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50€ dans les Territoires 


Revendication inuit 


Un pas de plus 
vers la création 
de Nunavut 


Après quinze années de négociations, le rêve inuit de la création d'un territoire 
distinct dans les T.N.-O. pourrait voir le Jour bientot. 


Daniel Cuerrier 
Entdécembre dernier, le gouver- 
nement fédéral et la Fédération 
Tungavik de Nunavut annonçaient 
qu'ils en étaient arrivés à une en- 
tente finale sur les négociations ter- 
ritoriales du peuple inuit. 
Certaines clauses de cette en- 
tente prévoient que les gouverne- 
ments fédéral et territorial négocie- 
rontavec la Fédération Tungavik de 
Nunavut afin d'arriver àlun accord 
sur Nunavut d’ici le 1° avril pro- 
chain. Suite älun tel accord, le gou- 
vermement fédéral ferait adopter un 
projetde loi conduisant à la division 
officielle des Territoires du Nord- 
Ouest en deux territoires distincts. 
L'entente conclue dernièrement 
porte sur trois points principaux: 
-leversement parle fédéral d’une 







- la gestion des ressources 
fauniques. 

Selonlestermes del’entente, les 
Inuit.recevraient un.montant total 
de 580 millions de dollars dont le 
versement s'échelonnerait sur une 
période de quatorze ans. Cette 
somme est accordée en compensa- 
tion de l'extinction des droits ances- 
traux des Inuit. Ce montant sera 
versé dans un fonds du patrimoine : 
le Nunavut Trust. Un mécanisme a 
été mis au point afin que ce fonds 
initial soit protégé contre la déva- 
luationdue à l'inflation. 

Du pôle Nord 
au Manitoba 

De plus, le peuple inuit devien- 
drait le plus important propriétaire 
terrien du Canada. L’accord inter- 
venu leur concède la propriété de 
terres dont lassuperficie équivaut 
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BrunswicketdelaNouvelle-Écosse 
réunis. 

Les/Inuitse Verraient également 
confier la gestion des ressources 
fauniques sur l'ensemble du terri- 
toire de Nunavut. Des redevances 
leurseraientégalement versées pour 
l’exploitationdesrichesses dusous- 
sol. En outre, l'entente porte sur le 
tracé officiel de la frontière qui sé- 
parerait dorénavant le nouveau ter- 
ritoire de Nunavut de la partie ouest 
des T.N.-O. 

Les négociations ont démarré en 
1976 lorsque Inuit Tapirasat, ou 
«Amitié inuit», a proposé 
officiellement la création de 
Nunavut. Le gouvernement du 
Premierministre Pierre Trudeau n'a 
pas été capable à l'époque de ré- 
soudre la question. Ce n'est qu'en 
avril 1990 qu'un accord de principe 
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Le Premier ministre Don Getty 
rappelle les limites 
du bilinguisme officiel 


Ottawa,10 janvier 1992 (APF) 
Le Premier ministre de l'Alberta et 
ancien joueur de football, Don Getty, 
a donné le coup d'envoi de la pro- 
chaine ronde constitutionnelle en 
déclarantquelebilinguismeofficiel 
ne devrait plus être inscrit dans la 
loi. 

M. Getty veut faire disparaître 
des lois du pays toute référence au 
bilinguisme. 

Dans l'esprit du Premier minis- 
tre, la Loi sur les langues officielles 
oblige les citoyens à être bilingues. 
Il prêche plutôt pour une attitude 
d'ouverture d'esprit, de tolérance et 
de générosité face au bilinguisme. 

Le président de l’Association 
canadienne-française de l’Alberta 
(ACFA), M. Denis Tardif, trouve 
que M. Getty a dévoilé «sa vraie 
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nature» en posant «un geste irres- 
ponsable». Selon M. Tardif, le 
gouvernement albertain «plaide en: 
faveur d’une plus grande ouverture 
pour, en réalité, se défaire de ses 
responsabilitésenverssaminorité». 
Des vagues à Ottawa 

Le président de l'ACFA est 
quelque peu sarcastique face au dis- 
cours de générosité du gouverne- 
ment. «Le gouvermement albertain 
a eu plusieurs occasions de démon- 
trerson ouverture d’esprit.Qu'a-t-il 
fait? Ia aboli les droits historiques 
des francophones en 1988. Il refuse 
toujours de leur accorder la gestion 
de leurs écoles. Je trouve que M. 
Getty n’a guère fait la démonstra- 
tion de la largesse d'esprit et de la 
générosité dont il se vante tant 
aujourd'hui». 





Non, vous êtes bien en transit à l'aéroport d'Edmonton, quelques 
secondes avant d'embarquer pour Yellow, Yellowknife! 


La déclaration du Premierminis- 
tre Getty a fait des vagues jusqu’à 
Ottawa. La Fédération des commu- 
nautés francophones et acadiennes 
(FCFA), qui n’a pas l'habitude de 
réagir à chaque fois que quelqu'un 
au pays s'oppose au bilinguisme 
officiel, a exceptionnellement dé- 
cidé de donner la réplique à M. 
Getty devant l'impact de ses pro- 
pos. 

«A notre avis, il s'agit de décla- 
rations très malheureuses et 
électoralistes» a déclaré à la presse 
le directeur général de la FCFA, 
Marc Godbout, Mais compte tenu 
«des gestes discriminatoires» posés 
par son gouvernement à l'endroit 
des francophones, M.Godboutn'est 


Suite en page 3... 


Ça bouge chez les 
francophones! 
voir la liste 
des projets 
en page 2 
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Lenouvel hymne national canadien revisité par M. Don Getty : 
«Ô Canada, terre de mes ennemis...» 






Remise en cause du bilinguisme... 1 
La création de Nunavut... Pen) NPA] 
Éditorial : Le bilinguisme canadien … 

Arctique de l'Est … 
Chronique du Québec... 


Échos des T.N.-O. 


voir en page 8 
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Nunavut 


nécessaires pour modeler les & 
derniers détails. < 
La Fédération Tungavik es- 
père quecelteententeaméliorera 
la situation économique et so- 
ciale du peuple inuit. Mais ce 
jour n'est pas encore arrivé car 
l'entente doit d'abord passer par 
troisniveaux deratification pour 
devenireffective. Le parlement 
fédéral se penchera sur l'accord. 
Le gouvernement des Territoires 
desoncôté aretenula date du 16 
mars 1992 pour la tenue d’un 
référendum sur le tracé desnou- 
velles frontières. Cette consul- 
tation s'adressera à tous lesrésidents 
des T.N.-O. Elle servira à décider 
si, Oui ou non, les Ténoïs acceptent 
le tracé proposé. Il se pourrait qu'à 
ce niveau de consultation, lanation 
dénée s'oppose à l'entente car cette 
dernière propose un tracé de fron- 
tière qui confisquerait des terres 
quelesIndiens considèrentcomme 
les leurs. 





Parlasuite,unautre éradun 
sera organisé pour entériner l’en- 
tenteparl'ensembledu peupleinuit. 
Cette seconde consultation, prévue 
pour avril 92, ne s’adressera qu'aux 
Inuit dümentenregistrés. 

Le rejet de l’entente lors de ce 
second référendum signifierait un 
relouren arrière d'au moins quinze 
ans. 





Qu’en pensent les Canadiens ? 
Un sondage Environics, réalisé 


en février 1990, signalait 
que trois parents Sur 
quatre au\Canada 


souhaitent que leurs 
enfants deviennent 
bilingues: 


J'itzperalc 


CARPET iNG 


Tapis Peerless : 


DOMREMY 
AMBIENCE 
PROPHECY 
KARREE II 


MAJESTIK 
MAUI II 
MASQUERADE 
SIMPLICITE 


du choix, de la qualité 


Le choix d'un tapis... une 
question de style de vie 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless 


et de toute une gamme 


de produit de la Collection Peerless 


Centre Scotia, C.P. 2606 Yellowknife tél : (403) 873-5758 
















Programme de développement culturel et communautaire 


La francophonie des T.N.-O. 


prend des 


vitamines 


Fruits d'un accord entre le secrétariat d'État et le GTNO en août dernier sur le 
français et les langues officielles, près de 150 000$ ont été distribués aux 
communautés francophones pour favoriser leur épanouissement. 


Didier Revol É 

Le secrétariat d'Etat est à l’ori- 
ginedece programme qui, dans son! 
ensemble, prévoit la distribution de 
quatre millions de dollars aux 
communautés ethniques des M.N.- 
O. Le ministère de la Culture et des 
Communications des Territoires est 
le maître d'oeuvre du programme 
de développement culturel et 
communautaire (PDCC).Ilaconfié 
àla Fédération franco-ténoise (FFT) 
la gestion du programme destiné 
aux francophones et la tâche de 
distribuerles 150 000$ pourl’année 
1991-1992. L’entente prévoit lare- 
conductionduPDCCsurdeux autres 
années avec, prévoit-on, un) mini- 
mum de croissance budgétaire 
pendant cette période. 

L'objectif assigné à la FFT con- 
siste à appuyer le développement 
culturel de la communauté franco- 
phone des Territoires par le 
financement d'activités 
communautaires. Les priorités dé- 
gagées sont les suivantes : 

=promouvoir la langue française 
dans les T.N.-O; 

- favoriser la formation de bé- 
névoles; 

- favoriser les communications 
de communautés francophones; 

- favoriser le dialogue et la 
compréhension entre les commu- 
nautéslinguistiques des Territoires. 

Afin d'aider les communautés 
de Yellowknife, d’Igaluit, de Fort 
Smithetde Hay River dans le choix 
de leurs projets, la FFT a dépêchéen 
novembre dernier dans ces localités 
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920-4433 









e Plomberie 
e Chauffage 





POUR RÉPONDRE 
À TOUS VOS BESOINS 


50, 50 Mini Mall, Yellowknife 


e Equipements industriels 
et électriques 


bartle & gibson co. Itd. 


Nous livrons partout dans les T-N-O. 

Nous acceptons les commandes, paiement sur réception 
3905 ave Franklin, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2S6 

Tél : (403) 920-2248, Fax : (403) 873-5730 


une agente de développement, 
Brigitte Proulx, et deux consultants 
d'Edmonton, YvonLabergeetMarc 
Arnal. Chaque association membre 
ou membre associé de la FFT pou- 
vait présenter avantle 1“décembre 
91 trois projets à la Fédération. Un 
comité de sélection composé de 
personnes indépendantes choisissait 
ensuitelesprojets que ces dernières 
ont estimé viable financièrement. 
Yvon Samson, agent de liaison à 
l'Association des communautés 
francophones et acadienne du Ca- 
nada; Denis Tardif, consultant à 
Edmonton, Denise Canuel'et Fred 
Westcott de Culture et Communi- 
cations formaient le comité de sé- 
lection: 

Les principaux projets retenus 
sont les suivants : 

Pour Yellowknife 

- Association des parents (APFY) 

“Étudier lapossibilitédecréerun 
centre de la petite enfance qui 
ouvrirait trois après-midi par se- 
maine. 

. Recenser les familles franco- 
phonesdanstousles Territoires pour 
déterminerlenombre d’ayants droit 

- Donner une information large 
aux parents sur «l'art d’éduquer les 
enfants» 

- Fournir un bulletin régulier 
d’information sur les activités de 
l'APEY 

- Association franco-culturelle 
(AFCY) 

- Rentrer en contact avec CBC 
pour mettre Sur pied Une émission 
radio de trente minutes parsemaine 







EN TRAVAUX 
DE COUTURE 
ET DE TRICOT 









Plus de 
20 ans 
au service 














Subventionner Ja troupe de 
théatre des «Pas frette aux yeux» 
pourl'achat de costumes'et de ma- 
quillage, le recrutement et Ja for- 
mationd'acteurs, latenue d'ateliers 
thématiques sur la régie technique, 
l'art scénique. 

“Faireavancerledossierducentre 
scolaire communautaire 

Fédération franco-ténoise (FFT) 

- Donner. un séminaire sur les 
communications dans les commu- 
nautés francophones pour leur 
donnerles moyens de mieux se faire 
connaître 

* Orchestrer une campagne de 
promotion du français dans les T.N.- 
O: par le biais d'une plaquette 
d'information’sur la francophonie 
etles activités de la FFT 

: Déterminer toutes les activités 
possibles dans Ie domaine culturel 

= L'Aquilon 

. Commander une étude de 
faisabilité dans l'optique d’une pa- 
rution hebdomadaire 

. Développer la stratégie com- 
merciale 

PourIqaluit 

- Former des bénévoles en vue 
d’une excursion familiale en 
motoneige dansles lieux historiques 
de la capitale de l'Arctique de l'Est 
et ses environs pendant le «Toonik 
Time». Ce projet comprend la pa- 
rution d'un manuel en“inuktitut, 
français et anglais 

. Promouvoir la création d’une 
radio communautaire 

-Créerunetroussed/accueil pour 
les nouveaux arrivants à Iqaluit 
comprenant les services offerts en 
français et les activités de l’asso- 
ciation francophone 

Pour Hay River 

- Etudier par sondage auprès de 
la population les besoins des fran- 
cophones et s’il ya lieu, assurer la 
survie de l'association. 

Pour Fort Smith 

« Organiser une soirée d'infor- 
mation pour les aînés 

*Déterminerla demande pourun 
campid’été destiné aux jeunes 

: Commander une étude de 
faisabilité sur la création d’un cen- 
tre communautaire et d'activités 
pour les jeunes 


Services en français 


ARCTIC 
DUSTBUSTERS 


NETTOYAGE COMPLET 
“Fournaiseset conduits 
«Foyers et cheminées 
“Systèmes d'aspirateur central 
COMBATTEZ 
“Ja poussière 
“les risques d'incendie 
* l'allergie à la poussière 
RÉDUISEZ 
= vos coûts d'entretien 
* votre compte de chauffage 


VOS SPÉCIALISTES DE 
L'AIR SAIN 


_ 920-2900 


résidentiel - industriel -commercial 
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Les déclarations de Don sen sur le bilinguisme 


«pas Surpris» de la réaction de M. 
Getty. «On ne voit vraiment plus la 
différence entre son parti et Je 
Reform Party». 

La FCFA croit que le gouverne- 
ment fédéral et le Premier ministre 
Mulroney doiventmontrer l'exem- 
ple en faisant comprendre aux Ca- 
nadiens que la dualité linguistique 
estunecaractéristique fondamentale 
du Canada: «On l’a dit devant la 
Commission Beaudoin-Dobbie. 
C'est comme si on avait mis ce 
sujet-là au rencart». 

Ce que la FCFA attend du Pre- 
mier ministre Mulroney, c'est de 
défendre les droits des communau- 
tés francophones partout au pays. 
«Ce qui est important, dit M. 
Godbout, c'estqueles francophones 
et les anglophones où qu'ils se 
trouventau Canada aïent accès àdes 
services, àdesinstütutions dansleur 
langue. Remettre cela en question, 
c’estremettreen question l'existence 
même.du Canada». Le-pouverne- 
ment fédéral, estime M:Godbout, a 
été «trop timide et trop silencieux» 
cesderniers moisencequiconcerne 
la promotion de la dualité linguisti- 
que. 

Le directeur général de la FCFA 
ne pense pas que les propos de M. 
Gettyreflètent la pensée des autres 
Premiers ministres. Par contre, il dit 
que cette déclaration donne de la 
crédibilité au chef du Reform Party, 
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LeCommissaireaux langues officielles Victor Goldbloom, nommé en 
1991, dénoncelemythe«pernicieuxs du bilinguisme soi-disant 
obligatoire. 

En'Alberta; province où le Reform Party estenraciné profondément, 
seulsitrois pour centdes postes dela fonction publique fédérale 
nécessitent la maîtrise des deux langues. 

«Jen'arrive pas à m'insérer dans latête de M. Getty», a affirmé 
MGoldbloom après les déclarations du Premier ministre albertain. 


DU 1'8 AU 4 JUIN 1997 


InVES Teste avisés … 


Entrepreneurs audacieux 


Des gens d'affaires de partout au Canada seront à 
Yellowknife en juin prochain pour explorer le 
marché des affaires et établir des partenariats 
FRUCTUEUX avec les gens:du Nord. 






Ce salon des'affaires est le plus important jamais 

monwminiimerganisé dansilesierritoirestdu/Nord-Ouest+Cewm 
sera l'occasion) pour les gens d'affaires duSudide 
jumelerleurs dollars au ar nordique. Illy va 
de votre avenir. 


Soyez-y! 
Prospects((| 


pe) 


North: 1} * ni 


Occasatt Sais er Dovestibte pes Texarrouss ou Noxv-OursT 
St DE CONFÉRENCES NATIONALES SUR LE DÉVELOErEMENT DU NonD 
Du 1= AU 4 Jun 1992, Yeuuowewre, T-N.-O,, Cana 


lundi au jeudi 





Sac 1989 
Yellowknife, T:N.-O. X1A 2R3 
Téléphone (403) 873-1992 Fax (403) 873-4174 


Yellowknife Photo Centre (83)Ltd. 


Une aubaine à ne pas manquer! 
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Samedi 
et dimanche 





Mack Travel 


L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


CENTRE SCOTIA INUVIK 
873-2779 979-2941 







YK MALL 
873-5933 










Déjeüner : 
Diner : 
Souper : 






Preston Manning,etauchefdu Parti 
québécois, Jacques Parizeau, qui 
prétendent que la langue anglaise 
est au Canada ce que la langue 
française est au Québec. 

Le président de l'Association 
canadienne-française de l'Ontario 
(ACFO), Jean Tanguay, s'est dit 
«estomaqué» par la déclaration du 
PremierministreGeity.M.Tanguay 
n'arrive pas à comprendre la posi- 
tion du Premier ministre albertain. 
«Toutceque jepeux imaginer, c’est 
qu'ilest devenu un vassal de M. 
Manning».Le président de l'ACFO 
n'est toutefois pas inquiet des ré- 
percussions de cette déclaration sur 
le gouvernement ontarien. «M. Rae 
me l'a dit à plusieurs reprises, 
quoiqu'il'advienne la Loi8 surles 
services en français et le système 
d'éducation continueront à être bo 
niflés». 

Le chef du Bloc guébécois et 
ancien secrétaire d'État, Lucien 
Bouchard, trouve que la déclaration 
de M. Getty «reflète l’état d'esprit 
duCanada anglais». «On ne ferapas 
ce coup-là à la minorité anglo- 
québécoise advenant l’indépen- 
danceIl faudra donnerl'exemple», 
a soutenu le chef du Bloc qui alle 
vent dans les voiles au Québec. 

Le ministre dela Santé Benoît 
Bouchard, lui, n’est pas surpris par 
cette déclaration-choc en ce début 
d'année «On.ne-s'attendait pas 


Pour un endroit 

où il fait bon 
D —— jaser entre amis-es.. 
+ Dre em 


"c'est l'idéal." 


Nos heures d'ouverture 


vendredi et samedi 
15hà2h 





La meilleure place en ville pour 
rencontrer ses amis-es 


Heures d'ouverture 


Lundi - vendredi 
Samedi et dimanche 1 1h à 22h 


Brunch 


Salle de réception pour des réunions, séminaires, 
banquets, mariages, parties, etc. 


Pour plus d'information ou pour réservation, contactez 


Harvey Bourgeois au 


920-4914 


Service en francais offert sur demande 





7h à 11h 
11h à 16h 


16h à 22h 
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tellement que ça commence autre- 
ment». 

Ilne comprendipas pourquoi M. 
Gettyaffirme que les Canadiens sont 
obligés de parler les deux langues 
officielles. «Personne au Canada 
n'est forcé de parler l'anglais et le 
français». Il reproche au premier 
ministre albertain d'avoir choisi un: 
moment critique dans L'histoire du 
pays pour faire sa déclaration. 

Unmythe pernicieux 

Comme s'il voulait ménager la 
susceptibilité d’un rare Premier 
ministre conservateur encore au 
pouvoir au pays, M. Bouchard a 
rappelé que M. Getty s’est dit fa- 
vorable au bilinguisme à titre per- 
sonnel, et a ajouté «que les mots 
choisis parle Premierministre pour 
s'exprimer ne sont pas ceux qui 
traduisaient sa pensée». 

Le chef libéral Jean Chrétien 
trouve de son côté que les remar- 
ques de M: Getty n'arrangent vrai- 
mentrien. «M: Getty s'abaisse au 
dernier échelon politique, celui du 
désespoir. S'il pense accroître sa 
popularité par cette incitation à l’in- 
tolérance et en adoptant les politi- 
quesduReformParty,ilse trompe» 
a fait savoir le chef libéral. 

Enfin, le Commissaire aux lan- 
gues officielles Victor Goldbloom 
est troublé par la déclaration du 
Premier ministre Getty. «Il contri- 
bue à perpétuer un mythe très per- 
nicieux,celuidu bilinguisme forcé». 

M: Goldbloom rappelle que la 
Loi sur les langues officielles 
«consacrele droitdechaquecitoyen 
de demeurer unilingue» Le com- 
missaire s'explique mal.les’ inten- 
tions du Premier ministre albertain. 
«Je n'arrive pas à m'insérer dans la 


ièle, deM. Geuyrs, ne 


Abonne-toi 
à L'Aquilon, c'est 


pas cher mon frère! 







7h à 22h 



















l11hà 14h 
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Le bilinguisme officiel 
en® 
Une politique méconnue 


des Canadiens 


Le Premier ministre de l’Alberta, Don Getty, a 
fait lever une armée de boucliers, la semaine 
dernière, en déclarant qu’il s’opposait aux lois 
actuelles du gouvernement canadien en matière 
de langues officielles etde multiculturalisme. M. 
Getty prétend qu’en l’absence d’une loi, qui 
d’après lui «irrite», davantage de Canadiens 
embrasseraient avec «ferveur» le bilinguisme. 
D’entendre de telles paroles de la bouche d’un 
Premierministredontle gouvernementacombattu 
avec acharnementtoutdroitconstitutionnel de la 
francophonie albertaine en matière de langue 
dépasse l’entendement. Lanotionde bilinguisme 
volontaire en Alberta surtout est loufoque. 

Ladéclaration de M. Gettyjustifieentièrement 
la perception des Canadiens qui se méfient des 
politiciens de lanation. Un homme qui endossait 
entièrementl’accorddulacMeech,ilyaquelques 
années remet aujourd’hui en question le fonde- 
ment même de la dualité canadienne que ce 
même accord voulait protéger. Raison de son 
comportement : il perd du terrain en Alberta au 
profit du Reform Party. M. Getty ne peut pas 
véritablement penser que la majorité des Cana- 
diens ne perceront pas à jour ses véritables in- 
tentions en émettant une opinion de cettenature. 
Quand verrons-nous à la tête de ce pays des 
hommes et des femmes politiques de bonne vo- 
lonté qui, au lieu de nourrir les préjugés des 
électeurs à des fins personnelles, auront à coeur 
de les informer pour obtenir leur confiance 
lorsqu'ils auront à prendre des décisions qui 
aurontdesimpactsimportants surtoute la société? 

Quand nos dirigeants: auront-ils le courage 
politique d'expliquer convenablement ce qu'est 
la politique du bilinguisme canadien? La politi- 
quedebilinguisme force-t-ellequiconque à parler. 
ou à apprendre le français. Absolument pas. La 
politique de bilinguisme oblige le gouvernement 
fédéral, et personne d’autre, à offrir des services 
en français aux francophones du Canada. Bien 

sûr, cela signifie qu’une infime partie de la po- 
pulation des provinces anglophones doit parler 
français ou du moins en avoir une connaissance 
suffisante. Comme l’a souligné Joe Clark, le 
ministre fédéral des Affaires constitutionnelles, 
enréponse à la déclaration Don Getty, cenombre 
en Alberta ne s'élève qu’à trois pour cent du 





personnel de la fonction publique fédérale de 
cette province. M. Getty fait de la désinformation 
en soutenant que nombre de Canadiens se sont 
plaintsauForumdes citoyens, présidée par Keith 
Spicer, du caractère obligatoire du bilinguisme. 
La commission a vu plus loin que son nez à ce 
sujet. Ses recommandations ontété de demander 
augouvernementcanadiende prendre des mesures 
pourque le bilinguisme soit appliqué de manière 
juste, eta fortement pour une clarification surles 
bénéfices et les coûts de cette politique. Le 
gouvernementfédéraldépenseenfait616 millions 
de dollars annuellement pourses programmes de 
langues officielles sur un budget global de plus 
de 100 milliards de dollars. De ce montant, 
quelque 250 millions de dollars sont transférés 
aux provinces etterritoires pour des programmes 
d'éducation dans la langue de la minorité et des 
programmes de langue seconde. Expliqué encore 
plus simplement, le bilinguisme en fait ne coûte 
quetrois dollars pour chaque 1 000$ dépensé afin 
d'offrir des services gouvernementaux. 

Enprononçant ces malheureuses paroles, Don 
Getty n’a fait qu’alimenter les préjugés et les 
mauvaises perceptions de Canadiens quionteux 
l’excuse d'ignorer l'étendue, la nature et la por- 
tée du bilinguisme canadien. M. Getty n’est pas 
aussifacilementexcusable. Mieux quen’importe 
quelle personne en Alberta, il sait que le 
bilinguisme est une nécessité au Canada. Le 
regroupement francophone de sa province a am- 
plement eu le loisir de lui expliquer. Cela n’a 
jamais empêche M. Getty de faire fi des lois et 
d’ignorer les revendications légitimes des fran- 
cophones dans sa province, 

Lecommissaire auxlanguesofficielles, Victor 
Goldbloom, avait pressenti lors de son entrée en 
fonction au printemps dernier que la notion de 
bilinguisme était dangeureusement méconnue 
par la majorité des Canadiens. Il faut souhaiter 
que la campagne de communication promise par 
le Commissariat aux langues officielles pour 
promouvoir le bilinguismeverra bientôtle jouret 
qu’elle sera en mesure de faire la lumière surles 
véritables coûts du bilinguisme ainsi que de re- 
mettre dans sa véritable perspective cette politi- 
que qui est la pierre d’assise de la nation depuis 
sa création. 


Louise Doren 





Les francophones perdent la bataille du cinq pour cent 
312 communautés minoritaires 


sont privées de bilinguisme 


Ottawa, le 7 janvier 1992 (APF) - Les francophones 
totalisantmoins de deux cents personnes dansunesubdivision 
derecensement devront représenter non plus cinq pour cent, 
maisbien trente pour cent de la population totale pour avoir. 
droitäunserviceautomatique dans les deux languesofficielles 
de la part des institutions fédérales. 

Unelecture attentive du règlement défnitifportantsurles 
services fédéraux dans les deux langues officielles adopté le 
2 janvierdemierpar le gouvernementrévèle que lerèglement 
finalestplusrestrictifque ce quiétaitinitialement prévu dans 
l’avant-projet déposé à la Chambre des communes le 8 
novembre 1990. 

Dans le projet initial, les groupes moins de deux cents 
francophones avaient l'assurance d'obtenir des services dans 
leur langue dans tous les bureaux fédéraux de leurlocalité en 
autant qu'ils représentaientcing pourcentdelapopulationde 
la subdivision de recensement (une municipalité, une petite 
ville ou une région rurale) et que la demande correspondait à 
au moins cinq pour cent de la demande totale pourun service. 
On pense ici aux bureaux de poste et aux centres d'emploi. 
Mais encore fallait-ilmesurerla demandeimportante, ce qui 
n’était évident pour personne. 

Le règlement final prive 812 communautés/minoritaires, 


anglophonesetfrancophones, d'unservice fédéral obligatoire 
dans les deux langues officielles, mais élimine l’exigence de 
mesurer la demande importante. Les services fédéraux bilin- 
gues ne seront finalement obligatoires que dans les 45 sub- 
divisions derecensementoùlaminontéestsupérieure àtrente 
pour cent. 

Les communautés francophones avaient pourtant contesté 
le bien-fondé de la règle du cinq pour cent et avaient suggéré 
devantlecomitémixtesurleslanguesofficiellesquelecritère 
de demande importante se fonde sur «la vitalité 
communautaire», c'est-à-dire sur la capacité d'une commu- 
nauté à vivre quotidiennement dans sa langue grâce à ses 
institutions, plutôt que sur un pourcentage de la population. 

Le Commissaire auxlanguesofficielles D'Iberville Fortier 
avaitégalementremisen questionce critère du cingpourcent. 
Comment expliquer, avait plaidé le commissaire, que les 960 
francophones de Riverview au Nouveau-Brunswick consti- 
tuent une demande importante parce qu'il forme 6.2 pourcent 
de la population, et que les 910 anglophones de Valleyfield au 
Québec n’ont pas le droit à des services dans les deux langues 
officielles parce qu’ils forment 3.3 pour cent de la population. 
Mais d’autres commeladéputée conservatrice Louise Feltham 
de l’Alberta, soutenaient qu'il aurait été très coûteux d'offrir 
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des services dans les deux langues officielles dans lesitrès 
petites localités. 

Le règlement adopté le 2 janvier permet néanmoins à192 
pour.cent des francophones hors Québecet à96 pouncentdes 
anglophones au Québec d'obtenindes services fédéraux dans 
leur langue. Iidéfinit ce qu'est là demande importante. de 
services en français et en anglais dans un bureau fédéral et 
comprend un ensemble de règles d'application qui reposent 
surlataille etla proportion du groupe minoritaire d'une région 
desservie. 

Le président du conseil du Trésor, Gilles Loiselle, a 
indiqué dans un communiqué que lerèglementne faisaitque 
confirmer les services existants. De peur de faire des vagues 
au Canada anglais en cette période politique agitée,.le gou> 
vernement a toujours pris soin de répéter que ces règlements 
ne changeaïent rien à la pratique courante. La plupart des 
dispositions entreront en vigueur le 16 décembre. 

Selon le Conseil du Trésor, entre 1500 et 3000 postes 
existants devront devenir bilingues pour se conformer aux 
règlements fédéraux, ce qui représente moins de un pourcent 
des 400 000 employés fédéraux. On estime queles nouvelles 
mesures entraîneront des dépenses Variant.entre.quinze et 
vingtmillions pourl’ensembledes 150institutions fédérales. 





Baisse du tourisme 
dans le Berffin 


Püindustrie tounistique.a.connu 
un net reculen 1991 par rapport à 
l’année précédente. L'étude, menée 
parle ministère du Développement 
économique et du Tourisme, mon- 
tre que 976 visiteurs ont dépensé 
environ 1.9-millions de dollarsten 
1991/dans larégion de Baffin. Ceci 
représente une baisse d'environ 37. 
pourcentparrapportaux2.6millions 
de dollars enregistrés'en 1990. 

Lesagents de voyages blâment 
la‘hausse des prix, la T.P.S. et la 
récession en général pour cette baisse 
de l'activité touristique. 

«C'estlapremièrefoisendixans 
que l'industrie touristique connaît 


M: Rick Hamburg, superviseur du 
développement touristique au mi- 
nistère. «Les chiffres ne sont pas 
vraiment surprenants au regard du 
ralentissement économique. Cela 
dévaitnousatieindre tôboutard». 
M: Hamburg entrevoit par con- 
treunereprisemarquée pourl'année 
quivient, notamment'en raison de 
l'augmentation des croisières pré- 
vues pour l'été prochain. «Cinq, 
bateaux de croisière doiventvisiter 
nos régions l'été prochain. C’est 
deux de plusquel'andernier, dit M: 
Hamburg. Notre croissance va 
continuer, peut-être pas au,rythme 
des dix dernières années, mais’elle 


unebaissedansnotrerégion», disait va continuer». 


Suite de la page 1 et2 





Points saillants de 


l’entente de Nunavut 


Superficie revendiquée 


Plus de deux millions de kilomètres carrés (0.7%million demilles 
carrés) dans le centre et dans l'Est des Teritoires du Nord-Ouest. 

Population visée 

Environ 17,500/Inuit (80 pour cent dela population dutterritoire 
visé parl'entente). 


. Ê 
Titres fonciers 
Environ 350 000 kilomètres carrés (136 000 milles carrés), y 
compris 86300/kilomètres carrés!(141000/milles carrés)avec droits 
d'exploitation du sous-sol: 
L'accès/des non-Inuit aux terres conférées/parl'entente est répi 
par certaines dispositions contenues dans l'entente finale. 


Aspect économique 


Un versement de 580 millions de dollars (dollars de 1989) répartis 
sur quatorze ans: 

Les/Inuitrecevront chaque année 50 pour cent des deux premiers 
millions de dollars de redevances perçues par le gouvemementet 
cinqhpourvcent.des redevances supplémentaires générées dans. la 
région visée par l'entente. 

Unedisposition aété prévue en vue d’accroîtrelenombredes [nuit 
qui occupent un poste au gouvernement ainsi que le nombre de 
marchésremis aux Inuit parle gouvernement, dans Ia région visée 
parlentente. 

Un fonds en fiducie destiné à la formation, d’une valeur de treize 
millions de dollars: 


Faune 


Une nouvelle commissionde gestiondesressourcesfauniquesde 
Nunavut, composée d'unnombreégalldereprésentantsinuitetnon> 
inuit, sera chargée de la gestion de l'exploitation de la.faune, des 
droits d'exploitation particuliers et des possibilités économiques en 
matière de pourvoiries, de chalets de chasse et de pêche, et de 
Commercialisationde produits dela faune, 

Desindemnités seront prévues danslecas où un promoteuraurait 
causé des dommages, qui devront être prouvés, aux.biens ou au 
matérield’exploitation delafaune,ouencorepourlapertedereVenus 
decette source: unnouveautribunaldes droits de surfacesera missün 
piedañindetrancherlorsqueles parties narriverontpasäsientendre, 

Après la signature del'entente finale’ trois parcsnationaux seront 
créés dans la région visée. 


Gestion des ferres 
et de l’environnement 


Différentes dispositions seront élaborées afindlassurer aux.Inuit 
Un nombre égal de représentants au,sein des conseils chargés de 
l'aménagement duterritorre, de la gestion delafaune, de l'examen 
des projets de mise en valeur, sous. les'angles environnemental et 
socio-économique, et de la gestion des eaux. 


e 'ñ e 
Évolution politique 
À la suite de la négociation d'un accord politique concernant les 
pouvoirs politiqueset les questions financières, le gouvernement 
recommendera au Parlement d'adopter uneloivisant latcréation du 


terntoire du Nunavut. . el 
L'entente finale sera soumise à l'approbation!du peuple inuit qui 
sera appelé à voter lors d'un plébiscite,Lenu,en avril 1992 dans 


l'Arctique de l'Est. 
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1991 en bref 
Janvier 


- Le service d'écoute pourpersonnesen\détresse Kamatsiaqtut étend'son service etcouvre maintenent l'en- 
semble de l'Arctique de l'Est. 

=Misesunpied duprogramme d'inscripion/desInuiten Vue duréférendum portant sur l'entente finale avec 
le gouvernement fédéral. 


2-0 
Février 

=Dülau manque gagnerattibuable àlarécession; la ville d'Iqaluithausse les taxes foncières de 10% par 
rapport à l'année précédente. 


=JoeEnook, président de lacommission scolaire régionale de Baffin, s'oppose avec véhémence aux nouvelles 
méthodes de financement proposées parle GINO: 


Mars 


Silence ontournealqaluie PacteurnLouDiamondPhilips est àlqaluit pourle toumage du film Agaguk. 


Avril 


= L'assemblée régionale inuit de Baffin tient ses premières élections générales. Pauloosie Keyootak devient le 
premier président élu au suffrage universel. 
= LeToonikTyme connaît un taux de participation exceptionnel; l’un des meilleurs jamais enregistrés. 


Mai 


= Le député d'Iqaluit, Dennis Patterson;,se retrouve mêlé à.une dispute concernant latiribution de permis 
d’alcoolalors quiilldonne son appui à un des demandeurs. 

=Lesétudiants de l'école secondaire GREC participent à un jeûne de trente heures dans le but d'amasser des 
fonds pour le Bangladesh, dévasté par un ouragan. 

° 

Juin 

= C'estle mois dusgrand nettoyage à Iqaluit, tout le monde y met du sien et la ville se refait une beauté. 
Malheureusement, une des parois de la lagune s'effondre: 54 000 mètres cubes d'eaux usées/se déversent dans 
la baïe de Frobisher. 

-Lerefugepoursans-abrisconnaîtsapremièrecrise financière. Lalégioncanadienne, section d'Iqaluit,leclub 
Rotaryetle club Entrepreneur apportent leur concours financier. 


Juillet 


Les différentes associations de chasseurs'et trappeurs de la région de Baffin concluent une entente avec le 
Ministère des Pêches et Océans Canadaiet font hausser le nombre de prises permises pour la chasse au béluga. 

=Lorsd'unpassageàlgaluit M .MarcelMasse, ministre fédéraldelaDéfenseremetlesclésdiuntoutnouveau 
canotpneumatiqueauservice derecherches et de sauvetage d'qaluit. Véritable bijou d'une valeurde plus decent 
trente mille dollars, cet engin est doté de tout l'équipement pour faciliter lesrecherchesen mer. n°2 

- Bell Canada fait une demande au CRTC afin que celui-ci entérine la vente de ses actifs dans les T.N;-0. à la 
compagnie Northwestel Inc. 

À 

Août 

-Unbateau/finnois, transportant 12000 tonnes de zinc provenant de la mine de Nanisivi,kcoule au large des 
côtes dulGroënland On ne déplore aucune perte humaine. 

= Le feu détruitune partie de l'hôtel Kinngaïit Inn à Cape Dorset. 

= Près de 10000 visiteurs enprovenance de Baffin se rendent à Kuujjuaq{(Québec), qui est hôte dufestival 
d'été de l'Arctique de l'Est. 


Septembre + EPA 


= Tuvvik refuse de se plier au règlement d'abstinence imposé par le ministère des services!sociaux. 
-Lecentre éducatif Gordon Robertson (GREC) devient officiellement l'école secondaire Inuksuk, 
- Le centre pour visiteurs Unnikkarvik ouvre officiellement ses portes. 


Octobre 


- Iqaluit vit sa première campagne électorale teritoriale en huit ans. Val Haas et Brian Pearson affrontent 
Dennis Patterson. Ce dernier l'emporte avec une confortable majorité. 

= Rebecca Mike devient la première femme élue députée dans larégion de Baffin: 

= Surla scène municipale et dans ombre de la campagne territoriale, Charlie Ruttan esbélu maire d'Igaluit. 


Novembre 


= Paul Quassa, président de la Fédération Mungavik de Nunavut (FIN) doit faire face à des accusations 


d'agression sexuelle. RES : 
= Un avion Hercule des Forces armées s'écrase près de la base d'Alertetfaitcinq victimes. À cause du mauvais 


temps, ilaura:fallu trente-six heures'aux secours avant d'arriver sur les/lieux de l'accident. 
- Le service de la Garde côtière annonce la construction d’un nouvel édifice de deux millions de dollars pour 


1993, 
Décembre 


= Le GINO/adopte les recommandations du rapport Beatty et décide de se serrer la ceinture Dans un geste 
symbolique, Mme Nellie Coumoyea, leader du gouyememen;t annonceldes coupures salariales pour lous les 


députés et ministres. Elle-même shimpose la coupure la plus sévère. = @ + 
= Le fédéralet Ia FIN annoncent qu'une entente finale estintervenue dans les négociations territoriales. du 


eupleinuit =] 
D Baffin Island Canners Ltd. 
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Denise Bombardier 
Une enfance à l'eau bénite 


Points 

les «Culbécois» en ligne de mire. Le premierroman de la journaliste 
de Radio-Canada dresse un portrait édifrant de l'éducation que pouvaient 
recevoir les enfants dansune province dominée danses années quarante 
par l'église catholique. Pleine de.mysticisme, lamtête remplie de 
bondieuseries- moyenâgeuses, la petite Denise veutatteindre.l'état\de 
grâce, àl’égal de ces soeurs quila mettenten garde contre les périls rouge 
et jaune, les baisers mouillés et les auteurs interdits. 

Sonenfance etson adolescence seront déchiréesentrel’obscurantisme 
etlarecherche d’une vérité laïque qu'elle trouveraun beau jourde ses dix- 
septans en refusant de serendre àla messe.Ilétaittemps, cancette petite 
révolte n'intervient qu'àlla dernière pagedu roman!Le véritable intérèt 
du livre réside dans la description de la société québécoise française de 
l'époque, subissantle mépris des anglophones etl'emprise de l'Église Voulant prendre une revanche,sur 
la défaite dans les plaines d'Abrahamset le matérialisme-protestant, Jesifrancophones.mettront parfois,au 
monde, sous l'autorité morale desreligieux, une dizaine d'enfants par famille. Résultat: plus pauvres, moins 
éduqués, ilsresteront économiquement dominés parles Anglais, nos maîtres», comme l'avouait le père de 
Denise. Ce père tantabhorré, parce qu'athée auquel elle finrapars identifienmalgréun manque d'amour, 
flagrant. Dur, dur. 


André Brochu 


La croix du Nord 
XYZ Editeur 1991 


Sil’on fait exception de ses nombreux recueils de poèmes etessais, il 
nes’'agit que d'un deuxième roman pour André Brochuenitrente ans de 
production littéraire. 

Le livre raconte l’histoire d'un professeur delittérature dans la quaran- 
taine doué d’unsens auto-critique trèsaiguqueravive larencontreinopinée 
d’un ancien copain de fac. La trame du roman se promène entre la vision 
critique du moment présent du personnage et l'analyse de son passé 
malheureux: 

«Ma vie est un désatre raisonnable, compte tenu des merveilles que 
promeltait mon jeune âge et des demis-échecs qui tiennent lieurde réalisa= 
tion: Mais les promesses étaient pourries»: 

Un des intérêts du livre, c’est l'usage amusant de la métaphore. Le 
personnage se livre d’ailleurs à une analyse du rôle de la métaphore dans.sa vie. Ainsi pour parler de ses 
défauts, il parle de sa croix qu'il porte, une métaphore chrétienne par excellence. Mais la métophore prend 
une réalité surprenante lorsque qu’il met sa croix dans ses valises'aumoment de partir en\Vacances, ce qui 
est aisé puisqu'elle est télescopique donc facile à ranger. 

De fait, sa croix lui sied bien: «le masochisme est une facette importante de monagréable personnalité». 




























AndréBrotliti 














La croix 
du Nord 




















Céttéchronique est rendue possiblegrâceau gouvernement duQuébec 




















Vilain pingouin 
Vilaïin pingouin 
Distribution Select 

Le rock de ce groupe apparu en 1986 lors du concours Rock Envol est 
un rock de Lripes et de coeur, aux rythmes rapides et secs, qui vacille 
quelquefois vers le country. On s'approche parfois de l’acoustique grâce 
à l'utilisation du banjo, dela mandoline, etbien sûr dela guitare dumême 
nom: Un rock influencé par les grandes gueules que sont Steve Earle et 
JohnCougarMellencamp: Unrocknord-américain mais qui se chante en 
français, solide et efficace. 

Sortien "1990, Vilain pingouin marque l’arrivée d'une force nouvelle 
surla scène québécoise du/rock. Réalisé par Glenn Robinson, coarrangé 
parle groupe etile guitariste Rick Haworth (PaullPiché, Michel Rivard, 
Carole Laure),ilinelutplusieursinvités dont LaurenceJalbert,les Hodads 
eble saxophoniste Jean-Pierre Zanella: 

Depuiscinqlans/Vilain Pingouin surtoutamélioré ses prestations scéniques, délaissant quelque peu la 
brutalité dudébutpourune forcemieux catalysée, plusdirecteetplus sophistiquée musicalement. L'épreuve 
dustudioeble travaillavecHaWorthysont pour beaucoup dans cette évolution majeure, si on en croit Rudy 
Caya, le rapide chanteur et principal auteur et compositeur de la formation montréalaise. 








Ginette Reno 
L'essentiel 


Melon-miel 1991 


. Le toutnouvel album de GinetteReno glorifiel'amourcomme saitsi 
bienle fairela chanteuse depuis plusdetrente ans.Lagrande majorité de 
sescompositions musicales sontde doucesmélodies qui donnentsouvent 
dans leton trèsdramatique.Ilfautsellavouer, lespersonnages qu'interprèle 
Ginette Renoen'arrachentenlamour.Lélémentie plus paradoxallde cet 
album; c'est que c'est une femme qui Chante quichante les multiples 
malheursdelafemmetrompéeetabusée, letoutcomposéuniquementpar 
des hommes. Ginette nous entraine d'un espoir déçu à l'autre et nous 
explique à la fin pourquoïelle rebondit si bien : 

«Jai l'amourintépral 

Presque anormal 

Anomalie cérébrale 

Le coeur absolu.» 

Certaine chansons (Y'a des enfants et Fallait pas quttu reviennes) 
contrastent dans cet atmosphère mélodramatique. Ginette-prête alors sa voix À des rythmes gospel. La 
chanson Remixer ma vie est quant à elle chantée sur un rythme pop. Les thèmes ressassent l'amour. Rien 
d'étonnant finalement dans les paroles de la première chanson : « L'essentiel c'est d'être aimé». 

















Cettechroniqueest rendue possible grâce au/pouvernement du Québec 





NOTRE 


FRANÇAIS 


En un mot mieux qu’en deux 
Les pléonasmes 


Les pléonasmesfont sourire. «Illest monté enhaut», «Nous gelions de 
froid», «un petitnain».Celan'empéche pasces rédondances depoursuivre 
léurcarière, aux côtés debien d’autresidont onn/aperçoit pasitoujours le 
comique involontaire: : : 

Les pléonasmes seretrouventsous la plume de bien des gens dont c’est 
le métier d'écrire. Les-textes.des journalistes .contiennent.souventides 
pléonasmes: «les jeunes adolescents», «prévoient à l'avance», «projets 
d'avenir». ‘e 

Iln’est pas question de répertorienici tous.les pléonasmes, mais d'en 
signaler quelquesdizaines, quisprospèrent dansiles journaux; à la radio et 
à latélévision. 

Leplusabsolu illnyapas deplusoudemoins dans l'absolu” 

Achever complètement: Ce quiesbachevéeshachevés. 

De jeunes adolescents en principe les'adolescents sont/jeunes® 

Ajourner à plusitard -peut-onajournenalplus, tôt? 

ApanageexclusifsilestexclusiPpardéfinition: 

Au maximum de son apogée: l’apogéeestle point le plus élevé: 

S’approcher de près peut-ons'approchendelloin? 

S’avérer vrai: s'avérer veut dire «se révéler vrai». «SESIprévisions se 
sont avérées». 

Profondément bouleversé imagine tonlépèrement bouleversé?)» 

Porter un brassard au bras: Oùlpeut-onle porter? 

Un cadavre inanimé : les cadavres animés sont rares... 

Car en effet : ou car, ou en effet. 

Construire une maisonneuve:essayezdecontruireunevieillemaison: 

Etre contraint malgré soi: être contraint avec son, accord, serait 
surprenant. Ou machiavélique: 

Défrayer des frais: Défrayer signifie rembourser des frais: 

Undicton populaire : tout dictonest populaire. 

Une dune de sable les dunes restent obstinément faites de sable: 

L'ultime effort final : redondance fréquente dansles 

comptes rendus sportifs. 

Actuellement encours: Redondance inutile sic'esbactuel: 

Larprécision du temps ne se justifieque pourle passé. 

(&qui était én cours à ce moment»), et parfois pour l'avenir. 

Puis ensuite : Pléonasme très en vogue chezles intellectuels. 

Une erreurinvolontaire : une erreuresttoujoursinvolontaire. 


RODUCTION LTD 


-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
-Équipement de traduction 
-Système de son 

-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 


C.P. 934, Yellowknife 
T.N.-O. X1A 2N7 























téléphone : 
(403) 873-5458 








Le Conseil 
du Statut de la femme 
des T.N.-O. 
Le prix 
des femmes d'action 


Le Conseil du Statut de la femme des I.N:-O. veuthonorer 
trois femmes des Territoires du Nord-Ouest à l'occasion 
de la Journée internationale des Femmes, le 8 mars 1992. 








les critères de sélections seront: l'engagement.et le‘dé- 
vouement; les bénéfices pour la communauté. et les 
femmes; une action exemplaire. 






Vous pouvez nous appeler à frais virés au (403) 920-6177 
pourobtenirun formulaire de miseencandidatureou pour 
plus d'information. La date limite pour soumettre une 
candidature est le 14 février 1992. 





CRTC 


CRTG=Avis public 1991123; Le Conseil a été saisi des demandes suivantes :6, Watson 

Lake, MY Demande (911818300) présentée par KLONDIKE BROADCASTING 
COMPANY LIMITES, 4103, 4 ième avenue, pièce203, Whitehorse (1:Y), MIA 1H6, 
envuedemodifienlalicence de radiodiffusion de CKRWWhitehorse, en ajoutantun 
réémetteur FMà Watson Lake devantopérer sur la fréquence 98,7%. MHz avec une 
puissanceapparenterayonnée de 10 watts Examen dela demande: MepasinHougens, 
Route Alaska/Watson)Lake (12Y:)> La'demande eLles renseignements surle processus 
dintementonisont disponibles en.communiquant avec la salle dlexamen.du CRIC, 
Edificecentral/LesMerrasses dela Chaudière, l'promenadedu Portage, Pièce 201, Hull 
(Qué)retlebureaurégionaldu CRTC:800, rue Burrard} Pièce 1380, Case postale 1300, 
Vancouver (C.-B:)V6Z2G7.. Les interventions écrites doivent parvenirau Secrélaire, 
général CRICOttawa (Ont) KIAON2erpreuve qu'une copie confonea été envoyée 
Aa requéranteleouavantie2janvier 1992 Pourdeplus amplesrenseignements Vous, 
pouvezcontacterladireciondes Audiences publiques du CRTC(819)997-1328/ où les 
Services d'information du CRTC à Hull au|(819) 997-0313, Fax (819) 994-0218, ou le 
bureautrépional de Vancouver (604) 666-2111: 


| LI Conseilldela radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes, 


CR, 10 Canadä 


CRTC Avis public 1991-1301 Conscilalété saisi des demandes suivantes: 6. A, 
IRAVERSLE CANADA: Demande (911927200) présentée parla SOCIÉTÉ RADIO- 
CANADA’enuedemodifienleslicencesdesesentrepnsesde réseaux radiophoniques 
AMdelanguesanplaiseetfrançaise, ycomprislesstationssuivanteselleursréemeltnces, 
quifont parie derces réseaux CB ComerBrook, CBG!Gander, CB Grand Falls, 
CEGB Happy Valley/Goose Bay, CBNSSt John's, CBCT Charlottetown, CBAF-FM-5 
cLCBHA=EM Halifax, CBISydney, CBZ Fredericton, CBA'et CBAF-EMMoncton, 
; CBD-=EMiSaintJohn, CBIChicouumi, CBEG-EMChisasibi, CBFA=FM-l Manouane, 
+ CBGAMatane, CBEM-EMMistassini, CBFetCBMMontréal, CBFA-FM-20Obedjiwan, 
l CBViQuébec, CIBR'Rimouski, CBSEEMSept-Iles, CBFH-FMWaskaganish, CBEV- 
EMWaswanipi CBEW-EMWemindir, CBFA=3Weymontachie, CBO-FMet CBOF- 
EMOttawa, CBCS=FMetCBON-FMSudbury, CBQT-FMThunder Bay, CBLet CJBC 
oronto, CBE.et CBEF Windsor, CKSB.Saint-Boniface, CBWWinnipeg,.CBK et 
CBKF-EMRegina, CBR Calgary, CBX et CHFA Edmonton, CBTK-FM'Kelowna, 
CBYG-FMPrince George, CEPR PrinceRupert, CBUetCBUF-FMVancouver, CFWHL 
Whitehorse,CFFBIqaluit, CHAK Inuvik, CEYK Yellowknife La Société propose de 
suüppnmenlaconditondelicenceactuelleconcemantlaproportion demusique populaire 
canadienneetdelaremplacerparcequisui:Nalicenceestassujeltieà lacondiuonqu'au 
moins S07 des pièces .musicales\de la catégone 2 diffusées chaque semaine de, 
radiodiffusionsoientdes pièces canadiennesetqu'ellessoïentréparties raisonnablement 
surloute la semaine de radiodiffusion Cette modification obligerait la Société.à! 
atteindre bneproportiondausmoins s0%decontenucanadien en musique populaire. 
chaquesemaineplutétquechaquejourdediffusion,tellquerequisidans a condition de 
licenceactuelle Examendes demandes 95, avenue University, StJohn!s (L:-N:)-162, 
promenade Premier, Comer Brook (I=N:)=98; Sullivan, Gander (I:-N:)-2, avenue 
Hamis’ Grand-Falls (DEN°)=171/chemmHamilton River, HappyWalley/Goose Bay (1: 
N:)-480, avenue University, Charlottetown (I.P.É:) 5600, Sackville, Halifax (N--É.)- 
285, mue Alexandra, Sydney (N.-É)- 1160, rie Regent, Fredericton (N.-B!) - 250, rue 
Archibald, Moncton (N.-B) - 560, rue Main, Saint John (N.-B.) - Bureau des commu- 
nicahons, boulevard Laurier, Sainte-Fo 155, Saint-Sacrement, Matane. 
Que): nn 2 des Res Ga , Sn Sn les Qué) 
= Bureau des communications, 1400est,.boul René-Lévesque, Montréal (Qué). 
BureauxdeposteàManouane,Obedjiwan, Weymontachie, Chisasibi, Wemindji, Rupert, 
House, Mistassin et Waswanipr (Qué)Bureau/des/communications, Services de. 
lanpue anglaise, 6e étage, 415/rue Yonge, Moronto (Ont)-2e étage, 100, rue Carlton, 
Ioronto (Ont:)=250/rue Lanark, Ottawa (Ont.)-Oc'étage, 267, rue Pélissier, Windsor 
(Ont)=213est,rueMyles, Thunder Bay (Ont)15, rue Mackenzie, Sudbury. (Ont.)= 
Büreaudescommunications Servicesdelanpueanglaise,49]/aVenuePortage Wanmpeg, 
(Man:)=607,rue Langevin, SaintBoniface (Man:)=2440, rue Broad, Repina (Sask.)- 
MourCN/Seétage, Saskatoon(Sask)=Bureaudes communications, Semvicesdelanpue 
anplaise,2909/Slièmeavenue, Edmonton (Alb.)-Bureaudescommunications, Services. 
delanpuefrançaise, 8830, 851ème rue, Edmonton (Alb:)-1724, boul Wesimountnord- 
ouest, Calgary (Alb.)-700, rue Hamilton, Vancouver (C.-B:)-243, avenue Lawrence, 
Kelowna! (C:-B:)=222, 3e avenue ouest, Prince Rupert (C--B-) Chemin Mackenzie, 
Inuvik (M:N--0:)=Tqaluit\(:N=0/)=5002, promenade Forrest, Yellowknife (I:N:-0:) 
=3101/3eavenue Whitehorse (D:.W)Laïdemandeetlesrensegnementssurle processus 
dintervention.sontidispomiblesen communiquant.avec.la.salle d'examen du CRC, 
Edifice central, Leserrasses dela Chaudière, l'promenade du Portage, Pièce 20] Hull 
(Qué); etleburcau régional du CRTC:800/rueBurrard Pièce 1380, Casepostale 1300} 
Mancouver (C.-B:)V6Z2G7°\Lesinterventionsécrites doivent parvenir au Secrétaire 
Pénéral, CRTC Ottawa (Ont)KIA'ON2etpreuvequ'unecopieconformeaété envoyée 
Alarequéranteleouavantle23 janvier 1992 Pourde plusamplesrenseignementsVous 
pouvezcontacterladirechondes Audiences publiques du GRMC(819)997-1828/oules 
Services d'information du CRTC à Hull au (819)997-0313, Fax (819) 994-0218, ou le 
bureau répionallde Vancouver (604) 666-2111° 
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Canada 


Avis public 


Canadian!Radio-television and 
Telecommunications Commission: 





Avis public 











Canadian!Radio:television and 
Telecommunications Commission 


Conseilde laradiodiffusionetdes 
télécommunications canadiennes, 








ATTENTION 


FRANCOPHONES DES T.N.-O!! 


Saviez-vous qu'illexiste un service d'information en 
français sur les programmes et services publics offerts 
par le gouvemement territorial? 

Comment obtenir desrenseignements? 








Vous n'avez qu'à composer le 


-800-661-0884 
1-800-66 el 


as 
































Lagon 


Pétrole et gaz 





L’exploration 


Le gouvernementcanadien vient 
d’attribuer pour la première fois en 
vingt-cinq'ans, des droits d’explo- 
ration du pétrole et du gaz naturel 
dans le delta du Mackenzie et, pour 
la deuxième fois en deux ans, de 
nouveaux droits d'exploration dans 
la mer de Beaufort. 

Shell Canada, àla suite de sou- 
missions d’une valeurtotale de 53.3 
millions de dollars, areçules droits 
d’explorationdetrois parcelles dans 
le delta du Mackenzie. Un 
consortium dirigé par Chevron Ca- 
nadaResourcesetlaCompagniedes 
pétroles Amoco Canada Ltée a ob- 
tenu/une quatrième parcelle, adja- 
cente à la découverte pétrolière 
d'Amauligak, dans le centre de la 
mer de Beaufort Larsommeenga- 
gée dans l'exploration est le mon- 
tant le plus élevé jamais consenti 
dansides parcelles derégionséloi- 
gnées du Nord. «A lasuite de cette 
demandedesoumissions,/onacon- 
sacré une somme considérable à de 
nouvellesexplorations dans le delta 
du Mackenzie et dans la mer de 
Beaufort. Celarévèle que les entre- 
prises pétrolières manifestentencore 

un vif intérêt à l'égard du Nord», a 

faitremarquerle ministre Siddon. 
«Les droits d'exploration don- 

nent à l'industrie les éléments fon- 


dans le Nord 


damentaux nécessaires à la planifi- 
cation de ses programmes d'explo- 
ration à long. terme..Ils devraient 
égalementoffrir denouvelles occa- 
sions de mise en valeur pour les 
habitants du Nord», a ajouté le mi- 
nistre des'Affaires indiennes et du 
Nord canadien, Tom Siddon. 
Selon-les'conditions contenues 
dansla demande de soumissions, le 
soumissionnaire choisi pour les 
parcelles du delta du Mackenzie 
obtient un, permis d'exploration 
d'une durée de huit ans, qui com- 
prenddeux périodes consécutives 
dequatre années chacune. Le 
Soumissionnaire retenu/dans/le cas 
delaparcelle de la mer de Beaufort 
obtient.un permis d'exploration 
d'une durée plobale de neufans, 
soit une période de cinq ans et une 
autre période de quatre ans. Afin 
d'êtrehabilité à assumerlaseconde 
période de quatre ans, le détenteur 
dechaquepermisdoitforeraumoins 
unpuitssurles terrains avant la fin 
de la première période. 
L'exploration du terrain doit 
égalementseconfommeràätoutesles 
exigences gouvernementales selon 
le processus d'évaluation et d’exa- 
menenmatière d'environnementel 
à la Loi sur le règlement des reven- 
dications des Inuvialuit, 
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_ Canadà 


Décision 91-861, Société Radio-Canada, Dawson (T.-Y:). APPrROUVE - Démandede 
modification deMa licence deuradiodiffusion de CBDDINDayson dune, puissance 
d'émissiondeswaltsalunepuissanceapparenterayonnéede215\wauselrelocalisation 
de son réémelteura environ 600/mètres ausud-est du site actuel, au centre-ville de 
Dawson Déasion91-862. Société Radio-Canada, Whitehorse (L.=Y.) Approuvé= 
Augementationdelæpuissanceapparenterayonnée de CEWH=IVWhitehorsedes00 


Watts à441watts AMouspouvezconsultenles documents du CRT Cdans aGazettedu 
Canada, Partie; aux bureaux du CRC; danses bibliothèques de référence; ebaux 
bureaux delaütulaire pendantes heuresnormales d'affaires Pourobtenircopielde 
documents publics WCRMC,prère de communiqueravec le. CRTC aux endroitsicr, 
après: Ottawa-Hul|,(819).997-2429;"Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514)/283= 
6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111." 


l+ 


Canadian Radio-television and, 


Conseil de laraoïoditfusionetdes 4 
Telecommunications Commission 


télécommunications canadiennes 
Avis de demande de service aérien 


No. 911126 au rôle 
Dossier n° M4205/A138-3-1/1305 
AIR SAHTU LTD. 


Aux termes de Ja licence n°890005, Air Sahtu Ltd. est autorisée à ex- 
ploiter un service intérieur entre points déterminés (classe 3) pour le 
transport de personnes et de marchandises afin de desservir les points 
Fort Franklin et Yellowknife (T.N.-O.) au moyen d'aéronefs à voilure 
fixe des groupes À, B et C. 


La licenciée demande maintenant l'autorisation de desservir également 
les points Fort Good Hope, Colville Lake, Fort Norman et Norman 
Wells (T.N.-O.) aux termes de ladite licence. 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une inter- 
ventioncontrecelte demande suivantlesmodalités fixées dans les Règles 
générales de l'Office national des transports. L'intervention doit être 
déposée auprès du secrétaire de l'Office au plus tard le 19 février 1992, 
Une copie de l'intervention doit être signifiée en même temps à la 
demanderesse et une preuve de la signification doit être envoyée à 
l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 
télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Officefourmirasurdemande les détails dela demandeetles instructions 
pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples renseignements, 
téléphonez àG. Rodgersau (819)953-8950 ou N. Hay au (819)997-6108. 
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Bientôt en vigueur 
Nouvelle Loi 
sur les eaux 
des T.N.-O. 


En décembre dernier, le ministre 
des Affaires indiennes et du Nord, 
Tom Siddon, a déposé devant la 
Chambre des communesun projet 
deloimodifrant la Loi sur les eaux 
intérieures du Nord. 

LaLoisurleseauxintérieures du 
Nord, portantsurlaconservation, la 
mise en valeur et l'utilisation des 
eaux du Yukonetdes Territoires du 
Nord-Ouest, n'a pas été modifiée 
depuis son adoption en 1970. Les 
modifications proposées donnent 
naissance à deuxloisdistinctes, soit 
la Loi sur les eaux du Yukon et la 
Loi sur les eaux des Territoires du 
Nord-Ouest. 

«Cesloisreconnaissentlebesoin 
delégiférerplusrigoureusementafin 
de protéger les eaux du Nord, a 
déclaré le ministre Siddon. 
Parallèlement,elles continueront à 
rationaliser l'octroi des permis 
d'utilisation des eaux aux fins 
d'activité de mise en valeurdansles 
Territoires et à dissiper toute con- 

fusionten ce domaine». 

D'après les modifications pro- 
posées, l'octroi des permis devien- 
dra un processus à deux paliers. Les 
nouvellesloisconféreront davantage 
de pouvoirs à l'Office des eaux de 
chaque territoire en ce quiconceme 
la délivrance de permis d'impor- 
tance moindre etdont utilisation 
ne prêtera nullement à-la-contro- 
verse.Nil'autorisation duministre, 
nilatenue d'audiences publiquesne 
seront requises pour l'octroi de ces 
permis, ce qui accélérera le traite- 
ment des demandes: 

Les lois reconnaîtront l'utilisa- 
tiondeseauxàdesfins domestiques. 
et sans perte de ressource, el éla- 
bliront un processus d'application 
plus actuel de la loi et de sanction. 
Elles prévoiront des ordonnances 
relatives à l'arrêt des travaux et à 
l’épuration des eaux. En outre,les 
Officesdeseauxseront pourvus d'un 
système d'indemnisation étenduet 
depouvoirs précis pour la fermeture 
etl'abandon de mines et autres ex- 
ploitations. 

Le processus de modification de 
cetteloiaétéentrepnsilyaquelque 
temps en réponse aux préoccupa- 
tions exprimées, notamment, par 
lesassociations autochtones, les 
gouvernements territoriaux etl'in- 
dustrie. Des consultations. ont été 
menées auprès des groupes visés, 
en particulier les peuples du Nord. 

«On pourra définir les droits an- 
cestraux et les rôles de gestion re- 
latifs aux ressources en eau et les 
inscrire dans la législation future 
touchant les revendications globa- 
les, a affirmé M. Siddon. Lorsque 

ces deux lois'et l'éventuelle légis- 
lation en matière de revendications 
globales se contrediront, c'estcette 
dernière qui s'appliquera». 








S'il se passe 
quelque chose 
dans votre com- 
munauté, ayez le 
réflexe d'appeler 
L'Aquilon 
873-6603 
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Octroi 

des contrats 
de livraison 
du pétrole 


Le rapport sur l'octroi des con- 
trats de livraison du pétrole dans les 
Territoires, préparé par M. Ben 
Anderson, un comptable agréé de la 
Colombie-Britannique,aété déposé 
auprès du gouvemement des Terri- 
toires en décembre dernier. 

Laleaderdu gouvernement, Mme 
Nellie Cournoyea, aindiqué que les 
conclusions du rapport ont amené 
le gouvernement à demander à M. 
Anderson deprésenterun deuxième 

-rapport dès lami-janvier contenant 
des recommandations pour amélio® 
rerleprocessus d'octroi descontrats 
de livraison du pétrole. 

«Une fois que le deuxième rap- 








Pur réussiraujourd'hui/les Canadiens 
doiventrivalisern avec les meilleurs: 
cestunequestiondesécurité pournos 
emplois et de prospérité pournous et 
nos enfants.Lorsqu'on parle de prospé- 
ritéonne parle pas seulement d'aug= 
mentation de la productivité onparle 
aussi entreautres choses, de meilleurs 
emplois, d‘unplus belavenir pour les 
jeunes etd'un plus grand soutien aux 
programmes de santé, aux programmes 
sociaux et aux personnes apées. 
C'esteninvestissantchez nous 
quenous démontrerons cette volonté, 
quenous avons, de réussir... 
absolument! 


Les compétences pour 
réussir. absolument! 


Ensemble, on pe 
__ avecles meilleurs 
et conquérir le monde. 





lsuffitde sepenchersur quelques- 
unes denos belles réussites pourréan 
ser quenous avons les compétences 
pourréussir, étce,/aulprofitdes mdi- 
vidus, de leurs communautés et 
detoutellindustrie canadienne. 

Des centaines d'entreprises cana- 
diennes connaissent un grand succès 
surlascèneintemationale Elles con: 
tribuentainsi/en ouvrant denouveaux 
marchés pour nos produits, à créer des 
emplois à développerdenouvelles 
compétences el ouvrir de nouvelles 
avenues pour des milliers de Canadiens, 






PAPA GEPPETTO'S TOYS VICTORIA LTD. 
- Victoria, Colombie-Britannique 


L'exportationm'est pas un jeu pour. 
Papa Geppetto's Toys. Sous la direc- 
tion de Peter Bell, son président, cette 
entreprise de Victoria profite pleine 
mentdulibrecchançeafin d'au 
menterson chiffred'affaires. Grace au 
seulmarché américain, l'entreprise 
prévoit connaître une croissance de 
10056 d'ici une où deux années. 












Échos des TN.-O. 


port aura été déposé, le Cabinet 
disposera des deux documents et 
sera en position d’en discuter avec 
les comités permanents sur les fi- 
nances et les comptes publics du 
gouvernement territorial. 

Entre-temps, laleaderaannoncé 
que le gouvernement a décrété un 
gel surtous les contrats de livraison 
du pétrole pour 1992-1993 jusqu'à 
ce que le Cabinet ait décidé des 
étapes à suivre pourqueles contrats 
soient accordés de manière juste et 
uniforme. 


Assistance 
financière 
aux bandes 
dénées 


Lesconseils de bande dénés dans 
les T.N.-O. recevront une aide fi- 
nancière du gouvernement territo- 


Les initiatives pour 
réussir. absolument! 


Depuis longtemps, le Canada coopère, 
avec d'autres pays, aides projets 
d'ordremondialltels quela/préserva- 
tondelapaixdanslemonde, la 
recherche médicale et larecherche 
spatiale Etmantenantquenos 
travailleurs, nos gouvernements nos 
groupes d'action socialeetnotre 


CAE ELECTRONIQUE LTÉE. 
Montréal, Québec 

Qu'estcequeles lignes aériennes 
Japan Airlines, , American 
Aïrlines Delta Atr Lines et Lufhansa 
onben commun? Elles onttoutes fait 
récemment l'acquisition desimule= 
teurs devols très pe 
fabriqués à Montréal par CAE 
Électronique Liée, CAEemploie 
3 400 emplouss et l'entreprise compte 
parmi les principaux exportateurs au 
pays, avec 85% de sa production 
vendue partout à travers lemionde, 
chaque année. 





rial pour se préparer aux discus- 
sions portant sur le transfert des 
pouvoirs aux communautés. L'aide 
financière vanie entre 6 700$ et 10 
000$, en fonction du nombre de 
personnes que les diverses bandes 
représentent. 
«Plusieurscommunautés dans les 
Territoires sont intéressées à assu- 
mer davantage de pouvoirs et de 
responsabilités du gouvernement 
territorial», a noté la leader du gou- 
vernement, Nellie Cournoyea, de- 
vant l’Assemblée législative, en 
décembre dernier. Elle a souligné 
que les conseils de bande étaient la 
structure de gouvermement auto- 
nome autochtone dans les commu 
nautés dénées depuis la signature 
des traités de 1899.et de 1921. 
«Malgré la création des gouver- 
nementspublicsetmunicipaux dans 
de nombreuses communautés 
dénées, les conseils de bande sont 
demeurés-une importante institu- 






peut rivaliser 





communautéacadémiquetravaillentde 
concert lacompétitivité intemationale 
permettra auCanadaide parvenir à 
toute la prospérité désirée. Lalpleine 
réussite du Canadane dépend finale- 
mentquedtuneseule condition:le 
plein engagement de chaque Canadien: 


L'esprit pour réussir... 
absolument! 


Plus que jamais, nous devons faire 
équipe pourrelevennotre plus grand 
défijusqu'ici: préparerun futur 
prospère. Ilya beaucoup à faire: 
commeindividus, nous pouvons nous 
perfectionneren profitant des pro- 
grammesd'amélioration des compé- 
tences; comme parents nous devons 
encourager nos enfants à poursuivre 
leurs études et à mieux préparer leur 
carrière; comme employeurs, nous 
devons croire dans larentabilité des 
cours de formationet créer un climat de 
travaïllqui favorise llengagement etla 
recherche de l'excellence. Enfin, comme 
Canadiens, nous pouvons contribuer 
au succès dulpays enparticipant aux 
consultations sunl'avenir économique 
du Canada. 





Winnipeg, Manitoba 


xportations équivalant à 
xentes CL 82 Go 
d'augmentation delembauche (des 
au cours des trois dernières 
tonnantque New Flyer 
mited'aitimérité le Prix 
Canada pour l'excellence entexporta 
tion en 1991. Ayant déjà obtenu un 
rand succès aux États-Unis, New 
lyer Industries Limited entreprend 
la conquête duvmnarché européen, du 
Mexique et du Moyen-Orient. 















tion etcontinuerontde jouenunrole 
majeurdansie futur», a déclaré Mme 
Coumoyea. 

L'aide financière accordée aux 
conseils de bande leur permettra 
d'élaborer des processus augmen- 
tant leurs niveaux d'autoritéret de 
contrôle sur lesaffaires de la com- 
munauté, aajoutéMmeCoumoyea. 


Clause de 
sobriété 


du MSS 
maintenue 


Le ministre des Affaires socia- 
les, Tony Whitford, a donné jus- 
qu'au 1‘ février aux agences 
communautaires qui combattent la 
toxicomanie à Iqaluit et à 
Pangmrtung pour adopterla clause 
de sobriété du gouvernement: 

Le ministre a expliqué que le 
refus de se soumettre àcette clause 
de sobnété ameneraitle gouverne 
ment àägeler ses subventions jus- 
qu'äcequelescommunautésyisées 
créent de nouvelles sociétés quilac- 
cepterontles conditions du/gouver- 
nement des Territoires. 


Nouveaux 
règlements 
pour les 
camionneurs 


Le ministère des Transports vient 
d'introduire de nouveaux règle- 
ments fixant le nombre d'heures 
maximales de conduite continue 
pour les chauffeurs de camion dans 
les Territoires du Nord-Ouest. 

Les nouveaux règlements, en- 
trés en vigueur le 2 janvier dernier, 
correspondent aux normes du Code 
national de sécurité élaboré en 1989 
pour améliorer la sécurité sur les 
autoroutes du Canada. 

«Les camionneurs qui opèrent 
dans les Territoires du Nord-Ouest 
inscriront leurs heures de conduite, 
commele fontieurs collègues dans 
le reste du Canada et aux Etats- 
Unis», a expliqué le ministre des 
Transports des Territoires, Titus 
Allooloo. 

Le nombre maximum d'heures 
de conduite permises sur les auto- 
routes des Territoires excède celui 
du Sud en raison des plus grandes 
distances et du temps de voyage 
entre les diverses destinations du 











































1-800-661-0884 


UN SERVICE TÉLÉPHONIQUE... 


pour les Francophones des I.N.-O qui veulent 
de l'information sur les programmes et les 
services publics offerts par le gouvernement 
territorial. 





NordetJes endroits appropriés de 
repos. 

Les nouveaux règlements per- 
mettent aux chauffeurs de camion 
de rester au Volant jusqu'à vingt 
heures àla fois’ ils spécifient toute- 
foisque les chauffeurs ne peuvent 
conduire pendant plus de quinze 
heures sans prendre un repos dehuit 
heures. 

Mêmelorsqu'ilssedéplacentsur 
de longues distances, ils ne devront 
pas travailler plus de 70 heures en 7 
jours, plus de80heuresen8 joursou 
plus de 120/heures en 14 jours. 


Le lac 
Campbell 
devient 
un parc 
territorial 


Uneententedeprincipeestinter- 
venueentre le ministère du Déve- 
loppementéconomiqueetle conseil 
tribal.des Gwich’in pour créer un 
parc territorial au lac Campbell. Ce 
lac estsitué a quinze milles au sud- 
est d’Inuvik sur l'autoroute 
Dempster. Le parc se trouve dans la 
région delarevendication territoriale 
des Gwich’inet le gouvernement 
termitorialetl’organisation dénée ont 
acceptéd'assumerconjointementla 
gestion du parc. 

Les deux groupes concevront 
un plan de gestion dans les pro- 
chains mois établissant les lignes 
directrices du développement et de 
l'entretien des lieux. 

L'ententeprévoitégalementque 
les futures politiques, programmes 
et services du parc devront respec- 
ter les dispositions de l'entente fi- 
nale de la revendicationterritoriale 
des Gwich’in. 

Les bénéficiaires de l'entente 
conserverontle droit de chasser, de 
pêcher et de piéger, tout en étant 
soumis aux lois d'application gé- 
nérale. 

«Un parc territorial au lac 
Campbell augmentera l’activité 
touristique dans le secteur, tout en 
offront des loisirs, et une 
interpréation de la nature et de l’hé- 
ritage culturel des Territoires du 
Nord-Ouest», a déclaré le ministre 
duDéveloppementéconomique, M: 
John Pollard. 

Dans.le passé,-le lac Campbell 
servait de terrain de camping pour 
les résidents d’Inuvik et les touris- 
tes durant la saison estivale: 
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250 à Yellowknife 


Audiences du Comité Beaudoin-Dobbie à Yellowknife 


Le GTNO veut sa place 
au sein de la nation canadienne 


Le ministre des Affaires autochtones du GTNO, Stephen Kakfwi, estime qu'ilest temps que 
le gouvernement canadien fasse sauter les obstacles constitutionnels et politiques qui 
retardent le développement des Territoires du Nord-Ouest. 


Louise Doren 

M: Kakfwi représentait le 24 

janvier dernier devant la Commis- 

sion Baudoin-Dobbie les vues du 

comité spécial sur la réforme cons- 

titutionnelle de l’Assemblée légis- 
. RUES 








Didier Revol 


Le Comité spécial sur le renouvellement du Canada tenait ses 
audiences à Yellowknife le 24 janvier dernier. 


Premier sommet de Nunavut 
«Comme une piste 


dans la neige...» 


Malgré des appels répétés à l'unité, les responsables inuit 
réunis à Igaluit n’ont pu que constater leurs divergences à 
l'égard de l'entente sur Nunavut et le manque de crédibilité 
les affectant. La route risque d'être longue avant la création 
effective d'un territoire indépendant. 


Daniel Cuerrier 

Du 28 au 31 janvier dernier, 
Iqaluit accueillait la première con- 
férence au sommet en vue de la 
création de Nunavut. Pour la pre- 
mière fois, des représentants de 
presque touteslesorganisationsinuit 
se sont assis autour d’une même 
table. 

C'est par des appels répétés à 
unité et à la conciliation que s’est 
ouverte la rencontre au sommet en 
vue de la création de Nunavut, pré- 
sidée par M: Titus Allooloo, député 
d'Amittugetprésident du caucus de 
Nunavut. Le caucusest constitué de 





Didier Revol 









i isi élébrait il y a peu le 
L'équipe de Television Northern Canada célébrai 
une de la nouvelle chaîne autochtone au Elk's Club de YK. 
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Le Reform Party invente 
le «bilinguisme territorial» 


Ottawa, 24 janvier 1992 (APF) - Le chef du Reform Party, Preston 
Manning, veutremplacerle bilinguisme officiel par le «bilinguisme 
territorial». 

De passage à Ottawa au terme d’une tournée en Ontario et au 
Québec pour promouvoir son parti qui compte 100 000 membres au 
pays, M. Manning a expliqué que cette formule serait plus acceptable 
pour le Québec et les autres provinces. 

Lebilinguisme territorial prôné par M. Manning ferait en sorte que 
le français serait la langue de travail au Québec et l'anglais la langue 
de travail dans le reste du pays. 

Les institutions fédérales comme le Sénat, la cour fédérale, la Cour 
suprême et la Chambre des communes continueraient à fonctionner 
danses deux langues officielles. 

Lesicitoyens continueraïent à recevoir des services fédéraux dans 
lesdeuxlanguesofficielles, mais selonla demandelocale, «etnon pas 
en fonction d’une loi ou de la Cour, et cela même à Oltawa» a précisé 
M. Manning. 

Danse Canada de M: Manning, il n!y aurait pas de place pour un 
réseau français de Radio-Canada de Vancouver à Terre-Neuve. Encore 
là, l'existence d'une demande importante justifierait la présence du 
réseaufrançais dans une région du pays. En pratique reconnait le chef 
du Reform Party, certaines stations françaises de l'Ouest canadien 
devraient fermer leurs portes. 

Enfin, la langue et la culture seraient de juridiction provinciale, et 
aucun, gouvemement n'aurait l'obligation d'en faire la promotion 
active. Au point de départ de cette proposition, le Reform Party refuse 
de reconnaître le concept des deux peuples fondateurs, 

Le gouvernement fédéral a adopté le2 janvier un règlement portant 
sur la prestation de services fédéraux dans les deux langues officielles. 
Ce règlement définit pour la première fois la notion de «demande 
importante». Avec ce règlement, 92 pour cent des francophones de 
l'extérieur du Québec et 96 pour cent des anglophones du Québec ont 

droit à des services fédéraux dans les deux langues officielles. 
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lative des T.N:-O,, dontil est prési- 
dent: 

Rappelant que les Territoires du 
Nord-Ouest, àmajoritéautochtone, 
ontété mis à l’écart de l’association 
constitutionnelledepuisprèsdecent 


ans, M. Kakfwi a souligné que de- 
puis 1982, lesrèglesrelatives à l’as- 
sociation ont été resserrées, car sept 
provinces représentant cinquante 
pour cent de la population détien- 
nent désormais un droit de veto sur 
le futur statut constitutionnel des 
deux territoires canadiens. «Ces 
mêmes provinces n’ont rencontré 
aucun obstacle lors de leur adhé- 
sion. 

Le développement politique et 
économique, les affaires et les res- 
sources des Territoires relèvent en- 
core juridiquement du ministre des 
Affaires indiennes et du Nord. Pour 
M. Kakfwi, cette relation n’est pas 
des plus heureuses, niactuellement, 
ni pour le futur. 

Le ministre territorial des Affai- 
res autochtones a estimé qu'il est 
essentiel que l’autonomie gouver- 
nementale des autochtones et des 
gouvernements du Nord'soit recon- 








































Suite en page 2 
Une place au Canada 






tous les députés territoriaux repré- 
sentant les régions situées au nord 
de la ligne des arbres. 

Lors de son discours inaugural, 
M. Allooloo a rappelé l'importance 
dela tâche quiattendaitles délégués 
dans les mois et les années à venir. 
«Notreavenirestmaintenantdevant 
nous comme une neige fraîchement 
tombéeetnous devons prendre grand 
soin de la manière dont nous allons 
marcher dessus. Nous y laisserons 
des traces qui seront suivies par 























Ense promenant sur la route de glace après Tibitt Lake, on croise parfois de gros barbus sur des 
motoneiges. On aperçoit également des nuages de corbeaux qui se délectent des carcasses de 


uite en page 8 fl 
pe caribous abandonnés sur le bord delapiste. 2 


Une piste dans la neige 

















Sommet de Nunavut. . dre ta res sr bol 
Comité Dobbie-Beaudoin 1,2 et 3 
Éditorial : s'ouvrir aux autres... 
Chronique financière …… DATE 
Une nouvelle agente à l'AFCY.. 







Elle a dit : 
«Il n'y avait pas assez 
de neige à Ottawa, 
voilà la raison de ma 
présence à Yellowknife» 
Francine Forget, 
agente de l'AFCY 
voir en page 11 
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MITÉ SPÉCIAL 


PAGE?2, L'AQUILON, 7 FÉVRIER 1992 


Suite de la page 1 


Une place au Canada 


nueconsütutionnellement. Interrogé 
pluslonguementsunceque pourrait 
signifienle droit inhérent à autos 
nomie gouvemementale, M-Kakfwi 
croit que celte question peut être 
résolue par le dialogue, même si 
celui-ciestdifficile. Citantlesefforts 
de son gouvernement dansile cadre 
de ses propres relations avec les 
organisations autochtones du Nord; 
M. Kakfwi a expliqué qu'un des 
problèmes provient du faitqueles 
discussions s’établissentsouventsur 
de fausses perceptions. 

En ce qui conceme la place des 
non-autochtones au sein du gouvers 
nement des T.N.-O., M. Kakfwi a 
indiqué qu’un gouvernement aulo- 
nome dans le Nord doit fonctionner 
«dans un esprit d'égalité et de par- 
tage plutôt que sous la domination 
constitutionnelle et politique d’un 
groupe sur unautre». 

En plus de l’autonomie gouver- 
nementale autochtone, le ministre a 
privilégiélaplemeparticipationdes 
gouvernements du/Nord aux prises 
de décisions nationales: 

M. Kakfwi ne conçoit pas qu'il 
soit possible d’avoir l’un sans 
l’autre. «Lorsque l'autonomie gou- 
vernementale des autochtones est 
protégée parla Constitution, ilestà 


lafoisimpraticableetinjustequeles 
gouvernements territoriaux demeu= 
rent des créatures des lois fédérales 
ou sous la tutelle du ministère des 
Affaires indiennes et du Nord». 

Le ministre des Affaires autoch- 
tones a toutefois rappelé que les 
Temitoires ont besoin du soutien 
financier du gouvernement fédéral 
pour assurer leur développement 
politique et économique. Ila souli 
gné que l'enchâssement de l'auto= 
nomie gouvernementale des 
autochtones estun pasdanslabonne 
direction. Toutefois, les institutions 
autonomes nécessiteraient des res- 
sources adéquates financées par le 
biais des ressources et des terres, 
despouvoirs fiscaux, despaiements 
de transfert et de péréquation. «Ce 
sont ces secteurs qui feront ou dé- 
truiront l'autonomie gouvernemen- 
tale des autochtones». 

Pour Stephen Kakfwi, si 
l'enchâssement de l'autonomie 
gouvernementale signifie 
l'abrogation immédiate des préro= 
gatives gouvemementales et.bud= 
gétairefédérales danslesterritoires; 
«cela équivaudrait àlaisserpartinle 
peuple autochtone à la dérive dans 
unbateau qui coule sans nourriture 
et sans eau». 


Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es… 


c'est l'idéal... 


Nos heures 


lundi au jeudi 
15hà 1h 





d'ouverture 


vendredi et samedi 
15h à 2h 


LA GESTION D'ÉNERGIE 
 DOMICILIAIRE 
À VOTRE PORT 
re 


AECHAUT ARE 
Domesliques 
| auMaroul 


AA 

ATEN 

Rteetaelt 
ae Essen 


Les propriétaires de maisons des régions septentrionales peuvent se procu- 
rengratuitementdes manuels sunlagestion d'énergie domiciliare: Au nom 


bre de quatre, ces manuels contienne 
rendre votre maison confortable tou 
sant les coûts. 


Sivous désirez recevoir un où plusie 
ci-dessous et faites-la parvenir à la 


nt de nombreux conseils sur la façon de 
Len économisant l'énergie et en rédui- 


urs de ces manuels, remplissez la partie 
Division de la gestion d'énergie, Tra- 


vaux publies, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yel- 





Pour permettre l'émergence d’un nouveau Canada 


«Il faut éliminer la notion 


de deux peuples fondateurs» 


Pour le chef de la Nation dénée, Bill Erasmus, il est essentiel que le pays reconnaisse 


l'apport des autochtones à la création du Canada. C'est en ces mots qu'il s'est adressé au 
ellowknife le 24 janvier dernier. 


comité spécial sur le renouvellement du Canada en visite à Y. 


Louise Doren 

«La survie du concept de deux 
seuls peuples fondateurs témoigne- 
rait du refus du Canada de recon- 
naître la souveraineté des peuples 
autochtones, pourtant bien établie 
dans les traités». 

Reconnaissant le droit du Québec 
de se définir comme société dis- 
tincte, Bill Erasmus a indiqué que 
«s’ily a des amendements constitu- 
tionnels reconnaissant la souverai- 
netédesnations, il faudrait que soient 
reconnues simultanément la souve- 
raineté du Québec et celles des na- 
tions autochtones». 

Les Dénés définissent les traités 
comme une entente entre deux na- 
tions souveraines. «Siles autochto- 
nes du Nord n’avaient jamais eu la 
possession des terres, il est certain 
qu'aucun traité n'aurait été signé», 
a constaté M. Erasmus: 

Il a rappelé également que les 
Dénés possédaient leur propre Sys- 
tèmepolitique, économique etsocial 
longtemps avant l’arrivée des Euro- 
péens surle continent. «Les Dénés 
s'autopouvernaient selon leurs tra- 
ditions et leurs valeurs avant de 
prendre contact avec les Européens 
etils demeurent capables de le faire 
à l'heure actuelle», a-t-il ajouté. 

Les traités constituent donc la 
prémisse juridique sur laquelle les 
Dénésveulentnégocierunenouvelle 





entente tant avec le Ca- 
nada qu'avec le futur gou- 
vermement de l'ouest des 
Territoires du Nord- 
Ouest. «Nous voulons 
clarifier nos droits non 
seulement en ce qui con- 
cerne le droit de propriété 
desterres, mais aussidans # 
des questions comme des 
programmes sociaux dont 
le logement et l'éduca- 
tion». 

Toutefois, pourle chef 
déné, l'autonomie gou- 
Vernementale ne signifie 
pas que son peuple désire 
unpouvoirexclusifsurles 
terres du Nord. 

Reconnaissant l'appui 
du gouvernement des 
T.N:-O. dans la question 
du droitinhérentàl’auto- 
nomie gouvernementale, 
des peuples autochtones, 
il s’est dit heureux de 
constater que toutes\les parties ont 
la volonté politique de clarifier ce 
que cette notionsignifiera dansiles 
Territoires. Illlui apparaît possible 
que ce droit prenne la forme d'une 
série de lois d'application générale 
qu'il appartiendra aux Dénés d'ap- 
pliquer. Enlvertu desttraités et de la 
reconnaissance de leurs droits 
autochtones, les Dénés possèdent 





DidierRevol 
unvéto surles décisions qui ont un 
impact.sur leurs ierres mais sont 
prêts à négocier avec les non- 
autochtones les modalités d’appli- 
cation de ce véto. 

«Lafutureconstitutionde l’ouest 
des T.N.-O:‘devra obtenir l’appro- 
bation des Dénés'et devra contenir 
desprotectionsjustespourles Dénés 
etles autres'autochtones du Nord». 





Le plus beau métier 
du monde 


D'après Henri Bergeron, président 


delaFRondaton Donalien Erémont, 
Tlernétierdecommunicateuresble, 
plusbeardimonde, 

ÆEbavecnos bourses d'études c'est 


plus facile d'acquérirla formation: 
voulue, Demandezles détails 

a votrejournals 

FondationDonatien Frémont Ottawa 





FRANCOPHONES DES T.N.-0!! 


IL VOUS SUFFIT DE TÉLÉPHONER AU 


1-800-661-0884 


POUR OBTENIR DES RENSEIGNEMENTS 


EN FRANÇAIS 


SUR LES PROGRAMMES ET LES SERVICES PUBLICS 
OFFERTS PAR LE GOUVERNEMENT TERRITORIAL 










L'Aquilon 
la voix 
francophone 
des T.N.-0 








Signe Naturel 


lowknife (T. N:-0.), XIA 2L9, Vous pouvez également Vous procurer des 
copies auprès des agents de la gestion d'énergie des bureaux régionaux du 
ministère des Mravaux publics. 


Fr 


Prière de me faire parvenirle(s) manuel(s)coché(s) (#0): 












Ceserviceest rendu possible grâce à l'Accord de 
Coopération Canada TeN=O/relatifatt français ebaixe 
languesautochtonesdansles Territoires duNord-Ortest. 


D Systèmes efficaces dechautrage domestique au mazout 
D) Scellige, trage et pose de coupe: 

Pl Économie d'énergie seau chiudedlusage domestique 
Di utilisationrationnelledelélectrienéalamaison 


Yellowknife Photo Centre (83)Ltd. 
Une aubaïine à ne pas manquer! 


Protégeons 
leurhabitat 
pour notre 
bien à TOUS. 
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L’APFY devant le comité Dobbie 
«L'éducation en français un droit, 


non un privilèse» 


C'est en tant que personnes soucieuses de l'avenir de leurs enfants que les parents 


francophones de Yellowknife se sont présentés le 24 janvier dernier devant le Comité spécial 
sur le renouvellement du Canada. 


Louise Doren 

Représentés par Marie-Claire 
Leblanc, présidente del’ Association 
et Diane Mahoney, présidente de la 
Fédération franco-ténoise, ils ont 
rappelé au Comité spécial que la 
luttepourfaire reconnaître lesdroits 
des francophones en matière d'édu- 
cation n'estpas encore gagnée dans 
les Territoires du Nord-Ouest. 

Ces droits, inscrits dans l’article 
23 de la Charte des droits et libertés, 
font partie de la Constitution cana- 
dienne depuis 1982. Ils sont claire- 
mentspécifiésetles T.N.-O:,comme 


Association 
Franco-Culturelle 
de Yellowknife 


4 


Revenu Canada en collabo- 
ration avec l'A.F.C.Y. offre 
une journée d'atelier en 
français au Arctic College, 
le samedi 29 février 1992, de 
Oh à 16h pour vous aider à 


remplir Vos rapports d'im- 
pôts de 1991. 

S.V.P. ne tardez pas à vous 
inscrire à cette session de 
formation. 

CONTACTEZ 
LissA LAVIGNE-PITRE 
ARCTIC COLLEGE 


920-3076 








S'il se passe 
des choses 
dans votre 
communauté, 
surtout 





ne manquez 
pas de le faire 
savoir à 


l'Aquilon 
873-6603 
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ESS Es 
Préserver sa langue, conserver son identi 









toutes. les. provinces canadiennes 
sont tenus de s'yconformer. Tou- 
tefois, près de dix. ans après 
l’enchâssementdela Charte dans la 
Constitution, les Territoires du 
Nord-Ouest n’ont toujours pas 
amendéleurloiscolaire. 

«ci, la minorité franco-ténoise 
ne jouit pas encore de la reconnais- 
sance-officielle du droit de faire 
instruire ses enfants dans sa langue. 
Elle n’a pas le pouvoir de les faire 
inscrire dans des établissements 
d'enseignement francophones gé- 
rés et contrôlés par les francopho- 


à 


pu TES 


= 
ité. 


YK MALL 
873-5933 





e Plomberie 
e Chauffage 


Mack Travel 


L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


CENTRE SCOTIA 
873- 


° Équipements industriels 
et électriques 


bartle & gibson co. Itd. 


Nous livrons partout dans les T-N-O. 

Nous acceptons les commandes, paiement surréception 
3905 ave Franklin, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2S6 

Tél : (403) 920-2248, Fax : (403) 873-5730 


nes :l’instructionenfrançais langue 
première demeure un privilège. Et 
unprivilègerestetoujours fragile» a 
expliqué Marie-Claire Leblanc. 

Aprèsplusieurs tentatives de rè- 
glementà l'amiable avec le gouver- 
nement des Territoires, l'Associa- 
tion des parents francophones, 
conjointement avec. la Fédération: 
franco-ténoise, ont intenté une 
poursuite judiciaire contre le gou- 
vernementterritorialdevantiaCour. 
suprême des T:N:-O. pour que soit 
amendée la Loi scolaire des Terri- 
toires. 

Un interrogatoire préalable a 
déjàeulieuetles parties devraient 
se présenter devantle juge aucours 
de lPannée, à moins qu'elles n’en 
viennent à une entente entre temps. 

Les parents francophones de 
Mellowknife jugentessentiel que le 
fédéralconserve sansrestriction son 
pouvoir de dépenser dans le do- 
maine de l'éducation. 

L'expérience leuradémontréque 
les Territoires ne sont pas encore 
prêts à accorder à la minorité fran- 
cophone des T.N.-O. ce qui lui re- 
vient de droit. Sans l’aide du fédé- 
ral, les francophonesne pourront ni 
garderleursacquis,niobtenircequi 
leurestdüconstitutionnellement. 

«Nous nlosons imaginer ce que 
serait lasituation en l'absence du 
support du fédéral. Sans son aide, 


Didier Revol - jamais- une-école francophone 


nauraitVu le jour à Yellowknife», a 
= conclu Mme Leblanc. 












INUVIK 
979-2941 
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Plus de 
20 ans 
au service 






















Pour obtenir une véritable égalité 


Les femmes 


veulent des garanties 
dans la Constitution 


Les femmes des T.N.-O. veulent que la Constitution leur 
assure une égalité réelle dans la société canadienne. Elles 
revendiquent une représentation égale dans toutes les insti- 
tutions et processus gouvernementaux. 


Louise Doren 

Le Conseil du statut de la femme 
estime que les femmes devraient 
occuper Cinquante pour cent des 
postes au sein des conseils dont les 
nominations sont effectuées par le 
gouvernement. 

Malgré l'affirmation de l'égalité 
de la-femme dans la Charte des 
droits et libertés canadiennes, les 
statistiques démontrent que les 
femmes sont encore loin de vivre 
cette situation idyllique. Le Conseil 
estime que ces revendications sont 
essentielles pour améliorer la si- 
tuation des femmes dans les/T.N.- 
O;'où.les femmes ont toujours été 
sous-représentées parmi les 
décideurs et les législateurs. Par 


exemple, seules trois députées siè- 


gentaugouvemementactuel,surun 
total de vingt-quatre représentants. 

Lrinégalité se manifeste à tous 
les échelons de la vie sociale. Les 
femmes sont plus pauvres, occupent 
en général des emplois subalternes 
etsontlaplupartdu temps cellesqui 
sont victimes de violence dans la 
société. Le Conseil croit que la 
Constitution devrait reconnaître le 
droit à une vie dénuée de violence. 

Il considère que le droit de cha- 
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cun de vivre en paix et en sécurité 
devrait être affirmé dans la Consti- 
tution. Les femmes des T.N.-O,. de- 
mandent que le droit du gouverne- 
ment d'entraîner le pays dans la 
guerre se limite aux situations où la 
paix et la sécurité du pays sont di- 
rectement menacées. 

Bien que le Conseil appuie la 
reconnaissance du droit à autono- 
mie gouvernementale des autoch- 
tonesetcelledes droits collectifs de 
ces peuples, ilestime qu'il ne faut 
pas perdre de vue la protection des 
droitsindividuels des femmes 
autochtones..« Certains dirigeants 
autochtones-ont déclaré souhaiter 
queles droits collectifs des autoch- 
tones l’emportent sur la Charte des 
droits et libertés. Nous pensons 
qu'unetelle mesure auraitdeseffets 
dévastateurs sur les femmes. Cer- 
tains représentants aux conseils de 
tribu ont affirmé estimer avoir le 
droit de châtier physiquement leur 
femmes et leurs enfants. La protec- 
tion de l'individu au sein de la col- 
lectivité est primordiale pour per- 
mettre à.la femme de continuer sa 
marche vers l'égalité», a affirmé la 
présidente du Conseil du statut de Ia 
femme des T.N:-O., Lynn Brooks. 
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Vous planifiez une réunion 


ou un congrès ? 
Les spécialistes en réunions et congrès de 
Yellowknife sont à votre service. 


Le deve j Ds ébTÉLTLIONS, 
ne 


modernes et bien équipées, 


onnelexpérimenté et 


professionnel salles recevor de cinq à cinq cent persortries, la 
en de mie 
aménagées. 


Renseignez-vous sur notre forfait réunions. 
Une offre exceptionnelle!! 





Alcooliques anonymes 
Venez assister à nos réunions à 
Édifice Graham Bromley, 3° plancher 
Tous les dimanches soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 


Spécial 10° anniversaire 


Nettoyage de tapis et de divans 
au prix de 1982 


JR. Carpet 82 


CP 2572 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2P9 
(403) 873-9518 
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Créons des liens 


Lacommunauté franco-ténoise nes'est 
jamais si bien portée. Qu'on songe à des 
réalisations comme l’école AllainSt-Cyr, 
le centre communautaire d’Iqaluit, l’ins- 
tallation d’unréseau detélématique,sans 
compter la création des associations 
francophones de Fort Smith et de Hay 
River. La Fédération franco-ténoise (FFT) 
est devenu un organisme de pression 
efficace dans les corridors du pouvoir 
territorial. 

Le succès des actions de la commu- 
nauté francophone s'explique en grande 
partie par les orientations qu'elle s'est 
données pourmenersonaction. Lecomité 
spécial de consultation appelé «laGrande 
Tournée: les retrouvailles», a fait le tour 
descommunautés francophones en 1987- 
1988 pour faire le relevé et donner des 
priorités en matière de services en fran- 
çais dans les T.N.-O. Les recommanda- 
tions dececomitésontaujourd’hui mises 
en oeuvre ou en voie de l'être. 

Lemomentestvenudedéfinird'autres 
grandes orientations pour donner une 
nouvelle dynamique francophone dans 
les Territoires. C’est d'ailleurs pourquoi 
l'exécutif de la FFT a tenu une réunion 
spéciale d'orientation dernièrement à 
Hay River. 

Le moment est venu pour la commu- 
nauté francophone des'ouvrir davantage 
aux autres, particulièrement aux com- 
munautés autochtones du Nord. 

La Fédération franco-ténoise a, dans 
son mémoire à la Commission sur le 
développementconstitutionneldel’ouest 
des T.N.-O, affirmé son soutien à l'égard 
des aspirations politiques et culturelles 
des autochtones. C’est louable mais il 
faut aujourd'hui aller plus loin : il faut 
forger des liens étroits et suivis avec les 










Pour progresser dans l’action politique 


avec les communautés autochtones 
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groupes autochtones comme avec les 
autres cultures des Territoires. Cette 
ouverture sera la preuve dela vitalité de 
notre communauté et de sa capacité de 
s'intégrer au tissu social des T-N.-O. Un 
comité permanent dela FFT chargé d'or- 
ganiser des relations avec les autochto- 
nes pourrait être le premier pas menant 
à une collaboration significative. 

Le ministre territorial des Affaires 
autochtones, Stephen Kakfwi, faisait 
d’ailleurs remarquer aux membres du 
comité conjointspécial surlerenouvelle- 
ment du Canada que les obstacles au 
développement d’une société sont sou- 
vent dus aux conceptions erronées que 
les gens ont les uns des autres. La même 
remarque peut être faite au sujet des 
francophones et des autochtones en ce 
qui concerne les questions de 
sauvergarde dela cultureetdelalangue. 
Lafrancophoniedes Territoires demande 
qu’on reconnaisse ses droits et son his- 
toire pour continuer à vivre en français. 
Les autochtones ne demandent rien de 
plus. Ils désirent que soit reconnu leur 
apport à l’histoire de ce pays, et veulent 
qu’on leur fournisse des moyens de 
s’autogouverner, selon leurs valeurs et 
leur culture. Les objectifs poursuivis par 
nos deux peuples sont en essence les 
mêmes. Commele veutle dicton, l'union 
fait la force et les meilleurs alliés de la 
francophonie dans la lutte pour leur 
survie sont les autochtones. Des rela- 
tions suivies de la part des groupes qui 
nous représentent ne peuvent que servir 
nos intérêts linguistiques et culturels. Il 
faut souhaiter que cette aventure de la 
connaissance de nos voisins du Nord 
alimente le développement de la fran- 
cophonie ténoise. Louise Doren 



























































Programme des 
astronautes canadiens 


Le Programme des astronautes canadiens a été 
créérafin diassuren entraînement etila présence 
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Appel aux lecteurs 
vos plumes citoyens! 


Exprimez-vous en envoyant àL'Aquilon ce quivous passe 
parlatête. Vos coups de colèreetvos moments d’ indignation 
méritent d'être publiés. 





Carrières exceptionnelles 


L'Agence spatiale canadienne est actuellement AMla: 
recherche d'astronautes afin.de participer au Pro- 
grammespatia canadien aMtitre de spécialistes de 


Ancune encre n’estimpure lors- 
que elle abreuve le débat démocra- 
tique. Depuis la création de 
L'Aguilonien février 1986, chaque 
édition. s’est accompagnée d'un 
éditorialexprimantlaligne directrice 
dujounal” Souvent'inspirées, par- 
fois enflammées, jamais 
malhônnètes les opinions dudi- 
recteur ou.de-la rédaction-tentent 
d'éclairer l'actualité sous une lu- 
mièreoriginale. Maisvous, lecteurs, 
n’avez-vous réellement rien à dé- 
clarer? 

Vous êtes franco-albertain et 
vouez une admiration.sans.bornes. 
pour Don Getty? Écrivez-lel 
Québécoise etanti-indépendantiste? 
Oubienencore farouche fédéraliste?. 


Proclamez-le! La Suisse libre, une 
cerise sur le gâteau où la réouver- 
ture des maisons closes, que vous 
soyez pour ou contre, Votre opinion 
de citoyen intéresse L'Aguilon et 
tous ses lecteurs. 











ABONNEZ-VOUS À L'AQUILON 


Critères d'admissibilité 


Pourdevenirastronaute Vous devezd'abordétre citoyen 
canadienetdéteninundiplomedepremiencyclédiune 
université reconnue, soit enigénie en sciences phy- 


Plus sérieusement, le Canada 
traverseune période cruciale de son 
histoire et parfois, la survie de la 
langue et de la culture françaises se 
trouvent.menacée par un ancien 
joueur. de football. devenu 
malencontreusement Premier mi- 
nistre. Ça ne vous fait pas bondir? 
C'estplate. Mais vous qui rêvez de 
voir Votre nominscrit dans les co- 
lonnesd/unjournal,n’attendezplus. 
L'Aquilon comme toutimprimé qui 
se respecte, estun'espace de liberté 
où chacun a toujours eu le loisir de 
s'exprimer. 

La liberté d'expression. C'estun 
droit quissouvent se transforme en 
devoir. Aiguisez votre sens Civique, 
jonglez avec les concepts constitu- 
tionnels’jouez-vous.des puissants 
enprenant simplement une feuille 
de papier et un stylo. L'Aguilon se 
feraunplaisirderelayervotrepensée 
dans sa nouvelle page appelée 
Commentaires. 





















missiontet spécialistes de charges Utiles. 


s Les spécialistes de mission assurent l'exploitation 
des systèmes dell'étage orbital, dont le Canadarm 
quissert à la mise enposte ouVà la récupération 
de charges en orbite. Ils sont également 
entranésauxactivitésextra-Véhiculaires (comme la 
réparationtdiengins spatiaux) etaufonctionnement = 
d'équipementsscientitiques. 
Lesspécialistesdechargesutilessontprincipalement 
responsables demenerdes expériences dans 
llespace,«cequisnécessite une connaissance 
approfondie duchampscientitique approprié. 
Lesastronautes canadiens peuventétré affectés à 
luneoul'autredeces fonctions etäd'autres tâches 
entantquemembresdéquipagedelastationspatiale, 
D'autres postes d'ingénieurs et de Scientifiques. 


pourraient également.être disponibles à l'Agence 
Spatiale canadienne. 
























siqueoubiologique, mathématiques oulmédecine. 


#Pourétreconsidérévous deVezégalementposséden 

uniminimumidetrois années d'expérience. dans un 

secteur connexe à votre spécialisation. Cette 
expérience pratique pourraïthétre compensée par 
uneformation académique supérieure. 

Les astronautes doivent travaillerdansides condi- 

tions physiquesetpsychologiques exigeantes. Vous: 

devrez donc accepter de fournir l'historique de 

Vos'antécédents personnels etfamiliauxetêtre prêt 

àsubirdesexamens physiques et psychologiques 

rigoureux, selonles normes établies parl'Agence 
spatialecanadienne, laNASAetles autres partenaires 
internationaux de laïstationtorbitale Freedom. 

- Les astronautes étant appelés à participer à de 
nombreux événements publics, vous devez être 
doué pour la communication et les relations 
publiques. 


Touslespostesserontsitués dans larégion de Montréal: 
Moutefois les candidats choisis devront d'abôrd/ 


d'astronautes ayant comme mission dé mener des. 
expériences à bord des navettes spatiales de la 
NASA »Depuissacréationen 1983, avecl'embauche 
desixastronautes lé Programmedes astronautes 
canadiens aacquis une excellente réputationauprès 
delacommunautéspatiale internationale. Avantla 
finnde 1992, trois astronautes canadiens auront 
participé ädes missions aukcours desquelles ils 
aurontmené.desexpériences pourie compte.de 
chercheurs-canadiens américains et européens. 
Avant latinsdemlandécennie la station spatiale 
internationale. Freédom seraimise en orbite etla 
participation äsce programme nécessite l'appui 
d'astronautes canadiens. 


LesCanadiens abord dela station spatiale agiront 
nonsseulement ättitre d'opérateurs de systèmes, 
mais.ils effectueront également. des travaux de 
rechercheetde développementdans l'espace pour 
le compte de scientitiques et d'ingénieurs de 
laboratoires des domaines industriel universitaire 








































































ou gouvernemental. 











Jence spatiale 
canadienne 


Pourpostuler,faites parvenir Votre curriculum viæ, 
avant le 3 février 1992, à l'adresse suivante : 
Campagne de recrutement d'astronautes 

Agence spatiale canadienne 

C.P. 278, succursale B, Montréal (Québec) H3B 3/7 
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Sete pe are) 


travailler à Ottawa, en Ontario, jusqu'à ce que les 
nouvelles installations del'agence prévues pour 1993 
soient complétées. 















Aucune candidature ne sera acceptée 
partéléphone ou télécopieur. 


Sivous désirez des renseignements additionnels, 
veuillez composerle numéro suivant : 


Français: 1-800-567-7223 
English : 1-800-667-7223 
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Selon un arrêt de la Cour Suprême du Canada 


Le fédéral doit effectuer 
l'évaluation environnementale 
des projets provinciaux 


La Cour suprême du Canada vient de rendre un arrêt historique en matière d'environne- 
ment dans la cause du barrage de la rivière Old Man en Alberta. Dans un appel devant la 
plus'haute cour du pays, le gouvernement de l'Alberta et cinq autres provinces canadiennes 
ont demandé à‘la cour de décider si les règles d'évaluation d'impact environnemental des 
projets des provinces relevaient ou non de la compétence du fédéral. 


Contrairement aux attentes.des 
provinces, la Cour suprême a indi- 
qué que le gouvernement fédéral a 
ledroitconstitutionnel,envertu des 
règlements de son processus d’éva- 
luation “environnemental, -d’effec- 
tuer l'évaluation de l'impact du 
projet du barrage de la rivière Old 
Man Elle aégalementindiqué que 
«la protection de l’environnement 
estlundes plus importants défis de 
notre époque». L'arrêt définitle mot 
«environnement» dans des termes 
larges et spécifie que les évalua- 
tions environnementales, sont des 
outilsdeplanification essentiels pour. 

-notre société. 

Cette décision a des impacts si- 
gnificatifs : elle établit que les éva- 
luations du fédéral auront lieu dans 
denombreux projets totalisant plus 
de quarante milliards de dollars, al- 
lantd'usines de pâtesetpapieràdes 
barrages et des routes à travers le 
pays 

L'histoire du barrage de la ri- 
vière Old Man a étéune sagade plus 
dequinzeans, dans laquelleles gou- 





sont lancés la balle pour éviter de 
procéder. à une évaluation 
environnementale du projet Grâce 
à laténacité de la Société des amis 
de la rivière Old Man et de nom- 
breuxgroupes autochtones, dontles 
Nations dénée et métis desTerritoi- 
res, la Cour d’appel fédérale obli- 
geaitenmars 19901e gouvemement 
fédéral à procéder à une évaluation 
d'impact environnemental du bar- 
rage. L'étude fédérale était annon- 
cée en novembre 1990/alors que le 
barrage était terminé à90 pourcent. 

LadécisiondelaCoursuprèmea 
été accueillie avec joie et soulage- 
mentpar.les groupes environne- 
mentaux d’Alberta et des Territoi- 
res"quise sont investis dans ce 
dossier depuis plus de dix ans. 

«a décision de la Cour suprême 
est un autre pas vers la reconnais- 
sance de nos droits car cet arrêt 
établit clairement la responsabilité 
du fédéral de protéger nos intérêts 
lorsqu'il effectue l'étude 
environnementale des projets», ex- 
plique le chefdéné, Bill Erasmus. 

Les Nations dénéeetmétis ontjoué 


Lars 
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unrôleimportantdans le dossier. Ils 
ontétédesintervenants auprès de la 
Coursuprème pourexpliquer aux 
juges l'impact du projetsur leseaux 
du Nord: 

«La Cour a tranché en notre fa- 
veurentélargissant la définition du 
motenVironnement pour.y-inclure. 
les facteurs sociauxetéconomiques. 
Elle a déclaré que, lorsqu'un res- 
ponsable fédéralémet un permis ou 
approuve un.projet, une évaluation 
enVironnementalequiincluttousles 
domaines.dejuridiction fédérale. 
devraavoirétéeffectuée»,aindiqué 
de son côté le président de la Nation 
métis, Gary Bohnet. 

Parailleurs, cetarrêt aura certai- 
nementunimpactimportant surle 
projet hydro-électique de Grande- 
Baleine au nord du Québec. L'arrêt 
de la Cour suprême donne claire- 
ment au fédérall'autorité de retenir 
les permis deconstructionsile gou- 
vernementdu Québec tente d’entre- 
prendre des travaux d'édification du 
projet avant la fin de l'évaluation 
environnementale fédérale du pro- 

- jet. Bonne chance à Hydro-Québec, 
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La Cour suprême va plus loin que le fédéral 


Le Manitoba devra traduire 
encore plus de décrets 


Ottawa, 23 janvier 1992 (APF) 
La Cour suprême du Canada estime 
quelle gouvernement du Manitoba 
doit traduire davantage de ses dé- 
crets dans les deux langues officiel- 
les. 

Dans un arrêt unanime, les neuf 
juges estiment que l’article 23 de la 
Loi de 1870 créant le Manitoba 
oblige le gouvernement provincial 
à traduire non seulement ses lois, 
mais aussi plusieurs décrets. L'arti- 
cle23;c'estlarticle qui précise que 
les langues anplaise et française 
peuventétre utilisées au parlement 
provincial, et que les lois doivent 
étretraduites dans ces deuxlangues 
officielles. 

La Courdonne.trois mois-aux 
parties pour s'entendre sur le délai 
nécessaire à latraduction desdécrets 
du gouvernement. Elle établit aussi 
les critères qui permettront aux 
parties de savoir quels décrets sont 
visés par l'arrêt. 

En 1985, la Cour suprême du 
Canada obligait la province À-tra- 
duire, dans un délai de cingans, les 
lois, les règlements, les règles de 
cour et celles des tribunaux admi- 
nistratifs. Mais fallait-ilou non tra- 
duire les nombreux décrets du 
gouvernement? Pour en avoir le 
coeur net, le gouvernement du 
Manitoba et la Société franco- 
manitobaine (SEM) décidèrent de 
demander ensemble à la Cour su- 
prème declanifier son jugement. 

Un:seul gouvernement s’est op- 


posé à cette démarche devant la 
AR RES 


Cour»suprème, et pas. le moindre 
puisqu'il. s'agit du gouvemement 
fédéral Ottawa voulait qu'on s'en 
tienne à l'arrêt de 1985 et aux autres 
décisions de la Couren matière lin- 
guistique-Le fédéral avançait que la 
portée de l’article 23 était plus li- 
mitéequeleprétendaient lesFranco- 
Manitobains. 

En.s’opposant à la démarche 
conjointe dugouvernement du 
Manitoba et de la Société franco- 
manitobaine, le gouvernement fé- 
déralaretardé le processus judiciaire 
en forçant les deux parties à plaider 
d’abord leur requête devant la Cour 
suprème, cequiaentraîné des coûts 
supplémentaires. N'eut été du gou- 
vermement fédéral, la Coursuprême 
aurait pu tout simplement fixer la 
date d’audition dela cause. 

LaSociété.franco-manitobaine 
voit dans cette décision «un pas de 
plus dans la normalisation du fait 
français» au Manitoba. La direc- 
trice générale de la SEM, Cécile 
Bérard; croit que l'arrêt «légitime 
encore plus la présence et la vitalité 
dupeuplefranco-manitobain», 

PourJa Fédération des commu 
nautésfrancophones.et.acadienne 
du Canada (FCFAC), cet arrêt de la 
Cour suprême renforce le statut bi- 
lingueduManitoba.«Cettedécision 
aura des effets non seulement au 
Manitoba, mais également au 
Québec, au Nouveau-Brunswick et 
pour le gouvernement fédéral» a 
estimé le président de la FCFAC, 
Raymond Bisson. 





Disparition des droits linguistiques 


Les juristes franco-ontariens 
s'en prennent à Ottawa 


L'Association des juristes d'expression française de l'Ontario (AJEFO) accuse le 
gouvernement fédéral d'avoir éliminé des droits linguistiques et constitutionnels\au cours 


des dernières années: 

Ottawa, 24 janvier 1992 (APF) - 
Dansson mémoire au Comité fédéral 
Surle-renouvellement du Canada; 
lAJEFO écrit que les citoyens ont 
perduleursdroitsilinguistiques gas 
rantis dans la Charte canadiennedes 
droits et libertés lors de la 
privatisationsdessociétés Air Ca> 
nada, Pétro-Canada et des aéroports 
fédéraux. 

L?Associations'en prend'égale- 
ment à «l’insouciance» du fédéral 
qui, dans Je cas duidivorce a laissé 
aux provinces cechampde compés 
tence. Résultat: on peut obtenirun 
divorce en anglais dans toutes les 
provinces, mais en français dans 
seulement quelques provinces». 

Pourl'AJEFO, l'attitude passive 
du fédéral a permis à des provinces 
denierdes droits linguistiques aux 
francophones. «Le fédéral s'est fait 
complice de la discrimination|lins 
guistique pratiquée par les provin- 
ces qui ne permettent pas l'utilisa= 





at Pientifée RES 


tion du français dans les procédures 
de divorce» vontjusqu'à accuserles 
juristes franco-ontariens: 

Le problème estlemême avecla 
Loïisurla faillite. Même suills'agit 
d’une compétence fédérale, le par- 
lement canadien a délégué cette 
compétence aux provinces, sans 
pourautant prévoinunedisposition 
qui assure aux citoyens le droit 
d'utiliser l'une ou l’autre langue 
officielle lors des procédures de 
faillite Depuis, les francophones de 
l'Ile-du-Prince-Edouard, de la 
Nouvelle-Ecosse, de Terre-Neuve, 
de l'Alberta et de la Colombie-Bri- 
tannique ainsi quelleurs avocats ne 
peuventutilisenlalangue française 
lors des procédures en matière de 
faillite. ’ ; 

Ce n’est guère mieux en ce qui 
concerne l’aide juridique en.ma- 
tière criminelle. Le gouvemement 
canadien a signé des ententes avec 
les provinces pour que celles-ciof 


Moi, je me fais servir 
en français 


Lettres recommandées, 
colis postaux, timbres, du Commissaire x ÉraeS officielles 
importe le service, entél ta Vi 
pe langue que j'utilise au (403)420-3111. 11 peut nous aider 
Aobrenirides seicesen fTançais 


Au besoin, communiquer avec le Bureau 


Vos associations franco-ténoises sn 


frentlesservicesd'aidejuridiqueen 
matière criminelle. Toutefois, il 
n'existeaucunedisposition danses: 
ententes obligeant les provinces à 
garantir le service dans les deux 
langues officielles. : 

LesjuristesMfranco-ontariens 
soutiennent quecette «omission» 
du fédéral a pour effet d'empêcher 
les francophones de la plupart des 
provinces d'obtenir de l’aide juri- 
dique en matière criminelle dans: 
leur langue. 

Toutcelafaitdireà l'Association 
que le gouvernement fédéral .de- 
vraits'assurerqueles droits linguis- 
tiques reconnus par la Constitution 
soïentmaintenus, avantdeprivatiser 
ou de transférer des pouvoirs aux 
provinces. 

Plus encore, l'AJEFO aimerait 
que tous les gouvernements profi- 
tent du débat constitutionnel et 
s'engagent à faire la promotion des 
communautésdelanguesofficielles. 







Yellowknife Photo Centre (83)Ltd. 


Apportez-nous vos négatifs couleur ou noir et blanc 
ou diapositives pour agrandissement et recevez 


Coll 





*]110 négatifs, 8x10 maximum 
**Disc négatifs, 5x7 maximum 


1/3 de rabais 
5x7/8x10/11x14 


| 135/110*/126/Disc** négatif seulement 
135/126 diapositives seulement 


477) 
Corse 
D 21073 
u \_. "4 
Formatrégulier 
Aucune altération 


Cette offre est valable pour février seulement 
P.0. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 








Northwest 
Territories Legislative Assembly 





Les séances se tiennent de 13h30à18h 
du lundi au jeudi ec de 10 h à 14 h le vendredi. 
Le public est invité à y assister. 


Si vous désirez rejoindre votre député pendant la session, 
composez le 873-7999, si vous êtes à Yellowknife 
ou laissez un message au 1-800-661-0784, 
si vous habitez à l'extérieur de Yellowknife. 


Deuxième session de la 
12€ Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest 


La Deuxième session de la Douxième Assemblée 
législative des Territoires du Nord-Ouest débutera à 
14 h le mercredi 12 février 1992 dans la 
Chambre de l'Assemblée législative à Yellowknife. 
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QUAND LUCIEN DÉCOUPE LE CARIBOU 





Au milieu de la nuit, 
Lucien se réveille parfois en 
sueur. Dans son rêve, il vient 
de rater un caribou. Pas 
n'importe lequel. Le caribou 
qu’un chasseur ne voit 
qu’uneseule fois dans sa vie. 

Pour cet enseignant de 
l’école Allain Saint-Cyr à 
Yellowknife, la chasse re- 
présente plus qu’une simple 
distraction. Depuis tout pe- 
tit, c’est pour lui un mode de 
vie, que dis-je, un art de vi- 
vre. Dans les Territoires, il 
s’en donne à coeur joie. Il a 
même décidé un beau jour de 
transmettre une partie de ses 
connaissances aux enfants. 


Établissement Saint- 


Joseph, un lundi matin. Sorti 


de la chambre froide depuis 
deux jours, le caribou est 
supendu parles pattes arrière 
au plafond de la salle de mu- 
sique. Lucien aiguise ses 
couteaux tel un boucher pro- 
fessionnel. Les regards in- 
quiets des élèves se portent 
vers cet étrange professeur, 
puis vers le cervidé auquel il 
manque déjà la tête. Des 
gouttes de sangtombent dans 
un seau. La séance de 
dépeçage commence. 
En enfonçant son poing 

entre la peau et la chair à vif, 
Lucienenlèvel’enveloppe de 
























## l'animal en quelques 
mouvements énergiques. Il 
montre du bout de son cou- 
teaudes larves quise baladent 
sur la viande. Les questions 
fusent. Il répond tranquille- 
ment avec moultes explica- 
tions et les cahiers se rem- 
plissent de notes. 

Malgré le dégout affiché 
d’une fillette, la main devant 
la bouche et les yeux écar- 
quillés, l'intérêt des enfants 
estcertain. Autour de Lucien, 
ils apprennent à reconnaître 
les meilleurs parties du 
caribou : la longe, le long de 
la colonne vertébrale, et le 





filet mignon, dans les en- 
trailles. 

Tout y passe. «Rien dans 
le renne du Canada ne se 
perd pour les Inuit, dit-il en 
mâchant avec un plaisir évi- 
dent un bout de viande crue. 
Les nerfs servent à confec- 
tionner de solides fils. La 





peau fournit de chaudes 
fourrures. Les os sont trans- 
formés en outils». Puis 
Lucien abandonne ses con- 
sidérations ethnologiques 
pour une digression d'ordre 

biologique : «On trouve 
Lucien découpe le caribou 
Suite en page 7 


> - 
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æ «Dites, monsieur, comment on sait que c'est un 
garçon ou une fille»? «J'ai jamais été très fort pour le 
Savoir mais je pense que c'est là qu'il faut regarder». 


EPORTAGE PHOTO 


Rien ne se perd dans le < 


caribou. Toute la viande 
sera conditionnée et 
finira sous forme de 
steaks, de rôtis ou de 
petits cubes pour une 
fondue. Les parties les 
moins nobles seront 
hachées pour le plus 
grand plaisir des enfants. 








TEXTE ET PHOTOS 


DIDIER REVOL 








æ Oùl'on apprend à 
son grand étonnement que 
le renne du Canada 
possède un os de plus que 
l'homme au niveau des 
pattes arrière. «N'essayez 
pas de rattraper un 
caribou à la course. Vous 
n'y arriverez jamais» 
affirme Lucien. 





æœ même dans le caribou 
les quatres groupes d’ali- 
ments nécessaires à la 
croissance»! «Comment ça 
se peutmonsieur?» Léger si- 
lence. «Pourles légumes, les 
fruits et les céréales, il faut 
mangerlesintestins.Pourles 
laitages, la moëlle des os. 
Quant à la viande, il n’y a 
que l’embarras du choix». 
Lucien s’en sort bien. 
Lucien s’en met partout 
aussi. Le sang ne lui a jamais 
fait peur. Entre deux coupes 
efficaces, il prend le temps 
de décomposer le système 
articulaire des pattes avant. 
L'animal disparaît sous ses 
efforts etles enfants répètent 
à la demande du professeur- 
chasseur-boucher les diffé- 
rents os des pattes du caribou 
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«L’houmérousse, le 
coubitousse, le radiousse». 
Very good. «Ne tranchez pas 
la viande quand vous la cou- 
pez. Faites le tour des mus- 
cles pour obtenir délicate- 
ment de belles pièces». 

Les morceaux sont tour à 
tour dégraissés et emballés. 
À la fin, Lucien prend une 
scie à métaux pour couper en 
deux le train arrière. 
Schrictch, schrack, schrictch, 
schrack, le bruit lugubre 
calme les excités. Le reste 
est dépecé. 

«Et voilà les amis, Lucien 
vous a montré comment dé- 
couperuncaribou. Ça vous a 
plu?» 

Il est tout juste midi, le 
repas est servi à la cantine de 
l’école. 





Lucien s'est co:fectionné des couteaux spéciaux pour 
découper la viande à son goût. 40 années d'aiguisage 
et de dépecage ont fait de lui un excellent boucher. «= 
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Baffin Island Canners Ltd. 


PRÉPARATION ET DISTRIBUTION DE DENRÉES ALIMENTAIRES 
GROSSISTE ET-DETAILLANT 


eProduits laitiers eCrème glacée 
e Fruits et légumes Oaut 
(frais et congelés) CRUE 


ePain et pâtisseries e Viande congelée 
eViandes froides ‘Huile et graisse végétales 


Building 1095 C.P. 517, Iqaluit, XOA OHO 
Tel: (819) 979-6677 Fax : (819) 979-0824 


eJus divers 


Avis de demande de service aérien 


Nos. 911424 et 911397 
911396 et 911428 


920029 aux rôles 
M4205/N101-4-4 
M4205/N101-4-3 
M4895/N101-4-2 
M4205/N101-3-1/2002 
M4205/N101-3-1/2013 


Dossier nos: 


NORTH-WRIGHT AIR LTD. 


North-Wright'Air Ltd, a présenté des demandes à l'Office nationalides 
transports du Canada pour l'autorisation: 


1. d'exploiter un service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le 
transport de personnes et de marchandises au moyen d'aéronefs à 
voilure fixe des groupes À, B et C à partir d'une base située à 
Coppermine (T.N.-O.) (Rôle n°911424) 


2. d'exploiter un service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le 
transport de personnes et de marchandises au moyen d'aéronefs à 
voilure fixe des grou, A, B et C à partir d'une base située à 

Coppermine (T-N.-O.) (Rôle n°911397) 


. d'exploiter un service international à la demande (affrètement) de la 
classe 9-4 pour letransport de personnes etde marchandises au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe des groupes A, B et C (Rôle n°911398) 


. de servir égalementles points Tuktoyaktuk, Sachs Harbour, Paulatuk, 
Aklavik, Holman Island et Coppermine (T.N.-O.) aux termes de la 
licence 890113 qui autorise un service intérieur entre points détermi- 
nés (classe 3) pour le transport de personnes et de marchandises afin 
de desservir les points Norman Wells, Fort Norman, Fort Franklin, 
Fort Good Hope, inuvik, Colville et Fort McPherson (I:N:-O.) au 
moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes À, B etC(Rôlen°911428); 

et 


5. de servir également le point Yellowknife (T.N.-O.) aux termes de la 
licence 890113 qui autorise un service intérieur entre points détermi- 
nés (classe 3) pour le transport de personnes et de marchandises afin 
de desservir les points Norman Wells, Fort Norman, Fort Franklin, 
Fort Good Hope, inuvik, Colville et Fort McPherson (T.N.-O.) au 
moyend'aéronefs à voilure fixe des groupes A, BetC(Rôlen°920029). 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé qui s'oppose à la 
délivrance des licenses de classe 3 et/ou de classe 4 projetée peut 
intervenircontre cette partiedes demandes, ettoute personne, collectivité 
ou organisme intéressé à la délivrance de la licence de classe 9-4 projetée 
peut intervenir en vue d'appuyer, de s'y opposer où modifier cette 
demande. Chaque intervention doit être déposée au Secrétaire de l'Office 
conformément aux Règles générales de l'Office national des transports, 
auplustardle9mars1992, Unecopiede l'intervention doitêtre déposée 
enmêmetemps à la demanderesse etune preuve de la signification doit 
être envoyée à l'Office. 


Toute intervention à l'égard des propositions de service de classe 4 doit 
citer les n* aux rôles 911424 et 911397 et toute intervention à l'égard de 
la proposition de service de classe 9-4 doit citer le n°au rôle 911398 et 
toute intervention à l'égard de la proposition de service de classe 3 doit 
citer les nos aux rôles 911428 et 920029, 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire peut se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, où par 
télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fourmirasurdemande les détails delademandeetles instructions 
pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples renseignements, 
téléphonez à G. Rodgers au (819) 953-8950 ou N. Hay au (819) 997- 
6108. is SE he 












Suite de la page 1 


Comme une piste dans la neige 


d’autres». M. Allooloo a insisté sur 
le fait que le but visé par les délé- 
guésdevaitétre«dechercheràétablin 
l'harmonie dans nos familles, nos 
communautés'et notre pays». 

Renouer. 

avec les valeurs du passé 

La rencontre a été inaugurée par 
üne des aînées d'Iqaluit, Mme Naki 
Ekho qui a allumé un quiliq,.une 
lampe traditionnelle inuit. M: 
Allooloo a précisé que ce quiliq 
servait À représenter l'esprit qui 
devait animerla rencontre etilin- 
sista pour que les délégués «renouent 
avec les valeurs traditionnelles et 
les croyances du passé». 

Déjà, avant la fin de la première 
journée, cette belle solidanité mon- 
traitdes signes de faiblessesenraison 
surtout d’interventions acerbes 
portant sur l'entente finaleinterve- 
nue entre la Fédération Tungavikde 
Nunavut (FIN) etle gouvemement 

fédéral. 

Faisant référence au taux élévé 
de scandales concemantlesrespon- 
sables inuit, M Allooloo a imploré 
les «leaders» présents de faire da- 
Vantage preuve de solidarité afin de 
mieux assumer leur tâche. «Nous 
avonstousété touchés par des tragé- 
dies qui n'auraient pas dû se pro- 
duire.Nousdevons apprendre à nous 
aider les uns les autres». 

Le président par intérim de la 
Fédération Tungavik de Nunavut, 
M. Louis Pilikapsi, a fait écho aux 
propos du président en disant que 
les responsables devaient «mettre 
untermeàcestragédiesainsiqu'aux 
abus de drogues et d’alcool». 

Laprésidente del’InuitTapirisat 
du Canada, Mme Rosemarie 
Kuptana, a déclaré que «la création 


de Nunavutestreconnue à traversle 
monde comme un événement ma- 
jeur.Onparledenousde New York 
à Moscou»! 

Elle a ajouté que Nunavut cons 
tituera dorénavant une chaîne 
circumpolaire de gouvermements en 
régions inuit s'étendant du 
Groënlandàl'Alaska. Mme Kuptana 
Amentionné quelesinuitdiailieurs 
ont déjà prouvé qu'ils peuvent faire 
fonctionner un gouvernement mo> 
derne. «Regardezau Groënlanda:t- 
elle dit, c'estun gouvermementinuit 
etça fonctionne». 

Informenle peuple 

Le député d'Iqaluit,.M:.Dennis 
Patterson, a déclaré qu'il souhaitait 
voir les délégués travailler dans 
l'harmonie sur la planification du 
plébiscite et la préparation: du vote 
de ratification. Parmi les sujets pri- 
mordiaux selon!lui, il a mentionné 
la misesur pied diun programme de 
formation préparant les gens à tra- 
vailler dans un gouvernement de 
Nunavut Deplus, ilasoulignél’im- 
portance de définir le financement 
de ce futur gouvernement et de dé- 
cider quand Nunavut verra effecti- 
vementle jour. 

La chef du gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest et dépu- 
tée de Nunakput, Mme Nellie 
Cournoyea, a mentionné que les 
délégués devaientse rendre compte 
que la création de Nunavut affecte- 
rait les gens partout à travers les 
territoires. Elle leur a rappelé qu'ils 
devaient s'assurer que tous soient 
adéquatementrenseignés. 

Plus tard'au)cours de la confé- 
rence, le député libéral fédéral de 
Nunatsiag, M. Jack Anawak, a re- 
proché à la FIN de ne pas faire 


suffisamment d'efforts pour expli- 
querle contenu de lentente 

M: Pitseolak Pfeifer, représen- 
tantdelajeunesse äcette conférence, 
a ajouté que les jeunes se sentent 
frustrés dene pasavoir plus d'infor- 
mations concernant l'entente. «Il 
nous semble quetoute l'information 
sur cette entente est gardée au sein 
de votre organisation», a:t-il ditaux 
gens de la Fédération Tungavik de 
Nunavut: 

«Aquoi renonçons-nous?, a 
renchériM. Anawak.Nousvendons 
cingrou six mille milles.carrés de 
terre pour 580 millions.de dollars: 
Voilà ce que nous faisons!», a:t-il 
déclaré. M. Anawakaajouté queles 
Inuitauraientpuobtenirun meilleur 
arrangement: 

Plus tard, au cours d’une ren- 
contre avec la presse, M. Anawak a 
convenu qu'il approuverait w l'en- 
tente telle que négociée sile peuple 
inyit décidait de l’entériner. «Il est 
cependant essentiel que les gens 
soient renseignés avant de prendre 
une décision». 

Deux autres députés, Mme 
Rebecca Mikeet M. James Arvaluk, 
ontexprimé des réticences vis-à-vis 
de l'entente, surtoutdansledomaine 
de la gestion de la faune. Tous deux 
ont critiqué les mécanismes et les 
méthodes proposés dans le docu- 
ment. Au cours des discussions de 
l'après-midi cependant, M. 
Qaumayuk Oyukuluk, un aîné venu: 
d’Arctic Bay, a dit attendre depuis 
longtempspourvoirunetelleentente 
intervenir. IL a recommandé aux 
délégués de serallieretde faire front 
commun : «Je veux assister à la 
naissance de Nunavut avant de 
mourir», a-t-ilconclu. 





Création de Nunavut 


Les échéanciers ont été reportés 


Le référendum sur le tracé des frontières d’abord prévu pour le 16 mars a été reporté au 
4 mai par les responsables inuit. Le scrutin de ratification:sur l'entente finale a également 
été reporté et sera tenu début juillet. 


Daniel Cuerrier 

Leréférendum portant surletracé 
de la frontière qui séparera le nou- 
veau territoire de Nunavut de la 
partie ouestdes Territoires du Nord- 
Ouest aura lieu le 4 mai prochain. 
Cette nouvelle date a été arrêtée 
suite aux discussions quionteu lieu 
au cours du sommet de Nunavut à 
Iqaluit 

Mme Nellie Courmoyea, chef du 
gouvermementdes T.N.-O.,a déclaré 


que la nouvelle date choisie donne- 


rait plus de temps aux députés et 
leurpermettrait de mieux expliquer 
les enjeux du scrutin à leurs élec- 
leurs, 

Mme Courmoyeaaremarqué que 
la date du 16 mars qui avait d’abord 
étéretenue, entraiten conflitavec la 
tenue des jeux d'hiver de l'Arctique 
qui doivent se tenir à Whitehorse 
durant cette semaine. Elle a cepen- 
danttenu à préciser que si la Fédéra- 


ATTENTION!!! 


Un service d'information en français surles 


programmes et les services publics offerts par 
le gouvernement territorial pour 
les Francophones des T.N.-O. 


Comment obtenir des renseignements? 
IL VOUS SUFFIT DE TÉLÉPHONER AU 


1-800-661-0884 


Cesservice est rendu possible grâce à l'Accord de coopération 


Cmada - T-N.-0, relatif au françuis et aux langues autochtones 


dans les Territoires du Nord-Quest. .… 





tion Tungavik du Nunavut (FIN) 
avaitinsisté, le gouvemementaurait 
été prêt à tenir le plébiscite le 16 

mars. La frontière proposée repré- 
sente également la ligne de sépara- 
tion entre le territoire de Nunavutet 
les diverses régions revendiquées 
parles groupes dénéset métis: Cette 
frontière a été acceptée par M. Tom 
Siddon, ministre des Affaires in- 
diennes! et du Nord, suite à la 
recommendation faite par M. John! 
Parker, conseiller spécial et ancien 
Commissaire des T.N.-O. 

Ce référendum n/a pas de véri- 
table valeurlégale Techniquement, 
les T.N.-O. pourraient très bien être 
divisésetNunavutvoirlejourmêème 
silamajorité des gens votent «non» 
lors du scrutin. 

Le député fédéral de Nunatsiag, 
M: Jack Anawak, a mentionné qu’il 
nevoyaitaucun problème à reporter 
la tenue du vote. Il a cependant 
mentionné que les gens devaient 
porter une attention spéciale aux 
résultats recueillis dans les com- 
munautés d'Arviat, Coppermine et 
BakerLake. C’est dans cette région 
en effet que le tracé de la frontière 
proposée est le plus fortement 
constesté par les négociateurs des 
différents peuples aborigènes. 

Les résidents canadiens, âgés de 
19 ans ou plus et ayant habité dans 
les T-N:-O. pendant trois ans ou 


. plus, auront un droit de vote lors de 


FINANCES 





Etes-vous un entrepreneur? 
Pour le savoir, répondez à ce questionnaire! 


Questions 

1: Face à un problème, l’entre- 
preneurauratendances 

a) àchercher l’aide d'un ami, 

b)àchercher l'aide d'un étranger 
dont l'expertise est reconnue; 

c) trouver seulles solutions qui 
shimposent: 


2.L'entrepreneurseratenté d'agir 
commelecoureurdelongue distance 
et vouloir: 

a) brûler le plus d'énergie possi- 
bledanslesimplebutdesemaintenin 
enbonne forme physique; 

b) défaire ses concurrents; 

c) abattre son propre record! de 
temps 


3. La principale satisfaction de 
l'entrepreneur consiste : 

a) à atteindre les buts qu'il s’est 
lui-même fixés; 

b) à obtenir le respect de lapopu- 
lationiet la notoriété; 

c)àtdétenir la richesse et àtexer- 
cer son emprise sur d’autres per- 
sonnes. 


4, Les'entrepreneurs croient gé- 
néralementquelesuccèsoulafaillite 
d'uneentrepniseestlié directement: 

a) àtla chance ou au destin; 

b) à l'appui ou à l'approbation 
des autres; 

c) à leurs aptitudes et capacités. 


Réponses 

1. (b) L’entrepreneur est une personne autonome, sûre d’elle qui 
cherche à se dépasser. S’il peut lui arriver de trouver seul les solutions qui 
s'imposent, le véritable entrepreneur cherchera d'ordinaire l’aide de 
quiconque esten mesure de l'aider, qu'il soit un ami ou un étranger. 

2. (c) L’entrepreneur déborde très souvent d'énergie et il s’adonne 
pendant de longues heures à son travail. Il consacre beaucoup d'efforts à 
l'atteinte des buts qu'il s’est lui-même fixés. Dans cette perspective, il 
retirera vraisemblement plus de satisfaction à abattre son propre record de 
temps qu’à défaire ses concurrents. 

3. (a) L’entrepreneur est davantage motivé par ses succès que la 
notoriété ou l'emprise qu'il exerce sur les gens qui l'entourent. Il peut 
arriver que ces aspects soient souvent le fruit de la réussite, maïs ce n’est 
pas ce qui l’incite à agir. 

4, (c)L'’entrepreneur fait preuve de beaucoup d’'initiativesetilcroiten 
ses aptitudes et en sa capacité à atteindre ses objectifs. Il a d'ordinaire 
aucune hésitation à se placer dans des situations où 1l peut être tenu 
responsable de la réussite comme de la/faïllite d'une entreprise. 


Les dix règles de l’entrepreneurship : 


1. Se présenter au travaïl chaque jour prêt à être congédié 

2. Contourmner les difficultés susceptibles de nuire à la réalisation 
d’un projet. 

3. Exécuter toutes les tâches pouvant favoriser la réalisation d’un 
projeL. 

4. S'entourer de personnes qui peuvent fournir une aide, 

5. S’engager à fond et jusqu'au bout. 

6. Oeuvrer dans l'ombre le plus longtemps possible. 

7.Ne pas présumer du succès de l’entreprise, 

8. Offrir des excuses est toujours plus facile que de demander une 
permission, 

9, S’en tenir aux objectifs fixés. 

10. Respecter les engagements pris envers les baïlleurs de fonds. 





Comment obtenir du financement 


Ce texte nous est fourni 
gracieusement par la Banque fé- 
dérale de développement: 
Une, demande, de, prêt, s'appuie, 
sur divers documents et renseigne- 
ments rassemblés par une entreprise 
pour obtenir du financement. Ce 
n'est toutefois pas une science 
exacte. 

Si vous pouvez prévoir les exi- 
gences duprêteuret lui fournirdes 
renseignements complets.et précis, 
votre demande aura plus de poidset 
donc plus de chances d'être accep- 
tée. 

Types de financement 

Les capitaux empruntés, ou le 
financement par emprunt, sontha- 
bituellement identifiés d’après leur 
échéance de remboursement : à de- 
mande,àcourtterme,àmoyenterme, 
à long terme ou provisoire. 

Le financement à court terme est 
généralement accordé àkune/entre- 
prise pour un an ou moins. Le 
financement à court terme est 
principalement accordé parles ban- 
ques à charte. 

Le prêt à demande est générale- 
mentunsprèt à court terme dont le 
calendrier de remboursement n'est 
pas fixe. Il s'agit d’une forme sim- 
pledefinancementdontletaux din: 





Votre agent: : 


NormMair  : 
873-3000 (bu.) : 
873-8240 (rés.) : 


*\rtermeestaccordé parles banques 






Investors 
Group 


Bâtisseur d'avenir depuis 1940 
Service complet en planification financière : 


Formulaires et rapports, annuels disponibles en français sur demande, 


Conseils utiles 
* Soignez votre présentation. Si 
vos vêtements.se salissent beaucoup 
aucours.delajounée,n'hésitezpasà 
vous changer. N'allez pas laisser des 
traces d'huiles sur le tapis du bureau 
du directeur de la banque! 
+ Lorsque le prêteur vous reçoit, 
rappelez-vous que c’est pouraffaires. 
Ne soyez ni trop poli, ni trop fa- 
milier, ni agressif. 
° N'oubliez pas que le prêteur est 
en affaires pour la même raison que 
vous : réaliser des bénéfices. Pensez- 


térêt nest pas fixe, mais varie 
selon le taux préférentiel des ban- 
ques à charte. 

Le..financement,à,moyens 
termes'étendsurunepériode d'un 
à cinq ans. Ce genre de 
financement est accordé non 
seulement par les banques à 
charte, mais aussiparles sociétés 
de fiducie ainsi que par d’autres 
prêteurs à termeetcompagnie de 
financement: 

Le financement à long.terme 
porte sur une période de plus de 
cing'ans. Le financement à long 
faire appel à sa conscience sociale. 
Les prêteurs n’accordent pas de prêts 
pour les répercussions sociales que 
ces derniers peuvent avoir. 

* Preneztoujoursrendez-vous avec 
le prêteur avant d'aller le voir, si 
possible en parlant directement à la 
personne que vous voulez rencontrer. 
Si l'on vous propose de passer n'im- 


à charte, les prèteurs commer- 
ciaux spécialisés comme la BED 
et les sociétés de développement 
provinciales, les compagnies 
d’assurance-vie, les sociétés de 
fiducie et les sociétés de prêt 
hypothécaire. 

Le financement provisoire est 
un financement qu'on utilise 
temporairement pour entrepren- 
dre un projet enattendant de 
toucher des fonds à long terme, 
des prêts ou dessubventions gou- 
vernementales: 

Les banques à charte sontles 
sources habituelles de ce genre 
de financement: 


de votre visite. 

- Sile préteur refuse de vous accor- 
der le prêt, cherchez à savoir pour- 
quoi. 

+ Diversifiez, si possible, vos sour- 
cesde financement Vousne serez pas 
à la merci d'une seule institution fi- 
nancière. 


REËÉR 


individuel ou collectif 














Rentes viagères -+ Certificats de revenus 


Planification immobilière différés 

Monnaie étrangère + Trust exempt d'impôt 
Certificat d'investissement garanti + Prêts hypothécaires 
Fonds d'investissement + Régimes enregistrés 
Fonds de pension d'épargne éducation 
Assurance vie et invalidité + Fonds de revenu de retraite 
individuelle ou collective enregistré 


dtséérhhiidiaserreitssésbts 





y durantl’entretien. N’essayez pas de , 


porte quand, donnez le jour et l'heure : 
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MacKay 
&Parinèrs 


Comptables 
agréés 


4910, 5® rue 
Yellowknife, T.N.-O. 
Tél : (403) 920-4404 
Fax : (403) 920-4135 


La réponse à tous vos 
besoins financiers... 
* vérification comptable + consultation en gestion 
* comptabilité + budget 
+ planification et préparation + service de paye 
de rapports d'impôt * comptes payables 
+ tenue de livre + comptes recevables 


Paul Fleury & Co. 


Comptable Général Agréé 


C.P.2919 (4912 - 49 rue), Yellowknife, T.N.-O, X1A 2R2 
Tél: : (403) 873-3963 Fax : 873-5496 





Vous allez cotiser 
à un REER? 
Lisez d'abord ceci. 


Aujourd'hui plus que jamais il convient de fairelun chox avisé pourréalisenun bon 
placement de REËR en abri fiscal. 

C'est pourcelague nous vous conseillons defaire appel ànous, pourbénéficiende 
Conseils jUdicieux en 1992. 

Nobs pourrons Vous proposer Un ensemble exceptionnel de placements en REËR, 
qui Vous aidera à atteindre vos objectifs. Mais surtout, nous établirons pour Vous un 
programme da placement personnalisé gracaaux fonds exceptionnels admissibles en: 
REERdelaCorporaton financière Mackenzie, maître de la croissance à long terme au: 













Canada pourünonds commun. 
Veneznousvoir, nous Sommes ouverts de8hä20hdulundiauvendredietissamedi 
de 8h à 17h. Nous regardons des deux côtés. 


Pourlargeston da votra REER. 


Mackenzie 


Le Groupe de Fonds Industriel 





Les fonds de Mackenzie 
sont disponibles chez : 
Financial Concept Group 
5107, 53° rue 
Yellowknife T.N.-O. 
Tél : 873-8740 









Financement de projets d'alphabétisation 
dans les communautés pour l'année 
ELA EEE) 


Nous invitons les organismes intéressés à présenter 
des demandes de financement pour des projets 
d'alphabétisation de l'une ou l'autre des langues 
officielles des T.N.-O. Les fonds disponibles 
serviront à payer les coûts des projets 
d'alphabétisation, notamment les 
coordonnateur(trice)s, les instructeur(trice)s, le 
matériel pour les étudiant(e)s ou la campagne de 
sensibilisation du public. 


La date limite pour présenter 
vos demandes est le 16 avril 1992. 


Pour obtenir des renseignements ou les lignes 
directrices des demandes de financement, 
communiquer avec le Bureau d'alphabétisation, 
ministère de l'Éducation, gouvernement des T.N.-O,, 
Yellowknife (T.N.-O.), X1A 2L9. 

Téléphone : (403) 920-3482 ou FA 

(403) 920-6933; fax: (403).873-0200.. None con 


AUDIENCES ET AVIS PUBLICS 


CR FC Décision Canadä 


Décision 91-948. Inult Broadcasting Corporation, dans tout le nord du Canada. 
ne Communicications Society, INuvx (MN.-0). NORTHERN NATIVE 
BRoADCASTING, YUx ON, WHITEHORSE (T.-Y.)RENOUVELÉ - Licences visant l exploitation 
dés réseaux de télévision de langue authoctonedu\1# janvier 1992au S0juin 1992. Vous 
pouvez consulter les documents/du CRTC dans la Gazette du Canada, Partie 26 aux 
bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de référence; æaux bureaux della titulaire 
pendant les heures normales d'affaires. Pour obtenir copie de documents publics.di 
CRTC, prière de communiqueravec le CRTC aux endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 
‘997-2429; Halifax, (902) 426-7997: Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, (204) 983- 
6306; Vancouver, (604) 666-2111." 


Conseil radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
E + Penn et cansdiennes  Telecommunications Commission 


Ce FC Audience publique Canadà 


CRTC-Avis d'audience publique 1992-2. Le Conseil tiendra une audience publique à 
partir du23 mars 1992, 9h00au Complexe Guy-Favreau Mourde/]lEst, 200 ouest, boul: 
René-Lévesque, Montréal (Qué),-afin d'étudier les'demandes insentes ci-après): 27. 
WHITEHORSE (T-Y-) Demande (911772200) présentée par INTERNATIONAL 
COMMUNICATIONS CORPORATION! en vue d'obtenirune licence de radiodiffusion 
afin d'exploiterune entreprise de distnbution de radiocommunication/aux/environs de 
Whitehorse, pour. distnbuer.sous forme dessipnaux codés unlisant des émetteurs\de 
télévision defaible puissance, les émissions du réseau CANCOMireçues pansatellite ct 
d'autres services de radiodiffusion. TARIF PROJETÉ : La requérante propose d'exiger 
vntanfmensuelde24,50$etundépôtde250$ pourledécodeurpourla distribution des 
signaux énumérés ci-dessus. Cetanfneseraitpas-réglementéparleConseillen vertu des 
dispositionsrelatives aux entrepnses delélévision parabonnement (PA), publiées dans 
l'avis public 1987-254" Examen de la demande: 12, chemin Bums, Whitehorse (NY) 
La demande etles/renseignementssur.le processus d'intervention sont disponibles!en: 
communiquant avec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la 
Chaudière, l'promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qué); "etlebureau)régionaldu 
CRTC : 800, rue Burrard, Pièce 1380, Case postale 1300, Vancouver (C.-B:) V6Z 2G7. 
Lesinterventions écnites.doivent parvenir au Secrétaire général CRIC, Ottawa (Ont:) 
K1A'ON2etpreuve qu'une copie conformes étéenvoyée alla requérante le ou avantle 
3mars1992.PourdeplusamplesrenseignementsVouspouvezcontacterladirection des 
Audiences publiques du CRTC (819) 997-1328, oules Services d'infornauon du CRTC 
à Hullau(819)997-0313, Fax (819)994-0218, ou le bureau régional de Vancouver (604) 
666-2111. 

Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
[| + télécommunications canadiennes. Telecommunications Commission 


GE Te Audience publique Canadä 


CRTC Avis d'audience publique 1992-2. Le Conseiltiendra une audience publique à 
partirdu23/mars 1992, 9h00 au Complexe Guy-Favreau, Tour de l'Est, 200! Ouest, boul, 
René-Lévesque, Montréal (Qué), afin d'étudier les demandes inscrites ci-après : 4. 
MONTRÉAL (Qué.) Demande (911681500) présentée par PELMOREX WEATHER 
NEIWORKINC’envued'obtenirl'approbation d'acquénrl'actifetd'obtenirunelicence 
deradiodiffusionafn depoursivrel'exploitatondel'entreprise nationale de program. 
mation d'émissions spécialisées (MétroMédia/Weather Now), à la rétrocession de la 
licenceacmelle émise à MétéoMédia Inc. selonlles mêmes modalités el conditions que 
lalicenceactuellesauf pourla condition de licence ayanttraitautarifde gros parabonné 
parmois- La requérante propose des1arifs de0,24$ pourla première année jusqu'à 0,30 
Spourlasepièmeannée Examen dela demande: 186, promenade Robert Speck, Suite 
200, Missisauga (Ont.) LAA 3G1 / M&éoMEdia, 1755 est, boul. René-Lévesque, 
Montréal (Qué). a demandeetles renseignements surle processus dintervention sont 
disponibles!en communiquant avec la salle d'examen du CRTC, Édifice central! Lés 
Terrasses dela Chaudière, 1 promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qué.); etle bureau 
régional du CRTC : 800, ruc Burrard, Pièce 1380, Case postale 1300, Wancouver(C.-B:) 
V6Z2G72. Les interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, 
Ottawa (Ont.) KIA.ON2 et preuve qu'une copie conforme a été envoyée àllarequérante 
le ouayantie3 mars 1992. Pourdeplus amples renseignements vous pouvez contacter. 
la direction des Audiences publiques du CRTC (819) 997-1328, ou les Services 
d'infommation du CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218, ou le bureau 
régional de Vancouver (604) 666-2111: 

+ Conseil de laradiodiffusion et des Canadian Radio-television and 

télécommunications canadiennes  Telecommunications Commission 


Ce Le Avis public Canadä 


CRTC - Avis public 1992-5, PROJET D'EXEMPTIONS DE L'OBLIGATION DE 
DÉTENIR UNE LICENCE. Dans l'avis public 1991-63, le Conseil'a annoncé qu'étant 
donnéles pouvoirsqueluiconfèrele paragraphe9(4) delanouvelleloisurlaradiodiffusion, 
ilétudiaitla possibilité, d'exempterdel'obligation de détenirunelicence les personnes qui 
exploitentdesentreprisesderadiodiffusion de certaines catégories outrecelles quilavait, 
exemptéesen vertu de l'ancienneloi-Systèmes de télévision à antenne collective (STAC) 
eL entreprises qui desservent des chantiers d'exploitation. La nouvelle Loi sur la 
radiodiffusion a élargi cœ pouvoiret le Conseil peutmaintenantexempterles personnes. 
qui exploitent des entreprises de radiodiffusion de toute catégorie de l'obligation de 
détenir une licence. Le Conseil soumet son projet pour observations du public, les 
catégories de licences suivantes dont les exploitants seraient exemptés « Certaines 
entreprises radiophoniques de faible puissance; entreprises de distribution temporaire qui 
desservent des chantiers d'exploitation; entreprises de programmation(d'évévenements 
spéciaux; entreprises de service de messages de faible puissance; entreprises de réseau 
temporaire; Événements spéciaux - Premier 1ype; Événements spéciaux - Deuxième 
iÿpe; Entreprises d'émissions vidéo en circuit fermé: autres distribution; entreprises de 
services de programmation d'images fixes: entreprisesderéseau de distribution Lerrestre; 
entreprises de réseau de programmation communautaire. Les mémoires doivent parvenir 
au Secrétaire général du Conseil (CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2 au plustardle27mars 
1992. On peut obtenir le texte complet du présent avis, et les documents dont il est 
question dans l'avis, en communiquant avec la salle d'examen du CRTC au (819) 997- 
2429 ou le bureau régional à Vancouver au (604) 666-2111. 


I I Conseil de laradlodiffusionetdes Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commission 
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GE LC Avis public Canadä 


CRTC- Avis public 1992-4. Le Conseil a 16 saisi des demandes suivantes : 8. HAINES 
JUNCTION(T.Y.). Demande (911612000)présentée parla SOCIÉTÉ RADIO-CANADA 
‘en vue de modifier la licence de radiodiffusion de CFWHWhitehorse (T.Y:),en ajoutant 
unémetteur de retransmission FM à Haïnes Junction, devantopérersurla fréquence 103,5 
MHz avec une puissance apparente rayonnée de 90 watts. Examen de la demande : 
Büreau de poste, Haïines Junction (1.:):v9.Whitehorse (T.Y.). Demande (912932100) 
présentée par la SOCIÉTÉ RADIO-CANADA en vue de modifier la licence de 
radiodiffusion de CFWH Whitehorse, devant opérer surla fréquence 570 kHz avecune 
puissance de 5000watts, en ajoutant tous/ses émetteurs de retransmission de Ja pro- 
grammation de CFWH comme suit : CBUA-FM Atlin (C:B:)/expirée en 1990 /. CBDM 
Beaver Creek (T-Y.)/ CBQF Carmacks (T.Y.)/CBDG Cassiar (C.B.)/ CBDE Dawson 
(T.Y.)/CBDL Destruction Bay (T-T.) / CBDD Elsa (T.Y.)/ CBQK-FM Faro (T.Y.)/ 
CBDL Haïnes Junction (T.Y.)/CBDC Mayo (T.Y.)/CBQIRoss River (T.Y.)/CBDX 
Swift River (T.Y.) / CBDK Teslin (T.Y.) / CBDB Watson Lake (T.Y.). La société 
rétrocédera ces licences à l'approbation de celte demande Examenide la demandes. 
Bureau du Directeur des régions, Société Radio-Canada, 3103, 3e avenue, Whitehorse 
(T-Y:). Bureau de poste de chacune des localités pour les émetteurs susmentionnés. La 
demande et les renseignements sur le processus dinteryention sont disponibles en 
communiquant avec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de La 
Chaudière, 1 promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qué.); et lebureau régional du 
CRTC : 800, rue Burard, Pièce 1380, Case postale 1300, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7. 
Les interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont-) 
K1A:0N2 et preuve qu'une copie conformes été envoyée à la requérante le où avant le 
20 février 1992. Pourde plusamples renseignementsVous pouvez contacterladirection! 
des Audiences publiques du CRTC (819) 997-1328, ou les Servicesd'information du 
CRTCà Hull au (819)997-0313, Fax (819)994-0218, ou le bureau régional de Vancouver 
(604) 666-2111. 


Conseil de laradiodiffuslon et des Canadian Radio-television and 
L+ télécommunications canadiennes … Telecommunications Commission 


Ce 1e Avis public Canadä 


CRTC=Avis d'audience publique 1992-1° Le Conseiltiendraume audience publique à 
parüirdu10Omars 199290h00,au HolidayInn,370ouest,rueKing,Loronto(Ontano), afin! 
d'étudier ce qui suit : 28. ATRAVERSLECANADA. Demande (912835600) présentée 
parla SOCIÉTÉ RADIO:CANADA(CBCNewsworid)envuederenouvelerla licence 
d'entrepnse de programmation d'émissions spécialisées afin d'offnrun service national 
de nouvelleset d'informations de langue anglaise qui expire.le 31 août 1992» La 
requérante propose demodifiercertainescondinionsdelicences Condition encequia 
Lraitaumatériel publicitaire; Conditions 10et1Hen cequiatraitaux rapports soumisau 
Conseil; Conditions 10 et 1 l'en ce quia trait aux rapports soumis au Conseil; Condition 
Sencequiatraitauxtarifs degros. Letarifactuelestde0,32$parmoispourlesmarchés: 
anglophones NewsWorldproposelestanfsdegrossuivantpourlesmarchésanglophones 
aucours de] nouvelle période d'spplicationsde sa licence débutant'en septembre de 
chaque année : 1992 : 0,59 $; 1993 : 0,61 $; 1994 : 0,63 $; 1995 : 0,65 $; 1996 : 0,675; 
1997 :0,695$; et 1998 :0,725$. Pour les marchés francophones, il propose de majorer 
Je tarif de gros de 0,105 à 0, 1855 à compter de septembre 1992, indexé en fonction de 
l'inflation chaque année par la suite. Examen dela demande: Bureau du Directeur 
régional descommunications, Société Radio-Canada, 95, avenue University, Se. John's 
(T:-N.); Bureau du Directeur régional des communications, Société Radio-Canada, 
5600,rueSackville, Halifax (N:-E.); Bureau de la SRC, 285, rue Alexandra, Sydney (N.- 
E;); Bureau du Directeurdes communications, Société Radio-Canada, 1160, rueRcgent, 
Fredericton (N=B:); Bureau du Directeurdes communications, Société Radio-Canada, 
430, avenue University, Charlottetown (L-P.-E.), Bureau du Directeur régional des’ 
communications, Société Radio-Canada; 1400 cest, boulevard rené-Lévesque, Montréal 
(Qué); Bureau du Directeur régional des communications, Société Radio-Canada, 250, 
rueKanark, Ottawa (Ont:); Bureau du Directeurdes communications, CBC Newsworld, 
1255, rue Bay, Toronto (Ont); Bureau du Directeurdes communications, Société Radio- 
Canada, 825 ouest, promenade Riverside, Windsor (Ont); Bureau du Directeur régional 
des communications, Société Radio-Canada; 491, avenue Portage, Winnipeg (Man.); 
Bureau du Directeur grégional des communications Société Radio-Canada, 2440, rue 
Broad, Regina (Sask.); Bureau du Directeur régional des/communicauons, Société 
Radio-Canada,7909,5 1ème avenue, Edmonton (Alb/),BureauduDirecteurrégionaldes 
communications, Société Radio-Canada, 1724 nord-ouest, boul. Westmount, Calgary 
(AÏb.0; Bureau du Directeurrégional des communications, Société Radio-Canada, 700, 
mue Hamilton, Vancouver (C.-B.); et le Bureau du Directeur de la télévision, Centre de 
production de télévision de la SRC du Nord, 5002, promenade Forrest, Yellowknife 
(TN.-O.). 29; À TRAVERS LE CANADA. Demande (12827300) présentée par MTV 
CANADA, INC: en vue de renouveler la licence d'entreprise de programmation d'émis- 
sions spécialisées qui expire le 31 août 1992 pour un réseau offrant un service national 
delangue anglaise pourles enfants, les jeunes et la famille. La requérante propose de 
modifierles conditions de licence 2, 5, 6 c), et 9 en ce quiaitraità la programmation: 
condition 12 a) relative au matériel publicitaire; et condition 15 : relative aux dépenses 
À la programmation. YTV propose de modifiersa conditionde licence 11 relative à son 
larif de gros actuel de 042$ parmois. Elle propose une augmentation de0,01$à chaque 
année de la période d'application de sa licence, débutant le ler janvier 1993. Le tarifde 
gros actuel pourles marchés francophones augmentera de 0,08 $ à 0,09 $ débutant le ler 
janvier 1994, Examen dela demande : YTV Canada Inc,, 64, avenue Jefferson, Unité 18, 
Toronto (On), M6K 3H3; Johnston & Buchan, Avocats & Notaires, 275, rue Slater, 
Suite 1500, Ottawa (Ont); Shaw Cable, 1471,avenuePemberton, North Vancouver (C.- 
B.); Shaw Cable, 2924, 28 ième avenue, Vemon (C.-B); Rogers Cable TV, 3003 sud- 
ouest, Maclcod/Trail, Calgary (A1b.); Calgary Cable TV/FM, 2001 ,.27ièmeavenuenord- 
ouest, Calgary (Alb.); Vidotron Communications Lid., 10450, 178ième rue, Edmonton 
(ALB.); Cable Regina, 2250, rue Park, Regina (Sask,); Greater Winnipeg Cablevision 
L1d:930/ avenue Naim, Winnipep (Man), Winnipeg Videon Inc., 651, rue Stafford, 
Winnipeg (Man.); Sudbury Cable Services Limited, 150 - 500, chemin Barrydowne, 
Sudbury (Ont.); CF Cable TV Inc., 405, avenue Ogilvy, Suite 200, Montréal (Qué); 
Fundy Cable Lid., 55, rue Waterloo, Saint John (N.-B); Halifax Cablevison Ltd, 5841, 
rue Bilby, Halifax (N.-E.); Island Cablevision Lid,, 100, Cable Court, Charlottetown (L- 
P._E.); Cable Atlantic, 541, chemin Kenmount, St, John!s (M-N:). BESOINS INDIVI- 
S : LES INTERVENANTS QUI DÉSIRENT PRÉSENTER 
LEURS COMMENTAIRES EN FRANÇAIS DE MÊME QUE CEUX QUI REQUIE- 
RENT DES SERVICES D'INTERPRÉTATION GESTUELLE VOUDRONT BIEN EN 
AVISER LE CONSEIL AU MOINS VINGT (20) JOURS AVANT LE DÉBUT DE 
L'AUDIENCE AFIN DE LUI PERMETTRE DE PRENDRE LES DISPOSITIONS 
NÉCESSAIRES. La demande etles renseignements surle processus d'intervention sont 
disponibles en communiquant avec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les 
Terrasses de la Chaudière, l'promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qué);etle bureau 
régional du CRTC: 800, rue Bugard, Pièce 1380, Case postale 1300, Vancouver (C.-B.) 
V6Z 2G7. Les interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, 
Ottawa (Ont.) KIA ON2 et preuve qu'une copie conforme a été envoyée à la requérante 
le ou avant le 19 février 1992. Pour de plus amples renseignements vous pouvez 
contacterla direction des Audiences publiques du CRTC(819)997-1328, oules Services 


I + I Conseil de laradioditfuslon et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes _ Telecommunications Commission 











Bourses aux artistes 
professionnels 





Bourses «A» pourartistes 
Destinées aux artistes dont la con- 
tribution à leurdiscipline est recon- 
nuesurle plannationallou interna- 
tional! depuis plusieurs années et qui 
sonttoujours actifs. 

Dates limites : 1€0avril, 1€Cou 
15octobre, selon les formes d'art. 


Bourses «B» pour artistes 
Destinées aux artistes qui ont terminé 
leur formation de base et sont recon- 
nus comme professionnels. 

Dates limites: 1EPavril, 1€t ou 
15/octobre, 1€0décembre, selon les 
formes d'art. 

1€0mar, projets spéciaux pour chan- 
teurs etinstrumentistesen musique 
classique (autrefois mi-carrière). 

15 mai, 15 septembre, 15 janvier, 
arts visuels. 


Bourses pour ouvrages de non- 
fiction É 
Destinées aux auteurs qui ont publié 
au moins un livredenon-fiction 
(biographie, étude, essailet critique). 
Les livres savants ne sont pas 
acceptés. 

Dates limites : 15 mai, 15 novembre. 






























































Pourobtenirlalbrochure Subventions 
auxartistes, s'adresser au 

Service des bourses 

Conseil des Arts du Canada 
C.P.1047 

Ottawa (Ontario) K1P.5V8 

Cette brochure offre aussi des rensei- 
gnements sur les bourses de courte 
durée et les bourses de voyage. 



















Conseil des Arts du Canada 
he Canada Council 












ARCHITECTURE « ARTS VISUELS 
CINÉMA + CRÉATIONILITTÉRAIRE 
DANSE + INTERDISCIPLINARITÉ 
MUSIQUE = PERFORMANCE 
PHOTOGRAPHIE * THÉÂTRE 
VIDÉO 













































Grants to 
Professional Artists 



































Arts Grants “A” 
For artists who have made a national- 
ly orinternationallÿ recognized con- 
tribution:to their profession over a 
number of years andare still active. 


Deadlines: 1 April'and/1or 
15 October, depending onthe field 
of art. 


Arts Grants “B” 

Forartists Who have completed basic 
trainingand'arerecognized as profes- 
sionals: 

Deadlines: 1 April, 1 or 15 October 
and | December, depending on the 
field'of art. 

1May, special|projects forsingers. 
and'instrumentalists of Classical 
Music (formerly/mid-career program). 
15 May, 15 September, 15 January, 
Visualiarts. 


Grants fon Nonfiction Writing 
For writers who have published at 
leastone workof nonfiction 
(biographies, studies, essays and 
criticism). Scholarlÿ books are not 
eligible: 

Deadlines: 15 Mayand 

15 November. 























































































































































Fonthe Grants to Artists brochure, 
write to: 


Arts Awards Service 

The Canada Council 

P.O. Box 1047 

Ottawa, Ontario, K1P 5V8 


The brochure also contains informa- 


tion on Short-Term Grants and Travel 
Grants. 








































Mhe Canada Council 
Conseil des Arts du Canada 






















ARCHITECTURE « WRITING 
DANCE « FILM 
INTERDISCIPLINARY WORK 
MUSIC + PERFORMANCE ART 
PHOTOGRAPHY « THEATRE 
VIDEO + VISUAL ARTS 


















PORTRAIT 
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En provenance de l'Ontario 


Francine Forget, nouvelle agente 
CEEXFEN 


Fraîchement diplômée de l'université Laurentienne d'Ottawa, Francine occupe son 
premier poste de femme active dans ce Nord qui l'a fait tant rêver. 
Didier Revol 


«Iln’y avait pas assez de neige à 
Ottawa, voilà la raison de ma pré- 


CR 10 Canadä 


Décision 92-5. Font Liard Communication Society, Fort Liard (T.N.-O.). APPROUVÉ 
“Renouyellementdelalicencederadiodiffusion de VF2022 Fort Liard du 1erseptembre 
1992 au 31 août 1999, Décision 92-6. Snowshoe Inn Ltd., Fort Providence (T.N.-O.). 
APPROUVÉ - Renouvellement de la licence de radiodiffusion de l'entreprise de 
distibution deradiocommunication qui dessert Fort Providence du 1er septembre 1992 
au31 août 1999. Décision 92-7: Wrigley Community Radio Society, Wrigley (I.N:-O.) 
APPROUVÉ - Renouvellement de la licence de radiodiffusion de VF2025 Wnigleydu 
ler septembre 1992 au 31 août 1999. l'Vous pouvez consulter les documents du CRTC 
danslalGazette du Canada!!, Partie l; aux bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de, 
référence; eLaux bureaux dela titulaire pendant les heures normales d'affaires Pour. 
obtenincopiede documents publics du CRTC, prière de communiquer avec le CRTCaux 
endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997: Montréal, 


Décision 


(514) 283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111." 
I + Conseil de la radiodiffusion etdes Canadian Radio-television and 


télécommunications canadiennes Telecommunicalions Commission 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 





Région de Yellowknife 


Secrétaire administratif(ve) bilingue 
Ministère dela Culture et des Communications 
Le traitement initial est de 29 296 $ par année. 

N°de réf. : 1-2243KCR 


Traduction juridique vers le français 
Ministère de lalustice 


Chefde section, traduction juridique 
Letraitementinitiallest de 59 425 $ par année. 
N° de réf. : 1-2250GFB 


Traducteur(trice) juridique 
Le traitement initiallest de 50 843 $ par année. 
N° de réf. : 1-2251GFB 


Traducteur(trice) 

Ministère dela Culture et des Communications 
Le salaire annuellinitial est de 41 624 $. 

N° de réf. : 1-2253KCR 


Datellimite ‘le 14 févrien 1992 


Écrire au: Ministère du\Personnel Gouvernement des T.N-0!, Scotia 
Centre, 82 étage, Yellowknife (T-N:-0.) X1A 2L9. 
Télécopieur : (403) 873-0235 


* Nous prendrons en considération des expériences équivalentes. 
_*ALest interdit de fumer au travail... mass 
- L'employeur préconise un prosramme d'action 
positive - Afin de se prévaloindes avantages 
accordés en vertu du Programme d'action 
positive lestcandidat(e)s doivent clairement N 
enétablinleuradmissibilité, 





lorthwesi 
Territories Canada 








NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING' CORPORATION 


L'HON: DON MORIN, MINISTRE 








APPEL D'OFFRES 
PAL 1992, Transport par voie d'eau 


Environ 38 logements F.O.B. STNL, Hay River (T.N:-O.), offre 92-02-007 

Environ 31 logements F.O.B., STNL, Churchill (Man.), offre 92-02-008 

Environ 19 logements F.O.B,, Port de Montréal (Qué), offre 92-02-009 
(neuf Sanikiluaq (I.N-O.)F.0:B., Moosonee (Ont.) 


On demande des offres pour la fourniture des marchandises suivantes : 
#. bois de construction de dimensions courantes 
e bois de finition et accessoires (couvertures comprises) 
# matériel mécanique 
- matériel électrique (le:cas échéant) 


Les intéressés peuvant soumisstonner tous les groupes de marchandises où 
n'importe lequel: d'entre aux, pour n'importe quel point F.O!B: Des contrats 
distincts seront adjugés pour chaque groupe de marchandises et point F.O1B: 


Les frais de ce projet sont partagés par les gouvernements fédéral etterritorial 


On pourra se procurer les documents de soumission après le 5 février 1992 
suprès des services généraux de la Société d'habitation des Territoires du Nord- 
Ouest, Scotia Centre, 10° étage, Yellowknife (T.N.-O)), X1A 2P6. 


Les offres doivent être faites au moyen des formules fournies à ceteffet. 


Les soumissions, cachetées, doivent être adressées au directeur des services 
généraux, Scotia Centre, 10*étage, B:P. 2100, Yellowknife (T.N.-0:), X1A 2P6; 
ellés sont acceptées jusqu'au 


26 FÉVRIER 1992, 15 H HEURE de Yellowknife: 


LaSociétén'est tenue d'accepterni l'offre lamoinsélevée/niaucunedecelles 
quiluiserontfaites, 


Demandes de renseignements : (403) 920-8050, 920-8723 ou 873-7866 


SCHL LUZ CMHC 


Question habitation, comptez surnous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 


Canadä 





sence à Yellowknife»! Plus sérieu- 
sement, Francineavouequele grand 
Nord l’a toujours captivée. Un peu 
déçue parle manque d'enneigement 
lors de son arrivée à l'aéroport, elle 
s’est vite aperçue que la tempéra- 
ture des Territoires lui assurerait un 
dépaysement total. 

Dans son nouveau bureau de 
l’Association franco-culturelle, la 
voix légèrement couverte par le 
ronronnementdesonhumidificateur 
d’air, Francine explique sans bron- 
chersa préférence pour l’airsec et la 
vie saine du Nord : «J'aimerais pé- 
cherlephoque,prendreuncafé dans 
un igloo, me promener dans un 
traineau à chiens. Je veux vivre de- 
hors, apprécier davantage l'exis- 
tence. Ma première préoccupation 
consiste à établir un programme de 
conditionnement physique. De lon- 
gues marches, du ski de fond, de la 
natation etde l'aérobic entremidiet 
deux», 

Francine remplace depuis un 
mois HélèneLaflamme, partie voilà 
deux moisprendrede longs «breaks» 


au gouvernement. Avec un diplôme 
enrécréologie, lanouvellearrivante 
entend mettre en pratique ses con- 
naissances théoriques. «Tout ap- 
prendre», Créer des activités spor- 
tives pour les adhérents del’AFCY, 
animer des réunions, mener à bien 
les dossiers. Voit-elle un sujet 
prioritaire? «Pas vraiment, toutes 
les affaires en cours m'intérèssent, 
que ce soit le centre scolaire 
communautaire, le théatre, ou bien 
encore le projet d'une émission ra- 
diophonique francophone sur 
CBC». 

Le théatre estune de ses grandes 
passions avec la lecture. Elle a déjà 
gagné un prix d'interprétation en 
Ontario lors d’une compétition en- 
treécolessecondaires. Jouer lonesco 





Didier Revol 


au NACC avec la troupe «Pas frêute 
aux yeux»? Divin. 

Mêmesiellene peut encore dif- 
férencier un Indien d’un Inuit, 
malgréune escapade rapide au Gold 
Range, Francine ne peut cacherson 
intention de partir plus au nord, «à 
Inuvik» confesse-t-elle. Un petittour 
par Whitehorse et Dawson ne lui 
déplairait pas non plus. Le virus du 
voyage la démange. En mai, juin et 
juillet de l'année dernière, elle est 
partie en Normandie sur a trace de 
ses ancêtres, avant de découvrir 
l'lalie, la Belgique, la Hollande et 
l’Angleterre. Désormais, elle s'est 
installée dans les Territoires «pour 
un an Certain», avec plein de petits 
dossiers en souffrance. Bienvenue 
Francine, et au boulot! 





1 800 361-2126 


En période de croissance comme en 
période .de ralentissement écono- 
mique, les experts de la Banque 
fédérale de développement peuvent 
vous aider. Et avec nos modalités de 
paiement sur mesure, vous pourriez 
EUR ETC CETTE ER 
manque de liquidités ou de ralen 
tissement saisonnier, Pour vous 
renseigner sur tous nos services 
prêts, formation, consultation et 
capital de risque - compos 

frais le numéro ci-dessus. Nos 
services complètent ceux offerts 


CETTE TA CUS 1117 





PARTENAIRE DE VOTRE RÉUSSITE 


Banque fédérale 
de développement Development Bank 


Federal Business 


Canadä 
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Militarisation 
du Nord 


La Nation dénée vient de rece- 
voir une subvention de 45 000 dol- 
lars de l'Institut canadien pour la 
paix internationale et la sécurité. 

Cet organisme est l’un des deux 
récipiendaires de la subvention ac- 
cordée en vertu d'un programme de 
recherche del!Institut intitulé «Les: 
peuples du Nord et la sécurité du 
Canada», annoncé à la fin de 1990. 
Son but est d'effectuer des études 
communautaires qui répondrontaux 
préoccupations des gens du Nordet 
faciliteront les échanges sur des 
questions visant la sécurité. Une 
deuxième subvention, accordée à la 
société de communications 
Inuvialuit d’Inuvik, servira à réali- 
serunprojetrelié à la question dela 
sécurité dans le cadre de l’entente 
finalesurlarevendicationterritoriale 


inuvialuit. Les deux projets ont été 
choisis parmi sept projels soumis 
par des organisations à travers le 
Nord canadien. 

Le projet déné s’attachera à do- 
cumenter l'expérience de ce peuple 
dans les questions de sécurité au 
Canada etau niveau intemational, 
en vue de permettre à la nation 
d'élaborer une stratégie globale en 
matière de sécurité pour Denendeh 
et l'Arctique en général. La sub- 
vention permettra également à la 
nation de concevoir du matériel 
éducatif pour les communautés 
dénées. 


Examens pour les 
agents immobiliers 


La Loi sur l'attribution des per- 
mis aux agents immobiliers, entrée 
en vigueur en janvier 1991, oblige 
les agents etles vendeurs employés 
par les compagnies immobilières à 


L'ASSOCIATION FRANCO-CULTURELLE 
DE YELLOWKNIFE 
(A.E.C.Y.) 


APPEL D'OFFRE 


passer un examen avant de recevoir 
leur licence. 

Les agents et les vendeurs im- 
mobiliers pratiquant dans les Terri- 
toires avant le 31 décembre 1991 
ontobtenu leurlicence sous réserve 
de passer avec succès avant le 31 
mars 1992 l'examen prescrit par la 
loi. Les personnes visées ontlechoix 
de suivre une formation sur mesure 
offerte par Arctic College avant de 
passer l'examen. 


Les jeunes 
et la santé 


Le ministère de l'Éducation a 
reçu une subvention de 125 000 
dollarsdeSantéetBien-être Canada 
pour effectuer la première phase 
d’une étude sur les comportements 
des jeunes en matière de santé dans 
les Territoires. 

Cette étude sera effectuée avec 
l’aide du ministère de la Santé des 
T:N:-O. et un groupe de recherche 
de l'université Queens àKingston: 

Les étudiants des Territoires ré- 
pondront à des questionnaires ano- 
nymes conçus spécialement pour le 
Nord. La population étudiante sera 


interrogée sursesattitudes, ses con- 
naissances actuelles etsurses com- 
portements vis-à-vislasanté.«Ilest 
difficile de comprendre ce que les 
jeunes savent ou font au sujet de 
leur santé et ce qui influence leur 
comportement..Cetteétudeunous 
permettra d'acquérir cette connais- 
sance», a déclaré le ministre de la 
Santé, Tony Whitford: 

L'étude analysera égalementles 
divers programmes de santé qui 
existent dans les écoles des Terri- 
toires etle rôle qu'ils jouent danse 
développement des’attitudes.des 
étudiants vis-à-vis de la santé. 


Publication 
d’un livre 
sur les Inuvialuit 


Le ministère de l'Éducation des 
Territoires du Nord-Ouest vient de 
publier un livre sur le peuple 
Inuvialuit des Territoires. 

Le livre intitulé /nuvialuit 
Pitqusiit : The culture of the 
Inuvialuit, a été conçu par la Cor- 
poration de développement 
Inuvialuit pour le ministère de 


Canadä 


SERVICE DE CONSULTATION 
YELLOWKNIFE, T.N.-O. 


Préparer un plan de travail détaillant les responsabilités et les actions 
à court terme et à long terme de l'Association Franco-Culturelle de 
Yellowknife (A.F.C.Y.), de l'Association des Parents Francophones de 
Yellowknife (A.P.F.Y.)et de la Fédération Franco-TéNoise (F.F.T.)en 
vue de l'implantation d'un centre scolaire-communautaire. 


Coordonnerle dossier du centre scolaire-communaulaire aux activités 
destroisorganismes participants et développer une stratégie de promo- 
tion du projet pour la communauté ainsi qu'avec tous les niveaux 
gouvernementaux. 


DATE LIMITE : Les offres cachetées devront être reçues avant 
17 : 00h, heure locale le 21 février 1992, au 


soin de Lucien Beaupré, Président 


Pour obtenir de plus amples renseignements, ainsi qu'une copie de la 
description du projet, communiquer avec: 


Francine Forget 

Association Franco-Cylturelle 
CP. 1586 

Yellowknife, T.N.-O. 

X1A 2P2 


Tél.: (403) 873-3292 Fax : (403) 873-2158 





Public Works 
Len LEE 


Travaux publics 
LEE] 


Yellowknife, T.N.-O. 
A VENDRE 


10 lots vacants pour habitations 
unifamiliales et multifamiliales 


Pourobtenir de plus amples renseignements et des formules d'offre 
d'achat,communiqueravec Wendy Ward, administrateurimmobilier, 
Travaux publics Canada, CP 518, Yellowknife (T.N.-0.) X1A 2N4, 
tél: (403) 873-4492 ou (403) 920-6777. 


Date limite: Les offres cachetées devront être reçues avant 14 h, le 4 
mars 1992, à l'adresse suivante : 

Gestionnaire régional 

Politique et administration des marchés 

Bureau 1000, 9700, ave Jasper 

Edmonton (Alberta) 

TS5J 4E2 


Le ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni aucune des 
soumissions. 





CRTC 


CRTC-Avis public 1992-90; Le Conseil a étésaisi des demandes suivantes : 8: Dawson 
(1:Y)- Application (911842300) présentée parTELEVISION NORTHERN CANADA INCORPORATED 
EnVuüedemodinerlalicence deradiodiffusionafin d'exploiterl'entrepnsededistibution 
déradiocommunication desservant le Grand Nordcanadien, en ajoutantunémetteurde, 
retransmission à Dawson. La requérante propose d'utiliserle canal Detune puissance à 
l'émetteurde 10Wwatsafinderetransmettreles émissions du réseau WNC, reçues par 
satellite Examendela demande: Bureaumunicipal, Dawson (L-W-)Lademandeetles 
renseignements surle processus dinteryentionsont disponibles en communiquantaVec, 
1a salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 promenade 
du Portage, Pièce 201, Hull (Qué.); et le bureau régional du CRTC: 800, rue Burard, Pièce 
1380, Casepostale 1300, Vancouver (C--B:)V6Z2G7. Les interventionsécrites doivent 
parvenirau Secrétaire général CRTC, Ottawa (Ont) KIA ON2/et preuve qu'une copie 
conformeaétéenvoyéeàlarequérante le ou avantle2mars 1992. Pourde plus amples 
renseignements Vous pouvez contacter la direction des Audiences publiques du CRTC 
(819) 997-1328, ou les Servicesd'infornation du CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax 
(819) 994-0218, oule bureau régional de Vancouver (604) 666-2111. 


Le 


Avis public 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 








L'alphabétisation 
de toutes nos langues 


lÉducation.L'histoire, racontée par 
les Inuvialuit eux-mêmes est illus- 
trée par William Gruben. 

Le livre décritla vie quotidienne 
d'antan des Inuvialuit. Il décritéga- 
lement le passé plus récent au mo- 
ment où les Inuvialuit prennent 
contact avec les missionnaires, les 
administrateurs eties représentants 
des industries du gaz et du pétrole. 
Le livre/se termine par un Chapitre 
expliquant l'accord/final de la re- 
vendicationterritonaleinuvialuitet 
son impact surle peuple. 


Pièce de monnaie 
représentant 
les T.N.-O. 


Unenouvellepièce devingt-cinq 
cents représentantles Territoires du 
Nord-Ouestaété dévoilée aucentre 
des visiteurs de Yellowknife, le 6 
février dernier, parle Commissaire 
des Territoires, M. Daniel Norris et 
le ministre fédéral des Approvi- 
sionnements et Services, Paul Dick. 

La pièce de vingt-cinq cents fait 
partie d’une collection de douze 
pièces de monnaie créées par le 
Palais de la monnaie du Canada 
pour commémorer le 125e anni- 
versaire de la Confédération cana- 
dienne.Enjanvier 1991, le Palais de 
la monnaie introduisait le pro- 
gramme des pièces de monnaie de 
Canada 125, invitant le public à lui 
soumettre des dessins sur le thème 
«La beauté du Canada». Après six 
semaines, plus de 11 000 dessins 
avaient été soumis. 

Ledessingagnantdes Territoires 
du Nord-Ouest a été soumis par 
Beth McEachen, une étudiant de 19 
ans qui étudie actuellement au 
Ontario College of Art à Toronto. 





Abonne-toi 
à L'Aquilon, 
c'est pas cher, 
ma soeur 












Taïgoakhoni Ayoïghangnak 
Ayoighangnak Taigoakhoni 
Titigaklogit Onipkaliokhimayot 








Apprends à lire 
Lis pour apprendre 
Ecris nos histoires 








Edihtt'éh k'eh yrati egodedähoah 
Edihtt'éh ghââdé kededahde 
Naxegondie dek'ehnidénahtt'éh 


?edihtl'é K'e Gots'ada Kegodähoa 
T'ähs: Kegodéwahoa Gha ?edihtl'é K'e Gahda 
Raxegods Dâhtl'e 









Nihtt'è k'e yahti gha hoghàdahto 
Nihtt'è k'e yahtr t'à hoghaàdahto 





Edinehtt'eh kak ginohkhn guk'agohndaih 
Edinehti'eh kak gimohkhn kighel gahghwondaih 
Nakhwogwandek edinohtt'oh 


Taiguutikkun Iinnagtuq Ant DibLnbDth ne 
Ilinnagtuq Taiguutikkun Dibe=LaDSi sn AcSdne 
Aglaglugit Unipkaavut Dotb>e MN > 


?enhtfis k'äneitt hurildën 
Hurildën xa enhtfis k'ânettr 
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Restructuration du gouvernement 


La leader du gouvernement, Mme Nellie Courmoyea, a déposé 
mercredi dernier un plan directeur contenant une première série de 
Pmesuresréorganisantles ministèresettransférantcertaines responsabilités 
du gouvernement aux communautés. 

Plusieurs changements seront effectués immédiatement : 

- Afin d'améliorer la coordination et l'efficacité des besoins en santé 
eten services sociaux des résidents des Territoires, le GINO procédera 
à une consolidation par étape des ministères de la Santé et des Services 
Sociaux. 

- La responsabilité de la détermination des peines sera confiée au 
ministère de la Justice. Cette décision reflète le besoin d'arriver à une 
meilleure coordination des sentences et des peines. 

- Tous les programmes traitant d'éducation, d'emploi et de culture 
seront confiés à un seul ministère. Une première phase visera à conso- 
lider les programmes d'éducation: et de culture. 

- Pour assurer une plus grande efficacité dans la prestation des 
programmes pétroliers, la Société d'énergie sera dorénavant responsa- 
ble des programmes du pétrole, deshuiles et des lubrifiants. 

- Le gouvernement se propose également de transférer un certain 
nombre de programmes du ministère des Services gouvernementaux au 
ministère des Travaux publics. 

- Il y aura également une restructuration du ministère de l'Éxécutif 
afin d'éliminer certains comités et pour faciliter le processus de prise de 
décision. 

Le gouvernement étudie encore la possiblité de faire d'autres 
réaménagements ministériels, notamment dans les secteurs du déve- 
loppementéconomique, de lenvironnementetdes affaires municipales. 
La leader a indiqué que les décisions concernant ces questions seront 
prises au cours de 1992 pour que tous les changements puissent être 
effectués au cours du mandat de son gouvermement. 

La restructuration du gouvernement n'est que la première étape de la 
miseen place d'une nouvelle organisation politique dans les Territoires 
du Nord-Ouest. «Nous avons déjà indiqué notre volonté d'accorder une 
plus grande autonomie aux communautés. Cela implique de leurdonner 
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pourrait s'élever ne, 
à 100 millions de dollars 


Dès la reprise des travaux 
de l’Assemblée législative, le 
ministre des Finances, John 
Pollard, a informé ses collè- 
gues des mesures que le 
gouvernement entend pren- 
drepour assainir les finances 
publiques. 

Louise Doren 

Le gouvernement prévoit qu'il 
devra emprunter 55 millions de 
dollars d'ici mars 1992 pour couvrir 
lemanquedeliquidités. Sirienn’est 
fait pour augmenter les revenus de 
gouvernement etréduire les dépen- 
ses, le déficit accumulé s'élèvera à 
quelque 100 millions d’ici la fin du 
prochain exercice financier. Le seul 
paiement de la dette en 1992-1993 
pourrait s'élever à 10 millions de 



























DidierRevoll 


Lors de l'ouverture de la deuxième session de l'Assemblée 
législative le 12 février dernier, le Commissaire, M. Dan Norris, a 
annonçé qu'il n'assistera plus aux travaux parlementaires. Le 
Commissaire proclamera uniquement l'ouverture et la fermeture 
de l'Assemblée. Il a également mis fin au traditionnel souper du 















était «la maîtrise des programmes et des services pour que celles-ci puissent 
Commissaire organisé à l'ouverture de chaque session. Ces . —) — | établirleurpropreprioritésdefinancement»,aindiqué Mme Cournoyea. 
dispositions ont été prises afin d'appuyer le gouvernement dans —— Suite age 2 Re mt M € 
la crise financière qu'il traverse, Déficit. propositions pour préparer les ententes de transfert de responsabi un 
É . . . \E 
Economie territoriale ë 
7 
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Nellie Cournoyea 
veut impliquer 
le reste du Canada 


Les Premiers ministres étaient à Ortawa le 10 février 
dernier pour se concerter sur les moyens à mettre en oeuvre 
pour relancer l'économie canadienne en stagnation. La 
leader du GTNO a rappelé à ses homologues la nécessité et 


les avantages de développer l’économie du Nord. 


Louise Doren 

Les T:N.-O. ont besoin d’une 
infrastructure en matière de trans- 
port. 

«Les ressources existent, a dé- 
claré Mme Cournoyea. Pour ouvrir 
le potentiel économique des T.N.- 
Oaurreste du Canada, nous avons 
besoin delacoopération des secteurs 
privé et public et d'investissements 
dans les routes, les ports et les quais 
dans le Nord». ; 
Elle a rappelé qu'une stratégie 





Didier Revol 


concertée en matière de transport 
profiterait à tout le pays. Selon le 
Conference Board du Canada, 
chaque dollar depensé dans l'in- 
frastructure des transports des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest générerait 
des bénéfices de 80 cents dans le 
reste du Canada. De plus, chaque 
emploi créé dans le Nord se tradui- 
rait par 1.7 emploi ailleurs au pays. 


Suite en page 2 
Un appel. 


Sous un ciel bas et lourd, la route de glace n'en finit plus. Allons- 
nous trouver le passage du Nord-Ouest? 





Lettre à Brigitte : «Je suis à feu et à sang. Je vais à plus de cent. Les trépidations de ma machine 
remontent au creux de mes reins. Je crains bien moins la mort que mon terrible engin, et si je meurs 
un jour, ce sera sur un train d'enfer». 


SO US D D 





«Les francophones 
sont un exemple pour 
les autochtones» 
Betty Harnum, 
commissaire 
aux langues officielles 
des T.N.-O. 

Voir en page 9 
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La FFT regarde l'avenir 
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Franco-pages 
voir en page 6-7 
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Suite de la page 1 


Déficit budgétaire 


Ces prévisions n'ont rien de ré- 
jouissant pour la population. des 
Territoires du Nord-Ouest. Comme 
l'a indiqué le ministre, l'étendue 
des problèmes exige que le gou- 
vernementcontinue à dépenseravec 
prudence, à maintenir le gel surles 
déplacements des employés et des: 
emplois non-essentiels, à ramener 
les salaires à un taux acceplableetà 
continuerà faire deséconomies dans 
des secteurs comme l'énergie et les 
communications. 

«Ces mesures temporaires ne 
suffiront pas», a averti M. Pollard. 
Le gouvernement devra également 
réduire les opérations et les pro- 
grammes de ses ministères, revoir 
les services offerts et les dépenses 
consacrées aux gros projets de 
construction. En ce qui concerne 
l'augmentation des revenus du 





Des événements à annoncer ? 
Des produits à vendre ? 
Des services à offrir ? 
Contactez la représentante publicitaire 
de L'Aquilon, 
Huguette Beaulieu 


(403) 873-6603 


gouvernement, le ministre indique 
qu'une hausse des impôts n'est pas: 
souhaitable, en raison des coûts 
élevés de la vie dans le Nord et du 
faible niveau d'imposition dans les 
Territoires. «Ces oplions seront 
toutefois étudiées», a-1-1l indiqué. 
Une option plus prometteuse est 
celle du transfert des responsabili- 
tés’ des ressources naturelles aux 
Territoires (l’ Accord du Nord). «Le 
Canada varecevoirun tiers des pro- 
fits du puits de Norman Wells cette 
année. Lemontantde 50 millions de 
dollars que le fédéral reçoit devrait 
resterdans leNord».Lebudgetpour 


l’année 1992-1993 sera présenté | 


plus tard cette année, en raison des 
élections qui se sont tenues en oc- 
tobre dernier. Il sera déposé devant 
l'Assemblée législative en juin où 
en juillet prochain. 


Tapis Peerless : 
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du choix, de la qualité 


Le choix d'un tapis... une 
question de style de vie 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless 
et de toute une gamme 


de produits de la Collection Peerless 

















Suite de la page 1 


Un appel au reste du Canada 


Soulignantque lapopulation dans 
les T.N-O: croît plus rapidement 
qu'ailleurs au Canada, elleaindiqué 
que sansdesolides projetsen matière 
de développement économique, le 
taux de chômage pourrait passer à 
24 pour cent au cours des prochains 
huitans, et à 30 pour cent dans vingt 





ans dans les Territoires. 

Mme Coumoyea croit qu'une 
politique nationale forte enmatière 
de transport doit s'accompagner 
également d'une politique de res- 
sources humaines. Selonelle, untel 
programme ne devrait pas être fi 
nancé par des augmentations mas- 


Didier Revol 


La leader du gouvernementdes Territoires, Mme Nellie 
Cournoyea, participait la semaine dernière à une rencontre des 
Premiers ministres du Canada. Dans un discours, elle a rappelé à 
ses Homologues que l'immense potentiel économique du Nord 
n'est toujours pas exploité. Avant de tirer profit de ses 
ressources renouvelables etnon-renouvelables, une barrière de 
taille doit être abolie. Le Nord est encore trop isolé. Il faut relier 
les principales communautés des Territoires par routes, 
améliorer le sytème de transport aérien et contruire des quais. 
De tels investissements profiteront à tous les Canadiens, a 


rappelé Mme Cournoyea. 


Théâtre! 


Théà 


sa Théâtre! 
re! 


La troupe ‘Pas frette aux yeux’ 
recherche : 
metteurs(es) en scène 
comédiens - comédiennes 
Techniciens - techniciennes 


On recherche également 


des personnes pouvant siéger 
au comité de production 


Si vous voulez vous ‘embarquer’, 
contactez : 


L soir: Roxanne Valade au 873-5245 
Ljour: Francine Forget au 873-3292 








sives des dépenses à court terme. Il 
devrait plutôtêtre un programme à 
moyenterme financé parune nou- 
velle gestion et une injection de 
fonds dans des secteur-clés. 

Les gouvernements du Canada 
dépensent des milliards de dollars 
par année pour des programmes 
d'aide financière, comme l’assu- 
rance-chômageetlebien-êtresocial. 
Pour Mme Courmoyea, l'argent dé- 
pensé pour ces programmes de- 
vraient être repensé avec l’aide du 
secteur privé. Une telle stratégie 
devrait être souple etoffrir aux bé- 
néficiaires des programmes amé- 
liorés d'apprentissage et d’alpha- 
bétisation. Ces changements pour- 
raientétreuninvestissement pour le 
futur et réduiraient les montants 
d'argent requis pour l’aide sociale. 
Is permettraientégalement demet- 
tre en place des mécanismes qui 
aideraient les bénéficiaires à re- 
prendre facilement une place sur le 
marché dutravail. Les ministres ont 
discuté de divers moyens de relan- 
cerl’économie.llsontenvisagé des 
mesures comme la diminution du 
paiement initial que/le consomma- 
teur doit fournir à l'achat de sa 
premièremaisonetl'élimination des 
barrières commerciales entre les 
provincestcanadiennes: 


Arctic 


== College 


Arctic College en collabora- 
tion avec Revenu Canada 
Impôt offre une journée 
d'atelier en français afin de 
vous aider à remplir VOs rap- 
ports d'impôts des T.N.-O.de 
1991. On y discutera entre 
autres de déclaration de re- 
venusimple, de revenu de 
placement, de gains en capi- 
tal, etc. 


Date:  Ie29février 1992 

Heure: 9h à 16h 

Endroit : 5° étage du 
Centre Square 
Mall 


Les inscriptions se font au 
Arctic College, 5e étage, 
Centre Square Mall. 
Pourde plus amplesinforma- 
tions, veuillez contacter : 
Lissa 
920-3030 























Le festival de films de Banff 
sur la montagne 


Sept films captivants en trois heures et demi 


23 février 1992 à 19 heures au NACC 


Billets 12,75 $ 


disponibles au NACC et Overlander Sports 


Ce spectable est rendu possible grâce à 
Overlander Sports et Blachford Lake Lodge 
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La FFT prépare 
l'avenir 


Les délégués des associations et membres de la Fédéra- 
tionfranco-ténoise (FFT) ont tenu une réunion à Yellowknife 
les 15 et 16 février dernier pour faire le point sur les 
activités des derniers mois et se concerter sur un plan 


Débats 
de l’Assemblée législative 


L'élaboration d’une nouvelle politique 
des soins de santé inquiète 


directeur pour les prochaines années. 


Louise Doren 

En novembre dernier, le comité 
exécutif de la Fédération tenait un 
atelierde planification stratégique à 
HayRiverpouridentifierles secteurs 
d'intervention prioritaires dans 
l'avenir. En présentant les résultats 
de la démarche de réflexion, les 
dirigeants delaFETontrappelé que 
les réalités constitutionnelles cana- 
dienne et territoriale se modifient 
rapidementetquelaFENnedoit pas 
laisser passer le train mais jouer un 
rôleractif dansiles événements qui 
s'annonçent. 

La FFT croit utile à ce stade de 
son développement de redéfinirson: 
mandat afinide renforcer ses com- 
munautéstet de fournir aux bénéVo- 
les la formation nécessaire à la 
poursuite de leurs objectifs. Elle 
envisagera également de 
réaménageraubesoinlesliensentre 
les différentes composantes afin 
d'offrir plus de flexibilité aux or- 
ganisations membres. Une autre 
prioritéest d'augmenterson action 


revendicatrice pour s'inscrire 
pleinement danse développement 
politique des Territoires et celui de 
la francophonie canadienne. LaFET 
veut également forger des liens so- 
lides avec les organisations et les 
communautés autochtones “des 
Territoires au cours des prochaines 
années. 

Elle envisage enfin de redéfinir 
les postes de la permanence de la 
Fédération pour que ceux-cireflètent 
le nouveau mandat. 

Les propositions dela FFT feront 
l’objetd’une consultation auprès des 
diverses communautés francopho- 
nes des Territoires. Une équipe 
formée d’un consultant et d’un 
membre de personnel dela FFT fera 
unetournée dans les prochains mois 
pour.proposer un-plan-triennal de 
développement. 

Ce plan sera tout probablement 
présenté aux membres pour appro- 
bation lors delaprochaine assemblée 
générale annuelle tenue en septem- 
bre prochain. 


Un bureau permanent 


à Fort Smith 


L'Association de Fort Smith inaugurera officiellement son bureau 
permanent à la fin de mars prochain. À l’occasion de cet événement, 


Bernard Richard, directeur général de la Fédération des aînés du Nouveau- 


aînés, sera 






devient membre associé de la FFT 


Lesdélégués dela Fédération franco-Ténoise ont accepté à l'unanimité 
lademande dela/garderie Plein Soleil de devenir membre associée de la 


fédération: 


La garderie de Yellowknife a été mise sur pied l'an dernier grâce à la 


Laquestion des'soins de santé a 
dominé,les périodes de questions à 
l’Assemblée législative depuis 
l'ouverture de la deuxième session. 
LedéputéduKeewatin Centre, John 
Hodd,avouluobtenirduministrede 
laSanté, Tony Whitford, l’assurance 
que les recommandations du rap- 
port Beatty (Strengthat Two Levels), 
en matière de soins de santé ne se- 
raïent pas adoptées sans un proces- 
sus de consultation préalable avec 
les communautés concernées. 

Les gens du Keewatin fréquen- 
tent les centres hospitaliers de 
Chrchill et de Winnipeg au 
Manitobadepuis plus de Vingt ans. 
Ils se disent préoccupés par l’éta- 
blissement d’une politique qui les 


Le conseil d'administration dela 
Société d'habitation des T.N.-O. est 
une structure trop coûteuse, estime 
le ministre responsable de la So- 
ciété, Don Morin. Les coûts d’opé- 
rationetde fonctionnement annuels 
du conseil s'élèvent à plus de 600 
000dollars. À cela, ilfautajouterun 
montant de 775 000$ payésentaxes 
sur les produits et services (TPS). 
La Société doit payer cette taxe car 





L ? rés ant 
es régions d toires du Nord- 
Ouest, a pour mission de proposer 
des orientations à la Société surles 
politiques en matière de logement 
dans les T.N:-O. M. Morin estime 
que le rôle du conseil n’est pas es- 
sentielà la bonne marche desaffaires 
de la Société puisque le ministère a 


obligeraitàsefairesoignerà l'hôpi- 
tal Stanton de Yellowknife. 

Le ministre a indiqué qu'aucune 
décision/n’avait été prise mais que 
legouvermement cherchait à offrir 
les meilleurs soins de santé au 
meilleur coût possible et qu'il étu- 
diait présentement toutes les op- 
tions dont celle d'offrir des soins de 
santé aux habitants du Keewatin à 
l'hôpital de Yellowknife. 

Le gouvernement desTerritoires 
veut.mettre sur pied une nouvelle 
politique des soins de santé pour 
l'ensembledes Territoires qui aurait 
pourbutlutilisation maximale des 
installations de santé dans les Ter- 
ritoires et d'éliminer les abus, no- 
tamment les Voyages pour raisons 


dissout 


















déjà à sa disposition toutes sortes de 
mécanismes. Commeill'asouligné, 
ilestpréférable d'investir dans les 
services aux communautés que de 


médicales: 

Paraïlleurs, la leader du gouver- 
nement, Mme Nellie Cournoyea a 
maintenu sadécisiondenommerun: 
nouveau directeur des voyages pour 
raisons médicales afin d'évaluerles 
besoinsetétablir de nouveaux critè- 
respourles patients et leurs escortes 
qui voyagent pourraisons de santé. 

Ladéputé du Baffin Centre, Mme 
Rebecca Mike, avait demandé à la 
leader de retirer l'offre d'emploi 
jusqu’à ce que la consultation surle 
rapport Beatty soit terminée. La 
leadern’a pas accepté cette sugges- 
tion; enrappelant que ce poste était 
devenuurgentpouréliminerles abus: 
et pour réduire les coûts du pro- 
gramme. 


Le conseil d'administration de la Société d'habitation 
des Territoires sera 


Didier Revol 
3 



















consacrendes sommes importantes 
à une structure administrative qui 
reproduiten quelque sorte le travail 
duministère. 


Volonté achamée des parents de Yellowknife. Le comité fondateur s’est 
heurté dès le débutà un problème de local, qui n’est d’ailleurs pas encore 
résolu. Depuis janvier, la garderie s’est établie dans les locaux de l'école 
Allain St-Cyr. Trois après-midi par semaine, elle accueille une dizaine 


La meilleure place en ville pour 
rencontrer ses amis-es 








d'enfants de 3 à 5 ans pour un cours de refrancisation 


Traduction des règlements des T.N.-O. 
Le ministère de la Justice 


demande un nouveau délai 


Louise Doren 

Le‘directeur de la Division des 
affaireslégislatives du ministère de 
la Justice, M. Miles Pepper a fait 
parvenirune lettre à la présidente de 
la Fédération franco-Ténoise (FFT), 
Mme Diane Mahoney, l'informant 
d'unretard«vraisemblable» dans la 
traduction des règlements des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest. 

Selon Mme Mahoney, «la fédé- 
ration n’apprécie guère ce retard». 
Lors de la dernière réunion du con- 
seil d'administration de la FFT, te- 
nue à Yellowknife le 16 février 
dernier, les membres ont accepté à 
Punanimitéla proposition d'envoyer 
une lettre au ministre de la Justice, 
M. Dennis Patterson, pourexprimer 


leurobjection auretard'dans la'tra- 
duction des règlements des T.N:-O. 

Cen’estd’ailleurs pasle premier 
retardconstaté. La ministre fédérale 
de la Justice, Mme Kim Campbell 
avaitaccepté le 2novembre 19901a 
demande du gouvernement territo- 
rial de modifier l'ordonnance sur 
les langues officielles pour reporter 
l'échéance du 1“ janvier 1991 au 1# 
avril 1992 

Le fait que le délai ne sera pas 
tenu obligera le gouvemement des 
Territoires à solliciter un nouveau 
délai auprès du gouvernement fé- 
déral. Cette nouvelle modification 
devra être approuvée par le parle- 
ment canadien avant avril de celte 
année. 





D'aucuns clament Iléchec dela 
politiquelinguistique fédéraleren 





pointant durdoigtlerfait quien 

vingt ans elle n’a pas réussi à 

rendre plus de 16 p.100 des 

Canadiens bilingues, Sachez que 
cette politique na jamais eu pour 
objet de forcer les Canadiens à 


devenir bilingues, mais bien qu'elle visait à rendre les 
institutions fédérales bilingues. Entre les deux, ilyaune 


marge ! 









a) 
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et dimanche 


Heures d'ouverture 


“ Lundi - vendredi 
ce Samedi et dimanche 11h à 22h 


Déjeuner : 7hàllh 
Diner : 11h à 16h 
Souper : 16h à 22h 


Brunch : 


Salle de réception pour des réunions, séminaires, 
banquets, mariages, parties, etc. 


Pour plus d'information ou pour réservation, contactez 


Harvey Bourgeois au 


920-4914 


Service en français offert sur demande 









7h à 22h 











1lhä 14h 
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Le gouvernement à la traîne 


Le ministère de la Justice 
n’a toujours pas terminé la 
traduction des règlements 


Leministère dela Justice vientd'infor- au gouvernement territorial par le biais 
mer la Fédération franco-ténoise de son d’une entente annuelle. Cette année, les 
intentiondedemanderaugouvernement deux gouvernements ont négocié une 
fédéral le report de la traduction en entente sur trois ans dont la signature a 
français des règlements des Territoires été célébrée en grande pompe en octobre 
du Nord-Ouest. Il est probable que cette dernier. Ce n’est pas un secret que le 
demande sera froidement accueillie par gouvernement territorial a refusé d’en- 
le gouvernement fédéral. L'efficacité du gager des sommes dans les projets con- 
gouvernement territorial sera sûrement cernantle français avant que l’entente ne 
mise en doute à la Chambre des com- soit dûment signée. Pourquoi? N'auraïit- 
munes, cette demande n'étant pas la il pas putoutsimplementaller del'avant 
première. Une version bilingue des rè- au lieu de freiner un processus inélucta- 
glements des Territoires du Nord-Ouest ble? 
aurait dû être déposée dès le 1“ janvier L'entente de 1991-1992 prévoit trois 
1991. Le gouvernement fédéral avait ac- postes de traducteurs et deux postes de 
cepté à contrecoeur dereporterl’échéance réviseurs. Six mois après la signature de 
au 1% avril 1992. Qui sait quelles condi- l'entente, le ministère n’a a son emploi 
tions seront rattachées cette fois à une quedeuxtraducteursetencorel’un d'eux 
nouvelle extension? doit cumuler les fonctions de traducteur 

Pour être juste, le ministère de la Jus- et d'agent législatif bilingue. Pourquoi 
tice ne demande qu’une extension de cettesituation? Cen'’estcertainementpas 
quelques mois, prévoyant terminer la la difficulté de recrutement de gens 
révision dès juin 1992. Toutefois, la qualifiés. Dans le contexte économique 
communauté francophone estime ce re- actuel, les traducteurs qualifiés prêts à 
tardinjustifié. Elleestsurtoutpréoccupée venirtravailler pour le GTNOnedoivent 
par le manque d'organisation et de vo- pas manquer. 
lonté qui semblent se manifester très Non, la situation illustre encore une 
souventlorsqu'ilestquestion dufrançais fois l'attitude négligente de notre gou- 


dans les Territoires. vernement en matière de services en 
Le gouvernement expliquera qu'un français. 
retarddanscetravaildenaturepurement Il est toujours malvenu et 
technique n'empêche pas les francopho- contreproductif de fustiger sans raison 
nes de profiter des services et des pro- un gouvernement. Après tout, nos diri- 
grammes que les Territoires ont mis à geants politiques font face actuellement 
leur disposition. Soit. Il plaidera de sur- à de nombreux problèmes, dont une si- 
croît qu'il ne possède pas les ressources tuation financière précaire et une éco- 
humaines nécessaires pour terminer à nomie stagnante. 
temps le travail. Encore juste. Mais àqui Mais il est utile et nécessaire de leur 
la faute? rappeler qu'un manquement à leur en- 
Tous les fonds consacrés aux services gagementnuit de manière certaine à leur 
enfrançais dansles Territoires, dontceux crédibilité auprès de la communauté 
de la Justice, proviennent du Secrétariat francophone. 
d'Etat. Auparavant, l'argent était fourni 





Louise Doren 
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ATTENTION!! 


Uniservice d'information en français sur les 
programmes et les services publics offerts par 
le gouvernement territoriät pour 
les Francophones des T.N.-O. 


Comment obtenir des renseignements? 
IL VOUS SUFFIT DE TÉLÉPHONER AU 


1-800-661-0884 


Ceserviceestrendu possible grâce al Accord de Coopération 
Conde TN Orelatifan français ebarelangues autoehitone [æ) 
dans lS Territoires it Nord-Ouest Re care comen 





Devenez un auteur 
à SUCCÈS 


Vous avez envie d'écrire? L'École de rédaction vous offre un cours 
par correspondancemtout a fait unique qui vous montreracomment 
écrire de façon professionnelle et faire publier Vos textes 


Apprenez à rédiger des articles, nouvelles, romans ou scénarios qui 
se vendront. Et se revendront. Votre tuteur où tutrice privé Vous 
aidera à écrire des textes clairs, frais et vendables. En fait si, à la fin 
du cours, vous n'avez pas récupéré vos frais grâce à vos ventes, nous 
vousrembourserons jusqu'au dernier sou! 


Écrivez-nous où appelez dès aujourd'hui pour obtenir gratuitement 
notre brochureexplicative. 

Appelez le 1-800-267-1543 
ou par télécopieur le 1-613-749-9551 
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Adresse L'ÉCOLE DE RÉDACTION 
38, ave. McArthur 
Mile POUR Suite 32 
Ottawa, Ontario KIL 6R2 
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La Commission polaire 
ouvre un bureau 
à Yellowknife 


Kevin O’Reilly, actuellement directeur de l'environne- 
ment à la Nation dénée, a été engagé pour diriger le bureau 


Réunion à Yellowknife 

Les Dénés veulent exercer 

un plus grand contrôle 

sur la gestion de l’environnement 


Louise Doren 


de la Commission polaire à Yellowknife. 


Louise Doren 

M. O’Reilly est bien connu à 
Yellowknife en raison de son en- 
gagement dans plusieurs projets 
communautaires et des relations 
étroites qu'il a établies avec les or- 
ganisations autochtones depuis 
nombreuses années dans le cadre de 
sesfonctions à la Nation dénée. Son 
entrée en poste est prévue au cours 
du printemps. 

«L’expérience de M. O’Reilly 
est vitale pour la Commission. Une 
grande part de son mandat sera de 
trouver des moyens d'assurer la 
participation descommunautés dans 
les recherches effectuées dans le 
Nord et de créer des relations plus 
harmonieuses entre les communau- 
tés du Nord et les chercheurs des 
universités», a expliqué M. Whit 
Fraser, président de la Commission 
polaire. 

La Commission a été mise sur 
piedparle gouvernement fédéral en 
septembre 1991. Son mandat est de 
déterminer l'état des connaissances 
concemantlarecherchescientifique 
danslesrégionscircumpolaires. Elle 
a également la responsabilité de 
travailler de manièreétroiteavec les 
communautés etde s'assurer qu'il y 
a une importante participation des 
gens du Nord dans la recherche ef- 
fectuée dans les régions polai 

Co ï 









q 
dinigeront les activités de la Com- 
mission à partir de son bureau prin- 
cipal à Ottawa. 

M: Craig D'Entremont, qui tra- 
vaïllait auparavant à l’Institut des 
sciences des Territoires du Nord- 
Ouestaéténommé directeur géné- 
ral de la Commission. «M. 
D'Entremont possède un bagage 
scientifique et des qualifications 
académiques très solides, a explie 
qué M. Whit Fraser. Au cours de sa 
carrière dans les Territoires duNord- 





œnmssrs 
Larecherche:sourceldeie 


Services en français 
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Ouest, M. D'Entremont a travaillé 
dans-plusieurs communautés des 
T-N:-O.,commeSanikiluaget Pond 
Inlet: «M: D'Entremont comprend 
la nécessité d'expliquer aux com- 
munautésduNordl'importancedes 
recherches quisonteffectuées dans 
tous les domaines, y compris celui 
dessciencessociales»,a-t-ilajouté. 

Mme Bernadette Norwegian, 
une Dénée de Fort Simpson tra- 
vaillera également au bureau 
d'Ottawa, à titre d’assistante à la 
recherche. Mme Norwegian tra- 
vaille au bureau du gouvernement 
des Territoires à Ottawa depuistrois 
ans. Une grande partie de son travail 
étaitreliéaux aspectsintérationaux 
de la science et de la technologie. 
«L'expérience de Mme Norwegian 
au planintemational"etsa connais- 
sance de la réalité nordique est un 
atoutpourlaCommission, surtout à 
ce stade de sa formation», a déclaré 
M. Fraser. 
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Alcooliques anonymes 
Venez assister à nos réunions à 
Édifice Graham Bromley, 3° plancher 
Tous les dimanches soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
paiement sur réception 


Spécial 10° anniversaire 


Nettoyage de tapis et de divans 
aux prix de 1982 


JR. Carpet'82 


CHPA2572) 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2P9 
(403) 873-9518 


Pour recevoir une copie gratuite 
de la nouvelle publication «Guide to 
the Labour Standard Act» [Guide - Loi 
sur les normes du travail*], contactez les 
services de la main-d'oeuvre, ministère de la 
Sécurité et des Services publics, gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellow- 
knife (T.N.-O.), X1A 2L9, tél.: (403) 873-7486; 
télécopieur : (403) 873-0261; Zénith 06071. 


*En anglais seulement, traduction française à venir. 


Des délégués de toutes les ré- 
gions dénées se sont rencontrés à 
Yellowknife ce mois-ci dans le 
cadre d'un atelier detrois jours sur 
l’environnement. Le but de la ren- 
contre était de discuter de la straté- 
gie environnementale de l'Arctique 
présentée par le ministre des Affai- 
res indiennes et du Nord en avril 
dernier. Les représentants de la 
Nation ont également établi un or- 
dre prioritaire des actions à entre- 
prendre dans le domaine 
environnemental dans le Nord et 
établi les orientations de la Nation 
dans ce dossier. 

«Il y a eu une participation de 
tous les régions, ce qui prouve que 
les Dénés sonttoujours intéressés à 
travaillerensemblesurles questions 
environnementales qui sont de plus 
enplusimportantes pour notre peu- 
ple», a fait remarquer le chef de la 
Nation; Bill Erasmus, en ajoutant 
que la session de travail a été «pro- 
ductive et satisfaisante». 


.J. Hobbies 
® C.P. 1526, 4917 - 49e rue cr 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 

Tél : (403) 873-5190 ï 



















































Les délégués se sont penchés sur 
de nombreuses.questions. dont la 
pollution des usines de pâtes et pa- 
piers des provinces voisines, le net- 
toyage des sites contaminés et les 
stratégies de communication pour 
mieux renseigner les communautés. 
sur des problèmes de santé, comme 
parexemple, lacontamination dans 
la chaîne alimentaire des habitants: 
du Nord. 

Plusieurs représentants des gou- 
vemements fédéral et territorial 
étaient présents à l'atelier pour ex- 
pliquer les objectifs des divers pro- 
grammes de la stratégie 
environnementale de l'Arctique et 
sa mise enloeuvre dans les prochai- 
nes années. 

Les délégués ont déclaré que la 
question de l'environnement doit 
deveniruneplus grandepriorité pour 
les gouvernements et que les sec- 
teurs de recherche doivent être dé- 
terminés parles communautés. Ils 
ontégalementsoulignéqueles gou- 
vernements doivent soutenir 
financièrementles Dénés dans leurs 
propres recherches. Enfin, ils ont 
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indiqué que les personnes et les 
communautés doiventMégalement 
prendre une plus grande part deres- 
ponsabilité dans la protection de 
l'environnementenmettantsurpied 
des programmes d'achat respec- 
tueux de l'environnement et de 
gestion de déchets, y compris des 
programmes de recyclage. 

«Lesdéléguésontconstaté que la 
Stratégie environnemtale de l'Arc- 
tique est un petit pas dans la bonne 
direction mais que d’autres res- 
sources. financières sont requises. 
Isontsoulignéqu'ildoityavoirune 
plus grande participation autochtone 
dans la gestion des programmes et 
des ressources pour répondre aux 
besoins descommunautés. Ilsontde 
plus reconnu qu'il est devenu né- 
cessaired'étreconstammentprésent 
auniveau international pour traiter 
des questions comme la reconnais- 
sance dela connaissance tradition- 
nelle, l'élimination des matières 
toxiques, le rétrécissement de la 
couched’ozoneetlasurvieculturelle 
des autochtones», a indiqué le chef 
de la Nation dénée. 

Février 


1992 
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Les spécialistes e 
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e Plomberie 
e Chauffage 


OÙ UN CONATÉS: 


Yellowknife sont à votre service. 


Le plus grand exe de Vellovkni LCOrIres et réunions, 

one etbienéqui tr 

récevor de cinq à ang certk personnes, [a 

ebintemationale, 

Renseignez-vous sur notre forfait réunions. 
Une offre exceptionnelle! ! 


téléphonez à nos spécialistes 


D Tél. : (403) 873-3531 
Fax : (403) 873-2789 


* Équipements industriels 
et électriques 


bartle & gibson co. Itd. 


Nous livrons partout dans les T-N-O. 

Nous acceptons les commandes, paiement sur réception 
3905 ave Franklin, Yellowknife, T.N.-O., X1A 256 

HET Tél : (403) 920-2248, Fax : (403) 873-5730 
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Le mois prochain, le thème est : 
la mode de l'an 2000 ! 


Les élèves sont invités à dessiner dans l'espace ci- 
dessous (ouune reproduction) sinon leurdessin risque 
de ne pas pouvoir être traité informatiquement. 







Identification de l'élève 
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En n’accordant pas la gestion scolaire aux parents francophones 
Sept gouvernements provinciaux et un gouvernement 


territorial vivent dans l’illégalité depuis dix ans. 


Ottawa, 6 février 1992 (APF) - 
Dix ans après l'entrée en vigueur de 
la Charte canadienne des droits et 
libertés, seulement trois provinces 
respectent les droits des francopho- 
nes canadiens à l’instruction dans 
leurlangue maternelle. 

Le Nouveau-Brunswick ,etplus 
récemmentllle-du-Prince-Edouard 
et le Yukon respectent entièrement 
l'esprit de l’arücle 23 de la Charte 
qui reconnait à la minorité franco- 
phone le droit de faire instruire ses 
enfants dans sa langue aux niveaux 
primaire et secondaire, dans des 
établissements gérésetcontrôlés par 
laminorité,etfinancés parles fonds 
publics. 

En Ontario, les francophones 
d'Ontario ne gèrent pas leurs écoles 
partout sur Je territoire, 

À l'exception des conseils sco- 
laires francophones de Toronto et 
d’Ottawa-Carleton accordés sous le 
gouvernement libéral de David 
Peterson, les Franco-Ontariens 
doivent gérer leurs écoles à l'inté- 
rieur des conseil scolaires anglo- 
phones. 

Le 15 mars 1990, la Cour su- 
prème du Canada confirmait et 


précisait les droits des parents fran- 
cophones à une certaine forme de 
gestion scolaire. 

Le jugement Mahé consacrait 
finalement le droit des francopho- 
nes à gérer et à contrôler leurs pro- 
presétablissements d'enseignement. 

La Colombie-Britannique, 
l'Alberta, la Saskatchewan, le 
ManitobaetTerre-Neuveontdepuis 
mis sur pied des comités ministé- 
riels pour étudier les façons de res- 
pecter le jugement de la Cour su- 
prême. 

Près de deux ans après le juge- 
ment, les francophones de ces pro- 
vinces ne savent {oujours pas quand 
ilsobtiendrontle droitde gérerleurs 
écoles. 

En Alberta, des amendements à 
la loi scolaire qui donneraient aux 
Franco-Albertains le gestion de leurs 
écoles pourraient être introduits 
durant la prochaine session de 
l'Assemblée législative ce prin- 
temps: 

Au Manitoba, le gouvemement 
Filmonaannoncéà la fin dumois de 
novembre que les francophones 
pourront gérer leurs écoles au plus 
tôt en septembre 1993. 


Baffin Island Canners Ltd. 


PRÉPARATION ET DISTRIBUTION DE DENRÉES ALIMENTAIRES 


GROSSISTE ET DÉTAILLANT 


eProduits laitiers 


e Fruits et légumes 


eJus divers 


Pain ef pâtisseries 


(frais et congelés) 


e Crème glacée 
eOeufs 
- Viande congelée 


Viandes froides eHuile ef graisse végétales 


Building 1095 C.P. 517, Iqaluit, XOA OHO 
Tel : (819) 979-6677 Fax : (819) 979-0824 
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LA GESTION D'ÉNERGIE 
DOMICILIAIRE 

RE PORTÉE 

2 Syslbmes ne) 5 


Écononies d'Énergl 





Les propriétaires demaisons des régions septentrionales peuvent se procu- 
rer gratuitement des manuels sur lagestion d'énergie domiciliare, Au nom- 
es manuels contiennent denombreux conseils surla façon de 
rendre votre maison confortable tout en économisant l'énergie et en rédui- 


Si vous désirez recevoir un où plusieurs deces manuels. remplissez la partie 
ci-dessous et faites-la parvenir à la Division de la gestion d'énergie, Tra- 
vaux publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1820, Yel- 
lowknife (T. N-0.), XIA 219, Vous pouvez également vous procurer des 
copies auprès des agents de la gestion d'énergie des bureaux régionaux du 
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En Saskatchewan, le nouveau 
gouvernement néo-démocrate a 
redonné espoir aux francophones: 

Le projet de gestion dort sur les 
tablettes depuis deux ans, mais le 
gouvernement pourrait amender sa 
loi scolaire durant la session légis- 
lative de mars. Les Fransaskois 
pourraient alors gérer leurs écoles 
en septembre prochain. 

C’est dans ce contexte que la 
Commission nationale des parents 
francophones (CNPE) tient à Mon- 
tréal du 28 février au 1" mars son 6° 
congrès annuel sous le thème «Des 
textes de lois….aux bancs d'école». 

Ce congrès sera l’occasion pour 
lacentaine de participants de faire le 
bilan des luttes des dix dernières 
années dans le domaine de l'édu- 
cation, 

Le président de la CNPF, est 
sévère à l'endroit des gouverne- 
ments provinciaux. 

«La loi le prévoit, la Cour su- 
prêmel’arépété,etpourtantles deux 
tiersdes gouvernements provinciaux 
et territoriaux se moquent 
éperdument de la Constitution du 
pays!», écrit Raymond Poirier dans 
le dernier bulletin d'information de 
la CNPF. «Les textes de lois confir- 
mentnotre bon droit. Maïs la réalité 
des bancs d'école va-t-elle suivre?» 
se demande encore M. Poirier. 


Table ronde 


Le congrèsannuel de la CNPF ne 
manquera pas de moments forts. 
Angus Reïd, le président de la firme 
de sondage, fera connaître la per- 
ception des Canadiens sur les 
questions reliées au bilinguisme et à 


l'éducation en français à partir des 
données actuelles. 

Les joumalistes Graham Fraser 
du Globe and Mail et Benoît Aubin 
duquotidien The Gazette, de même 
que le constitutionnaliste Michel 
Bastarache et l’indépendantiste 
Pierre Bourgaultparticiperontàune 
table ronde portant sur le débat 
constitutionnel et l'avenir de la 
francophonie au Canada 

Le secrétaire d'Etat Robert de 
Cotret a aussi confirmé sa présence 
à ce congrès à titre de conférencier 
invité. 


La réforme 


Arctique de l'Est 


Le français menacé 
dans les écoles 
d’'Iqaluit 


Le ministère de l'Éducation des T.N.-O. s'apprèterait à 
réduire les services d'enseignement du français à Igaluit. 
Daniel Cuerrier 

Devant l’apathie et le manque d'intérêt manifestés parles parents 
francophones déqaluit, le ministère de l'Éducation songerait à transfé- 
rerles budgets alloués à l’enseignement du français langue maternelle 
vers d’autres communautés des T.N.-O. 

Depuis quelques années, une trentaine d'étudiants francophones 
reçoivent un cours de français. Ceci équivaut à deux postes d’enseigne- 
ment du français langue matemelle pour Iqaluit: C'estile Secrétariat 
d'État du Canada qui, parle biais du ministère de l'Éducation des T.N.- 
©, défraie les salaires rattachés à ces deux postes. 

Suite à l'adoption en 1982 de la Charte canadienne des droits et 
libertés et de son article 23,1emême type de service d'enseignement des 
langues est offert à travers le Canada tout entier. Le gouvernement 
canadien ne s'engage toutefois qu'à défrayer les coûts reliés à un 
programme de français. Afin qu'un programme soit considéré un 
programme de françaislangue maternelle, ilfautquetoutesles matières, 
ou du moins la majorité d'entre elles, soient données'en)français., 

L'andernier, M: Jean-Marie Mariez, envoyé du ministère de l’Édu- 
cation des T.N.-O. était venu expliquer la situation aux parents de 
l’école Nakasuk. A cette occasion, il avait tenté d'expliquer aux parents 
présents qu'ils se devaient de faire pression afin d'obtenir plus d'heures 
d’enseignement du français. C’est là la seule façon d’arriver à cette 
reconnaissance de programme de français langue maternelle. C'est 
également la seule démarche qui permette d'espérer conserver les 
acquis. 

11 semblerait cependant que les parents d’Iqaluit ne manifestent pas 
suffisamment d'intérêt et de support à un tel programme. D’autres 
communautés; parcontre, travaillent ardemment à élaborer des projets 
en ce sens et s'organisent pour faire pression sur les responsables du 
ministère. 

En ces temps derestrictions financières, ilyatoutlieu de s’inquiéter 
pourdla survie des services en français dans les écoles locales. Il est en 
effet tout à fait plausible que l'argent nécessaire À Ces cours soit 
redistribué vers d’autres communautés manifestant un plus grand 
intérêt pour la question de l'éducation en français langue première. 


EMPLOIS OFFERTS EN 1986! 


NOUVELLES EXIGENCES 
DU MARCHÉ DU TRAVAIL 


SVT 
ne 


L'ÉCOLE AVANTTOUT. L_IHR SAME 


NOUVEAUX EMPLOIS. 
DE 1889 À L'AN 2000 
Emploi accessibles 

aux décroheurs du secondaire 








Grâce à la réforme.des pensions, Vous pouvez maintenant 
planifier votre retraite avec une vue plus longue surlavenir, 


enjétalant Vos.cotisations annuelles à un REERsür plusieurs 
années. 


d Silvous ne versez pas dans votre REER le maximumauquel 
es vous avez droit pour 199], vous pourrez 


Une vue plus longue 


sur l'avenir 


Taxation 


R 
[07 | 4 DL Canada 
TRIER 


toujours ajoutenla différence à vos cotis 
N\ Sations des années suivantes. Par 
\ exemple, si Votre cotisation maxi- 
\ male est de 6000$ en 1991/et que 
“ vous versez 4 000$, vous pourrez 
faire.une cotisation additionnelle 
de 2000$ en 1992, 1993, ou au 
# cours des années suivantes. Cela 
FL ne modifiera aucunement votre 
Dé cotisation maximale pour chacune de 
ces années. Cette nouvelle flexibilité vous 
pérmelde planifienvotre retraite en tenant compte 

des Variations de vos revenus. 


Cd 


Pounsavoircombien vous pouvez verser pour 199], reportez- 
Vous à L'État de la’cotisation maximale à un REER, que 
Vous avez Sans doute reçu l'automne dernier. Ou encore, 
appelez notre service téléphonique automatisé S.E.RT.- 


REER, dont le numéro apparaîtdans les dernières pages de 
votre guide d'impôt. 


Revenue Canada 
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Selon la commissaire aux langues officielles des T.N.-O. 


«Les francophones sont un exemple 
de combativité pour les autochtones» 


Mme Betty Harnum vient d'être nommée par l'Assemblée législative pour veiller à l'application de la loi territoriale de 1984 sur les langues officielles. 


La création de son poste constitue une nouveauté au Canada. Éloge du dialogue et de la compréhension entre les peuples. 


Didier Revol 
Betty Hamum n’en revient tou- 
jours pas. À'quarante deux ans, cette 
femme discrète, présente dans les 
Territoires depuis 1974, accueille sa 
nominationau poste decommissaire 
auxlangues officielles avecune joie 
nondissimulée. «J'aime ce pays qui 
procure des expériences uniques. 
Jamais je n'aurais pu accèder à de 
telles responsabilités ailleurs au 
Canada» explique-t-elle d'une voix 
douce. Il est vrai qu'aucun poste 
correspondantn'existeauniveaudes 
provinces où du Yukon. 
Unparcours exemplaire 
Cette modestie ne tient pas de- 
vant son curriculum vitae qui fait 
d'elle la personne la plus apte à 
remplir ses nouvelles fonctions. 
Originaire d'une famille unilingue 
de Toronto, Betty décide adolescente 
d'étudierleslanguessans tropsavoir 
pourquoi. Le français, bien sûr, mais 
aussi l'allemand et le latin. «Je 
voulais devenirmédecin à l'époque», 
souligne-t-elle en riant. Depuis son 
arrivée dans les T.N.-O. en 1974, sa 
connaisance desconjugaisonslatines 
s'est quelque peu estompée. À Fort 
: Liard,ellesemetàl’étude du slavey 
tout en administrant un magasin 
d'artisanat. Dans les ateliers, les 
vieux autochtones transmettaient 
; leur savoir aux jeunes. Elle garde 
une certaine fierté de Son passage 
danscettecommunautécarsouligne- 
Pelle, «des gens là-bas peuvent dé- 
“Sormais vivre de leur travail». 
—En 1976, elle déménage à Cap 
Dorset pour trois ans. Toujours dans 
l'artisanat, elle se transforme à 
l'occasion en postière OU en em- 
.ployée du gaz. Évidemment, la dé- 
“couverte de l’inuktitut est pour elle 
inévitable. 
Le Bureau des langues de 
Yellowknife l’engage en 1979 
comme interprète ettraductrice. Un 
an plus tard, elle se retrouve dans un 
des aquariums de l'Assemblée lé- 
pislative pour traduire simultané- 
ment les débats de l’inuktitut vers 
l'anglais. De temps à autre, elle 
remplace une de ses collègues pour 
transformer en français les paroles 
des députés! Jusqu'au début de 
l’année 1992, elle occupera divers 
emplois qui la dirigeront 
implacablement vers. ses nouvelles 
responsabilités adjointe duyminis- 
tre des Droits autochtones et dudé- 
Veloppement constitutionnel, tra- 
ductrice, chargée de la formation 
des interprètes de la Justice pour 
toutes les langues officielles. Elle 
accomplira même pendant deux ans 
une maîtrise en linguistique 
amérindienne à l’université de 
Calgary. 
Le dialogue avant tout 
Aujourd’hui, Betty Harmum en- 
tend dissiper grâce à son expérience 
certains malentendus qui compro- 
mettent les relations entre franco- 
phones et autochtones. «Souvent, 
les Indiens ou les Inuit pensent que 
les autorités en font trop pour 
l'implantation des services en fran- 
Çais. Ils confondent en fait deux ni- 
Veaux de législation, territorial et 
fédéral. 11 est normal que le gou- 
Vernement central impose la politi= 
que de bilinguisme partout au Ca- 
nada» ajoute-t-elle. La Loi territo- 
riale donne pourtant unsstatut égal à 
toutes les langues qu’elle reconnaît. 
«Moi, je m'occupe uniquement de 
acte territorial sur-les langues of- 








































ficielles adopté en 1984 et qui a 
connu une application médiocre 
depuis son entrée en vigueur en 
1988». Pour elle, les autochtones 
devraient prendre exemple sur la 


DidicrRevol 





combativité des francophones des 
T:N:-O. «qui ont réussi à obtenir 
desservicesdans leurlangueentrès 
peu de temps». Elle remarque que 
même si le gouvernement a été 
souventdebonne foi dans la gestion 
des dossiers francophones, «ac- 
tionner Ja justice reste parfois le 
meilleur moyen d'obtenir l’appli- 
cation de ses droits». 

Se définissant comme «le chien 
de garde deJa,volonté de l'Assem., 
blée»en matière de langues, Mme 


Hamum entend bousculer les mi- 
nistères frileux qui se croient au 
dessus de l’acte territorial. «Je ne 
travaille pas pour le gouvernement 
etsiles gens se plaignentet veulent 
obtenir des services dans leur lan- 





gue, je peux les aider devant les 
tribunaux». Concrètement, Betty. 
aimerait faire traduire rapidement 
dans toutes les langues officielles 
les réglements que les ministères 
prennent pourinterpréter la volonté 
du législateur. «Et que celassoit fait 
correctement», précise-t-elle. Elle 
pense que beaucoup trop de fonc- 
tionnaires sont ignorants de la lé- 
gislation sur les langues officielles 


au'ilsdoiventappliquer.Quandaux 
nouveaux arriVants, Un LraVail Sé- 


cn 





NORTHWEST TERRITORIES 





HOUSING CORPORATION 





Lhon Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Programme d'amélioration delllefficacité thermique lllde 
1992 - Transport par voie d'eau 
Environ 4 logements - F:A:B: Transport Terrestre = 


Appel d'offres 92-02-010 


Environ 21 logements - F.A.B. NTCL, Hay River (MN.-O) - 


Appel d'offres 92-02-01 


Environ 11 logements - F.A:B- NTCL, Churchill, MB - 


Appel! d'offres 92-02-012 


Environ 6 logements - F.A.B: Port de Montréal, PO= 


Appel d'offres 92-02-013 


Les soumissions seront reçues pour la fourniture des produits suivants : 
= bois de construction de dimensions courantes? 


- menuiserie et accessoires; 
- couverture; 

= installations mécanique. 

= installations électriques. 


Les intéressés peuvantsoumissionnentous les proupes deproduits ou nlimporte 
quelld'entre eux, Atoutpoint F‘A:B, Des contrats distinets seront adjugés pour 
chaque groupe de produits, par point FA:B 


Les gouvernements fédéral et territorial partagent les frais de cette entreprise. 


Aprés le 17 février 1992, on pourra se procurer les dacuments de soumission 
auprès des services généraux delasociété d'habitation des territoires du nord- 
ouest, Scotia Centre, 10° étage, Yellowknife (T-N.-O:), X1A 2P6. 


Les soumissions doivent être présentées sunles formules prévues à celte fin 


Les soumissions, sous pli scellé, adressées au directeur des services généraux 
de la société d'habitation desterritoires du nord-ouest, Scotia Centre, 1Ofétage, 
C.P. 2100, Yellowknife (T.N.-0.), XTA 2P6, seront acceptées jusqu'à : 


15h, heure deYellowknife/le26/mars 1992: 


La société n'est tenue d'accepter ni la soumission la moins élevée, ni aucune 


de celles qui lui sontfaites. 


Pour obtenir de plus amples renseignements, téléphoner au (403) 920-8050, 


920-8723, ou au 873-7866. 


SCHL 2 CMHC 


Question habitation, comptez sur nous 


L'honorable ElmerMacKay. 
Ministre 





rieux d'information reste à accom- 
plir. 
Les M:N.-0;, une société distincte 
Désignée discrétionnairement 
parles députés pourquatreans, Betty 
estime que son poste va luipermettre 
de prouver la spécificité du Nord. 
«Pourquoidevrions-nousnouscon- 
former à la majorité?» Elle reprend 
même une idée à la mode chez les 
autochtones'en ce moment : «Nous 
devons reconnaître que les Terri- 
toires formentune société distincte. 
Toutes les langues aborigènes offi- 
cielles ne sont parlées que dans les 
T.N:-O. Il faut donc préserver le 
langage comme un acquis culturel 






même force contraignante. 








de plaintes qui lui sont adressées. 





1 t à PS he D ae UE en mi ve 


erritories Travaux publics 





1] 


sont acceptées jusqu'au 


Territories Travaux publics 


seront acceptées jusqu'au 


dessus à partir du 18 février 1992. 


CE QU'IL FAUT SAVOIR SUR LA LOI 

La Loi des T.N.-O. de 1984 surles langues officielles établit l'anglais, 
le français, le cri, le gwinch'in, le chipewyan, l’inuktitut, le Slavey etle 
dogrib comme langues officielles des Territoires. Toute personne a le 
droit d'obtenir des services du gouvernement dans l’une de ces langues. 
On peut se servir du français dans les débats et autres procédures de 
l’Assemblée législative. Les versions anglaise et française des lois ont la 


L'hon. Don Morin, ministre 
Appel d'offres - Logement 
Cherche une maison de trois chambres à louer 
- Rae Edzo, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent être adressées au ministère des 
Travaux publics, GouvemementdesTerritoires du Nord-Ouest, Bureau de 
district de Yellowknife, 5013-442 rue, Yellowknife (T.N:-O.) X1A 1Ki; elles 


13 mars 1992 à 15 h, heure de Yellowknife. 
SN Era 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents à l'adresse ci- 
dessus où communiquer avec Mary Rose Koyina, Nishi Khon Centre, 2% 
étage, Rae (T.N.-O.), XOE 0Y0 à partir du 17 février 1992. 


Pourétre prises en considération, les soumissions doivent être remises 
surles formules prévues à ceteffet. 


La caution estexclue pour ce projet seulement. 


Leministèrene s'engage à acceptennila plus basse ni aucune. 
des soumissions. 


Demandes de renseignements : Ray Bélair 
Gouvernement des T.N-O; 
Tél: (403) 873-7205 


À ec ER D'OFFRES 


L'hon, Don Morin, ministre 
Contrats de nettoyage et d'entretien 


Services de nettoyage et d'entretien pour l'édifice 
Arthur Laing - Surface de 4645 m° sur 5 étages 
- Yellowknife, T.N.-O. - 
Les soumissions cachetées doivent être adressées au ministère des 


Travaux publics, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, Bureau de 
district de Yellowknife, 5013-44° rue, Yellowknife (T.N.-0.)X1A1K1; elles 


4 mars 1992 à 15 h, heure de Yellowknife. 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents à l'adresse ci- 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent être remises 
sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement, 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse niaucune 
des soumissions. 


Demandes de renseignements: Jim Pagonis 
Gouvernement des T.N-O: 


-— - - Tél: (403) 920-6944 - 


unique, touten l'adaptantau monde 
modeme pour qu'il ne disparaîsse 
pas». La première commissaire aux 
langues officielles des T.N.-O.n’at- 
tend qu'une chose : que le dialogue 
s'installe. «L/histoire canadienne a 
laissé des cicatrices encore doulou- 
reuses dans toutes les communau- 
tés, dit-elle. J'apprécierais beaucoup 
que les gens me contactent pour 
qu’ils me fassent part de leurs ré- 
flexions. Je serais ainsi en mesure 
de mieux répondre à leurs attentes» 
conclut-elle. 


PourcontacterBetty Harnum 
1-800-661-0889 ou 873-7034 


Toute personne victime de violation de ses droits linguistiques peut. 
s'adresser à un tribunal compétent pour obtenir réparation. Elle peut 
également contacter la commissaire aux langues officielles des T.N.-O. 
La première commissaire, en place depuis le mois de février 1992, a le 
droit de procéder à des enquêtes, soitde sa propre initiative, soitàlasuite 
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AVIS PUBLICS DÉCISIONS OFFRES D'EMPLOI 





La Fédération franco-ténoise 
renouvelle son personnel 


- La Fédération Franco-TéNOise 


E 
NS OFFRES D’EMPLOI 





La Fédération Franco-TéNOise, organisme sans but lucratif qui oeuvre à la défense et la 
promotion du français dans les Territoires du Nord-Ouest depuis plus de douze ans, cherche 


à combler trois postes. 
Ppe:ieu re) \] (®) 
Description de tâches: 
De concert avec la direction générale, le-la directeur-trice adJoint-e devra : 
= Assurer tous les services administratifs permettant une saine gestion des 
ressources financières et matérielles de l'organisme conformément aux 
objectifs établis; 
2 Agir comme conseiller-ère auprès de la direction générale sur les dossiers 
financiers et administratifs ainsi que sur l'exécution et la réalisation 


de la programmation des activités de l'organisme relativement aux 
allocations budgétaires; 


de Rédiger les demandes de financement et les rapports d'activités et 
financiers de l'organisme; 

4 Coordonner le Programme de développement communautaire et culturel de La 
Fédération Franco-TéNoise; 

57 Planifier, organiser, diriger et contrôler les diverses activités du 
secrétariat; 

6- Accomplir toute autre tâche telle qu'assignée par la direction générale. 


Conditions de l'emploi: 

Entrée en poste : mai 1992; 

Salaire et avantages selon les politiques en vigueur; 

Le lieu de travail est Yellowknife, (T.N.-O.); 

Plusieurs déplacements sont à prévoir dans les Territoires du Nord-Ouest. 


AGE E DE LIAISON 





Description de tâches: 
De concert avec la direction générale, l‘agent-e de liaison devra : 


= Planifier et organiser les communications internes de La Fédération, c’est- 
à-dire, assurer les liens entre La Fédération et ses composantes; 
2- Établir et assurer les commnications externes de La Fédération, c'est-à- 


dire, organiser les liens entre La Fédération et les média ainsi que les 
organismes avec lesquels La Fédération entretien des relations dans son 
milieu en priorisant les organismes autochtones; 

se Développer et mettre en place des outils de communications pour La Fédération 
Franco-TéNOise et ses composantes incluant le bulletin de liaison et la 
télémitique; 

4- Organiser le processus de renforcement du réseau de La Fédération Franco- 
TéNOise selon la planification établie par La Fédération; 

Sa Accompliritoute autre tâche telle qu'assignée par la direction générale. 


Conditions de l'emploi: 

Entrée en poste : avril 1992: 

Salaire et avantages selon les politiques en vigueur; 

Le lieu de travail est Yellowknife, (T.N.-O.); 

Plusieurs déplacements sont à prévoir dans les Territoires du Nord-Ouest. 


SECRÉTAIRE-RÉCEPTIONNISTE 
Description de tâches: 


De concert avec la direction adjointe, le-la secrétaire-réceptionniste devra : 
= Assurer les travaux de secrétariat de manière à ce que les normes 
qualitatives de l'organisme soient atteintes et puissent respecter les 
échéances établies; 
2- Contrôler la cueillette, l'organisation, l'exécution, la production et la 
circulation de documents devant servir aux différentes séances de travail 
de l'organisme; 





B= Assurer le maintien d'un système de classement central et voir à ce que le 
classement quotidien soit effectué; 

4- Assurer les écritures comptables de l'organisme; 

os Assurer le paiement des factures et des comptes de dépenses: 

6-— Accomplir toute autre tâche telle qu'assignée par la direction adjointe. 


Conditions de l'emploi: 

Entrée en poste : mai 1992; 

Salaire et avantages selon les politiques en vigueur: 
Le lieu de travail est Yellowknife, (T.N.-0.). 


Soumission de candidature: 

Prière de faire parvenir votre curriculum vitae et autres renseignements pertinents avant 
le 6 mars 1992 à: 

M. Richard Barrette, directeur général 

La Fédération Franco-TéNOise 

C.P. 1325, Yellowknife, (T.N.-O.), X1A 2N9 

ou par fax au numéro: (403) 873-2158 


Tous et toutes recevront un accusé de réception. Pour de plus amples renseignements, vous 
pouvez communiquer avec le directeur général au numéro suivant: 


(403) 920-2919. 











CRTC 


Canadä 


Décision 


Décision 92-28. Allarcom Pay Television Limited, Edmonton (Alb.). APPROUVÉ - 
Licence de radiodiffusion visant l'exploitation d'une entreprise de programmation de 
télévision payante dintérétgénéraldelangueanglaiseafnde distribuer, parsatellite, un. 
Service detélévision à la carte à des télédisimibuteurs affiliés enColombie-Bniannique, 
en Alberta, en Saskatchewan, au Manitoba, dans les Territoires du Nord-Ouest et dans 


le Territoire du Yukon. Lalicenceexpirera le 31 août 1997. ‘Vous pouvezconsulterles 
documents du CRTC dans la! Gazette du Canada! Partie I; aux bureaux du CRTC; dans 
es bibliothèques de référence; eLaux bureaux delatitulairependanties heures normales 
d'affaires. Pour obtenircopie de documents publics du CRIC/prière decommuniquer 
avec le CRTC aux endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426- 
7997: Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666- 
2111. 
Conseil de la radiodiffusion et des. Canadian Radio-television and 
[ LA | télécommunications canadiennes .Teleconmunications Commission 








L'ASSOCIATION FRANCO-CULTURELLE 
DE YELLOWKNIFE 
(AF.CY.) 


OFFRE D'EMPLOI 









CONSULTANT 
YELLOWKNIFE, T.N.-O. 









Très urgent. Nous voulons engager un contractuel pour 
développer un plan d'action afin de connaître : 






1. Les possibilités de radiodiffusion en français sur CBC/ 
Mackenzie; 

2. l'intérêt de la communauté francophone de Yellowknife 
pour ce projet; 

3. les modèles de programmation. 








La date limite pour soumettre votre candidature est le 
28 février 1992 

Le plan d'action devra être achevé au plus tard le 
27 mars 1992 


Pour des plus amples informations, contactez : 










Francine Forget 
Association Franco-Culturelle de Yellowknife 
C.P. 1586, Yellowknife, T.N.-O. X1A 2P2 


403) 873-3292 Fax : (403) 873-2158 








NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 












AUDIENCES PUBLIQUES 


… visant la demande de licence pour 
l'utilisation des eaux et la gestion des déchets 


présenté par la 
SOCIÉTÉ D'ÉNERGIE DES TERRITOIRES DUNORD-OUEST 
pourla vérification hydrostatique d’un réservoir de carburant usagé à la 
centrale électrique de Jackfish située surla rive nord deJackfish Lake, 
YELLOWKNIFE, TN:-O. 
L’audience se tiendra à 18h le 24 mars 1992. 
et par 
HOMESTAKE MINERAL DEVELOPMENT COMPANY LTD. 
pourdes fins industrielles d'exploration et de développementet les 
utilisations qui y sont reliées pour le PROJET DULAC GEORGE, situé 
approximativement à 65%55:Nde latitude et à107 270 de longitude au 
LAC GEORGE, TN.-O. 
Cette audience se tiendra à 14h le 24/mars 1992. 
Ces audiences se tiendront à la salle Katimavik "A! de 
l'hôtel Explorer 
YELLOWKNIFE, TN.-O. 
Vous êtes invités à assister à ces audiences et à intervenir auprès de la 
Commission des eaux concemant les demandes de licence. Les copies des 
interventions doivent être enregistrées au bureau de l'Office à l'adresse ci- 
dessous mentionnée, à16h le 13 mars 1992: Si aucune intervention n’a été 
enregistrée, la Commission peut annuler une ou les deux audiences selon les 
dispositions de l’article 17(3)a) de la Loi sur les eaux intérieurs du Nord. 
Toute personne désirant consulter les dossiers du Registre des eaux 
peut le faire au: 




































Bureau de l'Office des eaux 
Je élage, Édifice Précambrian 
Yellowknife, T.N.-O. 
Pourde plus amples renseignements, vous pouvez contacter : 


Dave Nickerson ou Pam LeMouel 
Président Assistant directeur 
Office des eaux des T-N.-O. 
C.P.1500 


Yellowknife, T-N.-O. X1A 2R3 
Tél: (403) 920-8191 (à frais virés) Fax : (403) 873-9572 








FINANCES 
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Les 
à# REER 


par Brigitte Goulard 





Qu'est ce 
qu'un REER ? 


Un REER. c'est-à-dire un Résime 
enregistré d'éparen traité, est un 
régime d'épargne spécialexonéré 
d'impôt Lorsque vous versez des 
sommes dans voire REER. vous 
investissez une partie de cé que Vous 
avez né aujourd hui, avant impôt. 
pour Votre usage futur. 

Qui peut acheter un REER ? 
Toute personne qui touche un revent 
d'emploi, un revenu d'entreprise, une 
pension alimentaire où un revenu de 
loyer provenant dun logement locatif 
peut acheter un REER. Cependant. 
certains revenus tels que les pensions 
de retraile, les revenus tirés de régimes 
de participation différée aux bénétices. 
les revenus de placement. lesigains en 
capital et les allocations de retraite ne 
peuvent servir à acheter un REER. 

Quel est l'objet d'un REER ? Un 
REER est un abri fiscal qui permet de 
retarder, ou reporter. le paiement de 
Impôt sur le revenu) sur les sommes 
que vous versez au régime. Un REER 
esLaussi un, moyen de vous inciter à 
épargneren Vue de la retraite, alors que 
votre revenu sera probablement moins 
élevé. 

Où pouvez-vous acheter un 
REER ? Vous pouvez acheter un 
REER auprès d'une société de frdue 
d'une banque. d'une soc 
d'assurance, de certains courtiers en 
valeurs mobilières et sociétés de fonds 
communs de placements d'une caisse 
d'épargne ou d'une caisse populaire. 

Puis-je retiren mon argent 
avant la-retraite si j'en ai besoin 2 
Les REER peuvent habituellement 
être encaissés en tout temps mais les 
fonds retirés sont imposés dans 
l'année du retrait. Afin de profiter 
pleinement de tous les avantages 
fiscaux, Nous ne devriez retirer Vos 
fonds qu'en cas de nécessité absolue. 
où si vous avez besoin d'un revenu 
de retraite où € À 
Vous allerune: 


ter de payer 
mes ane 
trouvent dans Votre REER. vous 
devez transférer ces fonds dans un 
autre régime tel qu'un régime de 
rentes viagères où un fonds 
enregistré de revenu de retraite 


(FERR). 








































Quel REÉR 
acheter ? 


Au moment de choisir la façon 
d'investir vos fonds. vous devez 
prendre en considération les points 
Suivants » | genre de risque que Vous 
êtes prèu à prendre, le contrôle que 
vous voulez exercer sur vos fonds et le 
besoiméventuel d'y avoiraccès 

Moulez-vous un régime sûr qui 
vous permette de retirer votre 
argent en tout temps ? Vous devriez 
Alors penser à investir dans un compte 
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d'épargne REER. Votre taux d'intérêt 
est garanti, avec la possibilité de 
TajUSLeMENtS pÉrOUTqUues. EL Vous avez 
la possibilité de retirer vos fonds en 
Out temps. 

Voulez-vous un taux de 
rendement garanti tout en nlayant 
pas d'objection à ce que vos fonds 
Soient bloqués pour une certaine 
période de temps ? Invesur dans des 
curtificals de placement garantis (@PG) 
seraiL alors un bon choix. Les CPG ont 
une durée déterminée etoffrent un taux 
de rendement fixe. 

Avez-Vous quelques connaissances 
envmatière detplacements et voulez 
vous exercer un contrôle sur les 
montants que Vous investissez dans 
Un REER ? Un REER autogéré vous 
permeltrail de décider vous-même de 
lu façon d'investir votre argent 
Vous pourriez prendre davantage de 
risques avec vos fonds mais. en 
retours faire des süins financiers plus 
IMpOrtaNs 

Etes-vous d'avis que les fonds 
communs de placement sont trop 
risqués ? Le risque en cauxe dépend 
du genre de fonds de placement dans 
lequel Vous investissez. Ainsi. les 
fonds investis duns des actions 
ordinaires peuvent comporter un 
certain risque mais offrir un 
rendement plus élevé Les 
placements dans des obligations 
gouvernementales peuvent comporter 
moins de risque mais donner un 
rendement moins élevé. 


Un REÉR 
une économie 
d'impôt ? 











Les REER sont l'un des derniers 
abris fiscaux dont peuvent se prévaloir 
les Canadiens. La somme d'argent que 
vous versez dans votre REER au cours 
d'une année est déduite du revenu que 
vous avez gagné durant l'année, de 
sorte que vous.payez moins d'impôt 
sur le revenu. Les règles limitent 
cependant |8 montant que Vous pouvez 
verser à un REER: 

Comment cela fonctionne-t-1lM2 
Par exemple, si votre revenu celle 
année est de 50 000 $ et que vous 


vous pourrez épargner encore plus 
d'impôt dans l'avenir parce que vous 
aurez réparti Votre revenuide retraite 
entre deux personnes. Le total des 
cotisations versées à votre régime el 
à celui de votre conjoint ne peut 
toutefois dépasser votre plafond 
prescril. 


Cotisation 
à un REER ? 


Les règles de base du calcul du 
montant que vous pouvez Coliser à un 
REER ont change cette année. Voici 
comment elles s'appliquent 

1. Calcul du revenu gagné en 
1990: Les nouvelles regles précisent 
que votre CoUusution pour une annee 
sera fondée sur le revenu que vous 
uvez gasné au Cours de l'année 
précedente. Ainsi. le plafond de votre 
cotusation pour 1991 sera fondé sur 
votre revenu tel qu'illfigure dins votre 
déclaration d'impôt dans le revenu de 
1990. 

2. Calcul du plafond de la 
cotisations Multipliez le revenurque 
VOUS avez né en 1990 par 18 
Par exemple. 51 Votre revenu était de 
50,000 $ Tan dernier, Votre cotisation 
maximale est de 9 000 $ (50.000 $ X 
18 42 = 9 000$) Votre cotisation pour 
la présente année ne peut dépasser 
11 5008. Ainsi, si Votre revenu était 
de 100 000$: vous ne pouvez réclamer 
que 11 500 $ en déduction (100 000$ 
X 18 % = 18 000 $. ce qui dépasse le 
maximum permis) 

3.Sivous participez au régime 
de-retraite dewvotre employeur où à 
un régime. de participation différée 
aux bénéfices, vous devez soustraire 
du montantealculé au paragraphe 2es 
montants que VOUS avez Versés à votre 
régime de retraite (c.-à-d.. vos 
cotisations et celles que verse votre 
employeur en Votre nom) ou à votre 
régime de participation différée aux 
bénéfices en 1990: Ce montant figure 
à lacase 52 de la formule T4 de 1990 
ou à lacase 34 de la formule T4A de 
1990. 

4. Cotisations au cours des 
années à venir. Les règles indiquent 
que le montant maximum de 
11 500$ augmentera de | O00S par 
année jusqu'en 1995. Vous pouvez 











versez 2, 000,5, à, votre REER, Je,reportempe epéniodesallant 
M RS A A Lee ER PE Le 


VOUS aurez à payer Sera fondé sur 
48 000 $ plutôt que 50 000 S (en 
Supposant que vous n'êtes admissible à 
aucune autre déduction)» 

Le REER offre-t-il d’autres 
avantages fiscaux ? Oui. tous les 
gains réalisés sur Votre placement dans 
un REER, tels que les intérêts. 
dividendes et gains en capital, ne sont 
pas imposables en autant quhils sont 
réinvestis dans le régime. IIS ne seront 
imposés qu'au moment où vous les 
retirerez de votre REER- 

L'impôt économisé sera-t-il 
éventuellement versé ? Our. le 
montant que VOus versez à votre 
REER Sera éventuellement assujetti à 
l'impôt lorsque ces sommes vous 
seront remboursées. Celui se produit 
habituellement à la retraite, alors que 
voire revenu est moins élevé. Si 
vous versez des cotisations à un 
REER au nom de votre conjoint. 


cotisation non) utilisé. Le droit de 
cotsalion correspond au montant 
total que vous pouvez verser à votre 
REER. Par exemple, si votre limite 
de cotisation est de 9 000 $ pour 
l'année présente et que vous ne 
versez que 5 000 $, il vous reste un 
montant de 40001$ en vertu de votre 
droit de cotisation. Lan prochain, 
vous pourrez verser 4 000 $ en plus 
du montant limite auquel Vous aurez 
droit pour l'année. Vous pourriez 
aussi verser une Cotisation etne pas 
demander de déduction fiscale. Cette 
déduction pourra ainsi être demandée 
au cours d'une année future sous 
réserve du plafond'de Votre cotisation 
pour cette année-là. Le report de vos 
déduetions ou de vos droits à 
cotisation à des années ultérieures 
pourrait être avantageux si vous 
prévoyez que votre revenu 
augmentera dans les années à venir: 





° «Ce n’est pas très loin. 


et c'est gratuit ! » 


Vous avez besoin d'aide pour remplir votre déclaration de 
revenus? Nous ne sommes pas très loin. En effet, nous 
ouvrons un bureau temporaire dans votre quartier. Vous y 
trouverez non seulement un éventail complet de guides, de 
formules et de publications, mais aussi des gens désireux de 
vous aider. Alors, si vous avez un problème avec l’un ou 
l'autre de vos documents, apportez-le-nous. Nous nous 
ferons un plaisir de répondre à vos questions. 


Panda ll Mall 
Yellowknife 


LT ef TETE] 


Impôt 


10h à 18h 


Revenue Canada 
LÉ CIT) 





10 mars au 19 mars 


Lundi au samedi 


Canadäà 






Nous offrons des services en français 
NoeA°SceAe Lide 
(Northern Accounting Service Agency) 
Pour mieux vous servir 

* dixannées d'expérience + une technologie informatique de 

pointe un service professionnel assuré dans les plus brefs 
délais + taux compétitif » planification et préparation de 
rapports d'impôt » tenue de livres + états financiers 

(403) 920-7055 André Larabie 


SOSERTO NET EME ES 
associations francophones des T.N.-O. 















La réponse à tous vos 
besoins financiers. 
* vérification comptable 
* comptabilité 
* planification et préparation 
de rapports d'impôt + comptes payables 
+ tenue de livre + comptes recevables 


Paul Fleury & Co. 


Comptable Général Agréé 


+ consultation en gestion 
+ budget 
+ service de paye 





C.P.2919 (4912 - 49 rue), Yellowknife, T.N.-O,, X1A 2R2 
Tél. : (403) 873-3963 Fax : 873-5496 


Robert CE np 
Stewart engestion 


-études globales «planification stratégique | 
+systèmes de gestion efficients ‘ressources humaines 
analyse d'efficacité organisationnelle *solutions 











Comptable agréé 















Bureau Adresse postale 
1“plancher, édifice Mackay 17 rue Gitzel 
4910, 5Œ rue Yellowknife, T.N.-O.,X1A 2C1 


Tél : (403) 873-3186 
Robert A Stewart, C.A., CM.C. 
Président , » 


MacKay : Panieaton 
&Partnèrs “Prépa 


de rapport d'impôt 
Comptables 


agréés 


Tél : (403) 873-5595 
Fax : (403) 873-5596 





















+ Vérification comptable 






















4910, 50 rue 
Yellowknife, T.N.-O. 
Tél : (403) 920-4404 
Fax : (403) 920-4135 





Le maître des REER 
au Canada des années 
70 et 80 reste notre 
meilleur choix pour 
les années 90. 


IInÿaquedeuxchoses quicomptentlorsqu'onchoisitun placementpourun REER& les résultats 
obtenus parle passé parlegestionnarreetles résultats qu'il pourraitobtenira l'avenir. Pourvous: 

Ces deux questions, nous nous les posons lorsquenous choississons des fonds admissibles 
eux REËR pour tous nos clients. : 

C'est pour cela que nous vous recommandons lal Corporation! Financière Mackenzie et le 
Groupe de fonds Industriel. Aucours des Vingt-quatre demières années, Mackenzie est devenu 
le maître de la croissance à longlierme au Canada pourun fonds commun: 

Nous aimerions Vous montrer, de manièreindépendante, ce qui fait quelles fonds sous gestion 
Mackenzie sontles meilleurs pourvotra épargne deretraite. Hiencomme demain: 


Mackenzie. “x 


Pourla gesbon de votre REER. 
Le Groupe de Fonds Industriel 





Les fonds de Mackenzie 
sont disponibles chez: 
Financial Concept Group 
5107, 53e rue 
Yellowknife, TN.-O. Tél : 873-8740 
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Conférence constitutionnelle de Vancouver 


La dualité linguistique revient de loin 


Vancouver, 16 février 1992 
(APF) - Les francophones hors 
Québec auraient pu quitter le coeur 
léger la cinquième et dernière con- 
férence constitutionnelle sur le re- 
nouvellementdu Canada, siuninci- 
dent de dernière minute n'avait pas 
terni leur fin de semaine à 
Vancouver. 

Le «Ô Canada» chanté unique- 
ment en anglais par Maureen 
Foresterarendu furieux etamers les 
représentants francophones. Parti- 
culièrement exaspérée, Marie 
Bourgeois, présidente de la Fédéra- 
tion des Franco-Colombiens (FFC), 
parle de «gifle et, au-delà du sym- 
bole», meten doute «la volonté des 
organisateurs de la conférence vis- 
à-vis du Canada français». 

Pourtant, à en croire l’ébauche 
du rapport final de la conférence de 
Vancouver, les communautés de 
langue officielle vivant en milieu 
minoritaire ont réellement obtenu 
gain de cause, avec la réaffinmation 
des principes énoncés à Toronto. 
Dans cetteébauche, divisée en deux 
parties «questions capitales» et 
«autres questions», la dualité lin- 
guistique figure en bonne place dans 
la première partie, juste après la 
question de la société distincte. 

«Il a été nettement convenu que 
la Constitution devait refléter Ja 
dualité linguistique du Canada, et 
ce de deux façons, peut-on lire dans 
le rapport. Premièrement, nous de- 
vons reconnaître que le Québec, 
seule province francophone ayant 
une majorité francophone, est une 
société distincte. Deuxièmement, 
nous devons reconnaître les minori- 


tés francophones hors Québec et la 
minoritéanglophone du Québec: Le 


consensus, à Toronto comme à 
Vancouver, a été le suivant: il in- 
combeaux gouvernementsnonseu- 
lement de préserver, mais aussi de 
promouvoiretde favoriserla dualité 
linguistique partout au pays». 

La partie n’était pas gagnée 


d'avance. Les représentants des 
francophones hors Québec, ama- 
teurs d'émotions fortes, en ont eu 
pour leur argent durant ces trois 
jours, les gains obtenus à Toronto 
par les «amis de la dualité linguis- 
tique» ayantbien failli être réduits à 
néant: 


Frayeurs 


C'esteneffetvendredi vers midi, 
juste avant l'ouverture de la confé- 
rence, que les représentants de la 
Fédération| des communautés fran- 
cophones et acadienne (FCFA) ont 
découvert avec stupeur et avec co- 
lèrelesortréservé à laquestion dela 
dualité linguistique dans le rapport 
final de la conférence de Toronto 
qui venait de leur être distribué. 

Le compte-rendu, rédigé par 
l'institut Niagara, mentionnait à 
plusieurs reprises que «les partici- 
pantsensontamivés à la conclusion 
que la clause concernant la dualité 
linguistique devrait être acceptée 

telle quelle». Tous les fruits du tra- 
vaïlde Torontoanéantisenune seule 
phrase. À cette erreurs'estajouté le 
discours de Joe Clark, lequeln'apas 
ditunmotsurladualitélinguistique 
tandis que, surles écrans vidéo de la 
salle, la rétrospective de diverses 
interventions de délégués des con- 
férences précédentes ignoraïit tota- 
lement les propos tenus à Toronto 
sur la promotion de la dualité. La 
stupéfaction et quelques instants de 
découragementpassés, les délégués 
francophones de l'extérieur du 
Québec ont alors entrepris d’expri- 
mersystématiquement leurmécon- 


tentement dans tous les ateliers où 
ÎlS étaient présents. «Nous avons 


reculé, je me sens très seul 
aujourd'hui» déclarait Raymond 
Bisson, le président de la FCFA lors 
de la séance plénière du soir. Le 
coprésident de la conférence, Yves 
Fortier, mettait finalementun point 
finalà lapolémiqueen assurant que 


les corrections nécessaires seraient 
apportées au rapport Niagara. 


Soulagement 


Cettemalheureuse péripétie mise 
à part, force est de constater que la 
dualité linguistique est loin d'avoir 
occupé le devant de la scène à 
Vancouver. C’est pourquoi la place 
de choix qui lui a été en fin de 
compte réservée dans le rapport fi- 
nalavaitdequoicalmerles«amis de 
la dualité linguistique». 

Raymond/Bisson se dittrès satis- 
fait des «mots assez forts» utilisés 
dans le rapport, comme le terme 
«neltement convenu» où encore 
«consensus». 


Une synthèse 


Vancouver, 16 février, 1992 
(APE) - La cinquième et dernière 
conférence constitutionnelle, tenue 
à Vancouver, n’a pas véritablement 
rencontré les objectifs de synthèse. 

Les discussions ont piétiné, les 
participants des ateliers ont fré- 
quemment dû réexpliquer des con- 
cepts ou des faits à leurs collègues 

carla plupartn'avaientassisterqu'à 
une où deux conférences. Certains 
participants ontmême parlé de «déjà 
vu». Les différentes interventions 
ont plutôt réaffirmé les conclusions 
des conférences d’Halifax, de 
Calgary, de Montréalet de Toronto. 
De plus, plusieurs personnes ont 
souligné l'urgence de présenter au 
Québec des offres acceptables pour 
le garder dans le giron constitution- 
nel canadien. L'échéance du 26 oc- 
1obre, date du référendum, se rap- 
proche rapidement. 

Parmi les conclusions concrètes 
etsans équivoque, la dualité linguis- 
tique a obtenu un statut de recon- 
naissance officielle. Le travail de 
lobby des représentants de la Fédé- 
ration des communautés francopho- 
nes et acadienne du Canada 


Toutefois, la FCFA, comme cer- 
tains participants aux ateliers sou- 
haiterait que leterme de«minonté» 
(considéré comme trop péjoratif) 
soitabandonné au profit de celui de 
«communauté de langue officielle 
vivanten milieu minoritaire». 

De plus,.elle souhaiteque l'ex- 
pression «promouvoir et favoriser 
ladualité linguistique» soitrempla- 
cée par «favoriser le développe- 
mentetl'épanouissementdescom- 
munautés», la formule tradi- 
tionnellement défendue par la Fé- 
dération. 

Visiblement soulagé, Raymond 
Bisson estime que des «progrès» 
ontéte accompli depuis Toronto: 
«J’ai l'impression que ce qui est 


inclus dans le rapport final aura 
nettement plus de poids» affirme-t- 
il. 

La partie n’est pas pour autant 
gagnée pour les francophones/hors 
Québec.Lesuspensresteentierpour 
ce qui est de savoir si le concept 
«d'épanouissement et de dévelop- 
pement de la dualité linguistique» 
sera retenu dans le rapport du Co- 
mité Beaudoin-Dobbieet\dansiles 
offres constitutionnelles finales du 
gouvernement fédéral: 

Pour s'assurer de la défense de 
ses intérêts, la FCFA a demandé à 
Joe Clark une place officielle dans 
la délégation canadienne lors dela 
future rencontre des Premiers.mi- 
nistres. 


qui ne résout rien 


(ECFAC)aporté fruit. «Désormais, 
le Canada reconnaît que la dualité 
linguistique est une caractéristique 
fondamentale et une réalité 
incontournable qui doivent s'ins- 
crire dans la Constitution du pays», 
acommentéleprésidentdela FCFA, 
Raymond Bisson. 

Un citoyen ordinaire de Victoria 
arenvoyé, en français, un message 
clair et direct aux francophones et 
aux Québécois: «Nous disons ouià 
Ja dualité linguistique, oui à la so- 
ciété distincle et oui aux pouvoirs 
qui sont nécessaires pour l'assu- 
rer». Une grande partie des inter- 
ventions etdes discussions dans les 
ateliers etles plénières ontporté sur 
la société distincte et la répartititon 
despouvoirssans pourtantidentifier 
ceux qui pourraient être donnés au 
Québec. 

Le chef de l’Assemblée des pre- 
mières nations, Ovide Mercredi, a 
obtenu une conférence consacrée 
aux autochtones, les 14et15marsà 
Ottawa. Le droit inhérent des 
autochtones à l'autonomie gouver- 
nementale a recueilli un fort 
consensus mais sans que soit préci= 


sément définie cette notion d'auto- 
nomie. 

Pour la réforme du Sénat, les 
participants ontentériné les propos 
tenus à Calgary : un Sénat élu, effi- 
cace sans savoir réellement ce que 
cela signifie et représentatif, un 
terme qui doit refléter la grande 
diversité canadienne. Seuls les peu- 
plesautochtones auraient unepa= 
rantie de représentation. La façon 
d’élire les membres n'a pas été dé- 
finie non plus. 

Du côté de l’union économique, 
aucunconsensusn'aété atteint, sauf 
qu'une grande majorité de partici- 
pants ont convenuque la croissance 
économique nécessite une vaste 
coopération et une étroite 
harmonisation entre les gouverne- 
menis: 

Le processus constitutionnel 
poursuit son odyssée. La prochaine 
étape sera le dépôt du rapport du 
comité Beaudoin-Dobbie, le 28 fé- 
vrier prochain, la conférence 
autochtone en mars et le dépôt des 
offres de Joe Clark à lami-avril. Je 
crois quenous allons respectercette 
échéance» a conclu le ministre. 














La Chambre de commerce 
contre la division 

La Chambre de commerce de 
Yellowknife a déclaré que tant que 
denouvellesétudesn'aurontpasété 
effectuées sur l'impact de la divi- 
sion des Territoires du Nord-Ouest, 
elle ne peut donner son appui à ce 
projet, enraisondescoûtsprohibitifs 
qu'il susciterait. 

Avecuneaugmentation descoûts 
d'opération du GTNO estimée à 
quelque 180 millionsdedollars, sans 
compter le paiement initial de 566 
millionsconsentisparlefédéralpour 
lacréation de Nunavut, la Chambre 
decommerce considère que le prix 
est tout simplement trop élevé. 

À l'heure actuelle, le gouverne- 
ment fédéral débourse 15000$ pour 
chaque habitant des Territoires. 

La Chambre decommerce asou- 
ligné que le fédéral cherche actuel 
lementàcomblercetécartentre les 
paiements per Capila au pays. 

La Chambre de commerce es- 
time que l'argent dans les Territoi- 
res devrait servir à la prestation de 
programmes deservices sociaux, de 
santéetd'éducationetnonpasàune 


machine bureaucratique. 


‘Le 


Nouveau catalogue 
pour les bibliothèques des 
T.N.-O. 

Les bibliothèques des Territoi- 
res disposerontprochainement d’un 
système de cataloguage sur disque 
compact. 

Le catalogue, créé par lacompa- 
gnie califomienne Auto-graphic 
Inc, complètera l'actuel système 
informatique endligne, Multilis, Ce 
système permettra aux usagers 
d’avoir accès au catalogue de la 
bibliothèque publique. Le système 
actueln'estdisponiblequedanscinq 
bibilothèques du réseau. 

Le nouveau système, qui pos- 
sède 97 000 entrées, donne la pos- 
sibilité aux usagers de faire des re- 
cherches en fonction du nom de 
l'auteur, du ütre de l'ouvrage, du 
sujet, des mots-clésetautres métho- 
des. Ils pourront effectuer des re- 
cherches dans l'entière collection 
d'ouvrages des Territoires, dans les 
collections régionales et dans celle 
du gouvernement. 

Publication 
des lois consolidées 

Les lois consolidées compren- 
nent toutes celles qui sont parues 





hos des TN.-O 


dansles statutsrévisés de 1988, ainsi. 
que/les lois qui sont entrées en vi- 
gueur depuis cette date et toutes les 
modifications apportéesaucoursdes 
années 1989, 1990 et 1991. Les lois 
consolidées sontutiles pour les per- 
sonnesquisontintéressées à acheter 
le texte d’une loi en particulier. Les 
218 lois du gouvernement des Ter- 
ritoires sont disponibles chez 
l'imprimeur des Territoires sur la 
rue Franklin à Yellowknife, 

Prix d’excellence 


en éducation 

Huit bénévoles et onze profes- 
seurs ont été honorés parle minis- 
tère de l'Éducation des T.N.-O. pour 
leurcontribution dans ledomaine de 
l'éducation. Le ministèreacréécette 
année deux catégories de prix, le 
prix des «Partenaires en éducation» 
etceluid’«Excellenceen éducation». 

Les prix des «Partenaires en édu- 
cation» ontélé décemés aux person- 
nes suivantes : le caporal Dave 
Grundy de Yellowknife, Darrin 
Myers de Yellowknife, Lynn Rollin 
d’Arviat, Ray Sliney de Resolute 
Bay, Joy Suluk d’Arviat, John 
Tinashlu de Repulse Bay et Laura 
Vital de Nahanni Butte. 
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Les récipiendaires 
d’«Excellence en éducation» sont : 
Charles Lirette d’Inuvik, Florence 
Sliney de Resolute Bay, Mary 
Aligatuqtuq de Broughton Island, 
Jacqueline Béland de Coppermine, 
Elisapee Karetak d’Arviat, Kate 
McDermott d’Igaluit, Heather 
Nolsoe de Yellowknife, Winnie 
Pibus d'Igaluit, Christine Purse 
d’Arviat, Sylvia Seto de 
Yellowknife et Mamie Sherburne 
de Yellowknife. 

Adoption 

du programme des arts 

de la Saskatchewan 

Comme il ne disposait pas du 
personnel nécessaire pour dévelop- 
per son propre programme d’ensei- 
gnement des arts, le ministère de 
l'Éducation des T-N.-O. a adopté 
celui de la Saskatchewan qui ré- 
pondaux objectifs du ministère dans 
ce domaine. 

Le programmecouvrira un large 
éventail de sujets, dont le théâtre, 
les arts visuels et la danse. Le pro- 
gramme reflètera les valeurs 
communautaires et la culture du 
Nord. 

«Les arts rejoignent différentes 









cultures. En ce sens, ils jouent un 
rôle important dans la 
comprehénsion des diverses cultu- 
res et permettent aux gens du Nord 
d'apprécier davantage les autres 
cultures», a déclaré le ministre de 
l'Éducation, M. Allooloo. 

Augmentation du prix 

des permis de chasse 

Uneaugmentationduprixdetous 
les types de permis de chasse inter- 
viendra.en juillet 1993. Cette aug- 
mentation générale est le premier 
ajustement des prix depuis 1978.Le 
ministre des Ressources renou- 
velables, John Ningark, a annoncé 
que les responsables de son minis- 
tère avaient effectué une révision 
globale delapolitiqueen matière de 
permis de chasse et avaient com- 
paré les prix des permis des Terri- 
toires avec ceux des autres provin- 
ces. Les prix généralement plus bas 
des permis des Territoires ont été 
ajustés à la hausse, pour refléter, le 
caractère distinctif de certaines es- 
pèces présentes uniquement dans le 
Nord. Le prix d'un permis pour 
chasser le bison, l'ours polaire, le 
grizzly et le boeuf musqué passe, 
par exemple, de 50 dollars à 1500 
dollars. 


University of Alberta Librairy 


Acquisition - Serials 
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Outil précieux dans la défense des droits des francophones 


Ottawa abolit le programme 
de contestation judiciaire 


Les groupes francophones n'auront plus accès aux fonds gouvernementaux pour faire 
ayancer leurs droits linguistiques devant les tribunaux. 


Ottawa, 27 février 1992 (APF) 
Deux ans après avoir renouvelé 
pour une période de cinq ans son 
programme de contestation judi- 
ciaire, le gouvemement fédéral an- 
noncesonabolitiondans le cadre de 
ses mesures d’austérité. 
L'annonce du gouvernement fé- 
déral est contenue dans un docu- 
ment intitulé «La gestion des dé- 
penses gouvernementales», qui fait 
suiteau dépôt du budget. «A comp- 
terdemaïntenant, aucune autre cause 
judiciaire ne sera considérée», lit- 
ondans le document budgétaire. 
Cette mesure entraîne des éco- 
nomies de deux millions par année 
sur une période de trois ans. Le 
programme, d'une durée de cinq 
ans, venait à échéance en 1995, Le 
gouvernement respectera toutefois 
ses engagements financiers envers 
tous les groupes quiontdéjàenclen- 
ché un processus de contestation 
judiciaire, a tenu à préciser Mme 
Françoise. Webster,quiestladirec- 
trice intérimaire du programme des 
droits de la personne à Multicul- 








turalisme et Citoyenneté. 

Elle discuterabientôt dela findu 
programme avec les responsables 
de l'Université d'Ottawa, «de façon 
à ce que ce soit fait de la façon la 
pluséquitable possible pourles par- 
ties en cause» a précisé Mme 
Webster. Sept employés à plein 
temps et deux employés à temps 
partiel perdront leur emploi à la 
suite de cette annonce. 

La nouvelle a pris tout le monde 
par surprise, à commencer par la 
directrice du Centre des droits de la 
personne de l'Université d'Ottawa, 
qui gère le programme de contesta- 
tion judiciaire. «Je trouve ça scan- 
daleux, c'est absolument pas le 
temps de couper un programme 
comme ça» a lancé la directrice 
Andrée Côté, qui n’a même pas été 
consultée parles fonctionnaires fé- 
déraux. «C’est inacceptable et ré- 
trograde» a-t-elleajouté absolument 
outrée et renversée par la décision 
fédérale. 

Selon Mme Côté, ilestbeaucoup 
trop tôt pour abolir ce programme 


puisqu'ilreste encore des questions 
àclarifierdevantlacour,notamment 
les droits scolaires des communau- 
tés francophones de l'Ontario et de 
l'Ouest, et le droit pour un accusé 
francophone à un procès en français 
en\Colombie-Britannique. 
Plusieurs causes 

Mis sur pied en 1978, le pro- 
gramme de contestation judiciaire 
avait pour but d'aider les minorités 
de langue officielle à clarifier leurs 
droitslinguistiquesenayantrecours 
aux tribunaux. Il fut élargi une pre- 
mière fois en 1982 pour permettre 
de financer des causes portant sur 
un plus vaste éventail de droits lin- 
guistiques, et une deuxième fois en 
1985 pour permettre des contesta- 
tions en vertu de l’article 15 de la 
Charte portant sur les droits à 
l'égalité. 

En vertu de ce programme, un 
montantmaximumde35 000$ était 
accordé aux groupes pour défrayer 


me 
Suite en page 2 
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Les dirigeants de TEN en réunion àYellowknife 
Paul Quassa 


n’est plus président de TFN 


La décision de remplacer M. Quassa à la présidence de la Fédération 
Tungavik de Nunavut a été prise lors de l’assemblée générale de TEN le 
4 mars dernier à Yellowknife. 

M. Paul Quassa avait repris son poste à la présidence de TEN moins de 
deux semaines plus tôt. Ilavaitdémissionné de ses fonctionsennovembre 
1991 après avoir été accusé d'avoir agressé sexuellement une jeune 
femme de Coppermine au cours d’une réception. Son procès a eu lieu en 
février dernier à Coppermine. M. Quassa a été trouvé coupable mais le 
juge qui présidait au procès, M. Thomas Davis, lui a accordé une 
absolution totale, ce qui siginife que M: Quassa n'aura pas de casier 
judiciaire. Quelques jours après la fin du procès, M. Quassa avaitrepris 
ses fonctions à la tête de cet organisme. 

La décision du juge d'absoudre M. Quasa avait soulevé un mouvement 
de protestation chez les groupes de femmes et à l'Assemblée législative 
des Territoires du Nord-Ouest. 

Devant le mécontentement général, les dirigeants de TEN ont jugé 
préférable de retirer à M. Quassa son mandat. 

«Nous ne prenons pas cette décision de gaeité de coeur, a déclaré M: 
James Eetoolook, nommé président parintérim. Nous croyons quecelte 
décision est nécessaire pour garder la confiance et l'appui du public». 
M. Eetoolook a indiqué que le Conseil de TEN continuerait à accueillir 
avec plaisir l'ex-président aux assemblées de la Fédération: Il a égale- 
ment souligné le travail que ce dernier a accompli au cours des vingt 
dernières années pour améliorer les conditions politiques et économi- 
ques des nuit des Territoires. 

L'assemblée a passé deux autres résolutions. L'une prévoit un change- 
ment aux règlements de TEN afin de nommer le présidentet le vice- 
présidentpourunmandatdetrois ans. L’autrerésolutionconceme la date 
de la prochaine élection pour nommrles prochains président et vice- 
présiden de TEN. La date exacte de lapro haineélection sera choisie lors 




































ou en octobre prochain 








Réforme constitutionnelle 


Le rapport 


Beaudoin-Dobbie 
donne raison aux 


francophone 


Ottawa, le 1‘:mars (APF) 

La Charte canadienne des droits 
etlibertés devrait être modifiée afin 
d'inclure l’épanouissementet le dé- 
veloppement linguistique et cultu- 
rel des collectivités minoritaires de 
langue française et anglaïse partout 
au Canada. 

Le rapport du comité mixte spé- 
cial/sur le renouvellement du Ca- 
nada quiaété rendu public en fin de 
semaine répond aux attentes des 
leaders de la francophonie cana- 
dienne, qui ont réclamé que la 
Constitution fasse davantage que de 
les protéger «comme des comi- 
chons». 

Pour la Fédération des commu- 





Didier Revol 


s canadiens 


nautés francophones et acadienne 
(FCFA) il s’agit d’une grande vic- 
toire, elle qui a travaillé d'arrache- 
pied\pour convaincre les membres 
du Comité de remplacer le mot 
«protection» par les mots «épa- 
nouissement» et«développemenb, 
porteurs d'avenir. 

Mais rien n’est encore joué. En 
vertu de la règle du 7/50, le gouver- 
nement fédérala mis surles épaules 
de la FCFA laresponsabilité de con- 
vaincre au moins sept premiers mi- 
nistres provinciaux d'accepter la 
responsabilité constitutionnelle.de 


Suite en page 2 
Beaudoin-Dobbie 





L'histoire et la culture autochtones des Territoires du Nord-Ouest s'illustrent notamment dans les 
oeuvres de ses artistes . Les musées de T.N.-O., une poésie de granit à découvrir ! 
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«J'ai trouvé dans le 
Nordlun équilibre que 
je n'avais jamais 
atteint auparavant» 

Rachelle Thibeault, 
ergothérapeute 
à l'hôpital Stanton 
Voir page 9 


Paul Quassa quitte la présidence de TF. Nr 
Départ du directeur de la FFT .........e… 
Éditorial : Le gouvernement responsable... 


Rapport de la Commission Bourque .…..…...….…… 
Rachelle Thibeault, un portrait... 
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Chronique du Québec 
voir en page 12 
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Contestation judiciaire 


le financement des causes portant 
sur les droits linguistiques et les 
droits à l'égalité. 

Ceprogramme a financé presque 
toutes lescauses importantes sur les 
droits linguistiques. Entre 1978 et 
1990, il a financé cinquante causes 
portant sur.les droits linguistiques 
dont la cause Mercure en 
Saskatchewan, la cause Mahé en 
Alberta portant surles droits scolai- 
res des francophones en Vertu de la 
Charte, et les renvois sur les décrets 
bilingues au Manitoba: 

Le Comité permanent des droits 
de la personne avait recommandé 
au gouvemementen décembre1989 
de renouveler ce programme pour 
une durée de dix ans. «On vient à 
peine de commencer à donner 
concrètement un sens aux droits 
énoncés dans la Constitution grâce 
aux causes portées devant la justice 
et aux décisions rendues parcelle- 
ci», analysait le comité dans son 
rapport. Le Comité faisait écho aux 
demandes des associations franco= 
phones, quiréclamaientiemaintien 
et même l'élargissement du pro- 

me. 

En mai 1990, Ottawa annonçait 
le renouvellement du programme 
de contestation judiciaire pour une 
durée de cinq ans jusqu'au 31 mars 
1995 etallouait un budget de 13.75 
millions dont dix millions devaient 
être consacrés au financement des 
causes. Un montant minimum de 
500 000$ devait être consacré àcha- 
queannéeau financementdes cau- 
ses portant sur les droits linguisti- 
ques. 

Estomaqué 
Le directeur général de la Com- 


mission nationale des parents fran- 
cophones, Paul Charbonneau, a été 
«estomaqué» en apprenant Ja nou- 
velle. «On a encore besoin du pro- 
gramme. La preuve: dans plusieurs 
provinces on n’a pas encore eu la 
gestion scolaire» . M. Charbonneau 
rappelle que sept provinces vivent 
toujours dans l'illégalité, dix ans 
après l'adoption de l’article 23 de la 
Charte des droits et libertés qui 
reconnait les droits à l'instruction 
dans la langue de la minorité. 

Deux ans après le jugement dela 
Cour suprême dans l'affaire Mahé, 
le gouvernement albertain n'a tou- 
jours pas décidé d'accorder aux 
parents francophones le droit de 
gérer leurs écoles. Les parents fran- 
cophones d'Edmonton se prépa- 
raient d’ailleurs à déposer une nou- 
velle poursuite, pour forcer celte 
fois le gouvermement provincial à 
respecter le jugement de la Cour 
suprême. 

Avec l'abolition du programme 
decontestationjudiciaire, les parents 
devront maintenant défrayer la to- 
talité des frais judiciaires. 

Un coup très dur 

La Fédération des communautés 
francophones et acadienne (FCFA) 
est «outrée» et annonce qu'elle va 
dès maintenantmenerune opération 
de lobbying afin de forcer le gou- 
vernement àrétablir le programme. 

Le directeur généraldela FCFA, 
Marc Godbout, attribue cette déci- 
sion «à l’inconscience de certains 
fonctionnaires qui n'ont pas évalué 
l’impact de cette décision». 

Le président de la FCFA, 
Raymond Bisson, se demande de 
son côté commentles communau- 


tés francophones vont s'assurer de 

l'application de leurs droits, main- 

tenant que le programme est aboli. 
Pourleur rhume 

«Les minorités en prennent pour 
leur rhume» a pour sa part com- 
menté le député libéralJean-Robert 
Gauthier. «Je trouve cela absolu- 
ment inacceptable. Le Parti conser- 
vateur estenitrain de suivre les tra- 
ces du Reform Party». 

Il rappelle que c’est lui qui, en 
1978, avait demandé au gouverne- 
ment fédéral d'offrir une aide fi- 
nancière à M. Georges Forest du 
Manitoba, qui avait dépensé des 
milliers de dollars pour faire re- 
connaître les droitslinguistiquesdes 
Franco-Manitobain. 

«Le monde ne va pas 
s’écrouler» 

Le président du Conseil du Tré- 
sor, Gilles Loiselle, voit les choses 
d’un autre oeil. Selon lui, ilexiste 
plusieurs autres moyens à la portée 
des groupes qui veulent défendre 
leurs droits. dlyaleParlement, ily 
ades comités parlementaires, ily a 
une multitude d'institutions, il y a 
des organismes qui se spécialisent 
dans ce secteur, il y a des groupes 
dans chacune des communautés, il 
ne faut pas s'imaginer que le monde 
va s'écrouler parce que un des orga- 
nismes est dissous». 

Le ministre responsable du 
Multiculturalisme et de la Citoyen- 
neté, Gerry Weiner, s'en tient à 
l'annonce officielle et déclare que 
la jurisprudence existe maintenant 
en ce qui concerne les droits lin- 
guistiques et les droits à l'égalité. 
«Il faut faire des choix, les temps 
sonttrès difficiles. 
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Beaudoin- Dobbie 


voir «à l'épanouissement et au dé- 
veloppement» des minorités. 

Le président de la Fédération, 
Raymond Bisson,'a pris son bâton. 
depèlerinetarencontrélundimatin 
à Terre-Neuve les quatre premiers 
ministres des provinces de l'Atlan- 
tique pour leur demander leur ap- 
pui. Il fera de même avec tous les 
premiers ministres provinciaux, à 
qu'ilatransmisunelettrelasemaine 
dernière. «Il est important de s/as- 
surer qu'ils appuieront la question 
de la dualité linguistique dans le 
sens que nous avons proposée, et 
dans le sens que la Commission 
Beaudoin-Dobbieleproposeaussi». 

Il s'attend à une certaine résis- 
tance dans les provinces, maisil n'a 
pas d'indication à l’effet qu'il y a 
des provinces qui «s'opposent 
catégoriquement» à faire la promo- 
tion active de la dualité linguisti- 
que. «Il va falloir travailler fort, 
c'est évident» ajoute-t-il quand 
même. Ilne s'attend pas à des mira- 
clesen Alberta, depuis que lepremier 
ministre Don Getty a déclaré qu'il 
fallaitabolirle bilinguisme officiel. 
D'autre part, le rapport endosse la 
proposition du gouvernement fédé- 
ral relativement à l'adoption de la 
règle de la double majorité des séna- 
teurs sur les questions de langue et 
deculture. 

Toute mesure touchantlalangue 
et la culture des collectivités fran- 
cophones devraient être approuvée 
par la majorité des sénateurs et par 
la majorité des sénateurs franco- 
phones. Le rapport ne mentionne 
toutefois pas s’il s’agit de la majo- 
rité des sénateurs élus, ou'de lama- 
jorité des sénateurs présents. 


Le rapportne propose cependant 
pas que des sièges soient réservés à 
des francophones de l'extérieur du 
Québec dans un Sénat élu: Tout au 
plus dit-on qu'il faudrait tenir 
compte de la présence des commu- 
nautés francophones dans le tracé 
des futures circonscriptions. 

Le rapport endosse le projet fé- 
déral de déléguer des pouvoirs aux 
provinces, mais y met cinq condi- 
tions dont l’une obligerait la pro- 
vince à assumer les responsabilités 
dugouvemementfédéralenmatière 
de langues officielles. 

Le rapport endosse d'emblée la 
volonté du gouvernement fédéral 
derespecterlacompétenceexclusive 
des provinces en matière de forma- 
tion de la main-d'oeuvre. Il propose 
d'envisager une compensation fi- 
nancière lorsque le fédéral seretirera 
dela formation delamain-d'oeuvre 
dans une province. Mais cette 
compensation ne seraitaccordée que 
si la province s'engage à «prendre 
encomptelesbesoinsdelaminorité 
delanpueofficielle». Autrementdit, 
lesprovinces seraienttenues d'offrir 
des programmes de formation de la 
main-d'oeuvre en français, pour 
respecter l'esprit de la Loi sur les 
langues officielles. 

On estime que le fédéral doit 
conserver ses pouvoirs en matière 
de radiodiffusion et qu'il doit con- 
tinuer à s’occuperdes arts. Leprojet 
fédéral de négocier des accords 
culturels avec toutes les provinces, 
lit-on,exigecependantun plus grand 
examen et les gouvernements de- 
vraïent consulter les communautés 
artistiques et culturelles touchées 
avant de lancer cette intiative. 


«L'art d'éduquer les enfants en milieu minoritaire» 


est le thème du colloque organisé par l'APFY 
le 28 mars 1992 à l'hôtel Explorer. 


"Éduquer les enfants est une tâche difficile pour tous 
les parents. Eduquer les enfants dans un milieu 
minoritaire nous place devant un défi encore plus 


grand." 


Les thèmes abordés : la communication parent-enfant, la discipline, l'estime 
de soi, régime et institutions scolaires, maintien de la langue et de la culture. 


Jeannette Filion-Rosset, psychologue et 


Raymond Théberge, directeur du centre de recherche du 


Collège universitaire de St-Boniface sont les conférenciers invités. 


VOUS CHERCHEZ DES TRUCS POUR L'ÉDUCATION DE VOS ENFANTS ? 
NE MANQUEZ PAS CETTE JOURNÉE ! 


Association des Parents 


Francophones de Yellowknife 


APFY, C.P. 2243, Yellowknife, TN X1A 2P7 
Tél : (403) 920 7434 Fax : (403) 873-2158 
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Programme de contestation judiciaire 
Les parents continueront 


à poursuivre les provinces 


Montréal, le 1“ mars 1992 (APF) 

Même sile gouvemement fédé- 
ral a annoncé l'abolition du Pro- 
gramme de contestation judiciaire, 
les parents francophones continue- 
ronbätraînerles provinces devant 
lesitribunaux pour faire respecter le 
droit de gérer et de contrôler leurs 
écoles. 

Réunis à Montréalldans le cadre 
du 6ïème Congrès de la Commis- 
sion nationale des parents franco- 
phones (CNPE),ils ont demandé à 
leurorganisme porte-parole d'exer- 
cerdes pressions pour forcer le gou- 
vernement àreveninsur sa décision 
de couper un programme qui leur a 
si bieniservi par le passé. 

À défaut de faire plier le gouver- 
nement,les parents sont conscients 
qu'ils devront trouver d’autres 
moyens de financer leurs causes, 
pour forcer lesprovinces à respecter 
l’article 23 de la Charte. 

Dix ans après l'adoption de la 
Charte canadienne des droits et li- 
bertés en 1982 et de l’article 23 sur 
les droits Ainstruction dans la Jan- 
gue de la minorité, sept gouverne- 
ments provinciaux et un gouverne- 
ment territorial tardent toujours à 
donneraux parents francophones la: 
gestion.et le contrôle de leurs éco- 
les. 

L’Albertan’a d’ailleurs toujours 
pas donné suite au jugement de la 
Cour suprême dans l'affaire Mahé, 
qui reconnaît aux parents une cer- 
taine forme de gestion scolaire. 

Le cas Mahé, qui a donné lieu à 
un jugement historique pour les pa- 
rents francophones, est l’une des 
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° af 
Nettoyage de tapis et de divans 
aux prix de 1982 


J.R. Carpet'82 


(C'P2S72, 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2P9 
(403) 373-9518 


nombreuses causes-types quiontété 
financées parle Programme de con- 
testation judiciaire du gouvemement 
fédéral depuis sa création en 1978. 

«Si on n’a pas les fonds via le 
Programme de contestation judi- 
ciaire il faudra que le secrétaire 
d’Etattrouvelesmoyens pour qu’on 
puisse continuer» adéclaré au terme 
du congrès le président de la CNPF, 
Raymond Poirier. 

Mais selon le constitutionnaliste 
Michel Bastarache, les parents fran- 
cophones devront dorénavant être 
plus sélectifs dans le choix de leurs 
causes, et les financer au niveau 
local. 

Le choix de ces causes, trois ou 
quatre au maximum, devrait alors 
se faire en concertation avec les 
parents d'un bout à l’autre du pays. 

S'il avait à prioriser une seule 
cause devant les tribunaux, Me 
Bastarache mettraitlepaquetsurles 
causes Marleau à Otiawa/Carleton 
et Séguin à Comwall, qui portent 
sure financement des écoles. 

Pourquoi? Parce que ces causes 
permettront de Voir si les tribunaux 
sont prêts à établir des principes 
généraux d'équité pour le 
financement des écoles françaises 
et anglaises. 

Ces deux causes sont déjà fi- 
nancées par le Programme de con- 
testation judiciaire. 

Lesparentsontcependantintérêt 
à s'armerde patience. Il faudra six 
ans, estime Me Bastarache, avant 
qu'une cause de l'envergure du cas 
Mahé se rende à la Coursuprèmedu 
Canada! 


niversaire 












Ski de randonnée 


20 kilomètres de pistes nettoyées vous 
attendent du 27 mars au 26 avril 1992 


au Blachford Lake Lodge 


+ 5 cabines confortables de bois rond + sauna 
+ pêche sur la glace « raquette 


Forfait incluant l'hébergement et le vol nolisé 
Fin de semaine : 299 $ 
Pâques (3 jours) : 349$ 


873-3303 











(es 7m) 


lundi au jeudi 
15hàih 






Pour un endroit 


jaser entre amis-es. 


11 et 12 mars à 21h30 
Levée de fonds pour la Women's Association 


Prix d'entrée : 7 $ 
Le Caribou Carnaval arrive, venez fêter avec nous ! 


Nos heures d'ouverture 


TETIZREL EIRE ENS EE TAN ETES TE 
























où il fait bon 


c'est l'idéal. 


" 


Spectacle !!! 


vendredi et samedi 
15h à 2h 


Adieu, M 


ME Richard Barrette quitte 
ses fonctions le 13 mars pro- 
chain, après plus de trois ans à 
la direction générale de la Fé- 
dération franco-ténoise. Il a 
accepté un emploi àl'Associa- 
tion canadienne-française de 
l'Alberta, à Edmonton. Dans 
ses nouvelles fonctions, ilest 
chargé de mettre en oeuvre 
l'entente Canada-Communauté 
franco-albertaine. È 

C'est avec regret que la fs 
francophonie ténoise voit par- 
tir Richard Barrette. Depuis 
janvier 1989, il a travaillé avec 
succès au développment de la 
Fédération et de ses organisa- 
tions membres. k 

Sa compréhension des en- 
jeux de la francophonie ténoise et 
des administrations territoriales et 
fédérales lui ont permis de fournir 
un Support important aux représen- 


Dualité linguistique 





lants élus des communautés fran- 
cophones. Son sens de la gestion a 
permis àla Fédération dediversifier 
ses sources de financement et de 


: le directeur 


ESS st ns + " 


mener des projets d'enver- 
gure. 

Entré en poste au mo- 
ment du dépôt du rapport 
Perreaultconcermant lamise 
en place de services en fran- 
çais pour les francophones 
des Territoires, M. Barrette 
n'a jamais perdu de vue les 
priorités de la francophonie 
ténoise. Il a travaillé main 
dans la main avecles élus et 
peutse réjouiraujourd'hui à 
la pensée que la mise en 
oeuvre des recommanda- 
tions durapportPerreaultest 
terminée, La Fédération 
franco-ténoise est devenue 
aujourd'huiuneorganisation 
crédible et respectée. Il est 
certainquelaprésencedeM. Barette 
à la direction générale de l'organi- 
sationia contribué à cet essor de la 
francophonie. 





LA FCFA obtient l'appui des premiers 
ministres de l’Atlantique 


Ottawa, 2 mars 1992 (APF) 
Lesquatrepremiersministresdes 
provinces de l'Atlantique donnent 
un appui sans réserve à la dualité 
linguistique, et endossent même la 
proposition du rapport Beaudoin- 
Dobbie qui obligerait les gouverne- 
ments à voir au développementet à 
l'épanouissement des collectivités 
minoritaires de langue officielle, 
Réunis à Terre-Neuve, les pre- 
miers ministres Joe Ghiz de lIle- 
du-Prince-Édouard, Clyde Wells de 


gagés à veiller à ce que la dualité 
linguistique soit incluse dans la 
nouvelle constitution canadienne. 
Le président de la Fédération des 
communautés francophones et 
acadienne, Raymond Bisson, aren- 
contré pendantenvirontrenteminu- 
tes les'quatre premiers ministres, à 
l'invitation du premier ministre de 
Terre-Neuve, M. Clyde Wells. 
Ottawa, quin’ajamais voulu débat- 
tre desidroits des minorités dans la 
présente ronde constitutionnelle,.a 
donné à la FCFA l'odieuse tâche de 
convaincre sept des dix premiers 


ministres provinciaux d'accepter la 
responsabilité consütutionnelle de 
voir au développement et à l’épa- 
nouissement des minorités franco- 
phones. 

Il faut en effet l'appui de sept 
premiers ministres représentant 50 
pour cent de la population cana- 
diennepour faire acceptertoute mo- 
dification constitutionnelle. 


Un festival de films sur les 
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Deux entreprises, Overlander 
Sports et Blachford Lodge ont pré- 
senté un mini-festival. de films à 
Yellowknife le 23 février dernier, 
intitulé BanffFestival'of Mountain 
Films. Cette soirée, destinée à tous 
les membres de la famille, présen- 
tait sept documentaires sur divers 
exploits sportifs en Amérique du 
Nord. 

Un film en particulier a attiré 
l'attention: Totem, un documen- 
taire detrente minutes qui présente 
l'expédition de deux alpinistes de 
calibre intemational dans la Monu- 





d'assurance-ma 


Jos Bleau a renouvelé sa carte 


ladie. Et vous? 
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ce 
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(OF REGISTRATION 
Pres MT MEALTH CARE PLAN 





EXPRY AE à [MARCH 31, 1994) 4 DATE DEXPRATEN 


Ginadi 
CERTIFICAT. 
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Votre carte d'assurance-maladie 


Des formules de demande de reno 


rempl 


ministère de la Santé 





CRT, LT RE LE] 
99 99 99 NI23-4567 99 9999 M 





régime d'assurance-maladie ont été postées aux résidant(e)s de 
Yellowknife, de Hay River, de Fort Smith, d'Inuvik et d'Iqaluit. 


Pour recevoir votre nouvelle carte et pour que votre protection 
continue, vous devez nous retourner cette formule dûment 


Si vous habitez une des plus petites communautés, votre carte 
vous sera directement postée. 


Sivous avez des questions au sujet de lademandede 
renouvellement d'enregistrement au régime d'assurance-maladie, 
téléphonez au centre de santé de votre communauté ou au 


ou demandez le zénith 06025 à la (au) téléphoniste. 


des T.N.-O. expire le 31 mars. 


uvellement d'enregistrement au 


ie. 


au (403) 873-7718 


[æe] 


Temiodes Heath 








L’appui des premiers ministres 
provinciaux de l'Atlantique donne 
un'élan àlla tournée pancanadienne 
qu'entreprend le président de la 
ECEAIlnereste plus maintenant 
qu'à convaincre trois premiers mi- 
nistres d'ici l’'éventuelle rencontre 
des premiers ministres provinciaux, 
qui se pencheront sur les offres du 
gouvernement fédéral au Québec. 


owKnite 


ment Valley aux États-Unis. 
Magnifiquement filmé par Robert 
Nicod,ce documentaire décritavec 
humourla.lutte d'un aigle, roidu 
désert pourconserversonroyaume: 

Les deux films sur le kayak, 
Spirit Dancer et Corilla- Paddling 
the Narrows of the Green- sont 
égalementsaisissants. FilméparPat 
Morrow, Spirit Dancer décrit un 
trajetenkayak surune chutegelée 
danses Rocheuses canadiennes: 

L'autre, réalisé par Terry Sheils, 
décritladescente d'une dangereuse 
partie de la rivière Green River 
Gorge en Caroline du Nord, jugée 
impossible à tenter en kayak jus- 
qu'à dernièrement 

Le festival présentait également 
un film en français. «Le paradoxe 
des empereurs»,éalisé et produit 
pas Thierry Thomas, décrit la vie 
des pingouins dans. l'Antarctique» 
Ce film, qui s’est méritéle premier 
prix du concours People's Choice 
Award, ravitenraison de son'sujet 
et de l'humour qui se dégage des 
images: 

Le festivala d'ailleurs connuun 
grand succès. La salle du NACC, 
où s’est déroulée la soirée, était 
comble: 


Il suffit d'en parler 


Linda recherche un-e 
bon-ne samaritain-e 
afin de parfaire sa con- 
naissance de la langue 































française. 


Si vous êtes disponible 
une demi-heure par 
semaine, n'hésitez pas à 


la contacter au 


873-3841 
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Un des enjeux les plus importants de 
la dernière élection territoriale a été ce- 
lui d’élire un gouvernement soucieux 
de répondre de ses actes. Le principe 
démocratique de la transparence du 
pouvoirsembleavoirété compris autant 
par le cabinet des ministres que par les 
députés del’ Assembléelégislative,sion 
se fie aux travaux des membres de 
l’Assemblée cette session. 

La discussion franche est un élément 
essentiel de la démocratie. La teneur 
des débats de l’assembléelégislative dé- 
montre clairement le souci des repré- 
sentants élus de respecter les préoccu- 
pations des électeurs des Territoires du 
Nord-Ouest. Le dépôt d’un plan direc- 
teur«ReshapingNorthern Government» 
concernant la restructuration du GINO 
constitue une illustration éloquente de 
ce que la démocratie a de meilleur. 

Après avoir pris connaissance du do- 
cument, les députés ont indiqué au ca- 
binet des ministres que ce plan avait été 
préparé sans leur participation et que ce 
geste était contraire aux intentions dé- 
clarées du gouvernement d'encourager 
une véritable participation des députés 
aux décisions du gouvernement. Ils ont 
souligné quel’équipe de députés formée 
pourparticiperau plan demiseenoeuvre 
de la restructuration du gouvernement 
n'avait aucunement été consultée au 
moment de la préparation de ce docu- 
ment. 












jt 
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L'exercice du pouvoir par 
un gouvernement redevable 


Devant l'opposition unanime des dé- 
putés, la leader du gouvernement a ex- 
pliqué qu'en fait, le document ne consti- 
tuait que le cadre de travail dans lequel 
pourrait se situer la discussion de l’as- 
sembléesurlarestructuration des opéra- 
tions du gouvernement. 

Les arguments des deux côtés étaient 
convaincants. Il appartient en effet au 
conseil des ministres de diriger le gou- 
vernement. 

Ce sont eux qui sont redevables et en 
ce sens c'est à eux qu'appartient la res- 
ponsabilité de préparer un cadre de dis- 
cussions. Les députés de leur côté ont la 
responsabilité de s'assurer que le gou- 
vernement ne perd pas de vue l'essentiel 
: servir la population. 

Dans ce cas précis, l'intervention des 


députés a amené le gouvernement à ||| 


réaffirmer son intention de solliciter la 
participation des députés et à inviter 
l'équipe responsable de cette participa- 
tion à se réunir avecles représentants du 
gouvernement pour amorcer l’élabora- 
tion du plan de restructruration. 

La remise en question et l'examen des 
décisions et des orientations du gouver- 
nement ne peut que servir le bien public. 
Tantetaussilongtemps quelesinterven- 
tions des députés ne paralysent pas 
l'exercice du pouvoir par le gouverne- 
ment pour des raisons personnelles. Il 
faut souhaiter que non. d 
Louise Doren 
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Lecteurs-lectrices 
Soyez des Y 
Prenez votre & 
et écrivez-nous ! 











L'équipe de l'Aquilon 











Fêtons ensemble ! 





NANKAK TTHAK TRIINJOO 














La journéé"interfationale des femmes 





DI NDÉH K'EH TS'ÉL| GODZENÉ HOLÉH GHA 
ELEXÉH NASUTS'EDET'| GHA 


KHEHE£OK SRITR'AHGOOJAHTSH'DH 


Le journal L'Aquilon s'associe aux Ténoises 
pour la célébration du 8 mars : 


less dfaAS DES 
a“cDo/DSbNPrDe | 
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Hazho Ndè Gogha Ts'eko Wodze Hote 


Neh Kéder4 Ta Ts'ékuwe Dziné 
?elehé Kerérets'éhsil 









Etexè Dzede Hots'ehts] 






DIRI NËNEK'E HARELYU TS'ÉKUI DZIK'E 
NASUE ?ELETS'{T'1] 







International Women's Day 
Celebrating together! 
















Le Conseil du Statut de la femme 


des T.N.-O. 


C.P. 1320, Yellowknife, T.N.-O. X1A 2L9 


403-920-6177 


À l'occasion de la journée 


internationale de la femme, 


nous souhaitons à toutes Les femmes 


du Nord une journée remplie de succès. 





Les Elles Ténoises 
souhaitent à toutes les femmes 
un bon 8 mars 


La journée internationale des femmes a été 
instituée en 1910 par des travailleuses. 


Elles voulaient obtenir l'équité salariale, un environnement 
de travail sécuritaire et le droit de vote. 


Luttons ensemble pour 
apporter des changements 


Northwest Territories 


1) 
+ Î) Federation of LABOUR 
(403) 873-3695 Fax (403) 873-6979 
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Au large de l’île Somerset 
Un nouveau refuge pour les oiseaux migrateurs 


Mi . re D É " à s 
me Pauline Browes, ministre d'État à 1 Environnement, a annoncé le 24 février dernier à Yellowknife la création d'un nouveau refuge pour les oiseaux 


migrateurs dans les Territoires du Nord-Ouest. 


Didier Revol 

L'île du Prince Léopold, dans le 
détroit de Lancaster, se trouve à 1 
500:kilomètres au nord-est de 
Yellowknife, au large de l’île 
Somerset. Le gouvernement fédéral 
a décidé de créer dans cet endroit 
reculé un refuge pour les 350 000 
oiseaux marins qui le colonisent. En 
raison dé sa situation à proximité de 
la polynie - l'étendue d’eau libre à 
lannéelongue-etdelarichesse de 
la faune des eaux des détroits de 
















gouvernement fédéral dans le Plan 
vert du Canada». La désignation de 
l’île du Prince Léopold porte à 101 
le nombre de refuges d'oiseaux mi- 
grateursdansl’ensembledu Canada. 
Parmi ceux-ci, dix-sept sont situés 
dans les Territoires du Nord-Ouest. 
Environnement Canada prévoit 
d'établir d’autres aires protégées 
dans cette région au cours des pro- 
chaines années. 


1985 par le ministre fédéral de l’En- 
vironnementetle ministre des Res- 
sources renouvelables des T-N.-O. 
Le GTNO, des organisations inuit, 
desassociations locales de chasseurs 
et de trappeurs ainsi que des orga- 
nismes de conservation de la nature 
avaienttousàl’époqueexpriméleur 
soutien à cette mesure lors de con- 
sultations publiques tenues par En- 
vironnement Canada. 


Re | 

“si . Le ministère a également inclus Lesrefuges d'oiseaux migrateurs 
à El île dans les sites d’un programme sont établis et gérés par le Service 
& biologique international regroupant Canadien de la faune, qui relève du 
zles lieuxquiméritentune protection: ministère.de Environnement..Ils 
PS S particulière en raison de caractéris- ont pour but d'assurer une protec- 
tiques. biologiques exceptionnelles. tion à long terme aux populations 
Le projet de création de refuge d'oiseaux migrateurs et À leurs ha- 

dansicetteile avaitété annoncé enbitats les plus importants. 


Lancaster et de Barrow, l’île cons- 
tituele principallieudereproduction 
dans l'Arctique de la marmette de 4 
Brünnich}-du fulmar boréal, de la ee 

mobetie tridactyle et du guillemot La ministre d'État à l'environnement, Pauline Browes, indique 
noir. que cette réalisation s'inspire des principes du Plan vert 

Mme Browes, ministre d'État à = 

l'Environnement, était de passage à 
Yellowknife pour discuter des es- 
paces protégés avec plusieurs mi- 
nistres du gouvernement des T.N.- 
O’Elleaestimé äcette occasion que 
«la préservation de cet important 
habitatentantquerefugedioiseaux 
migrateurs contribuera à préserver. 
12 pour cent des terres et des eaux 
du pays, comme s’y est engagé le 









Pour vous aider à remplir 
votre déclaration de revenus... 





Les Canadiens 
sont inquiets 


pour les forêts 


Ottawa, 18 février, 1992 (APF) 

Quatre Canadiens sur cinq esti- 
ment que la coupe à blanc est une 
mauvaise pratique d'aménagement 

forestier, alors que seulementtun "|" 
forestier professionnel sur cinqest 
de cet avis, révèle un sondage de la 
firme Environics. 

Ce sondage réalisé entre le 14 
novembre et le 2 décembre 1991 
auprès de?2,513 adultes montrebien 
qu’il existe un monde de différence 
entre la perception du grand public 
et celle des forestiers lorsqu'il est 
question des pratiques forestières. 

Alors que huit Canadiens sur dix 
estimentqueles produits chimiques 
utilisés dans l'aménagement des 
forêts causent un danger pour la 
santéetl'environnement, seulement 
37pourcentdes forestiers partagent 
cetteopinion Quatre-vingt-six pour 
cent des Canadiens disent que la 
plupart des vieilles forêts devraient 
être protégées, alors que cette opi- 
nionn’est partagée que par 25 pour 
cent des forestiers professionnels. 

Les Canadiens sont moins pré- 
occupés qu'il y a deux ans par 
l'impact des pluies acides sur la 
forêt,“alors que la menace d'une 
mauvaise gestion est considérée 
comme plus grande. 

Lesentreprises forestières ontune 
pente à remonter dans l'opinion 
publique, puisque 44 pour cent des 
Canadiens considèrent qu’elles 
peuventendommager l’environne- 
ment. Il\s'agit d’une hausse de 5 
pourcent par rapport à 1989, mais 
de 15 pour cent en Atlantique et de 
18*pour cent en Colombie-Britan- 
nique. Et malgré la situation éco- 
nomique, ils sont 66 pour cent à 
penser qu’il faut imposer des res- 
inietions à L'industrie pour.réduire 
sesincidencessurl'environnement: 

Pour12pourcentdesCanadiens, 
l'environnement est l’une des trois ; 
grandes caractéristiques fondamen- | 
lalesquidistinguentle Canada, après 
la liberté (21 pour cent) et le 
D ausme (18 pour cent). 

forétestmentionnée par 11 pour Revenue Canada 
cent des Québécois, contre seule- HA" SET Canada Heuenue 
ment 3 pour cent par le reste du 
pays. 


Service prolongé 


Du 24 février au 30 avril, nous mettons à votre disposition un 
À" service téléphoniquerenrsoiré h 
, Nous vous offrons aussi, 24 heures sur 24, 7 jours par 
semaine, un service téléphonique automatisé, S.E.R.T.-Télé- 
impôt, qui Vous donne des messages enregistrés sur certains 
sujets concernant l'impôt: 


* Déclarations sans calcul 


Pour vous faciliter la tâche, nous avons conçu deux déclarations CE) Le 
de revenus simplifiées quine demandent aucun calcul: 


Les personnes dont la situation fiscale est simple peuvent 
remplir l'une de ces déclarations. Si vous avez moins de 
65 ans, Vous pouvez utiliser la déclaration «abrégée». Si 
vous avez 65 ans ou’plus, vous pouvez utiliser la déclaration 
«65 Plus». Vous n'avez à remplir qu'une seule déclaration. 


Pour ne pas recevoir votre remboursement en retard... 


Beaucoup de gens remplissent leur déclaration de revenus avec soin, mais négligent certains 

détails qui peuvent faire une grande différence. Leur adresse, par exemple. Lorsqu'une 
adresse est inexacte ou incomplète, le remboursement 
d'impôt risque malheureusement d'être retardé ou envoyé 
à la mauvaise adresse. 

Si vous prévoyez déménager, indiquez votre nouvelle 
adresse sur votre déclaration. Si vous ne la connaissez pas 
encore, appelez-nous dès que vous le saurez afin que nous 
puissions mettre votre dossier à jour. 

Autre détail important : incluez dans votre déclaration tous les 
feuillets pour appuyer vos demandes de crédits ou de déductions. 
Votre remboursement pourrait être retardé si nous 
devons communiquer avec vous pour obtenir 
l'information manquante. 








PAGE6, L'AQUILON, 6 MARS 1992 


ASSEMBLÉE L 


GISLATIVE 





Assemblée législative en session 


Le jugement de la 
Cour sur Paul Quassa 
décrié à l’Assemblée 


Le jugement rendu par la cour 
territoriale dans la cause du prési- 
dent de la Federation Tungavik de 
Nunavut, M. Paul Quassa, accusé 
d'agression sexuelle a été mal 
acceuilli par plusieurs membres de 
l’Assemblée législative. Reconnu 
coupable, M. Quassa a obtenu une 
absolution totale de la Cour. Une 
absolution totale signifie que l’ac- 
cusé n'aura pas de casier judiciaire 
etqu'àtoutes fins pratiques l'affaire 
disparaît des annales des tribunaux. 
Plusieurs députés de l’Est et de 
l'Ouest des Territoires, dont Emie 
Bermhardt, Jeannie Marie-Jewell, 
Samuel Gargan, Silas Arngna’naaq 
et Kenoayoak Pudlat ont exprimé 
leur déception devant la clémence 
dont a fait preuve le juge Thomas 
Davis dans cette affaire. Les dépu- 
tés'ont indiqué que cette décision 
auraitun effet dissuasifsurles fem 
mes victimes d'agressions sexuel- 
lesquihésiterontdorénavantà porter 
plainte devant les tribunaux: 


Les maisons 
du gouvernement 


sont en vente 

Le gouvernement territorial"a 
décidé de vendre les maisons qu'il 
possède à Yellowknife, Fort Smith 
et Hay River. 

Les 113 maisons du gouverne- 
mentdans ces communautés seront 
évaluées et vendues à leurs occu- 
pants au prix du marché. 

Le ministre du personnel, 
Stephen Kakfwi, a indiqué que le 

reVenuquelegouvernementpouvait 
tirer de ces ventes s'élevait à quel- 
que douze millions de dollars. 

La décision du gouvernement de 
vendre ses maisons arrive à un bon 
moment:les taux d'intérêt sont au 
plusbas, l'hypothèqued'unemaison 
peut s'élever à 95 pour cent du prix 
d’achatet depuis février dernier, les 


ra 
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régimes enregistrés d'épargne re- 
traite peuvent servir à l'achat d'une 
premièremaison. Selonle ministre, 
ces conditions contribueront à en- 
courager les employés du gouver- 
nementtermitorial à devenir proprié- 
taires des maisons qu'ils habitent. 
La vente des maisons du gouver- 
nementà Hay River, Yellowknifeet 
Fort Smith est la première phase 
d’une stratégie globale de logement 
pourlesemployés du gouvernement 
des Territoires. M. Kakfwia indiqué 
que que sa stratégie allait être dé- 
posée devant l’Assemblée législa- 
tive en juin prochain: 
Comité sur la sécurité 


dans les mines 

Le ministre de la Sécurité et des 
services publics du gouvemement 
des Territoires, M. Dennis Patterson 
aannoncélacomposition ducomité 
chargé de préparer la nouvelle Loi 
sur la sécurité dans les mines. 

La présidence a été confiée à M. 
Terence Vaughan-Thomas, un: in- 
génieurminiende la Colombie-Bri- 
tannique. M. Vaughan-Thomas, qui 
atravaillé plusde quaranteans dans 
l'industrie minière, possède égale- 
ment une bonne expérience de la 
législation gouvemant cette indus= 
trie: ilatravaïillé à la préparation de 
la nouvelle Loi surles mines de la 
Colombie-Britannique. 

Les autres membres du Comité 
sont : Norman Pottinger, un 
superviseur à Con Nerco Mines 
nommé par le Union of Northern 
Workers, Jim Bacon, un travailleur 
de la mine Echo Bay, nommé parle 
comitédelasantéetde la sécuritéau 
travail de cette mine pourreprésenter 
les travailleurs non-syndiqués, Bob 
Jacko, dela mine Polaris et BnanJ: 
Hagen, de la mine Royal Oak, tous 
deux nommés par la Chambre des 
mines pour représenter le patronat. 


Mécontentement 
des syndicats miniers 


La présence de travailleurs non- 
syndiqués au comité chargé de pré- 


parer la nouvelle Loi sur la sécurité 
dans les mines a provoqué la colère 
des syndicats miniers. 

La coalition des syndicats mi- 
niers des Territoires du Nord-Ouest 
a en effet déclaré qu’elle ne partici- 
perait pas aux travaux du comité 
chargé de préparer la nouvelle Loi 
sur la sécurité dans les mines. 

La coalition, qui comprend les 
travailleurs du syndicat des Métal- 
lurgistes unis d'Amérique du Nord 
et de la Canadian Association of 
Smelter and Allied Workers, con- 
sidère que les travailleurs non- 
syndiqués des mines situées à l’ex- 
térieurde Yellowknife n'ontpas de 
mandat leur permettant de partici- 
per au comité puisqu'ils ne sont 
membres d'aucun syndicat. 

La coalition a organisé une ma- 
nifestation dans les rues de 
Yellowknife le 3 mars dernier pour 
démontrer son opposition au gou- 
vermement. Le ministre de la Sécu- 
rité et des Services publics, M. 
Dennis Patterson, a indiqué que les 
membres de la coalition allaïent 
toutefois avoir le loisir de faire con- 
naître leurs vues au moment où le 
comité permanent sur la législation 
étudia le nouveau projet de loi. 

Le comité chargé de préparer la 
nouvelle Loi sur la sécurité dans les 
mines doit se rencontrer pour la 
première fois au cours du-mois de 
mars. 


Enquête 
à la Commission des 


accidents du travail 


Le ministre responsable de la 
Commission des accidents du tra- 
vaildes T.N.-O., Dennis Patterson a 
révélé qu'une évaluation interne au 
sein de la Commission du travail 
avait mis en lumière de graves irré- 
gularités qui semblaïent indiquer 
qu'un employé pouvait avoir dé- 
tournédes fondsdelaCommission. 

La gendarmerie royale fait en- 
quêéteprésentementsurcetteaffaire. 
M: Patterson a aussi indiqué qu'un 


employé avait été suspendu sans 
solde, en attendant les résultats de 
l'enquête. 

M: Patterson a également an- 
noncélanomination de MM.Robert 
Kuptana et Gordon Wray à la Com- 
mission pourcomblerles deux pos- 
tes vacants qui s!y trouvent. M. 
Kuptana est un résident de Sachs 
Harbour. Il a déjà servi à la Com- 
mission pendant plusieurs années. 

Il travaille présentementcomme 
traducteur à laTEN. 

M:Wray,quiréside à BakerLake, 
était ministre au développement 
économique, au Tourisme et au 
Transports dans l'ancien gouverne- 
mentdes Territoires duNord-Ouest. 


Société d’habitation 


des Territoires 
Le projet de loi du ministre res- 


ponsable de la Société d'habitation 
des Terrotoires du Nord-Ouest, Don 
Morin, a été défait en deuxième 
lecture le 3 mars dernier à l'Assem- 
blée législative. 

Ce projet de loi visait à éliminer 
le conseil d'administration de cette 
société, 

Il prévoyait que les affaires de la 
Société seraient dirigées par le pré- 
sidentenaccordavecladirection du 
ministre. 

Les députés opposant le projet 
de loi ont déclaré que la dissolution 
du conseil était prématurée: 

En effet, le gouvernement des 
Territoires n’as pas encore adopté 
d’orientations générales en ce qui 
concerne l'ensemble des conseilset 
des agences soutenus et subven- 
tionnés par le gouvernement. 


Commentaires : L'Assemblée en dérision 


Des coups de pied 
qui se perdent 


Tout au long des négociations 
entre le gouvernement des T.N.-O. 
et Ja communautés franco-ténoise 
au sujet de la prestation des services 
en français, un même argument re- 
vient et bloque l'avancement de 
plusieurs dossiers : sionnele donne 
pas aux autochtones, vous nel'aurez 
pas!Letoutexpriméavecunaccent 
anglo bien blanc. 

Lacollaborationefficace qui s'est 
installée entre la communauté 
francophone et les responsables de 
l'implantation des services en fran- 
çaïsau ministère delacultureetdes 
communications ne pèse malheu- 
reusementpas lourd dans labalance 
quand'les sous-ministres et direc- 
teurs de services décident de faire fi 
de l'accord de coopération ( quatre 
millions de dollars pour les services 
en français) conclu entre le gou- 
vernement fédéral et celui des Ter- 





Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vous pourriez avoir votre part du pâteau? 


Pour vous assurer d'un emploi cet été, pourquoi ne 
lanceriez-vous pas votre propre entreprise? 


Si vous étudiez à temps plein et que vous comptez poursuivre 


vos études à l'automne, et ête 


s légalement autorisé à travailler 


au Canada, vous pouvez emprunter jusqu'à 3 000 $ pour vous 
lancer en affaires dans le cadre de Défi 92, le programme 


fédéral d'emplois d'été pour 


étudiants. 


Procurez-vous un Guide des auteurs de demande à l’une 


des succursales de la Banque 


fédérale de développement, 


à l’un des Centres d'emploi du Canada ou à l'un des Centres 


Ce ne 
DD Eve d'Eu s Le Jeunesse Minister OÙ State 


rnment of Canada 


or Youtn 


G 


Banque fédérale Federal Business 
de développement Development Bank 


d'emploi du Canada pour étudiants, à n'importe quelle 

succursale de la Banque Royale du Canada ou de la Banque 

Nationale du Canada. 
Venez nous voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne 


idée, vous savez, ça peut vous mener loin. 
Vous pouvez nous joindre sans frais au 


1 800 361-2126. 


isssasnnnneseie see Canadä 


BANQUE _ NATIONAL 
NATIONALE BANK 


De 


BANQUE ROYALE 
ROYAL BANK 





ritoires du Nord-Ouest. 

Que ce soit au niveau du minis- 
tère du personnel qui refuse d'in- 
former en français le public des 
emplois offerts par le GINO(sauf 
pour les postes spécifiquement bi= 
lingues) ou des autres ministères 
qui refusent de dépenser leur bud- 
get de publicité française parce qu'il 
n'ontpasl'équivalentenbudgetpour 
les langues autochtones, lestexem- 
ples abondent et découragent les 
biens pensants. 

Il'est temps que cette mesquine- 
rie administrative cesse! 

IL est temps que nous fassions 
savoir au fédéral quel est le sort 
réservé aux minorités desterriloires 
par un gouvernement qui se dit 
ouvert à la diversité culturelle. 

Le plus étonnantlà-dedans, c'est 
que les décisions arbitraireset con- 
traires à la raison qui sont prises 
régulièrement à l'encontre des fran- 
cophonessontlefait d'anglophones 
blancs (et nond'autochtones) qui se 
complaisentfort probablementplus 
à dire non aux francophones qu'à 
«défendre» les intérêts des autoch- 
tones. 

Commentle fédéral peut-ilman- 
quer de réagirnégativement à cette 
situation insoutenable oùun groupe 
revendiquant des avantages finan- 
ciers importants pour soutenir. le 
développement culturel d'une par- 
tie de sa population discrimine allè- 
grementà l'égard d'un autre groupe. 

Le journal L'Aquilon est mal- 
heureusement une des victimes pri- 
vilégiées de ces sous-fifres qui se 
plaisent à refuser de remplir leurs 
obligations légales. Déjà dans une 
position financière précaire, le seul. 
journal francophone des T.N:-O.se 
fait régulièrement remettre sous le 
nezsonstatutdelaisserpourcompte 
des T.N.-O. Le mot est passé; en 
l'absence d'équivalent autochtone, 
le journal francophone peut bien 
disparaître. D 

Alors que le Secrétariat d'Etat du 
Canada soutient le développement 
du journal dans sa poursuite d'une 
autonomie financière plus grande, 
nous espérons que ces faits, qui re- 
meltent en cause la prestation des 
services en français dans son en- 
semble mais aussi la survie finan- 
cière du seul journal francophone 
des T.N.-O., ne le laisseront pas 
insensibles et qu'il saura désormais 
démontrer plus de fermeté auprès 
du gouvernement des T.N:-O: con- 
cernant sa gestion des minorités. 

Alain Bessette 


RE 
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Rapport de la Commission Bourque 
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On recommande la création 
de gouvernements de «district» 


= te de gouvernements de district est l’une des principales recommandations du 
pport préliminaire de la Commission sur le développement constitutionnel de l’ouest des 


Territoires du Nord-Ouest (Commission Bour 


Louise Doren 

Pourles six commissaires, cette 
approche flexible permettra aux 
différentes régions de mettre sur 
piedila forme de gouvemement lo- 
Calquileurconvientle mieux. 

Legouvernementdedistrictpeut 
être fomméd'uneseulecommunauté 


Didier Revol 


ou d’un ensemble de communau- 
tés. 


Ce nouvel ordre de gouverne- 


ment pourra être un gouvermement ment du Canada. C ter, l’ancie: 
D Re 


diction exclusive sur certains pro- 
grammes et services. 

Deplus/laCommissioncroitque 
la-constitution d'un nouveau terri- 
toire doit réaffirmer la Charte cana- 
dienne des droits et libertés. 

Elle atoutefois indiquée que de 
tellesdispositions devraientrespec- 





ter les droïts autochtones ettousiles 
droitsinclus dans lestraités despeu- 
ples'autochtones avec/le gouverne- 


que) déposé en février dernier. 


Inuit des Territoires. 

Enfin, la Commission recom- 
mande que la nouvelle constitution 
ne puisse être modifiée que par les 
gens qu'elle gouverne, À l'heure 
actuelle, le gouvernement fédéral a 
le pouvoir de modifier la constitu- 
tionisans l'accordides habitants des 
Territoires. 

Comme l'ont'indiqué les com- 
missaires, ce premier rapport ré- 
sume en quelque sorte les propos 
quiilstontreceuillis lors:de la pre- 
mièrerondede consultations publi 
ques àl’automne dernier. 

Il contient des recommanda- 
tions préliminaires qui seront pré- 
sentées aux habitants des Territoi- 
res au cours d'une deuxième série 
deconsultations publiques, au cours 
dumoisdemarsetd’avrilprochains. 

Ces nouvelles audiences per- 
mettront aux résidents de Louest 
d’être le mieux informés pourpren- 
dre part au plébiscite sur la délimi- 
tation de la frontière proposée pour 
diviser les deux futurs territoires. 
Le plébiscite aura lieu le 4 mai 
prochain: 

La commission estprésidée par 
l’ancien sous-ministre desRessour- 
cesrenouvelablesdugouvernement 
des Territoires, M: Jim Bourque. 
Les autres membres sont l’ancien 
maire de Sachs Harbour, Les 
e présidente di 





Association des 


tone autonome. La Commission. Constitution enchâsse la protection 
recommande également que les des droits de tous les autochtones, y 
pouvoirs conférés à ces gouverne- compris ceux des métis. Pour les 
mentde districts soientétablis dans Commissaires, les Métis devraient 
la future constitution de l’ouest des obtenirlesmêmesservicesqueceux 
T.N:-O,, pour leur assurer une juri- qui sont offerts aux Indiens et aux 


T:N:-0; Mme Bertha Allen, un an- 
cien président de la Nation métis, 
Rick Hardy, l’ancien chef de bande 
de Fort Smith, François Paulette et 
l’ancien leader du Conseil exécutif 
des Territoires, M. George Braden. 





La Nation dénée peu heureuse 


du nouveau budget fédéral 


La Nation dénée se préoccupe 
des coupures qui viennent d'être 
effectuées dans le budget du Plan 


dépenses est de plus en plus remis 
enquestion.Siladéfensecanadienne 


n’avaitpasconstruitla base militaire 





vertet dans les programmes du mi-totalementinutile à Yellowknife; 
nistères des Affairesindiennesetdu plus de dix millions de dollars des 
Nord canadien: contribuablescanadiens auraientété 


«75 millions des fonds du Plan 
vertont été reportés et cela va sûre- 
ment entraîner un délai dans les 
projetsdenettayage desdéchets dans 
Denendeh. Le gel sur les dépenses 
du gouvernement fédéral vont éga- 
lement retarder les travaux de la 
stratégie environnementale. de 
l'Arctique. Nous commençons, à 
remettre en question l'engagement 
du gouvernement fédéral dans les 
questions environnementales», a 
indiqué le chef de la nation dans un 
communiqué de presse. 

Le chef déné a rappelé que les 
coupures au budget de la défense 
ontrété minimales dans le récent 
budget. L'institut canadien pourla 
paix internationale et la sécurité et 
le comité conseil canadien sur 
l'environnement ont été deux des 
Vingtet une agences qui ont été 
éliminés par le gouvernement fé- 
déral. 

«Le ministère de la Défense va 
continuer à recevoir plus de douze 
milliards l’an prochain au moment 
où le besoin pour ces gigantesques 


Lyre3 4 16061: 


épargnés etla moitié des agences du 
gouvernementaurait pu continuer à 
fonctionner l’an prochain. Les 
priorités du gouvernement fédéral 
doivent être revues», a ajouté Bill 
Erasmus: 
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Vous planifiez une réunion 
OU Un congrès ? 
Les spécialistes en réunions et congrès de 
Yellowknife sont à votre service. 


Le plus prandicomplexe de VelleuKnife pour congrès etréunions, 
salés de révrion modems e bien équipées perl périmenté imenté et 
à cg 
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D professionel, salles recevoir de ci cerit personnes, la 
û meilleur cuisine et ieaional, arbres pat et bien 
S aménagées. 

“ Renseignez-vous sur notre forfait réunions. 

N Une offre exceptionnelle!! 

SL Pourun succès garanti, 

“ téléphonez à nos spécialistes 

SE? en réunions et congrès. a 

A Tél. : (403) 873-3531 EXplor 


Fax : (403) 873-2789 





SERVICE D'INFORMATION CENTRAL 
EN FRANÇAIS 


Pour tout renseignement sur les 
programmes et les services publics offerts 
par le gouvernement des T.N.-O, signalez le 


1-800-661-0884 









Ce Service st rendu possible grace al Accord 
vopérition Canada = TN 0, relifau françuis et aux Æ 
lguesautoditonesdanslesTerntorres diNonbOust EE 


be Cum 8 Comme 





Plus de 
20 ans 
au service 


e Plomberie 

e Chauffage 

° Équipements industriels 
et électriques 


bartle & gibson co. ltd. 


Nous livrons partout dans les T-N-O. 
Nous acceptons les commandes, paiement sur réception 
3905 ave Franklin, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2S6 
Tél : (403) 920-2248, Fax : (403) 873-5730 





LA GESTION D'ÉNERGIE 
_DOMICILIAIRE 
À VOTRE PORTÉE 
et | 


de Chauffage 

Domestiques 

, au Maxout 
à 


Les propriétaires de maisons des régions septentrionales peuvent se procu 
rér gratuitement des manuels surla gestion d'énergie domiciliare. Aunoms- 
bre de quatre, ces manuels contiennent de nombreux conseils sur la façon de: 
rendre Votre maison confortable tout en économisant l'énergie et en rédui- 
santles coûts: 


Si Vous désirez receVoir un où plusieurs de ces manuels, remplissez la partie 
Ci-dessous et faites-l parvenir à la Division de la gestion d'énergie, Tra- 
Vaux publics, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yel- 
lowknife (T. N.-O.), XIA 2L9. Vous pouvez également vous procurer des 
copies auprès des agents de la gestion d'énergie des bureaux régionaux du 
ministère des Travaux publics. 


Prière de me faire parvenir le(s) manuel(s) coché(s) (/) 


C1 Systèmes efficaces de chauffage domestique au mazout 
[ Scellage, calfeutrage et pose de coupe-bise 

O1 Économie d'énergie : eau chaude d'usage domestique 
C1 L'utilisation rationnelle de l'électricité à la maison 








Code postal 


Energy 


centre 
Répondre à vos besoins 


d'information sur l'énergie 


nest 
Terriiores Public Works 
Energy Management Division 
Hon. Don Morin, Minister 
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LOI SURLESLANGUES OFFICIELLES 





L'utilisation du français 
dans l'appareil judiciaire des T.N.-O. 


Voilà déjà un an que la Loi sur les langues officielles des Territoires du Nord-Ouest est en vigueur. Son premier anniversaire a eu lieu le 31 décembre 


1991. 
Me Daniel Mathieu 

À cette même date l'an dernier, 
onne pouvait que spéculersur.les 
effets qu'auraitlaLoisurleslangues 
officielles dans la vie de tous les 
jours des francophones des Terri- 
toires du Nord-Ouest. 

Nous avons vu en premier lieu 
l'adoption officielle de lois en an- 


glais etenifrançais de façon simul> 
tanée; nous avons eu accès à la ligne 
téléphonique dhinformationen 
français du gouvemementdes T.N.- 
O:etàplusieurs documents en cette 
langue à l'intention du public; nous 
avonsreçu duminmistèredelajustice 
territorial un premier répertoire en 
français des services juridiques 
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[è haque année, l'Association de la presse francophone 
(APE) déceme le prix de Communicateur de l'année à 
deux personnes qui se sont illustrées par leurs actions dans le 
domaine des communications en français. 


Ces prix visent à faire valoir letravailexceptionneldes femmes 
et des hommes qui oeuvrent quotidiennement au 
développement des communications tant sur la scène 
communautaire que sur la scène nationale au Canada. 


Ainsi, en reconnaissance de leur travail, l'APF est heureuse 
d'annoncer les lauréats pour l'année 1991-1992: 


Émile Hacault 


Communicateurde l'année e Scène communautaire 


Monsieur Hacaulta fait un traVail remarquable en tant 
qu'artisan de la première radio communautaire francophone 
de l'Ouest canadien. De plus, il a accordé une attention 
particulière à la formation de la jeunesse en coordonnant la 
mise en place de plusieurs radios scolaires au Manitoba. Il est 
l'actuel président de l'Association des radios 
communautaires du Canada (ARC). 


Pierre Pelletier 


Communicateurdellannée.eScènenationale 


Monsieur Pelletier a été reconnu pour son apport important 


les deux lauréats. 





à la mise en place du réseawd'enseignement francophone à 
distance (REFAD). En plus de promouvoir plusieurs formes 
d'enseignement à distance à travers le Canada, cette 
organisation contribue à resserrer les liens entre les 
francophones au pays en dispensant des services éducatifs 
aux collectivités isolées des centres universitaires. 


La Société des loteries de l'Ontario a 
tenu à s'associer à l'APF pour féliciter 


Société des loteries 
de l'Ontario 


© 
TE 
Association de la presse francophone 








INFO-BUDGET 1-8 


Pour toute question sur le budget fédéral, 


ou pour obtenir des imprimés, appelez sans frais. 


Personnes sourdes où malentendantes: 
1-800-267-6650 «7S/ATME) 


E + E Ministère des Finances 


Department of Finance 
Canada 


disponibles au public, suivi de la 
publication du guidedes services en 
français 1991-1992 de la Fédéra- 
tion franco-ténoise; enfin, le poste 
de commissaire aux langues offi- 
cielles vient d’être comblé. 

D'autre part, nous avons pris 
connaissance de litiges entre mem- 
bresdelacommunauté francophone 
et divers ministères territoriaux re- 
lativement à l'insuffisance de cer- 
tains services dans les domaines de 
l'éducation et de la justice, entre 
autres; de plus, il est question de 
reporter encore une fois, en juin 
1992, les délais prescrits pour la 
traduction des règlements territo- 
riaux. Donc, même si un certain 
progrès a été enregistré durant la 
première année d’existence de la 
loi, il semblerait qu’il y a encore du 
travail à faire pour que l’esprit de la 
loi se concrétise en mesures prati- 
ques pour les membres de la com- 
munauté franco-ténoise. 

La partie 2 de la loi spécifie pré- 
cisément le droit d'utiliser le fran- 
çais devant les tribunaux. Regar- 
dons plus en détails commentces 
dispositions peuvent se traduire en 
mesures concrètes pour le public: 

Enpremierlieu, nous savons que 

les loiset autres textes législatifs de 
l’Assemblée législativedoiventêtre 
adoptés en français et en anglais en 
même temps. [(para. II (1)]: Pource 
quiestdesdocumentsécrits adoptés 
pour mise à la disposition du public, 
telles que les règles de procédures 
des tribunaux, ils doiventégalement 
êtreadoptésen françaiseten anglais 
(art. 12). Cela revient à dire que 
lorsqu'un individu a un problème 
relié à une loi particulière, disonsle 
Code de laroute, et qu’il se trouve 
devant le tribunal, ce dernier est 
tenu de considérer la version fran- 
çaise du texte, qui a force de loi. 

La procédure peut avoir lieu en 
français, parce que les règles qui 
régissent le fonctionnement du:tri- 
bunal dans ce genre d'instance sont 
elles-mêmes disponibles et 
applicables en français. La langue 
de l'audience peut très bien être le 
français carlesoutilsnécessaires au 
fonctionnement du tribunal/sont, en 
vertu de la Loi, eux-mêmes en 
français. 

Cela n’est pas tout, car la loi 
prévoit spécifiquement [(para. 13 
()]queles affaires qui se déroulent 
devant les tribunaux des Territoires 
doivent se dérouleren français lors- 


que l'individu s'adresse en français 
au tribunal. Le terme «tribunal» a 
un sens courant très large, dési- 
gnant tous les niveaux de cours de 
justice créées par l’autorité territo- 
riale. Une disposition de la loi 
(art.12) nous aide d’ailleurs à défi- 
nir ce mot car elle désigne «les 
organisations judiciaires», soit la 
CourterritorialeetlaCoursuprème, 
y compris les diverses instances s’y 
rattachant, telle la Cour des petites 
créances, etc. La même disposition 
identifieaussilesorganismes quasi- 
judiciaires et administratifs. Ces 
derniers ressemblent à des tribu- 
naux du fait de leurs compétences 
en matière de règlement des litiges 
et de la tenue d’audiences de la 
même façon que les cours de justice 
:tribunaux administratifs créés pour 
veiller au respect de certaines lois, 
réglementerlesprofessionsoupoun 
régir certaines activités civiles ou 
commerciales, comme l'octroi des 
permis et des licences. 

En fait, si un individu est appelé 
à comparaître devant un conseil ou 
une commission d'arbitrage de li- 
tiges, un comité décisionnel, disci- 
plinaireouunconseil d'appel d'une 
décisionadministrative, ils’agittout 
probablement d'un organisme de 
nature judiciaire auprès duquel tout 
individu pourra s'adresser en fran- 
çais en vertu de la loi. 

Enfin, l'individu qui choisit de 
se présenter en français devant un 
tribunal a également le droit de 
présentersa documentation parécrit 
en français. C’est ce qu'on appelle 
«les actes de procédures» [(para. 13 
Go). 

Pour ce qui est du droit de rece- 
voir la décision du tribunal en 
français lorsqu'on a choisi de se 
présenter dans cette langue, la loi 
prévoit [para. 14 (1)] que dans cette 
situation, le jugement estrendu en 
français et en anglais. 

En général, le jugement ne de- 
vrait pas faire attendre sa traduction 
dans l’autre langue officielle. Le 
jugement peut être rendu d’abord 
en français, si la question est pres- 
sante et puis ultérieurement en an- 
glais. 

De façon pratique, dans la plu- 
part des instances judiciaires, si le 
juge qui préside l'instance en fran- 
çais est en mesure de le faire, il 
rendra en fin d'audience sa décision 
en français. S’il doitretarder le pro- 
noncé de sa décision et la rendre 


plus tardpar écrit, normalement.la 
décision pourra être émise dans les 
deux langues au momentde sa pu= 
blication. Dans le cas des tribunaux 
administratifs, la personne quipré- 
side l'audienceremetsouventàplus 
tard la décision, pour la rendre par 
écrit. Dans ce cas, la personne qui a 
procédé en français recevra la dé- 
cision par écrit, soit en français, où 
en anglais et en français. 

Il faut souligner qu'une des dis- 
positionsdelaloïpeutnous paraître 
étrange dans cecontexte. En effet, il 
est permis [para. 14 (3)] au juge ou 
président d'audience de prononcer 
sa décision oralement uniquement 
dans une langue officielle. On se 
demande si cette disposition nen- 
traînera pas des résultats absurdes 
dans la mesure où une personne qui 
aurait choisie de comparaître en 
français à l'audience et qui aurait 
déposé toute sa documentation en 
français, se verrait imposenune dé- 
cision orale uniquementen anglais: 
Cela est peu probable, Simplement 
parce que dans l'éventualité où le 
juge n’est pas en mesure de de 
s'exprimer oralement en français 
pour rendre sa décision à la fin de 
l'audience, l'interprète présent au 
cours de l'audience, interprétera 
immédiatement la décision en 
français pour l'individu franco- 
phone. 

Le droit à un interpète est prévu 
à la loi [para. 13 (3)], et le tribunal 
l’ordonnera au besoin ou sur de- 
mande des parties. De plus, l'inter- 
prétation peutaussiêtre disponible. 
pourlestémoins et pour l'auditoire 
lorsque la cause est d'importance 
suffisante pour le public et pour 
l’auditoire. Enfin, il fautse rappeler 
que le droit d'une personne de 
comprendre les procédures judi- 
ciaires auxquelles elle est partie 
constitue un principe fondamental 
denotresystème judiciaire. Ledroit 
à un interprète est de plus garanti 
danslaCharte canadienne des droits 
et libertés (art. 14) pour la langue 
française comme pour toutes les 
autres langues et dialectes. 

Une personne peut donc s'atten- 
dre à ce que chaque fois qu’elle aura 
affaire à lajustice,ellepourrautiliser 
le français à l'oral comme à l'écrit. 
De plus, elle pourra s'attendre à ce 
que le tribunal opère lui-même en 
français, du début de l'instance 
jusqu’au prononcé de ladécision; y 
compris les procédures d’appel. 


300-267-6640 





Didier Revol 
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Rachele Thibeault, chef ergothérapeute 


Entre psychiatrie moderne et chamanisme 


Installée depuis un an et demi dans les T.N.-O. c 
travailler à l’université d'Ottawa. Elle compte bi 


Didier Revol 

Ilun°y a pas très longtemps, 
Racheleseprélassait sürune plage 
de Los Angeles en feuilletant une 
revue médicale Diplômée en psy- 
chologie, elle acomplissait en Cali- 
fornie son deuxième post-doctorat, 
mais sans Vraiment apprécier cette 





terre minée par la pollution et les 
embouteillages monstres. Elle tom- 
bait sur une offre d'emploi insérée 
danslescolonnes de son magazine: 
«Centre hospitalier d’Inuvik re- 
cherchechefergothérapeute». Trois 
semaines plus tard, Rachele s'envo- 
lait loin des palmiers pour une 
contrée qui l'avait toujours fasci- 
UE 

Le poste s'ouvre finalement à 
l'hôpital.Stanton de Yellowknife. 


«Les trois premiers mois furent 
réellement difficiles, faits dehautet 
de bas: Aujourd’hui, j'ai trouvé un 
équilibre que jamais je n’avais at- 
teint auparavant. Ce pays m'a 
beaucoup apporté sur le plan per- 
sonnel, je ne sais pas Vraiment 
comment et pourquoi, mais il m'a 


permis d'élargirmes petits horizons 
bornés» dit-elle en éclatant de rire. 
Pour elle, l’environnement social 
est vraiment moins pesant qu'en 
Californie, où il fallait qu’elle soit 
constammenttirée à quatreépingles 
pour éviter les remarques désobli- 
geantes de ses collègues de travail. 
«Ici, je peux venir exercer mon 
métierenyjeanssans\ques personne 
ne m'achale. C’est vrai que c'est 
aussi une petile communauté, mais 


les ragots, je m'en fous». 

Unepsychiatrie humaine 

De taille moyenne, fine et élé- 
gante, Rachele Thibeault s’est for- 
gée le regard assuré des médecins 
habitués à répondre quotidien- 
nementäladétressedeleurs patients. 
«L’ergothérapie.est une discipline 
peuconnueexplique-t-elle.Ils’agit 
surtout de traiter les dys-fonction- 
nements tant psychiques que phy- 
siques par l’activité corporelle et 
psychologique. Je soigne des en- 
fants atteints de problèmes 
psychomoteurs, des adultes paraly- 
sés, énormément de personnes 
prouvant des troubles psychiatri- 
ques» poursuit-elleAdepte du so- 
ciologue français Émile Durkheim, 
qui affirma la spécificité des faits 
sociaux par rapport aux phénomè- 
nes organiques et psychologiques 
individuels, Rachelle se définit 
commeune spécialiste dela re- 
cherche qualitative. Cette école de 
pensée européenne s'oppose aux 
théories très répandues en Améri- 
que du Nord de la recherche quan- 
titative fondant le traitement psy- 
chiatrique sur des statistiques. 

«Une approche globale ne con- 
vientpas dans mon métier. Chaque 
individu estun cas particulier et son 
traitement ne peut être défini par 
avance. Je préfère privilégier les 
rapports humains plutôt que.d’ap- 
pliquerfroidementune thérapie qui 
ne tient pas Compte du passé intime 
des patients». Cette ergothérapeute 
quélque-peurisoléexdans-sa profes= 
sion pense à l'instar de Durkheim 
que tout déséquilibre .pshychique, 


omme. ergothérapeute à l'hôpital Stanton de Yellowknife, Rachele Thibeault doit partir à la fin du mois 
en revenir dans le Nord, un endroit qui l’ 


a «transformée» pour longtemps. 


entraîne des dérèglements physi- 
ques-Elleappliquedonela méthode 
thérapeutique du sociologue fran- 
çais/«unmariage de principes phi- 
losophiques orientaux et occiden- 
taux»: La psychothérapie est axée 
surle corps et faitappel autai-chiet 
au yoga, mais aussi au dessin, à la 
danse et à la voix. «L'état de tout 
individu oscille entre le psychique 
et le physique et son équilibre est 
précaire» précise-t-elle, 

Uneéamitiéimmortelle 

Rachellereste laseule spécialiste 
del’approchequalitativeau Canada. 
Sensibilisée à cette théorie à l'uni- 
versité Laval de Québec par une 
enseignante devenue une amie très 
proche, elle doit quitter sur sa de- 
mande Yellowknife pour Ottawa à 
la fin du mois. «Mon amie était 
directrice du programme 
d’ergothérapie à l’université 
d'Ottawa. Avantde mourir, ellem’a 
demandédelaremplacer à son poste. 
Elle savaitque j'étais laseulecapable 
d'assurer la continuité philosophi- 
que de ses travaux». En mai, 
Rachelle partira pendant trois mois 
perfectionner ses connaissances au: 
centre Durkheim de Mirmandes, 
prèsdeMontélimaren France. «Mon 
amie s'était inspirée des méthodes 
de ce centre pour élaborer son pro- 
gramme. Il est normal que je m'y 
rende à montour». 

Pourtant Rachele, quise dit peu 
àlaise dans l'univers académique, 
n'abandonne pas l'idée de revenir 


- dans les Territoires... affirme être prête à poursuivre une 


Elleestimeavoirbeaucoupappris 
sur le plan humain, «grâce aux 


autochtones» souligne-t-elle. En 
sillonnant le Nord, du Yukon à la 
terre de Baffin, elle a visité de 
nombreuses communautés où le 
chamanisme est encore profondé- 
mentenraciné dans les esprits. Les: 
Inuit pensent que les suicidés re- 
viennent en chairet en os les visiter 
de temps en temps. «Certains 
autochtones m'ont déjà confié dans 
un état d'affolement peu commun 
avoirrevuunamidécédé seballader 
dans leur communauté. En psy- 
chiatrie moderne, on appelle ça des 
hallucinations. Les!Inuit ont peut- 
être developper au fil des ans des 
capacités de communication” que 
nous ne connaissons pas. Mais en 
tlantque Blanche, les autochtones se 
méfient de moi et je n'ai pas pu 
recueillirassezdetémoignages pour. 
établir l'existence de tels phénomè- 
nes». 

Deretourun jour prochain 

LesT.N.-O. ont donné à Rachele 
l’occasion de se spécialiser dans le 
traitement de dérèglements psychi- 
ques particuliers. Les dépressions 
saisonnières sont nombreuses, Sur- 
toutdufaitdel'obscuritéprolongée. 
Peu importe l'origine ethnique, 
mêmeles]Inuitnesont pas épargnés, 
et tous sont confrontés à des pro- 
blèmes similaires : le chômage, 
l'inceste, la toxicomanie et la 
pharmacodépendance. À trente- 
quatre ans, Rachele n'est pas dé- 
couragée. 

Elle-est toujours volontaire et 


expérience unique qui l'a à jamais 
transformée. 





Le gouvernement de la 
C.B. dépose son rapport 
sur la gestion scolaire 


Vancouver, 23 février, 1992 
(APE) - Après neuf mois de gesta- 
tion secrète l'accouchement public 
a finalement eu lieu, alors que le 
gouvernement néo-démocrate de la 
Colombie-Britannique a déposé le 
rapport du Comité spécial sur 
l'éducation en langue-minoritaire 
officielle de la province. 

«Le rapport propose des dispo- 
sitions pour que la Colombie-Bri- 
lannique puisse endosser ses res> 
ponsabilités constitutionnelles en 
offrant l'éducation en français aux 
francophones», précise le commu- 
niqué de presse en français qui a 
annoncé l'événement. 

Envrendant public le rapport du 
comité Edgard Gallant, le nouveau 
gouvernement néo-démocrale met 
aussi en branle un processus 
consultatif «Nouslançons maintes 
nantün appel au public, afin qu'il 
nous fasse parvenir ses commen- 
aires et ses réactions concernant le 
rapport du comité» a mentionné la 
ministre de l'Éducation, Anita 
Hagen. Les citoyens ont jusqu'au 
30 juin pourréagir au document. 

«La-publication de ce rapport 
marque une étape de première im- 
portance dans le progrès de l'édu- 
Cationen français» a déclaré Martine 
Galibois-Barss, présidente de 
l'Association des parents franco- 
phonesdelaColombie-Britannique. 
Quant à son application, la prési- 
dentesemontreconfiante.«L'esprit 
d'ouverture et la bonne volonté 
manifestés par chacun des partis 


pants aucomité spécial nous, per- 
mettent d'espérer que les recom- 
mandationsdurapportsetraduiront, 
et ce dans undélai raisonnable, pan 
des mesures concrèteslafinique nos: 
enfants puissent recevoir tous les 
services éducatifs en français, lan- 
gue première», affirme-t-elle. 

Parmi les recommandations, le 
rapport proposela création de trois 
conseils scolaires régionaux pourle 
sud et la région côtière de la 
Colombie-Britannique, l’île de 
Vancouver, etlenorddelaprovince 
à Prince George. 

Selon le rapport, la population 
étudiante francophone pourrait 
passer de 2 300 à 6 000 avec l'éta- 
blissement d’un système de gestion 
sous autorité francophone. «La mise 
sur pied d’un système de, gestion 
scolaire francophone offrirait sta- 
bilité, sécuritéetsentimentd'appar- 
tenance. Des programmes de,pro> 
motion-et d'information encouras 
geraientune plus grande participas 
tion et l'intégration des classes 
préscolaires pourrait commencer à 
réduire le taux d’assimilation chez 
les jeunes enfants». lit-on dans le 
rapport. 

La date de la mise en oeuvre 
d'une gestion scolaire francophone 
est prévue pour le Sjuiller 1993 et 
le rapport propose l’élection des 
conseils scolaires en novembre 
1993. 

Le coûtde lamiseenoeuvre dela 
gestion scolaire est évalué à 34 
millions: 


Gestion scolaire pour les Fransaskois 


La Saskatchewan 
redémarre le processus 


Ottawa, 18 février, 1992 (APF) - 
Le-nouveau gouvernement. dela 
Saskatchewan a enclenché le pro- 
cessus qui permettra aux parents 
francophones de gérer et de contrô- 
lerleursécoles françaises. 

Laministredel Education, Carol 
Teichrob, a décidé de réactiver le 
comité de la mise en oeuvre de la 
gestion scolaire fransaskoise qui 
‘était sans mandat depuisle 18 sep- 
tembre 1991:.Ce comité aura pour, 
mandat de conseiller la ministre 
quant à l'adoption des recommans 
dations du rapport Gallant qui date 
du mois de juin 1989. 

Ce rapport définissait un modèle 
de gestion et de contrôle des écoles 
françaises en Saskatchewan, qui 
avaitété accepté tant parles parents 
fransaskois, que le ministère de 
l'Éducation. Ilprévoyait lacréation 
de conseils scolaires locaux gérés 
par un Conseil général des écoles 
fransaskoises. 

A l’époque, le gouvernement 
conservateur s'était engagé à dépo- 
ser un projet de loi à temps pour la 
rentrée de septembre 1990. Mais en 
avril, Régina imposait un moratoire 
d’un an avant la mise en oeuvre 
d’un système d'éducation pour les 
francophones de la province, pré- 
textant des raisons financières. 

En vertu d’une entente signée en 
1988, le gouvemement fédéral s’est 
engagé à rembourser dla 
Saskatchewan jusqu’à concurrence 
de trois millions par année jusqu'en 


1992-1993 pour couvrir les frais de 
la mise en oeuvre de la gestion 
scolaire. L'entente prévoit que la 
contribution maximale sera réduite, 
de 10 pour cent par année à partir de 
1993-1994. Total: 26 millions sur 
dix ans. Mais en raison de la mau- 
vaise foiévidente du gouvernement 
précédent, Ottawa n'a finalement 
dépensé qu'environ 2,3 des 12 mil- 
lions disponibles pour couvrir les 
frais de la gestion scolaire au cours 
des quatres premières années de 
l'entente» 

Les 10 millions de dollars qui 
n’ont pas été versés à la province, 
ont été dépensés dans d’autres pro- 
jetsen Saskatchewan ouailleurs au 
pays. Résultat: il ne reste plus que 
14 millions d'ici les six prochaines 
années pour couvrir les frais 
d'implantation delagestion scolaire! 

Cela ne semble pas inquiéter le 
nouveau gouvernement néo-démo= 
crate, qui affirme maintenant que le 
modèle de gestion proposé ne coû- 
tera pas trop cher à la province, que 
le fardeau fiscal des contribuables 
n'augmentera pas grâce à l'enga- 
gementfinancierdugouvemement 
fédéral, et que cela n’affectera pas 
le développement d’autres services 
scolaires dans la province. 

«Nous protégerons les droits des 
francophones comme nous nous as- 
surerons que les droits légaux des 
autres minorités de la province se- 
rontrespectés»a indiqué laministre 
dansuncommuniqué,quineprécise 


cependant pas quand les parents 
francophones aurontle contrôlerde, 
leurs écoles. 

L'Association provinciale des 
parents fransaskois souhaite évi- 
demmentque tout soit prétpour.la 
rentrée scolaire de septembre 1992. 
Selon son directeur général, Roger 
Gauthier, le gouvernement a com- 
mencé àrédiger sesamendements à 
laLoi scolaire, ettoubindique qu'ils 
seront adoptés lors de la session 
législative du printemps: 

Ilexiste présentement 15 écoles 
fransaskoises dans la province, dont 
certaines sont des écoles 
d'immersion, totalisant 1,500 élè- 
ves. Selon Roger Gauthier, de trois 
à six de ces écoles seront prêtes dès 
cet automne à adhérerà la nouvelle, 
structure scolaire francophone. 

Il estime qu'il faudra cinq ans 
avant que toutes les écoles adhèrent 
au nouveau système. 

Si la Saskatchewan accorde fi- 
nalement la gestion et le contrôle 
des écoles françaises aux parents 
fransaskois, elle ne fera que se 
conformerquatre ans plus tard à un 
jugement de la Cour du banc de la 
reine rendu en 1988, qui reconnais- 
saitaux parents francophones ledroit 
de gérer leurs écoles. 

La CoursuprêmeduCanadaavait 
rendu un jugement semblable en 
mars 1990 dans la cause «Mahé», 
une affaire concernant les parents 
francophones d'Edmonton en 
Alberta. 
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Les autochtones du Canada 
invitent des représentants des 
francophones hors Québec à 
participer à leur conférence 
constitutionnelle 


Ottawa, 25 février 1992(APF) 

Des représentants des commu- 
nautés francophones canadiennes 
ont été invités à prendre part à la 
conférenceconstitutionnelleautoch= 
tone qui aura lieu les 14 et 15 mars 
à Ottawa. 

Selon le conseiller constitution- 
nel au Conseil national des autoch- 
tones du Canada, Yves Assiniwi, il 
est tout à fait normal que des re- 
présentants des francophones hors 
Québecassistentàcetteconférence. 

M. Assiniwi, quiconnaîtsonhis- 
toire, rappelle que les autochtones 
onttuél’Accorddulac Meech parce 
qu'ils s’estimaient lésés dans le 
processus constitutionnel. 

«Sinous,onaétécapable de tuer 
l’entente du lac Meech, ils (les 
francophones hors Québec) sont 
capables d'en faire autant..ils ont 
autant de poids que nous 
politiquement». 

Quandonsaitquelesporte-parole 
des francophones de l'extérieur du 
Québec ont dû jouer du coudeetse 
battre avec énergie avec les fonc- 


tionnaires du Secrétariat des confé- 
rencesconstitutionnelles pour obte- 
nir le droit d’assister en force à la 
conférence constitutionnelle de 
Torontoaudébutdumoisdefévrier, 
on constate que la façon de faire des 
autochtones contraste singu- 
lièrement avec celle des fédéraux. 
D'ailleurs, ce sont les autochto- 
nes qui ont décidé de leur propre 
chef de «remplir les trous» que 
comportait la liste d'invitation du 
gouvernement fédéral, pourrepren- 
dre l'expression de M. Assiniwi. 
Les quatre principales organisa- 
tions autochtones au pays participent 
à la préparation de cetteconférence. 
Il s'agit de la Inuit Tapirisat du 
Canada, du Conseil national métis, 
duConseilnationaldes autochtones 
du Canada qui représente les 
autochtones vivant hors des réser- 
ves, et de l’Assemblée des Premiè- 
res nations, présidée par le chef 
Ovide Mercredi, qui représente les 
autochtones des réserves. 
La moitié des participants à la 
conférence seront des autochtones. 


Chacune des quatre organisations 
autochtones aurale droit à une délé- 
gation de 25 à 30 personnes. 

Yves Assiniwi espère que la 
conférence constitutionnelle per- 
mettrad'influencer]e gouvernement 
fédéral avant le dépôt des offres 
constitutionnelles au Québec, 
d’éduquerle public sur les revendi- 
cations des autochtones, et de créer 
unconsensus canadien surles ques- 
tions autochtones. 

Pour le directeur général de la 
Fédération des communautés fran- 
cophonesetacadienne (FCFA) Marc 
Godbout, il n’est cependant pas 
question pour le moment d'une al- 
liance entre autochtones et franco- 
phones. 

«Je pense qu'il serait assez dif- 
ficile d’en arriver à une alliance 
globale. On n'a pas la même 
problématique qu'eux», avoue-t-il. 

La présence des francophones à 
cetteconférence, ajoute M.Godbout, 
a surtout pour but de se «tenir au 
courant mutuellement» à l'aube du 
grand débat constitutionnel. 


Québec sera solidaire des 
francophones canadiens 


Montréal, 28 février 1992 (APF) 

Les francophones de l'extérieur 
du Québec peuvent compter sur «la 
profonde solidarité» du Québec dans 
leurs revendications portant sur la 
gestion des écoles françaises. 

«Nous sommes foncièrement 
derrièrece principe selon lequelles 
deux communautés linguistiques 
principales dans ce pays devraient 
avoir accès pour leurs enfants à des 
écoles de leur langue, et devraient 
avoir un droit de gestion et de con- 
trôle sur ces écoles» a déclaré le 
ministre de la Sécurité publique et 
des Affaires municipales, Claude 
Ryan. 

M: Ryan qui prenait la parole à 
Montréal devant des parents franco- 
phones lors du 6ième congrès natio- 
nal de la Commission nationale des 
parents francophones (CNPF), a 
affirmé que le Québec entendait 
«donner complètement» la,gestion 
et le contrôle de ses écoles à la 
communauté anglophone au 
Québec. M.Ryanaditsouhaïiterque 
les autres provinces en fassentautant. 
«Nous serons prêts en tout temps à 
les appuyer (les provinces)»a ajouté 
l’undesplus influents ministre dans 
le gouvernement Bourassa. 

M: Ryan souhaite également que 
les provinces qui ontdéjà fait l'objet 
d’un jugement de la Cour suprême 
s'yconforment. «Il fautqueles gou- 
vernements donnent l'exemple du 
respect des tribunaux». On sait que 
la province del’Albertan'atoujours 
pas décidé de se conformer au juge- 
ment de la Cour suprême dans/l'af- 
faire Mahé rendu en mars 1990, et 


qui reconnaît aux parents franco- 
phonesledroitde gérerleursécoles. 

A l'époque, le Québec n'avait 
pas appuyéavec vigueur la position 
des parents francophones 
d’Edmonton. M. Ryan a profité de 
la tribune qui lui était offerte pour 
revenir. sur le sujet, envexpliquant 
que le Québec n’avait pas le choix 
d’agir de la sorte s’il voulait éviter 
le fouillis administratif, En secon- 
dant sans nuance la position des 
parents de l’Alberta, a expliqué M. 
Ryan, cela aurait permis à la Cour 
suprême d'imposer au Québec des 
commissions scolaires anglaises en 
plus des commissions scolaires 
protestantes et des commissions 
scolaires catholiques existantes. «Il 
y a une limite aux complications 
qu'on peut endurer dans une admi- 
nistration publique» a soutenu le 
ministre. 

M. Ryan estime toutefois que 
l'interprétation de la Cour suprême 
de l’article 23 est «très bien en ce 
quinousconceme».Parlantaunom 
du ministre de l'Éducation, il a af- 
firmé que le Québec était prêt à 
appuyer les parents francophones 
dans ledossierdelagestion scolaire 
«dans toute la mesure 
raisonnablement possible»: 

D'autre part, le Québec ne veut 
absolumentpasquelegouvemement 
fédéral se mette «le nez au Québec» 
sous prétexte d’avoir laresponsabi- 
lité de protégeretdepromouvoirles 
communautés minoritaires officiel= 
les. «On peut pas avoir deux gou- 
vernements qui viennent tripoter 
dans ces choses-là». 
















toutes les entreprises. 


Lan dernier, seulement 22’entreprises ont remporté ce 
prix fort convoité. Elles ont ainsi démontré, par leurs 
réalisations, que les gens d'aflaires canadiens peuvent 
s'attaquer de front aux meilleurs de leurs concurrents à 
l'échelle mondiale et sortir vainqueurs de cette épreuve. 

Votre entreprise constitue-t-elle un exemple de réussite ? 

Faites-en la preuve en vous inscrivant au concours de 
1992, Chaque entreprise participante a une chance de 
gagner. Vous devez cependant faire vite, car la date limite 
pour les inseriptions est le 8 avril 

Prix et juges prestigieux. 

Le prestige des Prix tient au fait que les lauréats sont 
choisis parleurs pairs, des spécialistes du secteur privé er 
des cadres d'entreprise venant de toutes les régions duipays 

Le rendement exceptionnellde votre entreprise peur être 
reconnu dans huit catégories : Environnement, Design 


























Votre entreprise serait-elle en mesure 
de remporter l’un de ces prix ? 


Le participation au concours des Prix Canada pour 


. Avantages appréciables pour les lauréats. 
l'excellence en aflaires constitue un défi de taille pour 


Les gagnants d'un Prix Canada pour l'excellence en 
affaires font l'objet d'une campagne nationale de publicitéet 
obtiennent l'autorisation d'utiliser le logo exclusif des Prix sur 
leurs produits et leurs publications, ainsi que dans leur publicité. 
Enoutre, les entreprises dont l'excellence est ainsi re- 
connue profitent d'un avantage concurrentiel sur les marchés, 
voient le moral de leur personnel s'améliorer et jouissent 
d'un prestige accru dans le monde des affaires. 

Si votre entreprise possède les atouts nécessaires pour 
réussir, n'hésitez pas àrrelever le défi que nous vous lançons 
etdemandez aujourd'hui même votre cahier d'inscription au 
concours. 





Lobtention d'un Prix Canada pour 


Johe Edmonds, Président, 
Edmorids Environmental Services, 
Halifax (Nouvelle-Écosse) 

Eauréat 1991 Environnement 


lexcellence 

en affaires a permis à notre entreprise de 

pénétrer de nouveaux marchés et d'établir 
des alliances stratégiques plus solides” 
















































industriel! Entrepreneurship, Innovation, Marketing, Petite 
entreprise, Invention et, distinction suprême, Qualité totale. 


ne W 


EN AFFAIRES 






Ensemble.on peut réussir ! 


Veuillez m'envoyer un cahier d'inscription 
en français OÙ  inEnglish O 
















Nom TITRE 









ENTREPRISE ADRESSE 









VILLE PROVINCE 









CODE POSTAL TEL TÉLEC 





Prix Canada pour l'excellence en affaires 

235, rue Queen 

sn. QtaMa{Qnario KIAOHS ue, mx 

ve dti(6 1379544079 Télécopiqur ; (61923-72827 
re Êri 






Canadäà 


4. LE L ” VENU ER ET Re nt Lui corvée es 


Industrie, Sciences et Industry, Science and 
Technologie Canada Technology Canada 
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Vous déménagez ? 


Ce que vous devez savoir avant de rem 


Quipeut déduire 
des frais de déménagement? 

Lespersonnessuivantes peuvent 
déduiredesfrais dedéménagement: 

- les salariés; 

*Jes travailleurs indépendants; 

* Certains étudiants de niveau 
postsecondaire; 

* Certains particuliers habitant à 
l'étranger quisontréputés être des 
résidents du Canada aux fins de 
l'impôt. 

Envrègle générale, vous pouvez 
déduire des frais de déménagement 
de Votre revenu gagné au nouvel 
endroit où vous avez déménagé au 
Canada. Votre nouvelle résidence 
doittoutefoisêtre située à au moins 
40 kilomètres plus près de votre 
nouveau lieu de travail ou d’études 
que votre ancienne résidence. De 
plus pour déduire ces frais, vous 
devezêtre dans l'une des situations 
suivantes: 

= vous déménagez pour com- 
mencer à exploiter une entreprise 
ou pour occuper un nouvel emploi; 

- vous déménagez pour suivre à 
plein temps des cours dans un col- 
Iège, une université ou tout autre 
établissement offrant unenseigne- 
ment posisecondaire. 

Quels frais sont déductibles? 

Vous pouvez déduire les mon- 
tants-raisonnables que vous avez 
réellement payés pour votre propre 
déménagement, le déménagement 
de votre famille et de vos meubles. 
Il n’est pas nécessaire que tous les 


membres de votre famille se dépla- 
centensemble Ouen même temps. 
°. Les frais suivants sont admissi= 
bles : 

“les frais de déplacement pour 
Vous-rendre à Votre nouvelle rési- 
dence, y compris les repas et 
l'hébergement pendant le trajet; 

* les frais de transport et 
d'entreposage pour les membres 
déménagés de votre ancienne rési- 
dence à votre nouvelle résidence, y 
comprise coût de emballage, du 
déplacement, de l'entreposage 
temporaire et de l'assurance: 

*Iesfraisderepasetdelogement 
temporaire près de Votre ancienne 
ou de votre nouvelle résidence, 
pendant un maximum de 15 jours, 
pourvousetles membres de votre 
famille; 

slesfrais d'annulation dubailde 
votre ancienne résidence, à l’exclu- 
sion de tout loyer pour une période 
où vous occupé cette résidence; 

»les frais de vente de votre an- 
cienne résidence, y compris le coût 
de la publicité, les honoraires de 
notaire ou d'avocat, lacommission 
versée à.un agent d'immeuble et la 
pénalité pour l’acquittement d’une 
hypothèque avant échéance: 

«les frais juridiques liés à l'achat 
devotrenouvelle résidence, si vous 
ou votre conjoint vendez ou avez 
vendu votre ancienne résidence en 
raison du déménagement, 

«les taxes sur le transfert ou les 
dépenses faites en vue de l’enregis- 


trementdudroitde propriété, sivous 
ou votre conjoint Vendez où avez 
vendu l’ancienne résidence en rai- 
son du déménagement, 

“les frais payés pour vous démé- 
nager Votre.bateau, votre roulotte 
ouvotre maison mobile sivous.les 
utilisez principalement pour votre 
agrément. 

Les. frais suivants\ne sont pas 
admissibles: 

* le coût des travaux effectués 
pourrendreVotreanciennerésidence 
plusatüranteenvuedelavendre où 
les pertes que Vous avez subies lors 
de la vente; 

«les frais payés avant le déména- 
gement pour vos déplacements à la 
recherche d’une maison au nouvel 
endroit; 

“ la valeur des articles que les 
déménageurs.refusent-de prendre 
comme les plantes, lesalimentssur- 
gelés,lesmunitions, la peinture où 
les produits de nettoyages: 

» les frais payés dans une autre 
ville oules frais de déplacement 
d’une ville à l’autre pour la recher- 
che d’un emploi, 

«les frais payés pournettoyer ou 
répareruneanciennerésidence louée 
afin de respecter les exigences du 
propriétaire; 

«lavaleurderemplacementoula 
perte des biens à usage personnel, 
tels des remises, du bois de chauf- 
fage, des rideaux ou des moquettes; 

«les frais de débranchementetde 
rebranchement se rapportant aux 


services publics; 

*les frais d'installation des appa- 
reils électroménagers; 

- les coûts de réacheminement 
du courrier; 

les frais payés par la suite pour 
vendre votre ancienne maison, si 
vous en avez retardé la mise en 
vente pour des raisons d'investisse- 
mentou pourattendre de meilleurs 
conditions de marché. 

Etes-vous employé 
outravailleur indépendant ? 

Vous pouvez déduire vos frais 
de déménagementseulementdure- 
venu que vous avez tiré d'un emploi 
oud'un travailindépendant au nou- 
vel'emploi. 

Vous ne pouvez pas déduire vos 
fraisdedéménagementd'unrevenu 
de placement ou de prestations 
d’assurance-chômage,mêmesivous 
avez reçu ce genre de revenu au 
nouvel endroit. 

Vous ne pouvez pas non plus 
déduire de vos frais de déménage- 
ment dans les cas suivants: 

* votre employeur a payé vos 
frais de déménagement, 







Nous offrons des services en français 


plir votre déclaration d'impôt de 1991 


* VOUS avez reçu un rembourse- 
mentdevosfraisouune allocation, 
à moins que vous n'ajoutiez ce 
montant à votre revenu; 

*l’annéede votredéménagement, 
vous avez tiré peu ou pas de revenu 
d’un emploi ou d’un travail indé- 
pendant. 

Cependant, vous pourrez peut- 
être demander la déduction pour 
frais de déménagement l’année 
d'imposition suivante si vous étiez 
dans l’une des situations décrites ci- 
dessous: 

* vous étiez sans travail et avez 
déménagé, mais vous n'avez pas 
trouvé d'emploiimmédiatementau 
nouvel'endroit; 

* vous avez déménagé, mais 
n'avez pas tiré de revenu d'emploi 
ni de travail indépendant au nouvel 
endroitavantl'annéecivilesuivante; 

* vous avezdéménagé, mais avez 
tiré trop peu de revenu d'emploi ou 
d'un travail'indépendant au nouvel 
endroit l’année de votre déménage 
ment. 

Texte tirédela brochure «Vous déména” 
gez?»de Revenu Canada Impôt: 




















Le financement des entreprises 


des Territoires du Nord-Ouest 





Quel que soit l'endroit où elle est située, toute 
entreprise a tôt ou tard besoin d'argent. 


La BFD peut aider votre entreprise grâce 
à une gamme variée de services finan- 
ciers, notamment des prêts à terme à 
taux fixe ou flottant. Nous offrons 
également diverses modalités de 
remboursement, qu'il s'agisse 
de versements mensuels 
égaux ou de versements 
saisonniers. Nos services 
complètent ceux offerts 
par le secteur privé. 


























The Bank welcomes enquiries in 
both official languages. Pour plus de renseignements, 
communiquez avec la succursale de 

Yellowknife de la Banque fédérale 

de développement à Yellowknife 

(403) 873-3565 





PARTENAIRE DE VOTRE RÉUSSITE 


fédérele Federal Business 
O Fe dveloppement Development Eenk 








Canadi —— 

















NoA°SoeAe Lfde 
(Northern Accounting Service Agency) 
Pour mieux vous servir 
+ dix années d'expérience une technologie informatique de 
pointe un service professionnel assuré dans les plus brefs 
délais » taux compétitif * planification et préparation de 
rapports d'impôt + tenue de livres + états financiers 
(403) 920-7055 André Larabie 
Substantiels rabais pour les membres des 
associations francophones des T.N.-O. 

















DAVID E. FORBES 


Comptable agréé 


8° étage, Tour Northwest 
2, 5201 - 50° avenue 
Yellowknife, T.N.-O.X1A 359 









Tél: (403) 920-7789 Fax : (403) 873-6387 


























CPP PPEPEEEEERELEREEELLEELEE EE 


La réponse à tous vos 
besoins financiers. 
+ vérification comptable * consultation en gestion 
+ comptabilité * budget 
+ planification et préparation  » service de paye 
de rapports d'impôt + comptes payables 
+ tenue de livre + comptes recevables 


Paul Fleury & Co. 


Comptable Général Agréé 









C.P.2919 (4912 -47rue), Yellowknife, T.N.-O,, XIA 2R2 
Tél. : (403) 873-3963 Fax : 873-5496 






Comptables 
agréés 


4910, 50 rue 
Yellowknife, T.N.-O. 
Tél: (403) 920-4404 
Fax : (403) 920-4135 
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Le vieux chagrin 
Jacques Poulin 
Leméac/Actes Sud 

Qu'il paraît innocent ce petit livre, presque charmant avec ses | I 
grandes pages étroites et son papier jauni. Pourtant, au furet à mesure 
que lescourts chapitres se succèdent sur un ton léger mais précis, la 
subtilité du récitrend captivante les confessions de l’auteursurlesaffres 
de la création. 

Sur les rives du Saint-Laurent, où il vit retiré en compagnie du chat 
«vieux chagrin», un écrivain épie, jusqu'à l'obsession, l’inaccessible 
silhouette d’unejeune femme dont le voilierestvenu mouiller dans une 
anse du fleuve. Un exemplaire des Mille et Une Nuits, abandonné dans 
une grotte proche, est la seule preuve tangible.de l’existence de cette 
muserécalcitrante, à laquellesesubstituebientôtuneenfantmalheureuse 
venue trouver, auprès de l'écrivain, refuge et réconfort. Tandis que 
l'oeuvre tant désirée s'élabore lentement sous l'égide des contes 
immémoriaux et du «vieil Hemingway», lenarrateurse laisse prendre en otage par lalconfusion durréel 
jusqu’à y redécouvrir l'inspiration. 

On l'aura compris, ce livre de la nostalgie et du désir est aussi une confession littéraire où une voix 
singulièrement juste et forte, toute deretenue, apprivoise, avec une émouvante profondeur, l'évanescence 
même du/projetromanesque: 

NE à Saint-Gédéon de Beauce (Québec) en 1937, Jacques Poulin a étudié la psychologie et les lettres à 
l’université Laval. Parallèlement, à une carrière d'écrivain qui lui a valu deux prix littéraires au Canada. 


Jacques Poulin 
Æ VIEUX 
CHAGRIN 





Bonheur fou 


François Gravel 
Boréal 

Ceromanraconte l'histoire d'un homme préoccupé par lebonheur.Pas 
celui que nous promettentles curés afin denos jours, maisceluiiquion 
retrouveici-bas. Bernard Dansereau, notre personnage, estconvaincud'en 
trouver le secret. 

Bonheur fouestun roman de rencontres. Rencontre de l’histoire et de 
la fiction. Rencontre d’un médecin, notre personnage, aussi Curieux qu’un 
poèteetd’unereligieuse, soeur Thérèse-de-Jésus, fondatriceetsupérieure 
de l'hôpital Saint-Jean-de-Dieu, aussi croyante que femme d'affaires: 

L'histoirenouslivreles premières années dece célèbrehôpitalpsychia- 
trique de Montréal, alorsappelé«asilede fous»Salectureenvautlapeine; 
L'époque de la fin du 19e siècle est évoquée avec justesse et finesse. Les 
jugements de l’auteur sont nuancés et ses recherches historiques sont 
SOUtEnues. 

Onreste particulièrementfrappédelaténacitéetdutravailcourageux d'une petite religieuse passionnée. 

FrançoisGraveln’enestpasàsonpremierroman:Ilestl’auteurd'ouvragesde ficuonbienconnus, surtout 

le célèbre Benito. Comme dans ses'autres livres, Bonheur fou, nous charme avec son écriture tendre et 
pudique 


KL? 


CLS 
Bonhetr fou 








Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 














Les désordres 


Joe Bocan 
Musicon 

Lesdésordres.Noïläuntitrequicolle parfaitementàäunalbumsombre, 
dont presque la totalité des textesiparlent de sujets peu engageants. 

Les hommes quittent lâchementleur maîtresse au petit matin, une fille 
veut s'ouvrir les veines, les fous sont encore plus fous, bref, l'humanité 
entière se dirige vers l’abîme. 

Malheureusement, Joe Bocan n'a pas le talent d'une Piaf où d’un 
Gainsbourg à ses débuts pour transformer la détresse noire en poésie. 

Que dire de la musique, honnête maïs sans originalité, si ce n’est 
qu’elle ne passera pas à la postérité. 

Joe Bocan se définit humblementcommeune «actrice quichante». Il 
estcertainqueses prestations scéniquesdélirantes aident à faire passerdes 
textes qu’elle théatralise avec beaucoup d'émotion. 

«Dans la vie, je suis une fille très positive, très heureuse avouait Joe 
lors de la sortie de son premier disque. La première chose qui me vient quand j'écris, c’est toujours 
dramatique: C'est ce qui m'est le plus facile. On ne peut pas aimer un disque qui est totalement noir», 
concluait-elle. Et ben nous non plus. D'ailleurs, Piaf est morte et Gainsbourg aussi. Il est donc dangereux 
de s'aventurer plus loin dans cette veine. 























De ville en aventure 


Breen Leboeuf 
Select 

Si vous n’appréciez pas le rock n’roll, alors n’achetez pas De ville en 
aventure. 

Les mélodies de Breen Leboeuf n’ont rien de «bovin». Du moins ne 
s'endort-on pas à l'écoute. 

Les riffs de guitare sont assez accrocheurs pour éviter l'ennui et les 
paroles suffisamment intelligentes pour se dire que ce Québécois nous 
livre là un travail plus qu'honnête. 

Onregrette parfois un mélangedes genres quelque peucommercial qui 
tend à flatter l'oreille du plus grand nombre. 

Entre piano léger, accords country et percussions salsa, certaines 
chansons nous emmèneront fort loin du rock pur et dur. 

Bien sûr, Breen n’a pas le talent de Bernard Lavilliers. Aucune grande 
envolée nidedélires acoustiques ne viennent ajouter un grain de folie qui 
aurait été nécessaire pour relever cet album. 

La meilleure qualité de l'artiste réside essentiellement dans ses cordes vocales. 

Breenutilise sa voix, chaudeet envoutante, en passant d’un registre agressif à des tonalités plus douces, 

presque mélancoliques:- RON + ARS UE = 


Cette chronique estrendue possible grâce au gouvernement du Québec 















NOTRE 


FRANÇAIS 


Les anglicismes 


Quelques anglicismes couramment utilisés dans la langue française 

Aller sous presse 

Souvent, on est tenté de dire «Nous devons aller sous presse à onze 
heures. Cette expression provientdel'anglais«to goto press».Ilfautplutôt 
dire mettre Sous presse. 

Année fiscale 

Voilà une traduction.littérale de «fiscal year». Le français a plusieurs 
équivalents dont : année budgétaire, année d'exercice, exercice financier. 

Annonces classées 

Iciencore, lesfrancophonesutilisentsouventàtortcetteexpression,une 
traduction littérale de «classified ads». Il faut plutôt dire «les petites 
annonces», 

Artiste commercial 

Il faut éviter de dire artiste commercial. Il faut dire dessinateur publi- 
citaire. 

Assiette froide 

Cette expression nest pas juste. En français, on dit plutôt.viandes 
froides, mets froids, assiette anglaise. 

Autres exemples : 

Anpglicismes 

avoir le dos large : 

avoir les bleus : 


Expressionjuste 
avoir. bon dos 
avoir le cafard, avoir des idées, 
noires, broyer du noir 


avoir un mot: se disputer 

blocsà appartements: immeuble d'habitation, immeuble 
résidentiel 

bois de pulpe: bois à pâte, bois de papeterie 

centre d'achat: centre commercial 

chambre de bains: salle:de bain 

chevalde mer hippocampe, cheval marin 

code criminel: code pénal 

combatà finir: combat décisif 

conseil'exécutif: conseilldes ministres 

litsimples litätune place 

lit double: lità deux places 


distribution du courrier. 


ñA k e e ; 
un rendez-vous à ne 
pas manquer !!! 


Blachford Lake Lodge 
du 27 mars au 26 avril 1992 


- motoneige + ski * pêche sur la glace + raquette 
° 5 confortables cabanes de bois rond + sauna 
° 45 miles au sud du lac Reid 


873-3303 


Yellowknife Photo Centre (83)Ltd. 
Poster de couleur 


1/3 de rabais 


° 16 x 20 + 20 x 24 + 20 x 30 


7 
LOT) 
Colorwoteh 
Syslem 


livraison postale: 




















135, 126 et 120 négatifs seulement 


Cette offre est valable pour mars seulement 
P.O. Box 1090 Yellowknife, LNO, X1A 2N8 Tél: 873-2196 


Mack Travel 


L'agence de voyage idéale 


pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


INUVIK 
979-2941 


CENTRE SCOTIA 
873-2779 


YK MALL 
873-5933 
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Un Québec souverain appuieraïit les 
minorités francophones 


Edmonton, 1#mars 1992 (APF) - 
Advenantla séparation du Québec, 
Jesfrancophones hors Québec peu- 
ventsiattendre älun.bon appui des 
mouvements des travailleurs 
québécois. 

C'estdu moins ce qui est ressorti 
des discussions lors du forum 
Alberta-Québec, qui a eu lieu à 
Edmonton les 28 et 29 février. 

Leforumaréunilesreprésentants 
des trois centrales syndicales du 
Québec, soit la Fédération des tra- 
vailleurs du Québec (FTQ), la cen- 
trale de l'enseignement du Québec 
(CEQ) et la Confédération des syn- 
dicats nationaux (CSN. 

Elle-réunissait également les 
porte-parole de la Fédération des 
travailleurs de l’Alberta (AFL), de 
l'Association canadienne-française 
de l'Alberta (ACFA), du mouve- 
ment national des femmes, et des 
autochtones. 

Les participants, surtout ceux de 
l'Alberta, ont été abasourdis par les 
propos souverainistes clairs et sans 
détours tenus par les Québécois. 

La délégation de l’ACFA, qui se 
faisait également porte-parole de la 
Fédération des communautés fran- 
cophonesetacadienne, connaissait 
déjà le discours qui serait tenu, c’est 
pourquoi elle n’a pas été des plus 
surprise. 

«Lors de notre préparation, no- 
trebutn'étaitpas d'argumenteravec 
euxoudeles convaincre, d'affirmer 
Denis Tardif, président de l'ACFA. 
Leur position est établie depuis 
longtemps. Notre buten réalité était 
de voirjusqu'à quel point le mouve- 
ment syndical, pouvait reconnaître 
nos besoins et jusqu'à quel point il 
était prêt à utiliser ce forum pour 
déclarer son support à notre cause. 
De cecôté-là, nous sommes très 
heureux du/résultab». 

Les syndicats du Québec «s’en- 
gagent à intervenir auprès du gou- 
vermementdu Québec afinque celui- 
cijoue plus activement son rôle na- 
turellde soutien aux minorités fran- 
cophonesetacadiennes du Canada». 
Ilsreconnaissentégalement«queles 
gouvernements fédéralet provincial 
doivent s'engager à protéger les 
droits collectifs et permettre l’épa- 
nouissement de cette minorité his- 
torique-et à doter d'instruments 
nécessaires pour parvenir àcette fin». 

Le sujet de la francophonie a sû- 
rement été celui que l’on a traité le 
plus en-profondeur, sion compare 
audossier des Premières nations où 
des femmes. 

«C’estpeut-êtreparceque les gens 
étaientencore en train de reprendre 
leur souffle des déclarations 
souverainistes du mouvement du 
travail'au Québec, pense le président 
de l'ACFA, Denis Tardif». 

Don Aïtken, président de l'AFL, 
aété silencieux au cours dela jour- 
née«Jlai dit ce que j'avais à dire 
lors-de la soirée d'ouverture, a-t-il 
déclaré Jaipréférélaisserparlerles 
autres représentants de l'Alberta. Le 
message de souveraineté des 
Québécois a été tellement clair et 

fort queles gens du mouvementdes 
travailleurs del? Albertaontvraiment 
capté le message». 

Cette rencontre entre MOuve- 
ments de travailleurs était une pre- 
mière au pays. 

Pourl'instant, on ne pense pas à 
larenouveler mais il a été entendu 
qu'ilestfondamentalqueledialogue 
se poursuive entre le Québec et le 
Canada, quoi qu’il advienne. 


CR 7C Canadä 


CRTC - Avis public 1992-13. Projetd'abrogation du Règlement sur les rapports. des 
entreprises de radiodiffusion et de modifications au, Règlement de 1986 surla radio, au 
Règlement de 1986 sur la télédistibution, au: Règlement de 1987 sur la télédiffusion, 
Selon:le Règlement sur les rapports des entreprises de radiodiffusion, les titulaires de 
licences de radio, de télédistribution et de télévision doivent déposer auprès du Conseil 
une déclaration annuelle de renseignements en ce qui conceme chaque entreprise 
d'émission deradiodiffusion: qu'elles exploitent. Le Conseil a décidé qu'il yaurait lieu de 
préciser, dans lesrèglements pertinents, les renseignements qu'ilpeutexigerdestitulaires 
de licences de radidiffusion. Le Conseil entend donc abroger le Règlement sur les 
rapports des entreprises/de radiodiffusion et modifier le Règlement de 1986 surla radio, 
leRèglement de 1986 surlatélédistribution et le Règlementde 1987surlatélédiffusion. 
Les partiesintéressées sontpriées de faire parvenirleurs observations écrites au sujet des 
projetside modifications au Secrétaire général, CRTC, Ottawa, KVA ON? au plustardile 
2Tamars 1992. Pour de plus amples renseignements Vous pouvez contacter les 
Servicesd'infornation du CRTC à Hullau (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218, ou le 
bureaurrégional de Vancouver (604) 666-2111, Fax (604) 666-8322. 


RETI Conseil de laradiodiffuslon et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes …Telecommunications Commission 


Avis public 


CRTC 


ñ eu 
Décision Canadä 
Décision 92-81. Northem Native Broadcasting, Yukon Whitehorse (I. :-Y.), Destruction 
Bay; Haines Junction; et Mayo Road Subdivision, Whitehorse (T.-Y.). APPROUVÉ - 
Renouvellement de]alicence de radiodiffusion de l'entrepnsede programmation deradio 
constitué de CHON-FM Whitehorse et de ses réémetteurs, du 1er mars 1992 au 31 mars 
1999. APPROUVÉ - Ajout d'émetteurs à Destruction Bay, Haïines Junction et Maÿo 
Road Subdivision, Whitehorse. Révocation de la licence détenue par The Shakwak 
Malley/Community, Club pour CHHJ-FM Haines Junction. Décision 92-82, Native 
Communications Society oftheWestem N.W.T. Yellowknife (TN:-0.). APPROUVÉ 
2Renouvellementde lailicence derradiodiffusion de l'entreprise de programmalionde 
radio constitué de CKNM-FM Yellowknife et de ses émetteurs à Aklavik/Fort Franklin, 
FortGood Hope, For McPherson, FortResolution, Fort Simpson, InoviketRae-Edzo du 
1#mars 1992 au 31 mars 1999. Décision 92-83. Native Communications Socetyofthe 
WestemNW:T:, Fort Providence; Font Smith; et Hay River Reserve (T. -N.-O). AP- 
PROUVÉ Renouvellement des licences de radiodiffusion de CHFP=. FM For 
Providence, CHFS-FM Fort Smith et CHRR-FM Hay RiverReserve, du 1*mars 1992 
au31 mars 1999 Décision 92-97: Burwash Landing Broadcasting Society, Burwash 
Landing (T.-Y.). APPROUVÉ-Licence visant l'exploitation à Burwash d'une entreprise 
dedistnbutionderadiocommunicationdelangueanglaisequiretransmettrales émissions 
deCIIV-TV.Edmontonet\CHAN-TVVancouver. Lalicence expireraleal août 1994. 
Vous pouvez consulter les documents du CRTC dans la" Gazette du Canada!, Partie I: 
aux bureaux du CRICydansiesbibliothèquesderéférencæ;etaux bureaux delaritulaire 
pendantlesheures normales/d'affaires Pour obtenircopie de documents publics,du 
CRIC/prèredecommuniquenayecle CRTC aux endroits ci-après: Ottawa-Hull/(819) 
997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, (204) 983- 
6306; Vancouver, (604) 666-2111." 


[| Conseil de la radiodiffusion et des 
+ télécommunications canadiennes 


æ Buffalo 


AIRWAYS (1986) LTD. 
Avis de demande de service aérien 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 























voilure fixe du groupe D: 








(TN:- O:) aux termes de ladite licence: 








Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une inter- 
vention contrecette demandesuivantles modalités fixées dans les Règles 
générales de l'Office national des transports du Canada: L'intervention 
doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tarde 8 avril 
1992. Une copie de l'intervention doit être signifiée en même temps à la 
demanderesse et une preuve de la signification doit être envoyée à 


l'Office. 













Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devraise faire en mains 
propres, pan courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 
telex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détaïls de la demande et les instruc- 
tions pour le dépôt d’uneintervention: Pour de plus amples renseigne- 
ments, téléphonez à ML. Dionne au (819)953-8951 ou à N. Hay au (819) 


997-6108. 












No. 920109 au rôle 
Dossier No. M4205/B79-3-2/2034 


Aux termes de la licence n°883609, Buffalo Airways (1986) Ltd. est 
autorisée à exploiter un service intérieur entre points déterminés (classe 
3) pourile transport de personnes et de marchandises afin de desservirles 
points Fort Simpson et Norman Wells (T:N:-O:) au moyen d'aéronefs à 






La licenciée demande maintenant d'autorisation de desservinégalement 
les points Yellowknife, Fort Franklin; Fort Good Hopeet Fort Norman 















1 
Tél : (403) 920-8191 (à frais virés) 





CR. 1É Canadä 


Décision 92-61: Klondike Broadcasting Company Limited, Whitehorse et Faro (TY.). 
APPROUVÉ - Renouvellement de la licence de radiodiffusion de l'entreprise de 
programmation de radio constituée de CKRW Whitehorse et de son émetteur VF2063 
Faro du 1ermars 1992 au 31 août 1996. Décicion 92-66. Intemational Communications 
Corp., Carcross (T.Y.). APPROUVÉ- Suppression de l'autorisation de distribuer CITV- 
TV (IND) Edmonton (Alb.) et WJBK-TV (CBS) Détroit. (Mich)etajoutdes signaux de 
l'Allarcom Pay Télévision Limited et de WTBS-TV (IND)'Atlanta (Georgia). “Vous 
pouvez consulter les documents du CRTC dans la "Gazette du Canada”, Partie I: aux 
bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de référence; et aux bureaux de la titulaire 
pendant les heures normales d'affaires. Pour obtenir copie de documents publies'du 
CRTC, prière de communiqueravec le CRTC aux endroits ci-après: Otiawa-Hull, (819) 
997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607: Winnipeg, (204) 983- 
6306; Vancouver, (604) 666-2111." 
| LI Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Décision 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


Avis de demande de service aérien 


No. 920021 au rôle 
Dossier No. M4205/D10-4-1/2010 


DEH CHO AIR LIMITED 

Aux termes de la licence n°883005, Deh Cho Air Limited est autorisée 
àexploiterunserviceintérieur de vols affrétés (classe 4) pourletransport 
de personnesiet de marchandises à partir d'une base située À Fort Liard 
(:N:0:)au moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes A ctB. 


La licenciée demande maintenant l'autorisation d'utiliser également des 
aéronefs du groupe Caux termes de ladite licence. 


Toute collectivité, personne ou organisme. intéressé peut faire une 
interventioncontre cette demande suivantes modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office nationale des transports. L'intervention doit 
être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tarde 8 avril 1992. 
Unercopie/de l'intervention.doitiètre,signifiée.en.-mémetemps à la 
demanderesse et une preuve de lassignification doit être envoyée à 
l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1 A ON9, ou par 
télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


| L'Office fournira sur demande les détails de la demande et tes instruc- | 


tions pourledépôtd'uneinterventionPourdeplusamplesrensergnements, 
téléphonez à G. Rodgers au (819) 953-8950. 


N Ta 
LI 

Yo 
AUDIENCES PUBLIQUES 


visant la demande de licence pour 
l'utilisation des eaux et la gestion des déchets 


présenté par la 
SOCIÉTÉ D'ÉNERGIE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
pour la vérification hydrostatique d’un réservoir de carburant usagé à la 
centrale électrique de Jackfish située sur la rive nord de Jackfish Lake, 
YELLOWKNIFE, TN.-O. 
L’audience se tiendra à 18h le 24 mars 1992. 
et par 
HOMESTAKE MINERAL DEVELOPMENT COMPANY LTD. 
pour des fins industrielles d'exploration et de développement et les 
utilisations qui y sont reliées pour le PROJET DU LAC GEORGE situé 
approximativement à 65° 55'N de latitude et à 107° 27” O de longitude au 
LAC GEORGE, TN.-0. 
Cette audience s tiendra à 14h le 24 mars 1992. 
Ces audiences se tiendront à la salle Katimavik "A" de 
l'hôtel Explorer 
YELLOWKNIFE, T.N.-O. 

Vous êtes invités à assister à ces audiences et à intervenir auprès de la 
Commission des eaux concernant les demandes de licence. Les copies des 
interventions doivent être enregistrées au bureau de l'Office à l'adresse ci- 
dessous mentionnée, à16h1le 13 mars 1992. Si aucune intervention n’a été 
enregistrée, la Commission peutannulerune ou les deux audiences selon les 
dispositions de l’article 17(3)a) de la Loi sur les eaux intérieurs du Nord. 
Toute personne désirant consulter les dossiers du Registre des eaux 
peut le faire au: 


















NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


74 
ALT 
LR: 


































Bureau de l'Office des eaux 
9e étage, Édifice Précamibrian 
Yellowknife, T-N.-O. 
Pour de plus amples renseignements, vous pouvez contacter : 









Dave Nickerson ou Pam LeMouel 
Président Assistant directeur 
Office des eaux des T.N.-O. 
C-P. 1500 





Yellowknife, T.N.-O. X1A 2R3 
Fax : (403) 873-9572 
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La Fédération Franco -TéNoise 


OFFRE D'EMPLOI 


SECRÉTAIRE - RÉCEPTIONNISTE 


La Fédération Franco-TéNOise, organisme sansbutlucratifquioeuvre 
à la défense et la promotion du français dans les Territoires du Nord- 
Ouest depuis plus de douze ans, est à la recherche d'une secrétaire- 


réceptionniste. 


Aro oue Libhane 


De concert avec la direction adjointe, le-la secrétaire-réceptionniste 


devra : 


1- Assurerles travaux de secrétariat de manière à ce que les normes 
qualitatives de l'organisme soientatteintes etpuissent respecter 


les échéances établies; 


Contrôler lacueillette, l’organisation, l'exécution, laproduction 
et la circulation de documents devant servir aux différentes 


séances de travail de l'organisme; 


Assurerle maintien d'un système declassementcentralet voir 


à ce que le classement quotidien soit effectué; 
Assurer les écritures comptables de l'organisme; 


Assurer le paiement des factures et des comptes de dépenses; 
Accomplir toute autre tâche telle qu'assignée par la direction 


adjointe, 


«La Course destination monde» 


De la terre de Baffin à la Terre de Feu 


Ottawa, 17 février 1992 (APF) - 
Biencalé dans votre fauteuil préféré, 
vous salivez d'envie à tous les di- 
manchesdevantlesexploits deshuit 
concurrents de la «Course destina- 
tion monde». Votre village paraît 
bien petit et bien ennuyant en com- 
paraïson avec ces pays d'Afrique, 
de l'Asie et de l’Europe qui vous 
découvrez depuis des semaines à 
travers la lentille de la caméra de 
nos huit globe-trotters. 

«La course, c’est un rêve. Ils ne 
referont jamais cela dans leur vie» 
résume le réalisateur Jean-Louis 
Boudou de Radio-Canada, qui est 
déjà à larecherche de huitnouveaux 
candidats pourunenouvelle Course 
destination monde qui aura lieu 
l'automne prochain. 

N'importe quel francophone ca- 
nadien âgé entre 18 et 27 ans qui 
n'est pas un professionnel de 
l’audiovisuelou du journalismepeut 
tenter sa chance et faire parvenir 
avant le 28 avril sa candidature. Il 
suffit de pouvoir se libérer de la mi- 
mai 1992 à la fin mars 1993. Après, 


tout est possible. Il suffit d'être cu- 
rieux. Il faut pouvoir s'adapter à la 
solitude, à des changements d’ho- 
raires, de climat, de nourriture. 

Il faut une force de caractère, de 
l'originalité, une bonne santé, della 
débrouillardise, de la créativité, un 
espritd'invention, une facilité pour 
les contacts humains. Il faut pou- 
voir surmonter les périodes de fa- 
tigues et la déprime. Il faut être 
rapide et il fautrespecterles délais 
de production. 

Mais plus important encore, il 
faut avoir l'esprit en paix pour 
pouvoir se concentrer uniquement 
sur la course. «Ceux qui font la 
course ont rarement un chum ou 
une blonde». explique Jean-Louis 
Boudou. La course, c'est aussi 
l’opportunité pour un candidat de 
se prouver qu'il est quelqu'un, 
d’aller au bout de ses limites. «La 
course c’estla découverte dumonde, 
maisaussi de soi-même»confie M. 
Boudou. Il faut avoir un regard sur 
la vie, avoir des qualités humaines, 
avoir réfléchi avant de se lancer 


dans l'aventure. «C’est pas Tintin 
qu'on cherche, c’est pas Rambo» 
avertit Jean-Louis Boudou. 

Au cours des quatre dernières 
années, un seul candidat franco- 
phone de l'extérieur du Québec a 
fait la course. 

Il s’agit de Claude Dallaire, un 
franco-ontarien de Kapuskasing, qui 
a participé à la Course des 
Amériques en 1987-1988: 

M. Boudou assure que l’origine 
ou l'accent n’a rien à voir avec la 
sélection des candidats. On cherche. 
avant tout quelqu'un quicommuni- 
que bien, qui explique bien les 
choses, qui a du vocabulaire, 

Qu'il vienne d’Acadie, de 
l'Ontario, du Québec ou de l'Ouest 
canadien, celan’/a pas d'importance. 
Il n’y a aucun favoritisme dans la 
sélection des candidats. 

Iln’yaque les meilleurs qui sont 
sur la ligne de départ. Et les 
meilleurs, sionsefieaux statistiques 
des quatre dernières années, sont 
Québécois. 

La course porte bien son nom. 


Pendant 182 jours, les concurrents 
doivent produire 20 reportages sur 
les cinq continents. C’est qu'il y a 
une émission à produire à chaque 
semaine, pendant 26 semaines, et 
cette émission repose entièrement 
sur les épaules des concurrents. Il 
faut marquer des points aussi, 
beaucoup de points, si on veut dé- 
crocherunemploïiàl'Officenationall 
du film (1“prix: un contrat d'un an 
en réalisation), ou à Radio-Canada 
(*= prix: un contrat d’un an en 
réalisation ou en journalisme). La 
course c’est tout, sauf des Vacances 
sur le bras de la société d'Etat. 

Ce sont les 10 dernières semai- 
nes de la course qui sont les plus 
difficiles pourlesconcurrentsselon 
Jean-Louis Boudou. Après 
l’euphorie et l’émerveillement des 
15 premières semaines, ils ont 
l'impression d'avoir tout raconté, 
de n'être plus que des machines à 
produire des reportages. Les frus- 
trations ressortent, les juges en 
as prennent parfois pour leur rhume. 
«C'est là qu'on reconnaît ceux qui 
sont constants» selon Jean-Louis 
Boudou, pour qui la course est plus 
dure «psychologiquement, que 
physiquement». 

Règle générale, les candidats 
reviennent transformés de leur pé- 
riple. Ils sont plus ouverts sur le 
monde, entretiennent moins de 
préjugés, nuancent davantage leurs 
DIODOS. 

Mais la réinsertion sociale est 
dure. Sion ne termine pas premier. 
oudeuxième, il faut se trouver du 
travail, ou retourner aux 
études..avec la tête pleine de sou- 
venirs. 


Conditions de l'emploi: 
Entrée en poste : mai 1992; 

Salaire et avantages selon les politiques en vigueur; 
Le lieu de travail est Yellowknife, (T.N.-O.). 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


S sion dl ati 
Prière de faire parvenir votre curriculum vitae et autres renseignements 
pertinents avant le 13 mars 1992 à: 

M. Richard Barrette, directeur général 

La Fédération Franco-TéNOise 

C.P. 1325, Yellowknife, (T.N.-O.), X1A 2N9 

ou par fax au numéro: (403) 873-2158 


Différentes communautés 


Le Bureau des langues a présentement des postes à combler dans trois 
localités” 

Interprète-traducteur(trice) 

Igaluit, T.N:-0: NO de réf. : 1-2260AK-LAQ 

Fort Smith, T.N:-0. NO de réf. : 1-2261AK-LAQ 

Le traitement annuelinitialest de 41 624 $. Veuillez indiquer le numéro de 
référence de Votre choix de localité. 

Chef régional, Bureau des langues 

Inuvik, T.N.-0: N9 de réf. : 1-2262AHK-LAQ 

Le traitement annuel initial'est de 49 112$: 





La Fédération Franco -TéNoise 
OFFRE D'EMPLOI 


Date limite : le 13 mars 1992 


Écrire au : Ministère duPersonnel, Gouvernement des T.N-0,, Scotia 

ee Centre, 8e étage, Yellowknife (T.N-0.)X Fax : (4! “ 

DIRECTION GÉNÉRALE trense tag owknifeu( O.) X1A 219 Fax : (403) 873-0235 

Nous prendrons en considération des expériences équivalentes. 

sIhestinterditdefumerautravall, 

». L'employeur préconise un programme d'action 
positive- Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme d'action 
positiveles candidat(e)s doivent clairement 
enétablinleuradmissibilité. 


La Fédération Franco-TéNOise, organisme sans but lucratif qui oeuvre 
à la défense et la promotion du français dans les Territoires du Nord-Ouest 
depuis plus de douze ans, est àlla recherche d'un-e directeur-trice géné- 
ral-e. 

D . 

De concert avec lecomité exécutif de La Fédération Franco-TÉNOïse, le- 
la directeur-trice général-e devra: 

1= Élaborer le plan directeur en ce qui a trait à la programmation des 
activités et les priorités de La Fédération Franco-TÉNOise; 

2- Assurer le développement à court et à long terme de La Fédération 
Franco-TéNOise; 

3- Coordonner l'ensemble des activités de La Fédération Franco- 
TéNOise; 

4- Maintenir des contacts réguliers et assurer un suivi constant auprès 
des hautes instances des gouvemements territorial et fédéral ainsi 
qu’auprès des diverses organisations avec lesquelles La Fédération 
Franco-TéNOise entretient des relations d’affaires; 

5- Rendre compte de la gestion de l'ensemble des ressources humaines 

et financières de La Fédération Franco-TÉNOise; 

6- Agir à litre de conseiller-ère aux instances décisionnelles de La 
Fédération Franco-TÉNOise; 

7- Maintenir des relations étroites avec les diverses organisations 
membres du réseau de La Fédération Franco-TÉNOise;: 

8- Accomplir toute autre tâche telle qu’assignée par le comité exécutif 
de La Fédération Franco-TÉNOise. 

Entrée en poste : mai 1992; 

Salaire et avantages selon les politiques en vigueur; 

Le lieu de travail est Yellowknife, (E.N.-O.); 

Plusieurs déplacements sont à prévoir dans les Territoires du Nord-Ouest 
et à travers le Canada. 

Soumissi : s 

Prière de faire parvenir votre curriculum vitae eL autres renseignements 
pertinents avant le 23 mars 1992 à: 

Mme Diane Mahoney, présidente 

La Fédération Franco-TéNOise 

C.P. 1325, Yellowknife, (T.N:-O.), X1A 2N9 

où par fax au numéro: (403) 873-2158 

Tous et toutes recevront un accusé de réception. Pour de plus amples 
renseignements, vous pouvez communiquer avec La Fédération Franco- 
TÉéNOise au numéro suivant: (403) 920-2919, 


Northwest 
Territories Canada 





L'Association dela presse francophone, basée à Ottawa, regroupe 29 
publications dessenanties communautés acadiennes et francophones 
du Canada: Son conseil d'administration recherche une personne dyna- 
mique.pour assumer, au sein de l'Association et de son agence de 
représentation publicitaire. OPSCOM, les fonctions de 


Président directeur général 


(h: ouf) 


e Responsabilité: Investiede l'autorité politiqueet administrative du: 
conseild/administration, cette personne devra réaliser le plan stratégi- 
quevisantà assurenl'autosuffisance financière de l'Associationet 
d'OPSCOM'dansiles cinq prochaines années 


# Qualités etexpérience requises: La personne idéale a Une bonne 
connaissance du monde des journaux et des communautés francopho- 
nesetacadiennes possède des aptitudes manifestes pour la motiva- 
tion etla vente; est à l'aise dans les couloirs gouvernementaux et dans 
les hautes sphères du secteurprivé estpartaltement bilingue danses 
deux langues officielles duCanada, est capable de développeretd'en- 
cadrepune équipe devente, de gestion et de senice aux membres. 
Connaissances entélématique un atout, 


e Rémunération: Le poste comporte une rémunérationttrès attraÿ- 
antecombinantunisalaire de base et une commission fondée sur la 
productivité de l'entreprise, 


e Date du concours: Les candidatures seront acceptées du 25 février 
au 13 mars 1992: Les entrevues auront lieu durant la semaine du 22 
marsetllentréeren fonction est prévue pourle 1er mai au plus tard: 

e Comment postuler Toutindividu) possédant les qualités et 
l'expérience requises et qui désire un défi professionnel à la hauteur de 


ses capacités fera paneniruneurriculumVitae ainsi qu'une lettre de 
référence à: 





Un nouvel 
A 

archevêque 
s e e 
à Winnipeg 

Mgr Leonard Wall, quiétaitévé- 
que auxiliaire de Toronto depuis 
1979; sera le nouvel archevêque de 
Winnipeg. Il succède à Mgr Adam 
Exner, qui a lui-même été nommé 
archevêque de Vancouverle25 mai 
1991:Le nouvelarchevêqueest âgé 
de 67 ans. Il est né à Windsor en 
Ontario, et a fait ses études théolo- 
giquesauSéminaireSaint-Augustin 
à Scarborough, à l'Université de 


Toronto, à l’Université Laval à 
Québec et à l’Angelicum à Rome. 


Roger Duplantie 

Président du conseil d'administration 
Association de la presse francophone 
900-325, rue Dalhousie 

Ottawa, Ontario KIN 7G2 


Les personnes intéressées peuvent demander plus amples renseignements 
entéléphonant au président du conseil d'administration au 613/ 237-1017. 


—A2#û8— (PSCEUM 










































L'abolition du programme de contestation judiciaire 


Un «irritant» de moins 
pour les provinces et Ottawa 


Montréal, le 28 février 1992 
(APE) = Officiellement, l'abolition 
duprogrammedecontestation judi- 
ciaire annoncée par le gouverne- 
mentfédérallfait partie des mesures 
d'austénité Officiellement aussi, «le 
monde ne va pas s'écrouler», selon 
les mots du président du Conseil du 
Trésor, le Québécois Gilles Loiselle. 

Mais dans lapratique, son élimi- 
nation ne peut que faire plaisir aux 
provinces quionteu maille à partir 
avec les groupes défavorisés et les 
minorités linguistiques. D'autant 
plus que c'estile fédéral qui finan- 
çaiten partie les causes contre les 
provinces, raison d'un maximum 
de 35 000$. Plusieurs de ces causes 
n'auraient Jamais Vu le jour sans 
cetté aide financière du pouverne- 
ment fédéral, et l'élimination du 
programme «fera en sorte que les 
groupesles plus démunis dans notre 
sociétén’aurontpas accès aux cours 
dejustice» estime aujourd’hui Mme 
Andrée Côté, la directrice du pro- 
gramme de contestation judiciaire. 

L'autre hypothèse, c’est que le 
gouvemement fédéral trouvait que 
ceprogrammeétait«une épine à son 
pied» selon Mme Côté. Alors que 
lescausessurles droits linguistiques 
étaientdirigéescontreles provinces, 
les causes surles droits à l'égalité 
descitoyensmettaientsur la sellette 





Virage 
à l'Association 
de la presse 


francophone 

Ottawa, 22 février 1991 (APF) - 
On veut réduire à 33 pour cent les 
subventions gouvernementales. 
L'Association de la presse franco- 
phone prend un virage et recher- 
cherade plus en plus à autofinancer 
sesactivités, de façon à dépendre de 
moins en. moins du gouvemement 
fédéral. 

Laigrande majorité des 26 mem- 
bresdel'Association, quireprésente 
la presse écrite francophone de l’ex- 
térieur du Québec, ont adopté un 
plan stratégique de cinq ans qui 
prévoit que la dépendance envers 
les subventions. du gouvernement 
fédéralpassera de 85 pour cent 33 
pourcentd'icicingans. La vocation 
communautaire de l'Association 
feragraduellementplace aune vision 
d'affaires, où rentabilité et profit 
serontlesnouveaux mots d'ordre. 

Le plan prévoit l'implantation 
d'unréseau de télématique entre les 
membres, une plus grande forma- 
tion‘du personnel des journaux; le 
développement de nouveaux pro- 
duits afin de diversifier les sources 
derevenus,. la rationalisation des 
dépenses actuelles et une 
restructuration complète du bureau 
national de l'APF à Ottawa, qui 
pourrait mème impliquerundémés 
nagement dans des locaux plus 
modestes. 

Pour être membre de l'APF, un 
journal devra avoir un contenu 
rédactionnel au minimum à 90 pour 
centen français, et sa publicité de- 
Vra être au minimum à 80 pour cent 
en français. À 

Dés jounaux-qui publient des 
annonces en anglais pourront être 
membres de l’APF. 3 

Leplan prévoit également l em- 
baüche dans les mois à venir d’un 
présidentdirecteur général, quiaura 
les coudées franches pourréaliserle 
plan stratégique. 


le gouvernement fédéral. Mme Côté 
se rappelle d’ailleurs du jour où un 
fonctionnaire fédéral lui a fait re 
marquer que le programme de con- 
testation judiciaire coûtait cher au 
gouvernement, surtout lorsqu'il 
perdait ses causes devant les tribu- 
naux! 

D'ailleurs, le fédéral n'avait pas 
renouvelé avec beaucoup d’em- 
pressement le programme de con- 
testation judiciaire en 1990. L'in- 
certitude était telle que le Conseil 
canadien de développement social, 
qui géraitle programme à l'époque, 
avait même fait parvenir à ses em 
ployés deux avis de cessation 
d'emploi. 

Le gouvernement avait finale- 
ment cédé aux pressions des mino- 
rités linguistiques et des groupes 
défavorisés et renouvelé pour cinq 
autres années le programme, le 14 
mai 1990 c’est-à-dire un mois et 
demi après l'échéance du 31 mars. 
Ce n’est ensuite que le 20 juillet 
qu'Ottawa signa finalement une 


contrat de service avec le Centre de 
rechercheetd'enseignementsurles 
droits de la personne de l’Université 
d'Ottawa. 

Plus intrigante est la façon dont 
le gouvernement s'y est pris pour 
annoncer l'abolition. Deux semai- 
nes avant le dépôt du budget fédé- 
ral, des fonctionnaires au ministère 
du Multiculturalisme-et dela Ci- 
toyenneté avaient assuré Mme Côté 
qu'iln'yavaitaucune crainte quant 
à l'avenir du/programme. 

Le lendemain du dépôt du bud- 
get, Mme Côté avait pris soin de 
téléphoner au ministère pour s’as- 
surer. que le programme était tou- 
joursintact. Laréponse était positive. 
Le jour suivant, le président du 
Conseil du Trésor Gilles Loiselle 
annonçait son abolition dans ses 
documents budgétaires sur les dé- 
penses gouvernementales, et décla- 
rait aux journalistes à la sortie de la 
Chambre des communes que le 
monde n'allait pas s'écrouler pour 
autant 


tonnes ŸAPPELS D'OFFRES 


Territories Travaux publics. 


Lhon’Don Morin: ministre 


Services d'entretien 


Services d'entretien à Yellowknife 
1-Entretien des commandes des systèmes de 
ventilation et de chauffage 
2. Entretien de parcs de stationnement et de routes 
3: Réparation de matériel électrique et d'alarme 
4. Réfrigération 
5: Services 'de'serrurérie 
6. Plomberie et chauffage 
7. Réparations d'appareils 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées adressées au ministère des Travaux publics, 
GouvernementdesT.N-0:, Bureau dudistrict de Yellowknife, 5013,44e 
rue, Yellowknife (NT), X1A 1K1 seront reçues jusqu'à : 


15 h, heure locale, le 23 mars 1992. 


Lessoumissionnairespeuventse procurerles documents d'appels d'offres 
àl'adresse indiquée ci-dessus à partir du 9/mars 1992. 


Pourétre prises en considération, les soumissions doiventêtre remises 


surles formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement: 


Le ministère ne s'engage à accepterni la plus basseni aucune 
des soumissions: 


Renseignements auprès de : 


BillleMouel 


Gouvernement des T.N.-O: 
Tél. : (403) 920-8979 


n Ére. D'OFFRES 


Territories Travaux publies 


L'hon. Don Morin, ministre 


Transport et stockage de matériau grenu 


Creuser, charger, transporter et stocker environ dix 
milles (10 000) mètres cubes de matériau grenu 
concassé 
- Fort Providence, T.N.-O. — 


ere FC aie De " sai eh s e: 
Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
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CR C Décision Canadä 
Décision 92-78. Arctic Red River Settlement Corporation, Arctic Red River (I.N.-O.). 
APPROUVÉ - Licence visant l'exploitation, à Arctic Red River, d'une entreprise de 
distibution de radiocommunication, expirant le 31 août 1998, Décision 92-79. The 
Yellowknife Rebroadcasting Society, Yellowknife (I:N.-O.). APPROUVÉ - Licence 
Visantl'exploitationä Yellowknife duneentreprise de distribution deradiocommunication 
(EM)quiretransmettra les émissions du réseau radiophonique FM de langue anglaise de 
la Société Radio-Canada. La Licence expirera le 3] août 1998. "Vous pouvez consulter. 
les documents du CRTC dans la Gazette du Canada), Partie l; aux bureaux du CRTC: 
dansilesibibliothèques de références er aux bureaux de la titulaire pendant les heures 
normales d'affaires. Pour obtenir copie de documents publics du CRTC, prière de 
communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 997-2429: 
Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607: Winnipeg. (204) 983-6306; 
Vancouver, (604) 666-2111. 

| Ê2 Conseil de la radiodiffusion et des 


Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes: 


Telecommunications Commission 


wi APPELS D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 


Résidence pour étudiants 


Construction résidentielle sur pilots d'acier de 
405 m°sur deux étages, comprenant 6 chambres à 
coucher doubles, un salon, une salle à diner, une 
cuisine, un logement pour parent de foyer de 
groupe, un bureau, une salle de lavage et une 
chambre d'appareils mécaniques 
— Fort Simpson, T.N.-O. - 


L'Association des constructeurs des T.N.-O. gérera le dépôt des 
soumissions pour les corps d'état du second oeuvre mécanique et 
électrique. Le dépôt des soumissions se termine à 15h, heure locale, le25 
mars 1992 à l'Association dela construction des T.N.-O., 4817, 4® rue, 
bureau 201, Yellowknife, TN-O.° tél: :(403) 873-3949. Renseignements 
supplémentaires auprès de l'Association. 


Les soumissions cachetées adressées au sous-ministre du ministère des, 
Travaux publics, Gouvemement desTerritoires du Nord-Ouest, C.P.2040, 
Yellowknife (NT),X1A2L9 (livrées en mains propres au étage de l'édifice 
YK Centre) seront reçues jusqu'à : 


15h; heure locale, le 30 mars 1992. 


Lessoumissionnaires peuventseprocurerles documentsd'appels d'offres 
à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 2 mars 1992. 


Pourétre prises en considération, les soumissions doivent étre remises 
surles formules prévues ä ceteffet et accompagnées. de la garantie 
indiquée dans les documents d'appels d'offres. 


des soumissions: 


Renseignements auprès de: Paul Matthews 


Gouvernement des M.N.-O: 
Tél: : (403) 873-7818 

ou 

Pin/Matthews Architects 
Tél. : (403) 920-2728 


Sins D'OFFRES 


Territories Travaux publies 
L'hon, Don Morin, ministre, 


Services d'entretien de véhicules et d'équipement 
(selon le besoin) 


Projet 92-2229 Inspection, entretien et réparation 
de véhicules (véhicules légers) 
Projet 92-2230 Inspection, entretien et réparation 
de véhicules (véhicules lourds) 
Projet 92-2231 Débosselage et peinture de 
véhicules et d'équipement 
Projet 92-2232 Remplacement de vitres de 
véhicules 
Projet 92-2233 Remplacement de pneus et 
réparation de véhicules 
Projet 92-2234 Entretien et réparation 
d'autoneiges, de véhicules tout terrain et de 
moteurs hors-bord 
- Hay River, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées adressées au sous-ministre du ministère des 
Travaux publics, Gouvernement des T.N.-O., C.P-2040, Yellowknife (NT), 
X1A 2L9 (ou livrées en mains propres au étage de l'édifice YK Centre} 
où adressées à l'agent régional d'entretien, Ministère des Travaux pub= 
lics, Gouvemement des T-N.-0:, C.P. 1449, Hay River (NT), X0E oROou 
livrées en mains propres au 21 Industrial Drive) serontreçues jusqu'à : 


15 h, heure locale, le 11 mars 1992. 


Les soumissionnaires peuventse procurerles documents d'appelsd'otfres 
aux adresses indiquées ci-dessus à partir du 2 mars 1992: 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent être, remises 
sur les formules prévues à cet effet et accompagnées de la garantie 
indiquée dans les documents d'appels d'offres: 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 


Mike Stevens 

Division de l'ingénierie. 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél.: (403) 873-7813 


Renseignements auprès de : 





Les soumissions cachetées et adressées à l'agent d'entretien régional, 
Ministère des Travaux publics, Gouvemement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 1449, Hay River (NT), XOE 0RO seront reçues jusqu'à : 


15 h 30, heure locale, le vendredi 20 mars 1992. 


Les soumissionnaires peuventse procurer les documents d'appels d'offres 
en écrivant à l'adresse indiquée ci-dessus ou en se présentant au 21 
Industrial Drive à Hay River, T.N.-O. à partir du 9 mars 1992. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doiventétre remises 
surles formules prévues à ceteffetenindiquantsurl'enveloppele numéro 
du projet ainsi que le nom et l'adresse de l'expéditeur. 


Le ministère ne s'engage à accepternilla plus basse ni aucune 
des soumissions. 


Ron McCagg 

Agent d'entretien régional 
Ministère des Travaux publics 
Hay River, T.N.-O. 

Tél. : (403) 874-3214 


Renseïgnements auprès de: 
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Nouvelle salle 
d'interview pour 
les victimes 
d'abus sexuels 


Une nouvelle salle d’interview à 
été mise à la disposition des tra- 
vailleurs sociaux et des agents de la 
gendarmerieroyale du Canada pour 
des entrevues avec des enfants vic- 
times d'abus sexuels. 

La nouvelle salle est située dans 
unédificepublicquinecontient pas 
d’autres bureaux de la police ou des 
services sociaux. Les installations 
comprennentunesalled'attente, une 
salle d’interview et une salle d’ob- 
servation équipée pour enregistrer 
les entrevues comme preuve lors 
d’un procès. 

Le ministère de la Justice et le 
ministère des Services sociaux par- 
tagent les coûts de l'installation et 
del’entretiendelasalled’interview. 


Le Conseil du 
Statut de la 
femme honore 


trois femmes 


Le Conseildu Statutde la femme 
a remis ses prix «des femmes d’ac- 
tion» 1992 lors d’un déjeuner spé- 
cialtenu à Yellowknife le 6 mars 
dernier. Les gagnantes sont Edna 
Elias de Coppermine, Mary Kendi 
d’Aklaviket Martina Pissyui Anoee 
d’Arviat. 





Mme Edna Elias est très connue 
pour le travail qu'elle effectue de- 
puis denombreuses années avecles 
groupes de femmesdeCoppermine. 

Mary Kendi est une aînée qui 
joue un rôle actif dans sa commu- 
nauté d’Aklavik depuis les années 
70. Elle est propriétaire d’un maga- 
sind’artisanatet fournit de l'emploi 
à de nombreuses jeunes mères de 
famille. Elle s'occupe des orphelins 
de sacommunautéettous, jeuneset 
aînés, peuventcomptersurelle dans 
des situations difficiles. Elle a tra- 
vaïllé au sein des groupes s’occu- 
pant de revendications territoriales 
et de violence familiale. 

Martina Pissyui Anoee d’Arviat 
estcélèbre pour ses poupées en peau 
de caribou. Mme Anoee vitune vie 
traditionnelle et ses valeurs contri- 
buent à enrichir toute une nouvelle 
génération de femmes. 


. JA 2 
Premier diplômé 
d’un nouveau 
programme 

es 0) 
récréatif 

John Koonark est le premier di- 
plôméd'unnouveauprogramme sur 
la gestion des installations récréati- 
ves mis surpiedparle ministère des 

Affaires municipales et commu- 
nautaires. Le programme, quicom- 

prend quatorze cours, a été conçu 

pour former des personnes dans la 
gestion et l'entretien de centres ré- 
créatifs pour maximiser la durée de 


vie des gymnases, des arénas et des 
salles partout dans les Territoires. 





Echos des LN.-0. 


Mois de la 


nutrition 


Le mois de mars 1992 marque le 
dixième anniversaire du mois de la 
nutrition dans les Territoires du 
Nord-Ouest, sous le thème «La 
nourriture saine, un régal detous les 
jours». 

Plusieurs activités ont été orga- 
nisées pour aider à promouvoir de 
bonneshabitudesalimentaireschez 
les jeunes des Territoires. 

Les élèves dans la région 
d’Inuvik peuvent participer à un 
concours de nutrition. Des prix se- 
ront donnés aux élèves qui rédige- 
ront la meilleure histoire sur la 
nutrition, la meilleure recette pour 
une collation santé et la meilleure 
annoncesurlanutrition. Les classes 
participantes recevront un livre 
contenant toutes leshistoires et les 
recettesrecueillies Iorsduconcours. 

Il yaura des conférences le midi 
à la bibliothèque de Yellowknife. 
Une nutritionniste entretiendra les 
participants et les participantes sur 
divers sujets reliés à la nutrition. 
Des nutritionnistes visiteront éga- 
lement des écoles pour sensibiliser 
les jeunes à une saine alimentation. 





L'Aquilon 
la voix 


francophone 
des T.N.-O 


Nomination 
d’une nouvelle 
commissaire 
adjointe des 
T.N.-O. 


Le ministre des Affaires indien- 
nes et du Nord, Tom Siddon, a an- 
noncé le 3 mars dernier la nomina- 
tion de Mme Helen Maksagak au 
poste de commissaire adjointe des 
T.N.-O. 

«Sonexpérience et l'intérêt par- 
ticulierqu'elleporte àlacollectivité 
et à l'environnement profiteront à 
toutelarégion. Mme Maksagak est 
très estimée du fait de sa participa- 
tion étroite à plusieurs conseils et 
services publics», a indiqué M. 
Siddon. 

MmeMaksagakestnéeà Bernard 
Harbour, elle a étudié dans les T.N.- 
O: et habite actuellement à 
Cambridge Bay. Elle a travaillé 
comme responsable de groupe à la 
GRC, elle a dirigé un centre pour 
itinérants,elleestauxiliaire familiale 
et elle agit comme animatrice 
communautaire. Elle a été membre 
de la table ronde des T-N:-O. sur 
l’environnement, du Comité d'appel 
en matière d'aide sociale, du 
Housing Association Board et du 
Drug and Alcohol Board of 
Directors. 
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Nous regarderons 
pousser les fleurs, 


les légumes et les 
fruits avec la Foi 
des tout petits. Le 
soleil de cinq heures 
fera renaître nos 
ardeurs…. 
Tu te souviens de 
nos étés ? 

Si tu voulais encore 
rester jusqu'aux 
chaleurs !… 
Clémence 
Desrochers 








À UNE DE CES AFFIRMATIONS ? 


Ma première langue apprise et encore comprise est le français, ou 





OUI 


au niveau primaire ou secondaire. 


POUVEZ-VOUS RÉPONDRE = 


* J'ai reçu, au niveau primaire, mon instruction en français, ou 
+ Un des mes enfants a reçu ou reçoit son instruction en français 


Vous êtes un «ayant droit» selon l'article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés. 
L'Association des parents francophones de Yellowknife a un besoin crucial 
d'information concernant les ayants droit des Territoires du Nord-Ouest. 

Si vous pouvez répondre oui à une des trois affirmations ci-haut, 
téléphonez sans délai au (403) 920-7434, nous acceptons les frais. 


Association des Parents 


Francophones de Yellowknife 


APFY, C.P. 2243, Yellowknife, TN X1A 2P7 
Tél : (403) 920 7434 Fax : (403) 873-2158 
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25€ à Yellowknife 





Univerâjty of Alberta Librairy 
Acquisition.Serials 


Library 
B-03 Cameron 
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50€ dansies Territoires 


Devant l'Assemblée législative 


La frontière entre l’est et 
l’ouest toujours contestée 


L'Assemblée législative 
des Territoires du Nord- 
Quest a organisé un débat 
public le 10 mars dernier sur 
la question de la frontière 
entre l’est et l’ouest. la dis- 
cussion publique a mis en 
lumière les divergences qui 
opposent encore les Dénés et 


les Inuit sur cette question. 
Louise Doren 

Les diverses positions des grou- 
pes autochtones n'ont pas changé 
depuis des années et les arguments 


des représentants sont restés les : 


mêmes. Les Chipewyan, un peuple 
déné, ne sont pas prês d'accepter le 
tracé de la frontière. Les non- 
autochtones, eux, craignent que les 
coûts qu'entraînera la division 
auront un impact sur la qualité des 
servicesofferts parle gouvernement. 

Une seule note optimiste se dé- 
£ parties SEE 






TUBVE ce Nr (FIN) Ga 





Didier Revol 


d 


C.P.1325 Yellowknife, T.N-O., X1A 2N9 


Les Dénés s'opposent à une nr qui 2 a été imposée par le 
ministère des Affaires indiennes et du Nord. 


représentée par le président intéri- 
maire, James Eetoolook, et le con- 
seiller constitutionnel, John 
Amagoalik. La Nation dénée avait 
REC ETES GPS 


Development C. GrDOrAÈON était re- 


Lutte contre la drogue et l'alcool 
Iqaluit se plie 
aux exigences du GTNO 


S'il n'en tenait qu'à lui, 


Igaluit aurait à nouveau un 


service d'assistance pour les victimes de la drogue et de 
l'alcool. Bien plus, Igaluit aurait un centre de traitement et 
deréhabilitation pour venir en aide à ces personnes. C'estce 
que M. Joe Adla Kunuk, président du groupe Upassuraakut 
est venu dire aux membres du conseil municipal d'Igaluit. 


Daniel Cuerrier 

Depuis le 1# février dernier, 
Igaluitseretrouvesansaucunservice 
d'aide ou d’assistance pour les 
personnes victimes des méfaits de 
la drogue et de l'alcool. Le centre 
Tuvvik, jusqu'alors responsable 
d'offrir ces services, a perdu son 
financement à la suite de son refus 
de se conformer à la clause d'absti- 
nence exigée par le ministre des 
affaires sociales, M.TonyWhitford: 

Lors de son passage à Iqaluitet 
Pangnirtung enjanvier dernier, M. 
Whitford avait déclaré qu'il n'était 
plus question de reporter davantage 











craie 


_ Révons un peu en attendant les 


la date d’entrée en vigueur de la 
clause d’abstinence. Cette date avait 
été fixée au 1° février 1992. Le di- 
recteur de Tuvvik, M. Bill Riddel, 
combat cette clause et refuse de s’y 
conformer depuis seize mois. 

Le député d’Iqaluit, M. Dennis 
Patterson s'était toujours montré 
discret face acet affrontement entre 
Tuvvik et le ministère des Affaires 
sociales. Devant la tournure des 
événements, M.Pattersonindiquait, 
en février dernier, quil était grand 
temps selon lui que certaines gens 


Suite en page 13 
Lutte contre la drogue 





beaux jours. 


présentée par son président, Roger 
Grubenetleconseiltribal Gwich'in 
par David Krutko. Le député de 
Yellowknife Frame Lake a fait va- 
loir les intérêts des non-autochtones 











Didier Revol 





«Le gouvernement 
ne protège pas 
les travailleurs» 

Jim Evoy, 
président de la 

Fédérarion du travail 
des T.N.-O. 

voir en page 3 
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Les T.N.-O. obtiennent 
un autre délai pour la traduction 


de ses règlements 


Ottawa, 17 mars 1992 (APF) - Le gouvernement fédéral a décidé de 
prolonger une fois de plus le délai pour la traduction et l'adoption en 
français des règlements des Territoires du Nord-Ouest. 

C'est à la demande du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
qu'Otiawa a accepté d'accorder plus de temps pourpermettre la révision 
et l'impression en français de la réglementation des Territoires du Nord- 
Ouest. 

Initialement, le gouvemement territorial réclamait un délai jusqu’au 
31 décembre 1992. Le ministère fédéral de la Justice a ramené l'échéance 
au 30 septembre prochain. 

La traduction des lois et des règlements est une des dispositions de la 
loïsurles langues officielles des Territoires, qui a été adoptée le 28 juin 
1984. Son application a été reportée une première fois en 1986. En 
novembre 1990; le gouvernement fédéral accordait un délai de 13 mois 
jusqu'au 1® avril 1992 pour permettre au gouvernement territorial de 
terminer la traduction de ses lois et règlements et d'assurer leur publica- 
tiondansles deux languesofficielles. Depuis 1990, leslois, lesrèglements 
etles proclamationsdoiventêtre adoptées dans les deux languesofficielles. 

À l'époque, le gouvernement des Teritoires disait avoir besoin de ce 
délai à cause de problèmes techniques d'impression, et de la difficulté 
d'attirer et de garder des traducteurs qualifiés dans le domaine juridique. 

Le nouveau délai ne fait pas l'affaire de la communauté franco- 
ténoise. Le directeur général par intérim de la Fédération franco-ténoise 
(FFT), Benoît Boutin, s'est dit «extrémement déçu» de la tournure des 
événements. «Nous attendons toujours de recevoir les services en fran- 
çais promis par la loi sur les langues officielles». Ces services sont en 
principe disponibles depuis le 1“ janvier 1991, mais M. Boutin affirme 
que ce n’est pas toujours le cas. Pourquoi? Parce que les services en 
français dépendent souvent de la traduction des règlements. «L'an passé, 
on nous avait promis que le retard dans la traduction n'aurait aucun 
Op sur 155 services en TER Il Bin RES eue certains 


















































Les masques en tous genres étaient à l'honneur la semaine dernière dans les classes de l'école 
Mildred à Yellowknife. Les enfants ont célébré la semaine française, comme ceux de J. H. Sissons. 








Absentéisme au Canada 
Éditorial : les vrais coûts de la division 
Arctique de l'Est or 
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Suite de la page 1 


Division des Territoires du Nord-Ouest à l'Assemblée législative 


des Territoires. 

Les représentants de la FIN ont 
tenté de calmer les craintes des 
résidents de l’ouest des Territoires. 
Ils ont expliqué que la division, si 
elle s'effectuait dans un laps de 
temps d'une dizaine d'années per- 
mettrait à tous les habitants.des 
Territoires de s’ajusteràlanouvelle 
réalité politique. Ils ont également 
indiqué que l'Ouest pourrait béné- 
ficier de la division, en ce sens que 
le gouvernement de Nunavut con- 
tinuerait à acheter certains services 
du gouvemement de l'Ouest: 

Les Chipewyan craignent de 
perdre leur titre autochtone surcer- 
taines de leurs terres traditionnelles 
qui passeraient aux Inuit selon le 
tracé proposé. Les représentants de 
EIN'ont déclaré qu'aucun autoch- 
toneneperdraitsontitrenises droits 
autochtones sur les terresinuit. 


Unrésultat négatif lors du plé- 
biscite serait un échec pour la Fé- 
dération Tungavik de Nunavut Se- 
lon James Amagoalik, un non 
pourrait conduire à l'échec de la 
revendication territoriale des Inuit. 
M.'Amagoalik aindiqué qu'il'était 
peu probable que la majorité des 
Inuit votent en faveur de la 
ratification de l’accordsilacréation 
de Nunavutestremiseen question. 

Les Chipewyan s'opposent au 
tracé actuel pour deux raisons : 
certaines de leurs terres tradition- 
nelles de la région de la réserve 
faunique duThelonontété accordées 
auxInuit AntoineMichelaexpliqué 
que son peuple pratique la chasse et 
le piegeage dans cette région depuis 
des temps immémoriaux. Liautre 
raisontient au faitque letracé dela 
frontière a été imposée aux Dénés/ 
Métis par le ministre des Affaires 


indienneset du Nord, Tom Siddon. 
Pour les Chipewyan, cela est inac- 
ceptable. «Il faut que les gens con- 
cernés se rencontrent et qu'ils se 
mettent d'accord ensemble sur la 
frontière», a déclaré Mme Enzoe. 
Les Chipewyan appuient égale- 
ment'les revendications deleurs 
frères Chipewan au Manitobatet en 
Saskatchewan qui contestent 
l'inclusion de leurs terres tradition- 
nelles dans le secteur de Nunavut. 
Les Chipewyan des provinces fron- 
talièreschassentdepuis toujours aux 
abords de laréserve Thélon. Ils ont 
d’ailleurs engagé une action: judi- 
ciaire pour obtenir des garanties 
qu'ils pourront continuer leurs ac- 
tivités traditionnelles surces terres 
en cas de création de Nunavut. 
Charles Dent a indiqué queles 
préoccupations desnon-autochtones 
visent davantage le principe de la 


«Quelle bonne idée! 
ci vidéocassette pour m'aider 
à faire ma déclaration ! » 


Votre déclaration, étape par étape est une vidéocassette 
qui peut vous aider à remplir votre déclaration de revenus et 


à économiser du temps et, peut-être, de l'argent! 


Cette vidéocassette vous indique comment remplir chaque 
section de la déclaration. Chaque étape est décrite en termes 
simples et faciles à comprendre, avec exemples et tableaux 
explicatifs à l'appui. Empruntez-en une copie à : 
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Didier Revol 


division que le tracé dela frontière. 
Les gens sont préoccupés par l’im- 
pact qu’une division pourrait avoir 
sur les services offerts parle gou- 
vernement.Le financementde deux 
gouvernements distincts dans les 
Territoires leursemble terriblement 
coûteux,-surtout dans-un.contexte 
oùlegouvernementfédéralcherche 
àréduirelessubventions consenties 


au gouvernement des Territoires 
pour menerses opérations. 

La discussion publique aété dif- 
fusée en direct à la radio et à la 
télévision. Les citoyens des Terri- 
toires devront voter sur cette ques- 
tion le 4 mai prochain. Le vote est 
toutefois une simple (consultation 
populaire. Sonrésultatnelie pasle 
gouvernement des Territoires. 





Tous les groupes politiques des Territoires ont participé à la 
discussion publique sur la frontière . Surnotre photo, on 
apercoit MM. Roger Gruben, président de la Inuvialuit 
Development Corporation ef James Eelooktook, président 
intérimaire de la Fédération Tungavik de Nunavut. 
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Le choix d'un tapis... une 
question de style de vie 
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INFORMATIONS TERRITORIALE 


Le Federation of Labour accuse 


«Le GTNO ne protège pas les travailleurs» 


De nombreux employeurs ayant fait faillite quittent les Territoires sans payer leurs salariés. La Fédération du travail a dénoncé lundi dernier lors d'une 
conférence de presse ces pratiques que le GTNO semble incapable de corriger. 


Marcel Brisebois 

Au borddes larmes, prêtàexplo- 
ser, Dave Belangermartelleses mots 
«Qu’attendent les députés pour 
modifierla législation? Eux seront 
toujours payés etils n'auront jamais 
à mendier de la nourriture. Ma vie 
est foutue». Comme beaucoup 
d’autres dans les T.N.-O., Dave est 
auchômage depuis que son patron a 
mis la-clef sous la porte, en 
«oubliant» de verserles salaires dus. 

Devantles journalistes, Dave et 
sescompagnonsd'infortuneonttous 
mis en cause la Commisssion des 
normes du travail du ministère des 
Travaux publics, normalement 
compétente pour leurveniren aide. 
«Ces fonctionnaires doivent inter- 
venir auprès de nos anciens em- 
ployeurs et exiger le versement de 
nos salaires impayés, explique Ed 
Jones, quiattend'depuis trois ans la 
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coquette somme de 5 000$. Malgré 
mes nombreuses lettres, ils n’ont 
encorerien faitdeconcret pourmoi. 
J'aimerais bien savoir pourquoi». 
La Commission ne dispose que 
de deux inspecteurs du travail pour 
l’ensemble des Territoires. Mais 
Surtout, la Loi surles normes du 
travail ne prévoit pas d’actions lé- 





Sécurité dans les mines 


Les syndicats miniers du Nord 
forment un front uni 


Après plusieurs semaines de tension entre les organismes représentatifs des mineurs 


(CASAW, USWA et le Union of Northern Workers ), ces derniers ont réaffirmé leur volonté 





gales efficaces pour contraindre les 
employeurs récalcitrants. «Comme 
nous, la Commission est incapable 
d'obtenir les relevés d'emploi 
prouvant que l’on nous doit de 
l'argent. Le pire, c’est quand elle 
faitsavoir que sans ces papiers, elle 
ne peut pas agir» souligne Dave. Ed 
Jones renchérit : «Pourquoi nos 


de travailler ensemble pour assurer la santé et la sécurité dans les mines des T.N.-0O. 


LadécisionduUnionofNorthern 


reconsidérer sa décision d'intégrer 


Workers, de prendre partau comilém au comité des.mineurs.non,syndis 
édepréparenlenouveau proiquésaLes syndicats ont déclaréque 


jet de loi sur la sécurité dans les 
mines, avait provoqué le mécon- 
tentement dela coalition des syn- 
dicats miniers (CASAW et USWA). 
Lacoalition s’opposait à la présence 
au sein du comité de travailleurs 
non-syndiqués des mines situées à 
l'extérieur de Yellowknife (Lupin, 
Nanisivik et Polaris). 

Pourrésoudrele conflitentre les 
divers syndicats miniers des T.N:- 
O, la Federation of Labour des 
Territoires a convoqué une réunion 
des syndicats le 13 mars dernier à 
Yellowknife. 

Cette rencontre a permis aux 
syndicats de convenir d’une straté- 
gie pour obliger le ministre de la 
Justice, Dennis Patterson, à 


1es travailleurs non syndiqués des 
mines n’ont pas de mandat démo- 
cratiquedela partde leurs collègues 
non-syndiqués. Le ministre de la 
Santé et de la Sécurité, Dennis 
Patterson, avait indiqué que leur 
présence au sein du comité a été 
suggérée par la Chambre des mines 
des Territoires du Nord-Ouest et 
non par les travailleurs des mines. 
Les syndicats, en plus de s'opposer 
à la présence des non-syndiqués au 
seinducomité, veulentaussique les 
employés syndiqués desmines dis- 
posent de la moitié des sièges: 

Les participants ont parailleurs 
convenu que les superviseurs syn= 
diqués des mines, représentés parle 
Union of Northern Workers avaient 


le droit de prendre part au travaux 
ducomité. 


|. «Lessyndicatsquiontprispartà | 


la rencontre ont confirmé que les 
travailleurs considèrentcommeune 
priorité absolue la lutte pour faire 
reconnaître les droits des salariés», 
aexpliqué Jim Evoy, le président de 
la NWT Federation of Labour. 

Selon M. Evoy, cette rencontre 
était nécessaire et la discussion a 
porté ses fruits. «Tous les partici- 
pants/sont sortis de cette rencontre 
avec un sentiment de respect et 
d’appui pour tous les représentants 
des’ travailleurs syndiqués des mi- 
nes». Le mouvementdestravailleurs 
est maintenant prêt à se battre pour 
mettre fin aux nombreux accidents 
dutravail parfois mortels dans les 
mines des Territoires du Nord- 
Ouest», a ajouté M. Evoy. 


La rédaction de L'Aquilon renouvelle son appel 


aux lecteurs. Vous n'avez vraiment rien à déclarer? 
Si oui, n'hésitez pas à nous écrire. 











Pour de plus amples re 


L'Association 


Nous vous attendons dimanche le 22 mars 1992 
entre 14h et 16h à notre local situé au coin 
de McDougal et Portage, au 2° étage 
(au-dessus de la boulangerie J.Bell) 
nseignements, contactez entre 16h et 18h 


1e 872-2338 


de Fort Smith 


Vous invite à un vin et fromage 
à l'occasion de l'ouverture 
officielle de son nouveau local. 


Francophone 















députésnliraient-ilspasfaireuntour 
en Colombie-Britannique pour co- 
pierlalégislation dutravail de cette 
province? Là-bas, nous pouvons être 
payés en quarante-huit heures. Ici, 
nousattendons tous depuis desmoïs, 
voire des années. Nous avons be- 
soin de politiciens honnêtes qui 
s'intéressent réellement aux gens 
du Nord». 

Le président de la Fédération du 
travail des Territoires, Jim Evoy, 
pense que la situation empire de- 
puis une dizaine d'années. «Il ne 
nous revient pas vraiment d'inter- 
venir dans ce dossier mais nous 
voulonsaiderces travailleurs, carla 
plupart ont peur de n'être jamais 
payés s'ils s'adressent directement 
à la presse. Les gens présents 
aujourd'hui ne sont pas des cas'iso- 
lés. Mais la plupart sont si frustrés 
de l'inaction de la Commission 
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qu'ils cessent de lutter pourobtenir 
raison». M. Evoy a d’abord accusé 
le gouvernement de ne pas «proté- 
ger les travailleurs». Il s’en est pris 
ensuite à la communauté des affai- 
res «qui ne se sent pas concernée». 
«Voilà le vrai problème» a-t-il dé- 
claré, Il a ainsi dénoncé le «chan- 
tage» que certains patrons exercent 
sur leurs employés qui exigent le 
paiement de leurs salaires : «Siltu 
continues, je te fous à la porte!» a:t- 
ilrésumé. Jim Evoy s'est dit «cho- 
qué»parl'incurie du gouvemement. 
«Maïs je ne pense pas qu'ils aïentla 
volonté politique de modifier les 
choses. Il n’est pas étonnant que des 
travailleurs vivent de telles situa- 
tions. Je ferais simplement remar- 
querqu'iln'existe pas de législation 
surles droits dela personnedansles 
Territoires du Nord-Ouest» a-t-il 
conclus 


Sucrez-vous le hec 
à la cabane à sucre 


les 27, 28 et 29 mars 


sur le site du Caribou Carnival 
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Le plébiscite sur la frontière 


Le tracé de la frontière entre l’est et 
l’ouest des Territoires du Nord-Ouest 
serasoumis àuneconsultation populaire 
le 4 mai prochain. La discussion popu- 
laire organisée, le 10 mars dernier, par 
l'Assembléelégislativesur cette question 
a mis en lumière les enjeux importants 
que cette question soulève et aussi, hé- 
las, les divergences quiontcours ausein 
des différents groupes des Territoires. 

Quel sera lerésultat du plébiscite? Un 
oui fort et clair semble peu probable. 

Pourtant, les conséquences d’un non 
peuvent retarder de manière significa- 
tive les efforts des Inuit dans leurs as- 
pirations politiques légitimes 

La question posée dans ce plébiscite 
concerne techniquement le tracé de la 
frontière qui délimitera le territoire dé- 

terminé par la revendication territoriale 
des Inuit. Il est admis que cette ligne 
servira aussi à diviser les Territoires du 
Nord-Ouestendeuxterritoires distincts. 

Le tracé proposé constitue depuis 
plusieurs années un sujet de controverse 
au sein des peuples autochtones. Tout 
en appuyant fortement les aspirations 
politiques des Inuit, les Dénés/Métis, 
considèrent que le tracé actuel, proposé 
par le ministre des Affaires indiennes et 
du Nord, M. Tom Siddon, a été décidé 
sans leur assentiment. Ils remettent en 
question deux points de la ligne : les 
terres accordées aux Inuit dans la région 
delaréserve faunique du Thelonetdans 
celle du lac Contwoyto. 

Les Dénés/Métis ont également in- 
diquéquetouttracé dela frontièreaurait 
du faire l’objet de négociation entre eux 
etles nuit. [sestimentqu'iln'appartient 
pasau fédéral de décider d'une question 

qui concerne les résidents du Nord. 

Les Inuit considèrent qu'il est essen- 
tiel qu'une frontière soit tracée parce 
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Un vote crucial pour l'avenir 


queleurrevendicationterritorialeestliée 
à la création d’un territoire inuit. Ils sont 
prêts à vivre avec la frontière proposée. 
Pour eux, l'essentiel est la création de 
Nunavut qui leur donnera les moyens de 
s'autogouverner. 

Ledossiersecompliqueencore. Depuis 
quelque temps,denombreuses voix chez 
la population non-autochtone s'élèvent 
pour remettre en question l’idée même 
dela division. Ceprincipe avait pourtant 
été accepté par la majoritéaumoment du 
premier plébiscite en 1982. On croit que 
la création de Nunavut coûtera trop cher. 
Les gens se demandentjusqu'à quel point 
on peut compter sur l'aide financière du 
gouvernement fédéral. Ce dernier a ac- 
cepté de financer l'établissement du gou- 
vernement de Nunavut mais une fois 
établi, qui payera pour les services? Les 
gens craignent qu'un deuxième gouver- 
nement engloutisse les subventions fé- 
déraleset que les services à la population 
diminuent d'autant. 

Bien que le débat ne soit pas simple, 
les gens devront tout de même se pro- 
noncer le 4 mai prochain. La réunion 
publique a été utile parce qu'elle a réuni 
pour la première fois depuis longtemps 
des représentants de tous les groupes 
concernés. Le ministre des Affaires 
autochtones, M. Stephen Kakfwi, a posé 
une question qui résume tout le débat 
actuel :«combien de tempsretient-on un 
groupe sous prétexte que les autres ne 
sont pas prêts àbouger?», a t-il demandé. 
La question de M. Kakfwi est restée sans 
réponse ce jour-là. Dommage. C’est 
pourtant celle à laquelle les chefs politi- 
ques devront s'efforcer derépondre d'ici 
le 4 mai prochain si les résidents des 
Territoires veulent permettre l'éclosion 
du gouvernement autonome inuit. 

Louise Doren 
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lanceriez-vous pas votre propre entreprise ? 


lancer en affaires dans le cadre de Défi 
fédéral d'emplois d'été pour étudiants. 


Gouvernement du Canada Government ol Canada 
Miniatre d'État à la Jeunesse Minister OÙ Stale 1oe Youth 
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Pour vous assurer d'un emploi cet été, pourquoi ne 


Si vous étudiez à temps plein et que vous comptez poursuivre 
vos études à l'automne, et êtes légalement autorisé à travailler 
au Canada, vous pouvez emprunter jusqu'à 3 000 $ pour vous 
92, le programme 


Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vous pourriez avoir votre part du vâteau? 


Nationale du Canada. 


1 800 361-2126. 


Procurez-vous un Guide des auteurs de demande à l’une 
des succursales de la Banque fédérale de développement, 
à l'un des Centres d'emploi du Canada ou à l'un des Centres 


Banque fédérale Federal Business 
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de développement Development Bank NATIONALE BANK 


Canadä 






d'emploi du Canada pour étudiants, à n'importe quelle 
suceursale de la Banque Royale du Canada où de la Banque 


Venez nous voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne 


idée, vous savez, ça peut vous mener loin. 
Vous pouvez nous joindre sans frais au 
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Soit dit en passant... 








Un nouvel évêque à Timmins 

Le père Gilles Cazabon, O.M.I a été nommé parle pape Jean-Paul 2 
comme évêque de Timmins. 

Né à Verner en Ontario, Mgr Cazabon est âgé de 58 ans. Il est licencié 
en philosophie etenthéologie de l'Université d'Ottawa. Au moment de sa 
nomination, il était conseiller et vicaire général de la Congrégation des 
Oblats de Marie Immaculée à Rome. 

Ilremplace Mpr Jacques Landriault, quialdémissionné en décembre 
1990 pour des raisonside santé. 

Le diocèse deTimmins compte une population de 55,000 catholiques, 
répartis en 34 paroisses ou quasi-paroisses. 


Atelier d'écriture 
ONE 


Le Centre ontarois de l'Office 
national du filmidu Canada tiendra 
un atelier d'écriture cinématogra- 
phique les ler, 2 et 3 maï prochain 
à Toronto. L'atelier sera animé par 
le cinéaste Michel Moreau, auteur 
de Xénofolies. 

L'atelier est ouvert à tous les 
parlants français, mais là priorité 
est accordée aux femmes, aux 
autochtones, aux membres des mi- 
norités visibles et aux personnes 
handicapées, On n'accepte qu'un 
maximum de douze personnes. 

Lebutdel’atelierestdepermettre 
aux participants de transposer en 
scénario une idée de documentaire 
sur l'Ontario français. 

On peut s'inscrire à l'adresse 
suivante: Atelier d'écriture, Office 
national du film du Canada, 150, 
rue John (4e étage), Toronto 
(Ontario) MSV 3C3: La date limite 
est fixée au 3 avril. 
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Les évêques catholiques publient 
un document sur les agressions 
sexuelles contre les enfants 


Ottawa, 18 mars 1992 (APF)-La 
Conférencedes évêques catholiques 
du Canada (CECC) vient de publier 
un document sur les agressions 
sexuelles contre lesenfants, qui de- 
vraitpermettreaux paroisses de faire 
face au problème. 

Intitulé «Commeune brisure..», 
le document de 64 pages s'adresse 
lant aux paroisses catholiques 
qu'aux personnes et aux groupes 
intéressés par la question des agres- 
sions sexuelles contre les enfants. 

Le document a été produit par le 
Comité ad hoc de la CECC sur les 
cas d'agression sexuelle qui se pen- 
chesurlaquestion depuis l'automne 
1989. La rapport final du Comité 
devraitêtre déposéen juin prochain. 

Pris dans latourmente entourant 
les nombreuses révélations 
d'agression sexuelle contre des en- 
fants,-les évêques catholiques ont 
courageusement décidé de 
prendre le taureau par les!cor- 
nes. Le président du Comité ad 
hoc sur les cas d’agression 
sexuelle, Mgr Roger Ebacher 
deGatineau-Hull,necache pas 
quelesrévélations d’agressions 
sexuelles par des religieux ont 
«profondément choqué la 
communauté catholique du 
Canada ces dernières années. 
La population est blessée, 
désenchantée, elle est en co- 
lère». 

Même s'il estime que le 
phénomène des agressions 
sexuelles contre des enfantsest 
«unproblèmesocial sérieux fort 
répandu» qui dépasse les ca- 
dresde l'Eglise, ilne faitaucun 
douteud pri À 


q g ° 
ticulièrementodieux» lorsqu'i 
est imputable «à un représen- 
tantde Dieu». Il revient donc à 
Église, poursuit MgrEbacher, 
d’offrir aux victimes une gué- 
rison spirituelle et du récon- 
fort. Le président du Comité ad 
hoc ajoute quelacommunauté 
catholique «doit affronterle 
problème avec honnêteté et 
dans la solidarité». 

Le document propose cinq 
ateliers sur les agressions 
sexuelles portant sur : les 
agressions sexuelles contre les 
enfants dans l'Eglise, les ca- 





Est-ce ton âme ou la 
mienne qui s'est perdue dans 
cet aéroport? Nous avons 
égaré nos vies. Nous avons 
lâché nos regards quand tu 
t'es engouffré dans la salle 


ractéristiques de ces agressions, les 
facteurs propices aux agressions 
sexuelles contre les enfants, lares- 
ponsabilité personnelle et sociale 
dans les agressions sexuelles et la 
prévention des agressions. 

Chaquerencontreestprévuepour . | 
durerenviron deux heures etdemie. 
L’animateur peut choisir un seul 
atelier,oulescinq, selonles aspects 
qu'on veutdévelopperaveclacom- 
munauté. Les rencontres ont pour 
but premier de sensibiliser la com- 
munauté aux agressions sexuelles 
contre les enfants et d'élaborer des 
Stratégies de prévention, etnon pas 
d’offrirune thérapie de groupe aux 
victimes et aux agresseurs. 

Le document est distribué par la 
Conférence desévéquescatholiques 
aux diocèses, qui en font ensuite 
une distribution dans les paroisses 
selon la demande: 
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Les tropiques ne sont pas tristes quand'ils setrouvent dans l'Arctique. 





: 


DidierRevol 











Le 31 mars: 
notre avenir 
-économiq 
pensez-vous ? 















d'embarquement. Il faisait Co-parrainé par: 


chaud. C'étaitlà. Inscrit. 
Abidjan-New-York. 29 juin 


Vous êtes cordialement invité(e) à participer à un débat sur le 
renouvellement de la prospérité au Canada. Voici le moment d'exprimer 
votre opinion sur cette question qui nous concerne Lous- 


Un léger goûter sera servi à l'occasion d’une réception informelle qui 
aura lieu de 18h30 à 19 h. Les participants se réuniront ensuite par 
petits groupes afin de discuter de la façon dont nous pouvons revitaliser 
l'économie et préserver notre niveau de vie. Nous comptons sur votre 
présence, alors n'oubliez pas d'inscrire la réunion à votre agenda. 


1988 Tôt le matin. Tu pars. || | Tree of Peace Friendship Centre 
Je reste. Je pleureet tu pro-|| || NWT Council for Disabled Persons 


mets: Nous n'attendions rien, | | Northern Frontier Visitor's Association 
Storefront for Voluntary Agencies 


nous n'espérions rien, nous 
Jaissions juste la vie faire son 
cinéma, sans y prendre garde. 
Mescheveux rouges gardaient 
cette odeur de sel. Nous 
n'avons même pas bu un verre 
ensemble. Sij'avais su que ce 
serait ton dernier voyage, si 
j'avais su que le soleil s'arré- 
tait à cette porte..J'aurais pu 
tout arrêter, Lu sais? L'avion, 
le temps, la course, le balan- 
cier, tout. Je l'aurais gardé 
Contre moi el j'aurais mangé 
les silences jusqu'à 
l'écoeurement. La mort aussi 
a ses raisons. 

Une femme, une fleur. 

D'Autrejournal octobre 1991 
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LA PAROLE AUX CITOYENS 


Sir John Franklin Territorial High School 
18h30, le 31 mars 1992 





LA COMPÉTITIVITÉ / LE SAVOIR 


il 


Canada 
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Vous êtes séparé ou divorcé 
Les pensions alimentaires et les allocations indemnitaires et vos impôts de 1991 


Ordonnance du tribunal 
et accord écrit 

Une «ordonnance du tribunal» 
est un arrêt, une ordonnance où un 
jugement émis par une cour ou\par 
unautre inbunal compétent du Ca- 
nada ou d’ailleurs. 

Unwaccordde séparation» estune: 
entente selon laquelle une personne 
accepte de faire des paiements pé- 
riodiques pour l'entretien de son 
conjointoudesonex-conjoint, des 
enfantsissus dumariageoudes deux 
à la fois. L'accord peut être conclu 
avant ou après la dissolution du ma- 
riage et doit préciser que les ex- 
conjoints ont convenu de vivre sé- 
parés l'un de l’autre. 


Quandiles pensions alimentaires 
etles allocations indemnitaires 
sont-elles déductibles 
ou imposables? 

Les paiements de soutien peu- 
vent être déduits par le payeur et 
inclusdanslerevenudu bénéficiaire 
seulement si ces paiements sont 
prévus dans un accord écrit de sé- 
parationou dans une ordonnance du 
tribunal. Certains contribuables se 
sontrenduscomptetroptardqu'une 
ententeverbalen'était pas suffisante, 
pourqueces paiements puissentêtre 
déduitsdurevenudupayeuretinclus 
dans le revenu du bénéficiaire, En 
effet, les paiements de soutien sont 
déductibles uniquement sil existe 
un accord écrit, daté et signé par les 
deux parties ou'une ordonnance du 
tnbunalkexigeant le versement de 
paiements périodiques. 


Paiements de pension 
alimentaire 
Si vous êtes séparé ou divorcé de 
votre conjoint, vous devez déclarer 
les sommes que Votre conjoint'ou 
ex-conjoint vous a versées à titre de 
pension alimentaire, et votre con- 
jointouex-conjointpeutles déduire 
de son revenu. Ces paiements doi- 
vent toutefois avoir étéfaits à une 
dateoùvousetvotreconjointouex- 
conjoint viviez séparés et vous de- 
vez avoir continué de vivre séparés 
durant le reste de l'année. Deplus, 
les paiements doivent avoir été 
Yäits:*en véfui d'un arrêt, d’une or- 
donnance, d’un accord écrit de sé- 
paraton ou d'unjugement rendu 
parun tribunal compétent; 
‘à titre d'allocation payable 
périodiquement, 
*pourvotre entretien, l'entretien 


des enfants issus du mariage ou des 
deux. 


Paiements d'allocation 
indemnitaire 

Si vous versez des paiements de 
soutien, vous pouvez déduire les 
sommes versées à/Litre d'allocation 
indemnitaire, et le bénéficiaire doit 
déclarer les sommes reçues dans 
sonrevenu. Ces paiements doivent 
toutefoisavoirété faits a une date où 
vous et votre conjoint Où ex-con- 
joint viviez séparés et vous devez 
avoir continué de vivre séparés du- 
rantlereste de l'année. De plus, les 
paiements doivent avoir été faits : 

‘en vertu d’une ordonnance d’un 
tribunal compétent; 

‘à titre d'allocation payable 
périodiquement; 

-pourl’entretien du bénéficiaire, 
des enfants du bénéficiaire ou des 
deux. 


Paiement faits avant qu'il 
n'yaitune ordonnance, 
un arrêt, un jugement où 
un accord écrit de séparation 

Si des paiements vous ontété 
faits avant qu'il n'y ait une ordon- 
nance, un arrêt, Un jugementou un 
accord écrit, vous devez les inclure 
dans votre revenu, et le payeur peut 
les déduire du sien. Toutefois, ces 
paiements doivent/satisfaire à tou- 
tes les conditions énoncées précé- 
demment ainsi qu'à toutes les con- 
ditions suivantes : 

«les paiements doivent avoirété 
faits au cours de l’année de l’or- 
donnance ou de l'accordécrit, ouau 
cours de l’année précédente; 

«l'arrêt, l'ordonnance ou l'accord 
écnit doit reconnaître expressément 
quelespaiementsserontinclus dans 
votre revenu et que le payeurpourra 
les déduire. 


Union defait 
Mouspouriezdevoirincluredans 
votre revenu les allocations 
indemnitaires que Vous avezreçues 
de votreex-conjointdefaitàlasuite 
delarupture de votre union, etcette 
allocation pourrait être déduite par 
le payeur selon la date de l’ordon- 
nanceetsitoutesles conditions sui- 
vantes sont remplies 
slespaiementsontété faits titre 
d'allocation pour votre entretien, 
pour l'entretien de vos enfants ou 
des deux; 
«vous etle payeur viviez séparés 


FINANCES 


lorsque cespaiements ontété faits et 
avez continué de vivre séparés du- 
rant le reste de l’année; 

ces paiements constituent une 
allocation payable périodiquement; 

sces paiements ont été versés 
suivant une ordonnance d'un tribu- 
nal: 


Allocations périodiques 

Pour que des paiements de sou- 
tien puissent être déduits durevenu 
du payeur ou inclus dans le revenu 
du bénéficiaire à titre de pension 
alimentaire ou d'allocation 
indemnitaire, ils doivent être Versés 
sous forme d'allocation. 

Unexallocation»estun montant 
précis que le tribunal ou les con- 
jointsouex-conjointsontdéterminé 
d'avance comme étant la somme 
que le payeur doit verser 
périodiquement pour l'entretien|du 
conjoint, del’ex-conjointoudel’ex- 
conjoint de fait, de l’enfant de ce 
conjoint ou des deux. Une fois le 
montant versé, le bénéficiaire n'a 
pas àen rendre compte. 

Une allocation peutaussi être un 
montant déterminé qui est rajusté, 
parexemple, en fonction de l'indice 
du coût de la vie ou encore qui est 
rajusté pour tenir comple des va- 
riations du revenu du payeur. 

Le terme «périodique» ne signi- 
fiepasnécessairement fréquent, bien 
qu'il doive s'agir d’une série de 
paiements. Par exemple, les paie- 
ments peuvent être mensuels, tri- 
mestriels, semestriels ou annuels. 
Cependant, les dates de versement 
doivent être établies dans l’accord 
etne peuventêtre modifiées que par 
un nouvel accord ou une nouvelle 
ordonnance du tribunal: 


Paiements forfaitaires 

Les paiements forfaitaires ver- 
sés à ütre de pension alimentaire ou 
d'allocation indemnitaire ne sont 
généralement pas déductibles puis- 
qu'ilne s'agit pas de paiements pé- 
riodiques. Les paiements suivants 
ne sont pas admissibles comme 
paiements pénodiques.et ne sont 
pas déductible : 

sun paiementforfaitaire quirem- 
place les paiements périodiques 
auxquels le bénéficiaire aura droit à 
l'avenir, 

sun paiement forfaitaire que le 
payeur est tenu de verser en vertu 
d’une ordonnance où d’un accord 
écrit et qui vise une période qui 


«C'est pratique, je peux 
appeler après le souper !» 
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Vous avez des questions au sujet de votre déclaration de 
revenus, et il est passé 17 h? Pas de problème! Nous avons 
prolongé les heures de nos services téléphoniques jusqu'à 
21 h, du lundi au jeudi. Alors n'hésitez pas, ayez vos 
documents à portée de la main et appelez-nous après 17 h! 


1-800-663-5299 


Du 24 février au 30 avril 1992 


Deu7hà2l'h 





Notre Service Électronique de Renseignements par Téléphone (SERT) 
vous SERT bien aussi. Consultez votre guide d'impôt pour plus de 


détuls 


LOTIR ET ETC 
Impôt 


GOMDUTTCR TETE) 
Taxation 





Canadà 


précède la date de l’ordonnance ou 
de l'accord. 

Siun paiement forfaitaire estfait 
enplusieursversements, ilestquand 
même considéré comme. un paie- 
ment forfaitaire. 

Cependant, lorsqueles paiements 
périodiques exigés dans l'ordon- 
nance du tribunal ou l'accord de 
séparation n'ont pas été effectués à 
tempset qu'un paiement forfaitaire 
est versé pour les mettre à jour, ce 
paiement'est considéré comme pé- 
riodique. Le payeur peut alors dé- 
duire ce paiement, etle bénéficiaire. 
doitl'inclure dans sonrevenuIlest 
à noter qu'un tel paiement de rat- 
trapage doit être considéré comme 
un paiement exigible après.la date 
de l'accord de séparation ou de 
l'ordonnance du tribunal, 


Paiements à un tiers 

Certains paiements faits, à votre 
nom, à un tiers en vertu d'une or- 
donnance du tribunal, d'un arrêt, 
d'un jugement ou d’un accord écrit 
de séparation doivent être inclus 
dans votrerevenuetils peuventêtre 
déduits par le payeur. Les paie- 
ments faitsäuntierssontdéductibles 
sivtoutes les conditions suivantes 
sontremplies!: 

-vousetlepayeurétiezséparéset 
viviez séparés lorsque la dépense a 
étéfaiteetavez vécuainsilereste de 
l’année; 

-la dépense aété faite pour l’en- 
tretien d'un-enfant qui était sous 
votre garde, etcetenfantnerésidait 
pas avec le payeuroun'était pas àsa 
chargelorsqueladépenseàété faite; 

«l'arrêt, l'ordonnance du: tribu- 
nal,lejugementou l'accordécritde 
séparation précise que les paiements 
seront inclus dans votre revenu et 


déduits parle payeur. 

Les paiements suivants faits à un 
tierssont déductibles : 

-les paiements de frais médicaux 
ou d’études; 

«les paiements faits pour des dé- 
penses engagées pour l'entretien de 
votre résidence, 

-les paiements faits pour l'achat 
ou l'amélioration de la résidence 
dans laquelle habite votre conjoint 
ouex-Conjoint,jusqu'àconcurrence 
de20pourcentdumontantinitialde 
toute dette contractée pour l'achat 
ou l'amélioration de ce bien. 


Paiements/faits 
à des fins précises 

Le fait qu'unbénéficiaire puisse 
ou-non disposer à sa guise d'un 
paiement queluiverse son conjoint 
ouex-conjointestun facteur impor- 
tant pour déterminersile paiement 
peut être considéré comme une al- 
location. Eneffet, sile bénéficiaire 
ne peut disposer à sa guise du 
paiement en question, le paiement 
est alors considéré comme un 
«paiement fait à des fins précises». 

Les paiements faits à des fins 
précisescomprennentlespaiements 
suivants: 

«les versements hypothécaires, 

-les taxes foncières, les services 
publics, les frais de copropriété et 
l’assurance-maison; 

-lesprimesde police d'assurance 
pour soins médicaux et dentaires, 

-les frais de loyer. 


Ce texte est tiré de la brochure 
«Séparation et divorce» de Re- 
venu Canada Impôt. Des agents 


de ce ministère sont au Panda 


Mall II jusqu'au 19 mars 1992. 


La réponse à tous vos 
besoins financiers. 


+ vérification comptable 

+ comptabilité 

+ planification et préparation 
de rapports d'impôt 

* tenue de livre 


* consultation en gestion 
+ budget 

+ service de paye 

+ comptes payables 

+ comptes recevables 


Paul Fleury & Co. 


Comptable Général Agréé 


C.P. 2919 (4912 - 47 rue), Yellowknife, T-N.-O,, X1A 2R2 
Tél: : (403) 873-3963 Fax : 873-5496 


MacKa 
ÉcParners 


Comptables 
agréés 


4910, 50 rue 
Yellowknife, T-N.-O. 
Tél : (403) 920-4404 
Fax : (403) 920-4135 








(403) 920-7055 





Nous offrons des services en français 
NoA°SeAe Ltde 
(Northern Accounting Service Agency) 
Pour mieux vous servir 
+ dix années d'expérience + une technologie informatique de 
pointe + un service professionnel assuré dans les plus brefs 
délais + taux compétitif * planification et préparation de 
rapports d'impôt » tenue de livres + états financiers 





Substantiels rabais pour les membres des 
associations francophones des T.N.-O. 









André Larabie 
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Les francophones du Manitoba 


Juste un autre groupe ethnique 


Luc est un Franco-Manitobain de six ans. IL est à peu près unilin 
tourne mal, et Luc en sort en pleurant. Il ne comprend pas : l’ 


parents, bouleversés. 
Jean-Pierre Dubé 

Les enfants du divorce, au 
Manitobay.ne savent pas tous quel 
parti prendre. La majorité va conti- 
nuer à s'assimiler, d’autres vont 
continuer à se battre pour la cause et 
une poignée va se joindre à un der- 
nier exode vers l'Est. Ce qui est 
certain, c’est qu'il sont de moins en 
moins nombreux.et que leurs pro- 
blèmes/sontloind'être réglés. 

Lessquelque 30 000 Franco- 
Manitobains actifs sont concentrés 
géographiquement autour de 
Winnipeg, en particulier dans l’his- 
torique Saint-Boniface. Générale- 















Impôt 
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Revenu Canada 


ment parlant, plus onsestloin-du: 
noyeau,-plus on s'assimile facile- 
ment: 

Il reste bien quelques enclaves 
francophones. dans les régions 
manitobainesquiont, commeSaint. 
Boniface, toutes une infrastructure 
enfrançais, gravitant autour de 
l'école, de l’église, de quelques 
commerces. francophones et dela 
caisse populaire. 

Maisdanslaplupartdes Villages, 
les francophones sont devenus mi- 
noritaires, rassemblés à l’occasion 
pardesinstitutions jadis vibrantes, 
mais aujourd'hui prêtes à céder la 


Pour Vous:faciliter la tâche, nous avons conçu deux déclarations 
de revenus simplifiées qui ne demandent aucun calcul. 


Les personnes dont la situation fiscale est simple peuvent 
remplir l’une de ces déclarations. Si vous avez moins de 
65 ans, vous pouvez utiliser la déclaration «abrégée». Si . 
vous avez 65 ans ou plus, vous pouvez utiliser la déclaration 

«65 Plus». Vous n'avez à remplir qu'une seule déclaration. 


fi 
Î 





Revenue Canada 
Taxation 


Service prolongé 


Du 24/février au 30)avril, nous mettons à votre disposition un 
sepuice téléphonique ensoirésude 17h221 ES 
Nous vous offrons aussi, 24 heures sur 24, 7 jours par 
semaine, un service téléphonique automatisé, S.E.R.T.-Télé- 
impôt, qui vous donne des messages enregistrés sur certains 
sujets concernant l'impôt. 


“Déclarations sans calcul 


devons communiquer avec vous pour obtenir 
l'information manquante. 


place à des mouvements 
communautaires largement anglo: 
phones. C'est la vie! 

Dans ces centres, les grands ras- 
semblements annuels se tiennent 
depuisquelquestempsen anglais et 
les grands-parents se sontrésignés à 
applaudirlesexploitsde leurs petits- 
enfantsen anglais. Bien des Franco- 
Manitobainsnesesentent pas telle- 
ment concernés parle divorce à 
venir. 

«Il y a un haut degré de frustra- 
tion avec le Québec, affirme Louis 
Gosselin, le représentant au 
Manitoba du Commissaire aux lan- 


Pour vous aider à remplir 
votre déclaration de revenus... 












Pour ne pas recevoir votre remboursement en retard... 


Beaucoup de gens remplissent leur déclaration de revenus avec soin, mais négligent certains 
détails qui peuvent faire une grande différence. Leur adresse, par exemple. Lorsqu'une 
adresse est inexacte ou incomplète, le remboursement 
d'impôt risque malheureusement d'être retardé ou envoyé 
à la mauvaise adresse, 


Si vous prévoyez déménager, indiquez votre nouvelle 
adresse sur votre déclaration. Si vous ne la connaissez pas 
encore, appelez-nous dès que vous le saurez afin que nous 
puissions mettre votre dossier à jour. 


Autre détail important: incluez dans votre déclaration tous les 
feuillets pour appuyer vos demandes de crédits ou de déductions. 





On vous facilite les choses. 







guesofficielles.Ilyabien du monde. 
qui disent des Québécois : on a pas 
besoin d’eux. Si ça arrive, ça arrive, 
on va Continuer à vivre pareil. Si ça 
veut dire en anglais, so be ill» 

D'autres, par contre, souhaitent 
l'affranchissement du Québec en 
soutenant que les Franco- 
Manitobainsserontmieuxservis par 
unVoisin indépendant que par un 
Voisin ligoté'et bafoué, 

La rupture aura des conséquen- 
ces 

Chezlesorganismesprovinciaux, 
qui abondent à Saint-Boniface, les 
responsables ont parfaitement 


























































résidentiel - industriel -commercial | 


gue. À sa Première semaine à l'école française, ilest examiné par l'infirmière. La visite 
infirmière est anglophone. La direction de l'école et l'infirmière sont mal à l'aise. Et les 


conscience des conséquences pos- 
siblesdelarupture. Unerupture qui 
coïnciderait avec une crise finan- 
cière très dure. 

«Peut-être queles fonds fédéraux 
ne seront plus disponibles, pense 
Louis Gosselin, peu importe ce qui 
va se passer au niveau constitu- 
tionnel. Il yauradéfinitivementune 
perte de statut : on ne pourra se 
considérerautrechose qu'un groupe 
ethnique. Déjà, il y en a qui ont 
commencé à établir des ponts avec 
les groupes ethniques et les anglo- 
phones, en se disant : il va falloir 
patnersur la même aréna avec les 
mêmes règles du jeu. Lebilinguisme 
fini,ilresterale multiculturalisme. 
Iln’yaurapasunexode massifvers 
le Québec. On prendra les moyens 
à notre disposition, ici, pour pro- 
pagernotre langue etnotre culture. 
La perte de financement a com- 
mencé il ya cinq ans, avec l’idée de 
l'institutionnalisation. On est 
instiutionnalisé au Manitoba, ily a 
à peu près 70 organismes provin- 
ciaux-On fonctionnera avec plus de 
bénévoles et avec de l’auto- 
financement». 

Les Franco-Manitobains sont 
très organisés. Dans tous les do- 
maineset pour tous les besoins, il y 
aunorganisme en place. Parmiles 
plus importants : le Collège uni- 
versitaire de Saint-Boniface (près 
de mille étudiants), la Fédération 
des caisses populaires (33 000 
membres), leFesuvalduVoyageur, 
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une fédération de 55 comités de 
parentsetle Centre culturelfranco- 
manitobain (où sont établis les 
groupes culturels comme le Cercle 
Molière, les Danseurs de la Rivière 
rouge et CKXL, la radio 
communautaire) Etlacommunauté 
attend des bonnes-nouvelles qui 
pourraient lui faire oublierle pro- 
blème national. 

ILestquestion, d'une entente 
Canada-Communauté de plusieurs 
dizaines de millions surcinganset 
d'une annonce du Manitoba sur la 
mise en place de la gestion scolaire 
en 1993, pour les quelque 5 500 
écoliers qui, comme Luc, fréquen- 
tent une des 22 écoles françaises. 


Services en français 


ARCTIC 
DUSTBUSTERS 
LTD. 








NETTOYAGE COMPLET 
* Fournaiseset conduits 
» Foyers et cheminées 
* Systèmes d'aspirateur central 
COMBATTEZ 
la poussière 
“les risques d'incendie 
sl'allergieà la poussière 
REDUISEZ 
- vos coûts d'entretien 
» otre compte de chauffage 


VOS SPÉCIALISTES DE 
L'AIR SAIN 


920-2900 


ÉVALUATION GRATUITE 
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LES FRANCO-FOUS DE L'ALBERTA 





Au coeur de l’Alberta, 
quelques villages isolés abritent 
une population francophone pai- 
sible. Ce sont les Franco-Fous, 
comme les appelle la majorité 
anglaise. Fous de continuer à 
vivre leur culture contre le vent 
de l'assimilation, fous d’avoir 
construit voilà quatre ans une 
école où l’enseignement se fait 
uniquement en français. 

Girouxville, Guy, Falhère, 
Saint-Isidore, Marie-Reine, 
autant d’enclaves sur ces mor- 
nes plaines qui évoquent chez le 
Canadien-Français une histoire 
douloureuse. Parmi les premiers 
pionniers Blancs, certains sont 
venus du Québec défricher une 
terre sauvage et ingrate, encou- 
ragés parle gouvernement fédé- 








ral. En 1875, 60 pour cent de la 
population d’Edmonton parlait 
lalangue de Molière, etl’ Alberta 
n'était pas encore «le pays des 
calottes», comme dirait Richard 
Desjardins. 

Aujourd’hui, le comté de Ri- 
vière-la-Paix est sillonné matin 
et soir par des autobus scolaires 
dontles flancs arborent fièrement 
le nom de l'établissement sco- 
laire francophone de Marie- 
Reine, l'école Héritage. Quel- 
que quatre cents élèves ramassés 
dans un rayon de soixante-dix 
kilomètres réapprennent ici une 
langue que leurs parents n’ont 
pas voulu voir disparaître. Et 
même si l’autobus met parfois 
plus detroisquarts d'heure avant 
d'arriver à destination, parcou 





@ rant de longues lignes 
droites, mieux vaut endurer les 


trépidations des routes de terre 
plutôt que de réciter son alpha- 
bet en anglais. 

Gérard Noël, agriculteur éta- 
bli à Guy,envoitsestrois enfants 
à l’école Héritage. Sa femme 
l'appelle «Gery», ses gamins 
«Daddy», maïs il lève les yeux 
au ciel quand sa famille s’ex- 
primeenanglais. «L’écoleestun 
acquis essentiel dans la protec- 
tion de notre culture, mais tout 
notreenvironnementnous pousse 
à parler en anglais : la radio, la 
télévision, les relations de tra- 
vail. Je me sens souvent plus à 
J’aise dans cette langue» avoue- 
t-il. Il s’estime entièrement bi- 
lingue, tout comme sa femme et 
ses enfants, et pouvoir jongler 
sans ancune difficulté avec les 








Le Canada tout entier traverse une crise agricole sans 
précédent depuisiles années trente: Prises malgré elles dans la 
guerre des subventions que se livrent les États-Unis et la 
Communauté économique européenne, les fermes familiales 
de laSaskatchewan font faillite au rythme de 1000paran. Cette 
lutte des E-U pour la suppression des aides que la CEE accorde 
àses fermiersa faitchuterdeS à 1,75$leboisseau de blé, le prix 
le plus bas depuis vingt ans. Un sixième des fermes de cette 
province ont été l’objet d'une enquête sur l’endettement 
bancaire, étape classique sur la voie de la disparition. En 
Ontario, presque un tiers des fermiers n'arrivent pas à assurer 
leurs remboursements. Le revenu agricole net est de 27 pour 
cent inférieur à celui de 1987, une année record. 

Le Monde diplomatique, février 1992 



















deux langues officielles du Ca- 
nada est pour lui une source de 
fierté. 

Dans leurmaïison confortable 
à l'écart du village, ils se sentent 
plus menacés par la récession 
économique que par les dangers 
del’assimilation. Vivredelaterre 
dansl’Ouestcanadienestdevenu 
une gageure depuis que les prix 
des céréales ont chuté de moitié 
en moins de dix ans. Les petites 
exploitations n'ont pas résisté à 


la loi du marché malgré les sub-. 


ventions gouvemementales. La 
sécheresse, des investissements 
sans rapport avec les profits, la 
profession est sinistrée. Gérard 
vient d'apprendre qu’il aurait pu 
obtenir de l'élévateur de 
Girouxville quelques cents de 
plus sur chaque boisseau de blé. 
«J'ai vendu ma récolte trop tôt. 
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LES FRANCO-FOUS DE L'ALBERTA 





@ Maïs qui peut savoir 
commentévolueront les prix? Je 
serai gagnant une autre fois». 
Dans quelques minutes, un semi- 
remorque viendra prendre char- 
gement de dizaines de tonnes de 
colza: «Je travaille souvent jour 
et nuit l'été pour assurer une 
bonne moisson». Gérard sourit 
ensirotantsatisane. C’est sa vie 
et il ne veut pas en changer. 

La présence francophone dans 
la région prend parfois des allu- 
res surréalistes. Temple du 


. Eau 
ss un TES franco- 


albertaine. Les «conservateurs» 
successifs ont fait preuve, peut- 
être involontairement, d’un sens 
de l’humour hors du commun. 
Sans vraiment bien comprendre 
où il se trouve, le visiteur ob- 
serve amusé ce bric-à-brac col- 
lectéaufñldesans:unecouveuse 
DE TOSO TES CAISSES 
enregistreuses, des animaux 
empaillés, dont un magnifique 
écureuil à cinq pattes, des objets 
d'art africain ramenés par un 
missionnaire, sans oublier des 
calices et des ciboires de toute 
beauté. Certaines vitrines ac- 
cucillent de précieuses reliques 
ayant appartenu à des ecclésias- 
tiques du cru : des pantoufles et 
des écharpes d’un mauve écla- 
tant, ainsi que des mitres dorées. 





Au dessus des galeries, les 
murs aussi méritentun brefcoup 
d'oeil. Des saynètes naïves re- 
traçant des épisodes bibliques 
entourent une tête d’orignal aux 
bois imposants. Les portraits 
d'évêques barbus, qu’on con- 
fondrait aisément avec des trap- 
peurs costumés, regardent avec 
sévérité ces enfants qui s’amu- 
sent avec le matériel exposé. 
Qu’à cela ne tienne, ils 
racheteront leur faute au maga- 
sin de souvenirs en acquérant 


une superbe statue de la Vierge 



















Marie pour la modique somme 
de trente dollars, taxe en sus. 


TEXTE ET PHOTOS 


DIDIER REVOL 
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Eoucarion For Lire 


La Commission scolaire n° 1 de Yellowknife 


Immersion en français 


Avez-vous un enfant en troisième année qui serait intéressé par un 
nouveau défi? 


Votre enfant en troisième année démontre-t-il un intérêt spécial pour 
l'étude de la langue française? 





Quelques faits concernant le programme d'immersion en français 
de la Commission scolaire n° 1 de Yellowknife : 


Le programme est appelé «immersion avancée» parce que l'étude du 
français commence en quatrième année; 


Plusieurs matières du programme scolaire régulier sont enseignées en 
français (72% de la journée scolaire); 


Une mini session d'immersion est organisée à l'intention des élèves qui 
songent à s'inscrire au programme d'immersion en quatrième année. 


Rencontre d'information sur.le programme d'immersion en français 
Ecole primaire J.H. Sissions 
Mardi le 24 mars 1992, 19h30 


Pour de plus amples informations, contactez Mme Lilly Oldham 
au 873-3477 


Alcooliques anonymes 
Venez assister à nos réunions à 
Édifice Graham Bromley, 3° plancher 
Tous les dimanches soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 


Abonne-toi 
à L'Aquilon, c'est 
pas cher mon frère! 








POUVEZ-VOUS RÉPONDRE 


ouI 
A UNE DE CES AFFIRMATIONS ? 


+ Ma première langue apprise et encore comprise est le français ou, 
+ J'aireçu, au niveau primaire, mon instruction en français ou 


+ Undemesenfants areçu ou reçoit son instruction en français au niveau 
primaire ou secondaire. 


Vous êtes un «ayant droit» selon l'article 23 de la Charte canadienne 
des droits et libertés. L'Association des parents francophones de 
Yellowknife a un besoin crucial d'information concernant 
les ayants droit des Territoires du Nord-Ouest. 


Si vous pouvez répondre oui à une 
des trois affirmations ci-haut, 
téléphonez sans délai au (403) 920-7434, 
nous acceptons les frais. 


Association des Parents Francophones 
de Yellowknife 





APFY, C.P. 2243, Yellowknife, TN X1A 2P7 
Tél : (403) 920-7434 Fax : (403) 873-2158 











Une «victoire» francophone 


L’Alberta dit oui 
à la gestion scolaire 


Edmonton, 4 mars 1992 (APE) - 
À la grande surprise de l'Associa- 
tion canadienne-française de 
l'Alberta, le Premier ministre 
albertain, Don Getty, s'estengagé à 
appuyer le projet de loi concemant 
la gestion scolaire pour les franco: 
phones, qui sera déposé lors de la 
session parlementaire du printemps. 

Le président de l’ACFA, Denis 
Tardif, n'entend toutefois pas crier. 
victoire trop rapidement. «Nous 
resterons aux aguets, dit-il. Ilreste à 
voir quelle forme prendra le projet 
deloi.Ilfautexaminerlecontenude 
ce projet de loi. Si cela nous remet 
devant les tribunaux pour un autre 
dix ans parce qu'ilest trop limitatif, 
nousiseronsuinsatis faits», 

Mais le ministre de l'Éducation, 
Jim Dinning, entend proposer au 
caucus conservateurun projetdeloi 
fondé sur le rapport unanime 
Paszkowski déposé en mai dernier. 
En vertu de ce rapport, les franco- 
phones auraient droit à.une com- 
mission scolaire sans pouvoir de 
taxation à Edmonton et à Rivière- 
la-Paix, et peut-être une autre à St- 
Paul/Bonnyville. Dans lereste de la 
province, la responsabilité dela 
gestion des écoles reviendrait aux 
comités de parents. Les Franco- 
Albertains pourraient avoir la ges- 
tion de leurs écoles dès septembre 
1992: Le gouvernement provincial 
estsousle coup d’un jugementdela 
Cour suprême depuis le mois de 
mars 1990, qui reconnaît aux pa- 


rents francophones d'Edmontonile 
droit de gérer et de contrôlerleurs 
écoles. 

En plus de ce premier engage- 
ment envers les francophones, le 
Premier ministre albertain, Son mi: 
nistre de l'Éducation et le ministre 
delaCultureetduMulticulturalisme 
se sont dits prêts à progresser dans 
le dossier de l'entente Canada/ 
Alberta, dontles pourparlers durent 
déjàdepuisquatre ans. Cetteentente 
financière fédérale-provinciale est 
importante pour les francophones 
carelle porte surla gestionscolaire, 
le centre scolaire communautaire 
de Calgary, le développement des 
services postsecondaires et l’ensei- 
gnement des langues: 

De plus, le Premier ministre a 
exprimé son désaccord face à la 
clause de la dualité linguistique 
contenue danse rapport Beaudoin- 
Dobbie, qui a déjà été acceptée par 
les quatre Premiers ministres \de 
l'Atlantique. 

Le «leader» albertain n’est pas 
d’accordaveccetteclause, etpréfère 
celle de l’entente dulac Meech, qui 
ne prévoyait que la protection de 
l'existence des Canadiens français 
partout au pays. Le rapport 
Beaudoin-Dobbie propose plutôt 
l'obligation des gouvernements de 
favoriser l'épanouissement et le 
développement linguistiques et 
culturels des communautés minori- 
tairesdelanguefrançaiseetanglaise. 
partout au pays. 


Spécial 10° anniversaire 


Nettoyage de tapis et de divans 
aux prix de 1982 


J.R. Carpet'82 


CB2572 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2P9 
(403) 873-9518 


Cd 


Public Works 
LE TETE)] 


Travaux publics 
CE TETE 


À VENDRE 


TOUR ET SITE DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 
YELLOWKNIFE, T.N.-O. 


- Tour et site de télécommunications situés au Piarmigan 


Transmitter Site. 


Pourobtenir de plus amples renseignements et une formule d'offre 
d'achat communiquer avec Dan Gerhardt, FSS-NCO, Division G, 
Service sacs 5,000, Yellowknife (T.N.-O.) X1A 2R3. 


Datelimite: Lesoffres cachetées serontreçues jusqu'à14 h, le 22 avril 


1992, à l'adresse ci-dessous: 


Gestionnaire régional 


Politique et administration des marchés 
Bureau 1000, 9700, ave Jasper 


Edmonton (Alberta) 
T5J 4E2 


LE MINISTÈRE NE S'ENGAGE À ACCEPTER NI LA PLUS 
ÉLEVÉE NI AUCUNE DES SOUMISSIONS 
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L Assemblée législative en session 


Projet Aurorales : 
feu vert 
pour Séville 


Leministre du Développement 
économique des T.N.-O:, John 
Pollard, a accepté les recommanda- 
tonsdurapportdeFrederick Abbott, 
unconsultant de la firme comptable 
Coopers & Lybrand. M. Abbottétait 
chargé d'évaluer la participation du 
gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest (GTNO) à l'exposition 
internationale deSévillecetteannée. 
M°Abbott recommande au GTNO 
d'aller de l'avant avec son projet 
Aurorales, qui prévoit un magasin 
desouvenirsetun restaurant dans le 
pavillon canadien. Ce projet a né- 
cessité un’investissement de deux 
millions de dollars de la part du 
GINO. 

Le consultant sugpère toutefois. 
aulministre du Tourisme de rééva- 
luer sa participation après une pé- 
riode de trente jours pour détermi- 
nersil’entreprise fait des profits. Le 
cas échéant, il suggère au gouver- 
nement de fermer la concession ou 
de modifier ses opérations en pro- 
fondeur. 

M'Pollard'aégalement annoncé 
la nomination de M. Robert Ward 
au poste de directeur sur le site du 
projet Aurorales. 

L'exposition universelle de 
Séville, qui ouvre ses portes le 20 
avrilprochain;estlaplusimportante 
jamais organisée dans le monde. 

Quelques 110 pays, et plus de cin- 
quanteorganisationsintemationales, 
. VASE MAIRES ” 





















De 9h à midi et de 13h30 à 17h, 
le 28 mars 1992, 

salle Melville, 

hôtel Explorer 


VOUS CHERCHEZ DES TRUCS POUR L'ÉDUCATION DE VOS ENFANTS? 


Commission 
des accidents 
du travail : révision 


La Commissiondes accidents du 
travaildes Territoires du Nord-Ouest 
continue à faire l’objet de débats à 
l’Assemblée législative. 

Le député du Deh Cho, Samuel 
Gargan, a indiqué la semaine der- 
nière que Ja Loi sur la Commission: 
des accidents du travail devrait être 
révisée, notamment en ce quicon- 
cerne la juridiction exclusive du 
conseil d'administration sur les af- 
faires de la Commission: 

Le ministre responsable de la 
Commission des accidents du tra- 
vail, Dennis Patterson, a indiqué 
qu'ilexaminaitactuellement la Loi 
avec les membres du conseil d’ad- 
ministration pour l'amender. 

Ilaexpliqué que le conseil d’ad- 
ministration possédait une juridic- 
tion exclusive sur les-décisions 
d'admissibilité et les montants des 
indemnisations aux travailleurs. 
Comme c’est le ministre responsa- 
ble quinomme le présidentet les 
membres:du\conseil d'administra- 
tion, M: Patterson estime qu’il peut 
influencer d'une manière certaine 
les orientations du conseil. Il a 
ajouté que la Commission-des'ac- 
cidents du travail répondait de sa 
gestion devant l’Assemblée légis- 
lative par l'entremise du ministre 
responsable, nomméparla «leader» 
du gouvernement. M: Patterson a 
aussiindiqué à l'Assemblée légis- 
lative.que la Commission révise 
également certains postes. 


. 07 
Les muncipalités : 
subventions 

74 24 
fédérales 

Le ministre des Affaires munici- 
palesetcommunautaires des Terri- 
toires du Nord-Ouest, Dennis 
Patterson, a informé l’Assemblée 
législative que la Loi sur les sub- 
ventions aux municipalités vient 
d’être amendéepar le parlement ca- 
nadien. Cet amendement permettra 
auxmunicipalités desTerntoires de 
recevoir près destrois millions de 
dollars en subventions destinées 
auparavant aux terres fédérales va- 
cantes réservées aux Indiens et à 
celles réservées à l'usage du gou- 
vernement d'Ottawa. 

Les'sept municipalités qui rece- 
vront des subventionssont Iqaluit, 
avec 697 000$; Inuvik, 825 000$; 
Hay. River, 176 000$; Norman 
Wells, 100 000$; Fort Simpson, 37 
000$; Fort Smith, 136 000$ et 
Yellowknife, 785 000$. 


Art inuit : 
exposition 
au Japon 


Une exposition d’art inuit sera 
inaugurée à Yokohama, au Japon, le 
9. mai prochain. Le ministre dela 
Cultureetdes Communications, M: 
Titus Alloloo, représentera le gou- 
vernementdes Territoires duNord- 
Ouest à cette occasion. Le ministre 
du Développementet du Tourisme, 
John Pollard, a indiqué que son 
gouvernement souhailait.que cet 


événement permette aux Japonais 
de mieux connaître le travail artisti- 
que des Inuit et par conséquence, 
d'ouvrir le marché japonais aux 
scuplteurs de l'Arctique de l'Est. 

Le-député de Nahendeh, Jim 
Antoine, a soulevé la possibilité 
d'intégrer des objets d'art dénés à 
l'exposition. 

M. Pollard a expliqué que les 
Japonais semblent apprécier tout 
particulièrement la sculpture nuit, 
en particulier les pièces fabriquées: 
en pierre de savon. Il a ajouté que 
l'exposition est organisée par M. 
NiimiSan, un Japonais quiestvenu 
dans les Territoires et a acheté 70 
000$ de sculptures et de tapisseries: 
inuit. Ce sont ces objets qui seront 
exposés. M. Pollard a de plus ajouté 
que M:San connaissait les objets 
d'artisanat fabriqués par les Dénés 
parce qu'il avait visité plusieurs 
magasins d’art dans les Territoires. 

M°Pollard'a égalementindiqué 
que son.ministère avait envoyé un 
large éventail d'objets d'artisanat 
dénéaumagasindesouvenirsquele 
gouvernement des Territoires pos- 
sède à Toronto. 


2 
Comité permanent 
sur les finances : 
clarification 

Le Comité permanent sunles fi- 
nances du gouvernement des Terri- 
toires du Nord-Ouestatenuunate- 
lier de planification en février der- 
nier pour discuter de son rôle et de 
ses responsabilités. La réunion a 


permis aux membres d'identifier 
clairement. sonsmandabaussein.de 


«L'art d'éduquer les enfants en milieu minoritaire» 


est le thème du colloque organisé par l'APFY 


le 28 mars à l'hôtel Explorer. 


la discipline 


l'estime de soi 


Les thèmes abordés : 1a communication parent-enfant 


régime et institutions scolaires 


Jeannette Filion-Rosset, psychologue, 


maintien de la langue et de la culture 


et Raymond Théberge, directeur du centre de recherche 
du Collège universitaire de St-Boniface, 


sont les conférenciers invités. 


NE MANQUEZ PAS CETTE JOURNÉE! 


Pour plus d'information, vous pouvez contacter : 


ASSOCIATION DES PARENTS FRANCOPHONES DE YELLOWKNIFE 


APFY, C.P. 2243, YELLOWKNIFE, X1A 2P7 


TéL.: (403) 920-7434 FAX : (403) 873-2158 





Une garderie gratuite sera 
mise à la disposition des 
parents dans les locaux de 
l'école Allain St-Cyr. 


l'actuel gouvernement. Il a défini 
sa mission commesuit : le Comité 
permanent sur les finances a Ja 
mission de conseiller l'Assemblée 
législative, au nom du public, sur 
tous les domaines reliés àla gestion 
financière et aux dépenses prévues 
etdes’assurer que le gouvemement 
est redevable de ses dépenses. 

Le Comité croitqueles dépenses 
du gouvemement et sa gestion fi- 
nancière doivent répondre en pre- 
mierlieuaux besoins fondamentaux 
des habitants des Territoires. Les 
dépenses dugouvemement doivent 
s'inscrire dans uneplanification 
sratégiqueet s'appuyer Sur une po- 
litique fiscale prudente. Enfin, il 
croit que le gouvernement doit 
s'assurer d'être juste et équitable 
enverstous lesrésidents. 

Pour mettre en application sa 
mission, le Comité a préparé un 
plan directeur comprenant trois 
projets spécifiques : l'élaboration 
deprocédures intérimaires pour. 
définir ses liens avec le gouverne- 
ment et les autres membres de 
l’Assembléelégislative; ladéfinition 
de buts et d'objectifs précis; la ré- 
vision du fonctionnement du Co- 
mité: 


L'Aquilon 
la voix 


francophone 
des T.N.-O 
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Les fonctionnaires détiennent le record d'absentéisme au pays 


Les travailleuses 
de plus en plus absentes au travail 


Ottawa, 3 mars 1992 (APF)-Les 
travailleuses s'absentent de plus en 
plus pour des raisons personnelles 
et familiales. 

Selon Statistique Canada, c’est 
le nombre accru sur le marché du 
travailde femmesayantdes enfants 
d'âge préscolaire qui explique en 
grande partie la-hausse constante 
des absences pour des raisons per- 
sonnelles. 

Alors que l’absentéismechezles 
hommes pourdes raisons familiales 
n’a presque pas bougé entre 1987et 
1990 pour atteindre les 7.3 jours, il 
a augmenté d'unejoumée et demie 
pour les femmes par rapport à 1987 
pouratteindre les 12.4 jours: 

De 1977 à 1990, les absences 
chez les femmes pour des raisons 
personnelles ou familiales ont 
presque triplé passant de 1.9 à 5.2 
jours'par année. Chez les'hommes 
par contre, le temps perdu pourles 
mêmes raisons s'est maintenu à 
moins d'une joumée, passant de 0.7 
à 09 jouren 13 ans. 

Le temps perdu pour desraisons 
personnelles ou familiales estpassé 
de 6.5 à 7.9 jours par année chez les 
mères au travail. En comparaison, 
les travailleuses sans enfant n'ont 
perdu que 2.3 jours de travail en 
1990 pour les mêmes raisons. 

Tout indique que la partage des 
tâches parentales n'a pas changé 
avec les années malgré la tendance 
à l'égalité. Comme par le passé, ce 
sont encore les femmes qui s'occu- 
pent des responsabilités familiales, 
comme emmener un enfant chez le 

médecin ou le dentiste. La diffé- 
rence, c'est que ces femmes sont 
aujourd'huisurlemarché du travail 
et doivent concilier les obligations 
familiales et professionnelles. 

Les absences pour des raisons de 
maladie ou d'incapacité ont aug- 


menté chez les femmes (de6.5à7.1 
jours) et légèrement diminué chez 
les hommes passant de 6.4 à 6.3 
jours perdus entre 1987 et 1990, Il 
sembleque demeilleures habitudes 
de vie et la réglementation sur les 
conditions de travailexpliquent ces 
faibles variations depuis 13 ans, 

Les principaux facteurs qui in- 
fluencent la fréquence des absences 
pour des raisons personnelles sont: 
les conditions de travail (comme 
l'ambiance du lieu de travail, lestress 
associé aux fonctions de l'emploi, 
lesrapportsemployeur-employé, les 
dispositions des conventions col- 
lectives, les horaires de travail); 
l'existence de services 
communautaires adéquats àun coût 
accessible commeles garderiesetle 
transport en commun, la situation 
familiale et l’état de santé du tra- 
vailleur. On sait que le gouverne- 
ment fédéral a annoncé récemment 
l'abandon de son programme na- 
tional de garderies; une promesse 
qui datait de 1984. 

Les niveaux d’absentéisme ont 
été à peine plus élevés dans les in- 
dustries productrices de biens que 
dansles industries de service, mais 
lenombre de journées perdues pour 
cause de maladie ou d'incapacité 
était beaucoup plus élevé dans les 
industries où le travail est plus 
dangereux et plus exigeant sur le 
plan physique’ 

Il n'empêche que ce sont les 
fonctionnaires qui ont le plus fort 
taux d'absentéismel Pas moins de 8 
pourcentdes fonctionnaires se sont 
absentés pendant une partie où une 

semaine entière en 1990, 
comparativement à 7 pour cent des 
travailleurs dans les industries 
manufacturières. Selon Statistique 
Canada, la forte proportion de 
femmes dans la fonction publique 


explique le niveau élevé d'absen- 
téisme chez les fonctionnaires. 
C'est aussi ce qui explique le 
niveau élevé de jours de travail per- 
dus enregistré chez les travailleurs 


des soins de santé et des services | 


sociaux (14.3 jours par travailleur 
en 1990) et chez les employés des 
banques (11.7 jours en 1990). Mais 
dans le cas des travailleurs des soins 
desanté,onajoutequelestressetles 
conditions de travail ont 
possiblement contribué à faire aug- 
menter le nombre d’absences. 

C'est en agriculture où l’absen- 
téisme pour des raisons personnel= 
les est à son plus bas, alors que 
seulement 4-2 pour cent des tra- 
vailleurs se sont absentés au cours 
d’une quelconque semaineen 1990. 
Maisici,c'estlecaractèresaisonnier 
du travail qui explique le faible taux 
d’absentéisme. Enfin, personne ne 
sera surpris d'apprendre que le taux 
d’absentéismeest moins élevé chez 
les cols blancs que chez les cols 
bleus. 

Les niveaux d'absentéisme va- 
rientselon les provinces. Entre 1987 
et 1990, la tendance à s’absenter au 
travail a augmenté dans toutes les 
provinces sauf en Colombie-Bri- 
tannique oùles taux d’absentéisme 
ont baissé. 

Ce sont les travailleurs du 
Manitoba quionteu le plus fort taux 
d’absentéisme au pays en 1990 (7.6 
pour cent), alors que ceux de la 
Saskatchewan s'absentaient le 
moins (5.8 pour cent) en 1990. 

Pour ce qui estidurtemps perdu 

pour des raisons personnelles, ce 
sont les Québécois qui remportent 
la palme haut la main avec 10,5 
jours en 1990. Ceux de l'Alberta 
(7.3 jours) et de la Saskatchewan 
(8.0 jours) ont perdu le plus petit 
nombre de jours en 1990. 
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dituralism and 
nship Canada 


«Les gens sont peut-être différents en 
surface, maïs au-dedans ils sont pareils,» 
— Jasmine Buntain, Il ans 
Ondit souvent queles’enfants sont l'avenir. A leur 
arrivée au monde, ils sont remplis d'innocence 


et d'espoir jusqu'à ce qu'on leur enseigne la 
méfiance et parfois même la haine. On ne naît 


pas raciste, on.le devient. 


Les parents peuvent inculquer à leurs enfants les 
valeurs de la compassion, du respect et de la 
compréhension à l'égard d'autrui. Ou bien, ils 
peuvent faire germer en eux l'intolérance, le 
fanatisme et la cruauté = choses qui divisent une 
société et qui nous éloignent les uns des autres. 


Le racisme prend diverses formes et se retrouve 
partout au Canada. Le 21 mars est la Journée 
internationale pour l'élimination dela disenmination 
raciale. C'est aussi, au Canada, la journée de la lutte 
contre le racisme, la journée où nous sommes tous 
invités à unir nos efforts en vue de combattre 


l'injustice. 


Travaillons ensemble avec nos amis et nos familles 
afin d'éliminer les obstacles qui nous divisent. 
Tächons de donner l'exemple à nos enfants et de 
contribuer à bâtir un monde où les préjugés et la 


discrimination n'auront pas leur place. 


Essayons de faire renaître l'espoir d'un monde 
meilleur et d'en faciliter la réalisation parce que. 


Racisme, qui le fera? 


Si vous ne 
meltez pas fin au 


Canada 





INFORMATIONS NATIONALES 


Abolition du programme de contestation judiciaire 


Levée de boucliers 


au pays 


Ottawa, 11 mars 1992 (APF)-La 


|. décision) inattendue, du, gouverne- 


ment fédéral d’abolir sans préavis le 
programme de contestation, judi- 
ciaire provoque une véritable levée 
de boucliers partout au pays. 

Des groupes représentant les 
communautés francophones et 
acadienne, lesparents francophones, 
les anglophones du Québec, les 
femmes, lesminoritésethniques, les 
handicapés, les Noirs, les pauvres, 
les sans-abri bref, à peu près toutce 
que le pays compte de porte-parole 
des minorités et des défavorisés 
s’activentdepuisquelques semaines 
pour forcer le gouvernement à re- 
venirsursa décision annoncée le27 
février dernier dans un document 
budgétaire. 

Même l'Association du Barreau 
canadien, qui représente plus de 
37,000 juristes, a décidé de s'en 
méleren mettant publiquement en 
doute l'engagement du gouverne- 
ment fédéral envers les droits lin- 
guistiques et à l'égalité. 

Uniprogrammeunique 

Uniqueaumonde, leprogramme 
de contestation judiciaire finance 
jusqu’à concurrence de 35 000$ des 
groupes oudes individus quiveulent 
intenter des poursuites pour faire 
respecter des droits reconnus dans 
la Charte canadienne des droits et 
libertés. 

Unique, parce qu'il nya pasun 
gouvernement au monde qui a 
poussé la démocratie au point de 
mettre sur pied un programme in- 
dépendant permettant aux plus fai- 
bles de faire respecter leurs droits, 
avec l’aide financière de l'Etat fé- 
déral. Cela intrigue même certains 
pays. La Colombie et l'Afrique du 
Sud, deux pays qui ont pourtant un 
lourdpasséauchapitredes droits de 
la personne, ont même pris la peine 
de s’enquérir auprès des responsa- 
blesdes modalités de ce programme! 

Le programme fi- 
nance des causes-type 
relatives aux droits à 
l'égalité et aux droits 
linguistiques. Depuis 
1985,ilareçu pas moins 
de 951 demandes de 
financementconcernant 
les droits à l'égalité et a 
financé 175 contesta- 
tions judiciaires. La 
majorité des causes fi- 
nancées concernaient la 
discrimination sexuelle 
(47 fois), les droits des 
personnes handicapées 
(36 fois), la discrimina- 
tion fondée sur la race 
oul'origineethnique (23 
fois) et des causes sur 
l'égalité des personnes 
autochtones (18 fois). 

Pour ce qui est des 
droits linguistiques, le 
programme a reçu 171 
demandes de 
financement depuis 
1985. De ce nombre, 39 
causes concernaient les 
droits scolaires, 14 cau- 
ses portaient sur le 
bilinguisme législatif et 
13 causes traitaïient des 
droits judiciaires. 

Vingtcauses-typesur 
les droits linguistiques 
financées par le Pro- 
gramme sont où seront 
devant les tribunaux, 
dont 16 portées devant 
un tribunal de première 
instance et trois devant 
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la Cour suprême du Canada. Un 
jugementaétérendudans 104causes 
financées par le programme et le 
jugement été favorable dans près 
de la moitié des cas (48 sur 104) 
comme dans lesaffaires Foresbau 
Manitoba, Mahé en Alberta, 
Gautreau et Allain au Nouveau- 
Brunswick. 

La décision du gouvernement 
d’abolirle programme de contesta= 
tion judiciaire, qui avait étérenou- 
velé pour cinq ans en 1990, a pris 
par surprise le Comité permanent 
des droits de la personne et de la 
condition des personnes handica- 
pées, qui a décidé de teniruneréu- 
nion publique d'urgence pour 
écouterles doléances denombreux 
groupes Mousontimploréetmême 
supplié le Comité de recommander 
au gouvernement de maintenir le 
programme: 

Me Gérard Bertrand, qui estile 
président ducomité responsable du: 
volet des droits linguistiques du 
programme, parle d’une décision 
«improvisée-àla dernière minute», 
etse demande comment le gouver- 
nement peut prétendre que les/pro- 
vinces pourraient maintenant assu- 
merlarelève.«Onconferaitla garde. 
du troupeau au loup» selon Me 
Bertrand, qui rappelle que l'Alberta 
n’a pas respecté un jugement de Ja 
Cour suprême vieux de deux ans qui 
reconnaît le droit des parents fran- 
cophones de gérer et de contrôler 
leurs écoles. 

La présidente du Comité des 
droits à l'égalité, Kathleen Ruff, a 
rappelé devant le Comité que les 
homosexuels, les lesbiennes, et les 
femmes autochtones en milieu 
carcéral ont tous profité de juge- 
ments sur les droits à l'égalité en 
vertu de la Charte. 

Les handicapés attendaient 
beaucoup du programme de con- 
testation judiciaire pour clarifier 
leurs droits en ce qui concerne par 
exempleletransportinterprovincial, 
l'accès aux bureaux de vote et le 
sous-titrage des émissions àtlané- 
lévision: «On commence à peine à 
définir les droits à l'égalité» a ex- 
pliqué M° Jérôme DiGiovanni du 
Conseil canadien des droits des 
personneshandicapées-Pource qui 
estdecéderla gestion du programme 
au ministère de la Justice, tous!les 
intervenants disent qu'il y aura 
conflit d'intérêt. «Vous dites à la 
main droite d'écrire une loitet à la 
main gauche de la contester» a ré- 
sumé M: DiGiovanni. 

Toujours sous le choc de cette 
décision, la Fédération descommu- 
nautés francophones et acadienne 
(FCFA)estimequele gouvernement 
fédéralrenie ses engagements, etse 
demande commentles communau- 
tés francophones pourront à l'ave- 
nir forcer les provinces à respecter 
leurs droits. 

Selon le directeur général.de la 
FCFA, Marc Godbout, «les com- 
munautés francophones et 
acadiennes n’aVaient pas reçu pa- 
reille gifle depuis des lunes», 

M. Godbout a rappelé que les 
parents francophones seront dans 
l'obligation de retourner devant les 
tribunaux pour faire respecter le 
jugement de la Cour suprême dans 
l'affaire Mahé, Maintenant qu'ilny 
a plus de programme pour couvrir 
les frais des avocats, il se demande 
si les parents ne seront pas obligés 
«de faire des bingos commu- 
nautaires pour trouver les fonds 
nécessaires à leur action». 
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Lutte contre la drogue et l'alcool 


cessentde faire des guerres de prin- 
cipestériles et s'occupent plutôt de 
fournirdes services’ adéquats à la 
population: 

Face àkcet imbroglio apparem- 
mentinsurmontable un groupe de 
résidents d'Iqaluit aorganisé une 
assemblée publique afin de faire le 
pointsurla situation. Au cours de 
cetteréunion, on adécidéde former 
un nouveau.comité qui viserait à 
prendre encharge le service d'aide 
auxtoxicomanes.Il a également été 
convenu que tous les membresdece 
comité devraient s'abstenir de con- 
sommer drogues et alcool. 

Le27 février, les membres de ce 
nouveau groupe présidé par M. Joe 
Kunuk, se sont présentés devant le 
conseilmunicipal'etont demandé à 
être reconnu comme le comité dro- 
gues etalcool officiel de la ville 
diqaluit Un\des buts poursuivis 
parcette démarche était de pouvoir. 
aller chercher le financement ac- 
tuellement bloqué par le GINO. 

Les membres duconseil munici- 
pal'ont cependant considéré qu'ils 
devaient être mieux informés avant 
deprendreunetelle décision. lis ont 
doncoptépourlatenued’uneséance 
publique d'information.le 7 mars 
1992 aucentreKatavik. Au cours de 
cette séance, les deux groupes ad- 
verses étaient invités à venir faire 
une présentation. 

Le matin du 7 mars, le bureau de 
direction de Tuvvik a décidé de ne 
passeprésenterdevantlesmembres 
dusconseillmunicipal.Ilne restait 


Upassuraakut en lisse pour les pré- 
senfations. 

Après l'exposé de M. Kunuk et 
après avoir délibéré quelques’ ins 
tants, le conseil municipal a décidé 
de prendre lui-même en charge les 
négociations avec les représentants 
duGINO.Lamunicipalité voudrait 
trouverlemoyend'administrerelle- 
même le programme portant surles 
drogueset l'alcool. 

Poursapart, M.BillRiddel,resté 
à titre d'observateur durant la pré- 
sentation faite par Upassuraakut, 
n'avait que des commentaires né- 
gatifs à faire quant à la démarche 
proposée parlenouveau groupe. Ila 
prétendu que leur approche était 
simplisteetmanquaitd'imagination. 

M:Riddella de plus ajouté que 
Tuvvik avait accepté la clause 
d'abstinence. Certains membres 
d\Upassuraakutont mentionné que 
M: Riddel craignait de perdre son 
emploïmaintenant queles citoyens 
ordinaires s'organisaient. 

Nullement impressionné par la 
tournure des événements, 
Upassuraakuta décidé de continuer 
sonitravail et de doter Iqaluit d’un 
service d’aide adéquat pour les 
victimesdeladropuesetde l'alcool. 
Bien plus, il vise l’implantation à 
court terme d'un centre de désin- 
toxicationset de réhabilitation pour. 
Igaluit et Ies’environs. Le groupe 
décidaitde serangeraux arguments 
des conseillers municipaux et se 
disait prêt à collaborer avec la ville 
pourlamiseenplaced'uncomitéde. 
drogues et d’alcool. 
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Territories L'Assemblée législative 


L'Assemblée législative des T. N.-O. 
recommence le 24 mars. 


JLaDeuxièmessession dela Douzième Assemblée législative 

des Territoires du Nord-Ouest se réunit à nouveau le mardi 24 

mars 1992 à 13 h 30 dans la Chambre de l'Assemblée législative 
à Yellowknife. 


Les séances ont lieu de 13/h 30 à 18 h, du lundi au jeudi, er de 10 
h à 14h, le vendredi. Le public est invité à y assister. 


Si vous désirez rejoindre votre député(e) pendant la session, 
composez le 873-7999, si vous êtes à Yellowknife, ou laissez un 
message au 1-800-661-0784, si vous habitez à l'extérieur 
de Yellowknife. 


Georgia 

Le 6 février dernier, les douze 
membres de la Commission polaire 
etplusieurs représentants des médias 
ont fait un arrêt à Igloolik lors de 
leur tournée de l'Arctique de l'Est. 

Au cours d’une réunion avec le 
conseil du hameau de Igloolik, le 
président de la Commission, M. 
Whit Fraser, a expliqué en anglais, 
puisen‘inuktitutles principaux as- 
pects du mandat dela Commission. 
La Commission surveillera les pro- 
jetsderechercheconcemanties gens 
du Nord pour s’assurer que l’infor- 
mationscientifique est mise en va- 
leuretcommuniquée aux gens des 
communautés. La Commission 
S'assurera également que les gens 
duNordparticipentaux recherches, 
notamment dans les "domaines s0- 
ciaux. 

Seréférant à la discussion qu'il 
avait eu avec le responsable de la 
gestion de la faune à Igloolik, M. 
Josiah Kalutsiaq, surlesos infectés 
des caribous trouvés dans larégion, 
M. Fraser a expliqué que la Com- 
mission aVaitété créée pour trouver 
desréponses äcegenrede questions. 
Ilaexpliquéquecettesituation avait 
été observée ailleurs dans le Nord, 
chez les caribous d'Ungava, par 
exemple, et a signalé que les scien- 
tifiquesontdéjàproposédifférentes 
théories pour expliquer ce phéno- 
mène: 

Certains chercheurs pensent que 
ces infections sont dues à des 
contaminants chimiques dans la 
chaîne alimentaire, à la pollution 
enVironnementale et à des-résidus 
d’explosions nucléaires et des dé- 











chetsindustriels provenant d’autres 


pays. D'autres pensent que les ma- 
ladies des caribous sont naturelles 
etqu'elles S’inscrivent dans'un cy- 
cle normal: Les chercheurs pensent 
que la population est trop élevée et 
qu'il ny a pas assez de nourriture 
pourtouslescaribous,cequisignife 
que les caribous plus faibles suc- 
combent aux parasites. Seuls les 
animaux esplus forts survivent. 

M: Fraser aindiqué que la Com- 
mission existe pour porter ce genre 
d’informationälaconnaissance des 
gens des communautés et pour sol- 
liciter leur aide pour trouver les 
bonnes réponses à ces questions. 

L'un des participants,. M. 
Kunukuluk, a expliqué que dans le 
passé,lorsquelesInuitvivaientdans 
des camps dans la toundra dans des 
tentes ou»dans des igloo! les gens 
étaienten meilleure santé. Les gens 
nedevenaientmalades quelorsqu'ils 
Serendaientau magasin ou danses 
hameauxet qu'ils contractaient des 
maladies dansceslieux. Mêmestils 
vivaïenten groupe, les gensn'étaient 
pas malades comme ils le sont 
maintenant danses communautés. 

«Pourquoi sommes-nous plus 
malades aujourd'hui?» a-t-il de- 
mandé. 

Margaret Boone, directrice de 
l’école des/soins infirmiers à l'uni- 
versité Lakehead de Thunder Bay 
(Ontario), a expliqué que des chan- 
gements dans lerégime alimentaire 
et dans, le style. de vie modifient. 
l'état de santé des gens et a suggéré 
qu'il serait peut-être plus utile 
d'étudier les sortes de maladies 
qu'on"retrouve aujourd'hui plutôt 
que la gravité des maladies qu'on 
observe dans le Nord. 


La Commission polaire 
visite Igloolik 


Les gens ont discuté d'autres 
questions qui préoccupent à la fois 
les Blancs’et les nuit, comme par 
exemple :Pourquoiles gens sont- 
ilsmoïinsfortsaujourd'hui, pourquoi 
nesont-ils plus aussibons coureurs 
qu'autrefois?Quelssontles impacts 
des naissances prématurées et des 
familles monoparentales sur les 
enfants et surla société? Quels sont 
les mécanismes de la justice qui 
respectentles traditionsdes gens du 
Nord et qui sont encore efficaces 
dans la société d'aujourd'hui? 

Au cours de la discussion, les 
membres de la Commission ont 
souligné à plusieurs reprises que la 
mission dela Commission n’estpas 
d'effectuer des recherches mais de 
conseiller le gouvernement surles 
besoinsenrecherche etdecréerdes 
liensentreleschercheursetles gens 
des communautés. 

À de nombreuses reprises, les 
membresdela Commission se sont 
excusés pour toutes les occasions 
oùlesrecherchesscientifiquesn'ont 
pas été partagées avec les respon- 
sables’autochtones Ils ontpromis 
quedésormais les communications 
seraient plus efficaces. Puisque les 
réponses aux problèmes des gens 
du Nord se trouvent dans'les com- 
munautés, la Commission veut que 
les gens des communautés partici- 
pent aux recherches elles-mêmes. 
Poureux,c'estl'occasion demarier 
Jaconnaissancetraditionnelleàcelle 
des chercheurs de la civilisation 
occidentale. Comme l'a souligné 
Liz Apak, c’est la connaissance et 
l'expérience, non.un diplôme-im- 
primésurpapierquidéfinitledegré 
de compétence d'une personne. 





du monde 


D'après Henri Bergeron, président 





Le plus beau métier à 1 Fondation Donatien Frémont, 


lennétier de communicateur esble 
plus beau di monde. 
Ebavec nos bourses d'études, c'est 


plus facile d'acquérir la formation 
voulue Demandez les détails 

à votre journal. 

Fondation)Donatien Frémont Ottawa 











Canada =; 


Donnez-nous 
un coup de fil! 
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SERVICE D'INFORMATION 
CENTRAL : 


Vous avez besoin d'informations relatives à 
certains programmes ou services 
gouvernementaux? 
APPELEZ-NOUS!! 

Vous n'avez qu'à signaler 


1-800-661-0884, 


24 heures sur 24. 


1-800-361-1992 


vous au sujet des programmes nationaux qui 
se dérouleront partout au pays. 
Appelez-nous sans frais, du lundi au 
vendredi, entre 8 h et 19 h (HNE). 
Notre service téléphonique est offert en 
français et en anglais. 


En 1992, le Canada célèbre son 125° 
anniversaire et c'est la raison d'être de 
CANADA 125. Les gens de tous les coins du 
pays se joignent aux célébrations. 

Inscrivez un projet et faites-en un événe- 
ment officiel de CANADA 125. Renseignez- 


Personnes malentendantes, composez le 


Cesérvice est rendu possible grâce à l'Accord de coopération 
Cnnada- TN.-O. relatif au français eLaux langues autochtones 
danses Merritoires di Nord-Ouest 


(æe] 


rer Cane à Commerces 


pe 
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Avis modifié de demande 
de service aérien 


No. 920122 au rôle 
Dossier n° M4205/W141-4-1 


164814 CANADA INC. EXERÇANT SON ACTIVITÉ 
SOUS LENOMDE WILLIAMS AERO SERVICE 


164814 Canada Inc.exerçantson activité sous lenom de William Aero 
Services a présenté une demande à l'Office national des transports du 
Canada pour une licence afin d'exploiter un service intérieur de vols 
affrétés (classe 4) pour le transport de personnes et de marchandises à 
partir d'une base située à Norman Wells (T.N.-O.) au moyen d'aéronefs 
à voilure fixe du groupe A. 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transports. L'intervention doit 
être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tardle22avril1992. 
Une copie de l'intervention doit être signifiée en même temps à la 
demanderesse et une preuve de la signification doit être envoyée à 
l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé où par messager, à l'Office national 
des Transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, oupar 
télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples 
renseignements, téléphonez à G. Rodgers au (819) 953-8950 où N. Hay 
au (819) 997-6108. 


Avis de demande de service aérien 


No. 920082 au rôle 
Dossier n° M4205/K18-4-6 


KENN BOREXK AIR LTD. 


Kenn Borek Air Lid. a présenté une demande à l'Office national des 
transports duCanadapourunelicence afin d'exploiterunserviceintérieur 
de vols affrétés (classe 4) pour le transport de personnes et de marchan- 
dises à partir d'une base située à Iqaluit (T:N.-O.) au moyen d'aéronefs à 

voilure fixe du groupe C. 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transports. L'intervention doit 
être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard|e21 avril1992. 
Une copie.de l'intervention doit être signifiée en même temps à la 
demanderesse et une preuve dela signification doit être envoyée à 
l'Office. 


Le dépôtde l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des Transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, où par 
télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples 
renseignements, téléphonez à G. Rodgers au (819) 953-8950 où G. 
Boudreault au (819) 953-8956. 


CRTC 


Décision 92-134. CJCD Radio Limited, Yellowknife et Hay River (T.N.-O.). APPROUVÉ 
= Renouvellement de la licence de radiodiffusion de l'entrepnse de programmation de 
radio constituée de CICD Yellowknife et de son émetteur CJCD-FM-1 Hay River, du 1= 
mars 1992 au 31 août 1996. DÉCISION 92-137. Pelly Crossing Community Club, Pelly 
Crossing (M: Y.), Stewart Crossing Community Club, SteWart Crossing (I.-Y.) RE- 
NOUVELÉ -Licences de VF2041 Pelly Crossing et VE2048Stewan Crossing du 1"mars 
1992 au 31 août 1992. Décision 92-139. Société Radio-Canada, À travers le Canada. 
APPROUVÉ - Partie des demandes selon laquelle la Société doit atteindre un niveau de 
contenu canadien d'au moins 50% en musique populaire sur une base hebdomadaire. 
REFUSÉ - Partie des demandes qui lui aurait permis de répartir raisonnablement les 
piècesmusicalessurlasemainede radiodiffusion plutôtquesurlajoumée deradiodiffusion. 
"Vous pouvez consulter les documents du CRTC dans la "Gazette du Canada”, Partie I 
aux bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de référence; et aux bureaux de la titulaire 
pendant les heures normales d'affaires. Pour obtenir copie de documents publics du 
CRTC, prière de communiqueravec le CRTC'aux endroits ci-après: Outawa-Hull, (819) 
997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607: Winnipeg, (204) 983- 
6306; Vancouver, (604) 666-2111." 


I I Consell dela radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadä 


Décision 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 





AVIS PUBLICS 


DÉCISIONS 


CR. 16 Canadä 


Décision 92-140:Worid Television Network/Le Réseau Télémonde nc. Dans toutle 
Canada REFUSÉ - Licence visant à exploiterune entreprise de programmation offrant 
unservicenauonal spécialisé multilingue/multiculturelldusatellite au câble Décision 
92-81-1°. Northem.Brosdcasting, Yukon…Whitehorse-… Destruction. Bay; Haines 
Junction;et Mayo Subdivision, Whitehorse, (1.Y-):Le Conseil comgeladécision CRTC 
92-8letpréasequelapénoded'applicaiondelalicencedel'entreprisedeprogrammation 
deradio constitué de CHON-EMWhitehorseet deses émetteurs sera du 1=mars 1992 
Au28 février 1999. DÉCISION 92-82-1 Native Communications Society ofthe Westem 
N'W2T., Yellowknife (T:N:-0:). Le Conseil comge la décision CRTC 92-82 et précise 
quela pénode d'application delalicence de l'entreprise de programmation de radio 
constituée de CKNM-FMYellowknife etdeses émetteurs sera du mars 1992/au 28 
février 1999. Décision 92-83-1. Native Communications Socity.ofthe Western N:W.T. 
Fort Providence; Fort Smith; et Hay. River. Reserve (T:N:-0.) Le Conseil!corrige lal 
décision CRTC92-83etprécisequela période d'application des licences de CHFP:FM 
Fort Smith et CHRR-FM Hay River Reserve sera du ler mars 1992 au 28 février 
1999/XVous pouvez consulterles documents du CRTC dans la Gazette du Canada! 
Partie l; aux bureaux du CRIC; danslesbibliothèques deréférence; eLaux bureaux de 
lawtitulaire pendantes heures normales/d'affaires Pour obtenir copie de documents. 
publics du CRTC, père de communiqueravec le CRICauxendroits ci-après: Ottawa 
Hull, (819) 997-2429; Halifax, (002) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, 
(204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111." 


Conseil de la radiodiffusion et des, Canadian Radio-television and 
E+ télécommunications canadiennes Telecommunications Commission 


Décision 


Avis de demande de service aérien 


No. 920163 au rôle 
Dossier n° M4205/A358-4-3 


AIR TINDI LTD. 


Air Tindi Ltd. a présenté une demande à l'Office national! des 
transports du Canada pourunelicenceafin d'exploiterunserviceintérieur 
de vols'affrétés:(classe 4) pour le transport de personnes et de marchan- 
dises à partir d'une base située à Iqaluit (T.N.-O.) au moyen d'aéronefs à 
voilure fixe du groupe C. 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre celte demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transports. L'intervention doit 
être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard ]e21lavril 1992. 
Une”copie de l'intervention. doit être signifiéeen.mème temps änla 
demanderesse etune preuve de la signification doit être envoyée à 
l'Office. 


Le dépôtde l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par Courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des Transports du Canada’ 15,rue Eddy, Hull (Québec), K1AO0N9, où pan 
télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples 
renseignements, téléphonez à G. Rodgers au (819) 953-8950 ou G. 
Boudreault au (819) 952-8956. 


Ge 70 Audience publique Canadä 


CRTC - Avis d'audience publique 1992-3. Le Conseil tiendra une audience pübliqueà 
parirdu $maï 1992, 9h00, au Edmonton Hilton, 10235-101e rue, Edmonton (Alb.),afin 
d'étudier ce qui suit : 32. HAINES JUNCTION (T.Y.). Demande (2920131000) présentée 
par JANICE NETHERSON, cp. 5463, Haines Junction (T-Y.) YOB 1L0 en vue : a) 
d'obrenir l'approbation! d'acquérir l'actif de Mhe Shakwak Valley Community Club, 
titulaire des licences de CFHJ-TVet de l'entreprise de distribution de radiocommunication 
(canaux mulüples) A Haïnes Junction; etb) d'obtenir une licence de radiodiffusion afin 
d'exploïteruneentrepnsededistibutionderadiocommunicationà Haines Junction, à la 
rétrocessiondes licences actuelles émises AUhe Shakwvak Valley CommunitClub, pour. 
recevoirettransmeitre, surtrois canaux de télévision MHFdefaible puissanceetun signal 
radiophonique EM, en utilisant un mode non encodé, des émissions de stations de 
télévision|et de radio reçues par satellite du réseau CANCOM et d'autres services de 
radiodiffusion. Examen dela demande: Bureauldu village, Haines Junction (OL 
WHITEHORSE (T.Y-). Demande (911576700) présentée par L'ASSOCIATION 
FRANCO-YUKONNAISE, case postale 5205, Whitehorse, (T-Y.) YIA 4Z1, en vue 
d'obtenir une licence de radiodiffusion afin d'exploiter une entreprise de distribution de 
radiocommunication à Whitehorse, devant opérensunune fréquence de 102,1 MHz, au 
canal 271, avec une puissance apparente rayonnée de 104 watts afin de retransmettre les 
Émissions de CBF Montréal (Qué.), reçues par satellite. Examen de la demande ; Salle 
Communautairedes Francophones, 304 - B Sirickland, Whitehorse (T.Y.). La demande 
eules renseignements surle processus d'intervention sont disponibles en, communiquant 
avec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de Ia Chaudière, 1 
promenade du Ponge, Pièce 201, Hull (Qué.); et le bureau régional du CRTC : 800/rue 
Burrard, Pièce 1380, Case postale 1300, Vancouver (C.-B.) V6Z2G7. Les interventions 
£cnies doivent parvenirau Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont) K1AONZ2etpreuve 
qu'une copie conforme a été envoyée à la requérante le ou avant le 15 avril 1992. Pour 
de.plus amples renseignements vous pouyez contacter la direction des Audiences 
publiques du CRTC (819) 997-1328, ou les Services d'information du CRTC à Hullau 


(819) 997-0313, Fax (819) 994-0218, ou le bureau régional de Vancouver (604) 666- 
2111. 


hd 
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Assessment. Regional 
nary juries of professional artists. Results 
announced about four months after 
closing dates. 

Inquiries. Call station-to-station col- 
lect at (613) 598-4339. 
Explorations Program, the Canada 
Council, 
Ontario, K1P 5V8. 
Facsimile: (613) 598-4408. 



















Explorations 


dans les 


Arts 


Explorations offre. des subventions 
de projet pour soutenir des démarches 
artistiques Innovatrices et assurerle dé- 
veloppement et lerenouveau dans les 
arts. Les subventions sont destinées äla 
création de nouvelles oeuvres dans 
toutesles disciplines artistiquesissues de 
toutes traditions culturelles, Elles peu 
Ventseniraux diverses étapes d'un pro= 
jet recherche, développement créa- 
tion, production et(ou) présentation: 
Sontadmissibles les artistes delarez 
lève, les nouveaux organismes, artisti= 
quesetles artistes établis quichangent, 
de discipline. 

Marche à suivre : au moins un mois 
avant la date limite du concours, sou- 
mettre Une brève description duprojet 
et Un curriculum vitae de la personne 
responsable. Les organismes doivent 
aussi joindre un résumé delleurs activi- 
tés passées, Des formulaires de de- 
mande seront envoyés aux candidats 
potentiels. 
Dates limites. 
15 septembre. 
Évaluation : par des/jurys multidiseiplis 
naires régionaux composés d'artistes 
professionnels. Les résultats sont annon- 
cés'environ quatre mois après la date 
limite’ 

Renseignements: Appelerà frais Virés 
de numéro à numéro au (613) 598-4339, 
Où écrire à l'adresse suivante : 
Programme Explorations, Conseil des: 
Arts du Canada, C.P. 1047, Ottawa 
(Ontario) KIP.5V8. 

Télécopieur: (613) 598-4408. 





15 janvier, 15 mai et 


Conseil des Arts du Canada 
he Canada Council 











Explorations 


in the 


Arts 


Explorations offers project grants to: 
supportinnoVative approachesto artis- 
tic creation and/neWdeVelopments.in 
the arts’ The grants are forthe creation 
ofnewWorkinanyaris discipline. drawn 
fromany cuituraltradition: They maybe 
used. for any stage “of a" project: 
research, development, creation, 
production\and/or presentation. 
WhoMayApply.«Emerging artists and 
arlsorganzations’aswellasestablishedl 
artists changing disciplines, 

Procedure. At least one month before 
closing dates, please submit brief 
project description and résumé of In- 
dividual responsible for the project, Or 
gonizations should include a summary. 








of past activities. Application forms Will 
besentto potential candidates, 


Competition Closing Dates 
15 January. 15 May and 15 September. 
multidiscipli: 


Or. write to: 


P.O. Box 1047, Otiowa, 


Mhe Canada Council 
Conseil des Arts du Canada 
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Selon la FCFA du Canada 
«Le fédéral traite les francophones 


comme des moins que rien» 


(ee D'OFFRES 


Northwest 
Territories Travaux publics 


L'hon: Don Morin, ministre 
Projets n°° 92-2265, 92-2266 et 92-2267 


Services de nettoyagelet d'entretien 
= Fort Simpson, T.N.-O.- 


Les soumissions cachetées adressées à l'agent d'entretien régional, 
Ministéreldes Travaux publics, Gouvernement des Territoires du Nord- 


Ouest, C:P.240, Fort Simpson (NT)}/X0EONO (oulivrées en main propre au 
bureau du/ministère des Travaux publics) serontreçues jusqu'à: 


15h 30; heurellocale, le vendredi 27 mars 1992. 


Lessoumissionnaires peuventse procurerles documents d'appel d'offres 
àl'adresse indiquée ci-dessus ou au bureauldu ministère des Travaux 
publics à partir du 13 mars 1992, 


Pourétre prises en considération, les soumissions doivent étre remises 
Sunlesformules prévues àtceteffeteties enveloppesclairementindiquer, 
lenuméro delprojet, le nom de l'expéditeuretl'adresse. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Leministèrelne s'engage à accepternila plus basse ni aucune 
des soumissions. 


Renseignements auprès de Jim Cheverie/ Agent d'entretien régional 
Ministère des Travaux publics 
Fort Simpson! (NT) XOE ONO 
Tél:: (403) 695-7240 





te VAPPEL D'OFFRES 


Territories Travaux publics. 
L'hon: Don Morin, ministre 
Projet 92-2235 
Région de Hay River 


Approvisionnement de conteneurs à ordures de 
location-et enlèvement régulier des ordures 
— Hay River, T.N.-O. - 
Lesisoumissions cachetées et adressées à l'agent d'entretien régional, 


Ministére.des Travaux publics Gouvernement des eritoires duNord- 
Ouest, C:P/1449; Hay River (NT), XOE 0RO seront reçues jusqu'à : 


15h30; heurelocale, le vendredi 27 mars 1992 





Les so iissionnaires peuventse procurerles documents d'appels d'offres 
enécrivant ällladresselindiquée ci-dessus ou ense présentant au/21 
Industrial Drive à HaÿiRiver, TN=O:à partir du 16 mars 1992. 


Afin d'être prises enconsidération, les soumissions doivent étre remises 
surles formules prévues äceteffeten indiquantsurl'enveloppelenuméro 
duprojetainsiquele nometlladresse de l'expéditeur. 


Leministèrenes'engage à accepternila plus basse ni aucune des 
soumissions. 





Renseignements auprès de: Ron McCagg 
Agent d'entretien régional 
Ministèredes Travaux publics. 
Hay River, T.N.-O. 
Tél. : (403) 874-3214 


ee D'OFFRES 


Northwe: 
Territories Travaux publics 


Lhon’DonMorin, ministre 












Rajout à l'école, Fort Liard 






Construction d'un étage de 300 m2 sur pilots d'acier 
etpoutres en béton sous mur porteur, comprenant 
deux salles de classe, une salle des arts industriels 
et une bibliothèque.:Les rénovations comprennent 
des changements dans la salle des sciences 
domestiques et dans la section de l'administration. 
— Fort Liard, T.N.-O. - 


L'Association des constructeurs des T.N.-O, gérera le dépôt des 
Soumissions pour les corps d'état du second oeuvre mécanique et 
électrique. Les soumissions doivent parvenir au plus tardile 2 avril 1992 à 
15h heure locale, à l'Association dela construction des T.N.-O., 4817, 49° 
rue, bureau201, Yellowknife, T-N.-O.;tél. :(403)873-3949. Renseignements 
supplémentaires auprès de l'Association. 


Les soumissions cachetées adressées au sous-ministre du ministère des 
| Travaux publics, gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, C.P.2040, 
| | Yellowknife, T.N.-O., X1A 2L9 (livrées au 7° étage de l'édifice YK Centre) 


seront reçues jusqu'à 
15 h, heure locale, le 9 avril 1992. 




















Les soumissionnaires peuventobtenirles documents d'appels d'offres à 
l'adresse ci-dessus à partir du 9 mars 1992. 









Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent être remises 
sur les formules prévues à cet effet et accompagnées de la garantie 
» indiquée dans les documents d'appels d'offre. 










Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 






Demandes de renseignements : Paul Matthews 
Gouvernement des T.N-O: 


- Tél. : (409).873;7818 





Ottawa, 16 mars 1992 (APF) - 
Fatiguéede jouerlesdemiers violons 
et de récolter des miettes dans les 
dossiers Constitutionnels etlinguis- 
tiques, la Fédération des commu- 
nautés francophones et acadienne 
(FCFA) dénonce l'attitude et les 
gestes du gouvernement fédéral à 
l'endroit descommunautés qu'elle 
représente. 

«Plus ça va, plus on nous traite 
de façon cavalière. Nous représen- 
tons un/million de personnes maïs 
onnoustraitecommedes moins que 
rien: Ça dépasse les bornes. La dé- 


nonciationsembleëtreleseulmoyen 
de se faire comprendre par Ottawa. 
C'est complètement ridicule», a 
déclaré le président, Raymond 
Bisson. 

Pour appuyer ses dires, la Fédé- 
ration a fait état d’une liste de griefs 
à l'endroit du gouvemement fédéral 
depuis l'automne dernier. 

D'abord, dans le dossier consti- 
tutionnel, Ottawa a carrément mis 
des’bâtons dansles roues des com- 
munautés francophonesetacadienne 
qui avaient pourtant clairement 
manifesté leurdésirde participer de 


té APPEL D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'honDon Morin, ministre 


École de Lake Harbour, phase 2 


Faire un rajout de 1 100 m° au gymnase.ll s'agit 
d'une construction de deux étages à charpente en 
acieret en bois sur pilots d'acier, comprenant 5 
Salles de classe, une garderie, une bibliothèque, 
une salle d'arts industriels, un salon du personnel 
et une section d'administration. 

- Lake Harbour, T.N.-O. - 


Les, soumissions cachetées doivent être adressées au Sous-ministre, 
ministère. desTravaux-publics, gouvernement des Territoires du Nord 
Ouest, C:P.2040, Yellowknife, NT, X1A 2L9 (livrées au7tétage del'édifice 
YK Centre) oulau commis aux contrats, 4/s du Superintendantrégional, 
ministère des Travaux publics, gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P.1000, Iqaluit, NT, XOA OHO (livrées au 4vétage de l'édifice W.G. 
Brown)/Les soumissions doivent parvenir au plus tard 


le 6 avril 1992, à 14 h, heure locale de Yellowknife, 
à 16h; heure locale d'iqaluit. 


Lesisoumissionnaires peuvent obtenir les documents de soumissions à 
l'une des adresses ci-dessus àlpartir du mars 1992. n 


Pourètre prises en\considération, les soumissions doivent etre remises 
surles formules prévues a cet effet et accompagnées de la garantie 
indiquée danses documents d'appels d'offre. 


Le ministère ne s'engage à accepter nilla plus basse ni aucune 
des soumissions. 


Paul Matthews 

Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 873-7818 

ou 

Ferguson Simek Clark 
Engineers &Architects 

Tél. : (403) 920-2882 


Demandes de renseignements : 










4% YAPPEL D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 







Services d'entretien (selon le besoin) 
Édifices et ouvrages 


Projet 92-2225 
Électricité 
Projet 92-2226 
Plomberie et chauffage 
Projet 92-2227 
Réparation et remplacement de vitres d'édifices 
Projet 92-2228 
Vérification, entretien et réparation d'extincteurs 


— Hay River, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées'et adressées à l'agent d'entretien régional, 
Ministère des Travaux publics, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 1449, Hay River (NT), X0E 0RO seront reçues jusqu'à : 


15 h 30, heure locale, le vendredi 27 mars 1992. 

















Lessoumissionnaires peuventse procurerles documents d'appelsd'offres. 
en écrivant à l'adresse indiquée ci-dessus où en se présentant au 21 
Industrial Drive à Hay River, T.N:-O. à partir du 16 mars 1992. 


Afindlétreprisesenconsidération,les soumissions doivent étre remises 
surles formules prévuesäceteffetenindiquantsurl'enveloppele numéro 
du projet ainsique le nom et l'adresse de l'expéditeur. 






Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions. 





Renseignements auprès de : Ron McCagg 
Agent d'entretien régional 
Ministère des Travaux publics 
Hay River, T.N.-O. 

Tél. : (403) 874-3214 
















façon active et constructive à la ré- 
forme. 

Au lieu de profiter de notre col- 
laboration, on.a constamment 
cherché à nous mettre au rancart. 
D'abord;en présentant des propo- 
sitions quisne tenaient pas compte 
de nos revendications traditionnel- 
les. Deuxièmement, ennous refusant 
une conférence constitutionnelle 
traitant dela dualité linguistique et 
de l’avenir de nos communautés. 
Troisièmement,ens'assurantd'une 
Sous-représentation denos commu- 
nautés lors des conférences consti- 
tutionnelles. Etenfin, nous atten- 
dons toujours de savoir quelle place 
le gouvemement fédéral nous ac- 
cordera dans le nouveau processus 
de négociations constitutionnelles 
qui débute cette semaine et qui sera 
crucial sur Ja teneur des proposi- 
tions de mai prochain», à fait re- 
marquer M:Bisson. 

Sinous nous étions fiés au gou- 
vernementfédéral, ilyabellelurette 
que la dualité linguistique ne serait 
plus à l’ordre du jour. Cette recon- 
naissance, nous ladevons à personne 
d'autre qu'ànous: Pourtant, l'appui 
donné à la dualité linguistique 
n'amène pas Ottawa à reconnaître 
notre place dans le débat», ajoute-t- 
il. 

Le dossier linguistique n’est 
guère plus rose. 

«On: vient de saborder le pro- 
gramme.de. contestation judiciaire 
qui était un outil vital pour faire 
appliquer nos droits constitution- 
nels”Ils’agit d'une perte inestima- 
ble pour.noscommunautés qui 
n'aurontpluslesmoÿyens dese lancer 
dans des causes judiciaires pour faire 
respecter leurs droits. 

Dans le secteur des ententes 
OttaWa/communuatés, les franco- 
phones.du.Manitoba se sont faits 
avoir parle Secrétariat d'État, Robert 
de Cotret, qui n’a pas respecté l’en- 
tenteetquivientd'offrirdes miettes 
à cette communauté qui avait con 
Sacré trois’ans à préparenun plan de 
priorités de développement. Le 
même scénario s'est produit pour 
les francophones de l'Alberta. Et 
pour couronner le tout, le renou- 
vellement du programme d'appui 
auxradioscommunautairesa obtenu 
une fin de non-recevoir et doit se 
contenter de sommes insuffisantes 
pourrencontrer le plan de mise en 
ocuvre des projets de radio», indi- 
que M:Bisson. 

Pourtoutes ces raisonsetafin de 
faire le point sur ces questions, le 
président a demandé une rencontre 
avec le premier ministre Brian 
Mulroney, quin’a jamais rencontré 
les porte-parole de la Fédération 
depuis son élection en 1984. 





































S'il se passe 
des choses 
dans votre 
communauté, 
surtout 
ne manquez 
pas de le faire 
savoir à 
l'Aquilon 
873-6603 
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INFORMATIONS TERRITORIALES 





Signature 

d’une convention 
collective des 
professeurs 


Une convention collective de 
deuxans vient d'êtrenégociée entre 
le gouvemement des Territoires et 
J’Association des professeurs des 
Territoires du Nord-Ouest. La con- 
vention-prévoit.une augmentation 
de salaire de 1.8 pour cent en sep- 
tembre 1993. 

Le ministre du Personnel, M: 
Kakfwi, a expliqué que l'entente 
offre aux professeurs une partici- 
pation à Ja réforme du système 
d'éducation des Territoires. 

Les professeurs élaboreront un 
nouveau système de consultation 
entre eux et les cadres supérieurs du 
ministère pour préparer des politi- 
ques d'enseignement et des 
amendements à la loi sur l’éduca- 
tion: 

«Cenouveau mécanismedecon- 
sultation atteste d’un nouvel esprit 
de coopération entre le gouverne- 
ment et l'Association des profes- 
seurs, a indiqué M. Kakfwi. Le 
gouvernement tirera profit des 
idées et de l'expérience des profes- 
seurs. Les professeurs auront une 
voix dans les changements qui se- 
ront mis en place dans les deux 
prochaines années». 

Le présidentdel’ Association des 
professeurs des Territoires, M:John 
Rouble a indiqué que l'entente sera 
soumise aux membres d'ici le 30 
mars prochain. Ils accepteront ou 
rejetteront l'entente par vote secret. 


(æe] 


NE Health 










ÉchosdestIN.-0, 


Nouvelle Loi 
sur la conservation 
de la faune 


Le ministre des Ressources 
renouvelables, John Ningark, dé- 
poseralau cours de la session une 
nouvelle loi sur la conservation de: 
la faune. La loi actuelle a été adop- 
tée il y a plus de treize ans. La 
nouvelle loi apporte trois change- 
ments elle contient un cadre per- 
mettant d’incorporer rapidement 
des modifications ; elle incorpore 
les dispositions de l’entente finale 
de la revendication inuvialuit, si- 
gnée en 1984, etenfin, elle élimine 
ou modifie les dispositions de 
l’ancienne loi qui contrevenaient à 
la Charte canadienne des droits et 
libertés. 


Projets 
communautaires 
sur la gestion 


des forêts 


Une entente de coopération sur 
la gestion des forêts vient d'être 
signée entre le gouvernement du 
Canada et le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest. Le mi- 
nistre des Ressources 
renouvelables, John Ningark, a in- 
diqué que cette entente permettra à 
son gouvernement d'offrir un 
meilleur soutien financier aux 
projets communautaires de gestion 
des forêts. 

Il a indiqué que son ministère 
travaillait étroitement avec lacom- 






Je mange bien, je vis mieux 
Je veux grandir 

Je veux être fort (e) 

Je veux avoir de l'énergie 


Je veux tout voir 

Je veux avoir de belles dents 
Je veux profiter de la vie 

Je veux être en santé 





munauté de Fort Liard pour élabo- 
rer un plan de gestion des terres 
traditionnelles. La communauté de 
Fort Liard a obtenu une partie des 
ressources financières destinées à 
ce projet relevant de la stratégie 
pour l’environnementde l'Arctique 
du ministère des Affaires indiennes 
et du Nord. 


Patins à glace 


pour les jeunes 


L'Assemblée législative des 
Territoires a rendu hommage à M. 
Shorty Brown de Yellowknife qui a 
réussi à mener à terme le projet 
d’équiper les jeunes des Territoires 
de patins à glace et d'équipement de 
hockey. 

M. Brown a entrepris son projet 
en novembre 1990. Seize mois plus 
tard, son objectif est atteint, M. 
Shorty et son équipe de bénévoles 
ontreceuilli plus de 4 800 paires de 
patin et plus de huit tonnes d’équi- 
pement de hockey qui ontété distri- 
buées aux jeunes dans les diverses 
communautés des Territoires. 


Nouveau contrat 
de travail pour 
les gardiens de 


2 A4 
sécurité 

Les gardiens de sécurité dans les 
aéroports de Fort Smith, Hay River, 
Norman Wells et Inuvik, représen- 
tésparleUnionofNorthern Workers 
ont signé un nouveau contrat de 
travail avec Aeroguard Security. Le 
contrat de travail qui débute en avril 
prochain, prévoit une augmentation 


Réponses : 


de 
COCOOCOCCCPCEEEOELEECETEE TE T 
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Pour t'aider à répondre à ces questions, consulte le 
calendrier de la nutrition dans ta classe. 


Questions : 


1° Quel aliment santé peux-tu utiliser pour faire une trempette pour tes légumes ? 
2e Quel aliment recommande-t-on de manger au mois de février ? | 
3e Qui, les premiers, ont fait éclater du maïs soufflé ? 
4e Nomme-moi deux légumes qui sont des brosses à dents naturelles ? 
5e Quel est le meilleur breuvage pour étancher la soif des athlètes ? 
6eNomme un aliment sauvage qui a plus de vitamine A que les carottes crues ? 
7e Que fais-tu avant de manger ? 
8e Quels fruits riches en vitamine C aident à te protéger contre les infections ? 
9e Que fais-tu avant de partir pour l'école pour te permettre de mieux apprendre ? 
10° Nomme-moi des friandises santé que l'on peut te donner à l'Halloween? | 
11° Quel sandwich contient autant de protéines que le sandwich à la viande ? 
12e Quel breuvage aimerais-tu boire dans une fête au lieu d'un cola ? . 









COCOCECPECCECECEETS 


desalaire d'environ 11.75 pourcent. 
Unedeuxièmeaugmentationde2.16 
pour centestprévuen octobre 1992. 

Selon le négociateur du syndi- 
cat, M. Scott Wiggs, ce contrat de 
travail leur assure la parité salariale 
avec les employés qui font un tra- 
vail semblable à l'aéroport de 
Yellowknife. 

La convention collective prévoit 
d’autres bénéfices, entre autres: 

=uncongé sans solde de trois ans 
pour un employé qui se fait élire 
comme représentant syndical, 

- une période de probation de 
soixante Jours; 

= un minimum de quatre heures 
payées pourchaque moitié d'unho- 
raire brisé; 

=une assurance dentaire. 


La journée 
nationale du 


bon voisinage 


Une citoyenne de Winnipeg, 
Joannie Halas, était en visite à 
Yellowknife au début de mars pour 
inviter tous les citoyens de 
Yellowknife à porter un toast à la 
santé de leurs voisins le 14 juin 
prochain à 14h. 

Sa tournée de promotion fait 
partie d’un projet de Canada 125, 
l'organismechargédes célébrations 
du 125% anniversaire de la Confé- 
dération canadienne. 

La journée du bon voisinage veut 
promouvoir les bonnes relations 
entre Voisins pour améliorer la sé- 
curité dans les villes du Canada. 
L'idée d'organiser une telle fête 
provient de Joannie Halas, une en- 
seignante au Manitoba: 


Viens célébrer avec nous le dixième anniversaire du mois de la nutrition 
dans les Territoires du Nord-Ouest 


Campagne de nutrition 1992 


10°... 


Nom : 


Adresse : 
No. de tél. : 


Age : 


GPM1325 


Yellowknife, TN X1A 2N9 





Gagne un T-Shirt en jouant à 
répondre aux questions ! 
Encercle la taille : jeune , adulte 


N'oublie pas d'inscrire au verso : 


Envoie tes réponses avant 
le 10 avril 1992 à 
L'Aquilon "Concours nutrition" 


Le2 juin 1991, Mme Halas avait 
invitéunecentainedevoisinsdeson 
quartier à porter un toast avec elle 
pourencouragerles bonnesrelations 
entre les résidents de l'avenue 
Kinver à Winnipeg. 

Joannie avait demandé aux Ca- 
nadiens et Canadiennes de se join- 
dre à elle à cette occasion en Orga- 
nisant une fête similaire dans leur 
propre quartier. Plus de 2000 per- 
sonnesdans vingtvillescanadiennes 
ont porté un toast au bon voisinage 
le2 juin 1991. 

La Société Canada 125 a repris 
l'idée et demandé à Mme Halas 
d’organiserunefêtesemblabledans 
le cadre des activités de Canada 
125. 

«J'ai été libérée de mes 
reponsabilités professorales par.la 
Division scolaire de River Eastafin 
de pouvoir organiser la journée na- 
tionale de bon voisinage en 1992», 
explique Joannie Halas: 

Depuis quelques semaines, Mme 
Halas et d’autres responsables du 
projet visitent les écoles, les orga- 
nisations communautaires et les 
médias pour faire la promotion de la 
journée du bon voisinage 1992. 

Ces personnes recherchent des 
bénévoles pour faire circuler l'idée 
de porter un toastavec ses voisins le 
14 juin prochain à 14h-Joannie Halas 
demandeégalementaux groupes qui 
participent de lui envoyer une carte 
postale à Winnipeg pour qu'elle 
sache combien de fêtes onteu lieu à 
travers le pays. 

L'adresse de Joannie Halas: 

Journée du bon voisinage, 

433, avenue River, 

app. 6, Winnipeg (Mb) 

R3L2V1 
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À la suite de la controverse sur l'avo tementn\\ 92 \ 


Le ministre de la Santé 


démissionne 


Le ministre de la Santé, Tony Whitford, a demandé à la leader du gouvernement de lui 
retirer la responsabilité du ministère de la Santé. Cette annonce fait suite à dix jours de 
virulentes critiques de lapart de groupes de femmes, de citoyens et de députés de l'Assemblée 
à l'égard des procédures utilisées par l'hôpital Stanton pour pratiquer les avortements. 


Louise Doren 

Dans une déclaration d'urgence 
à l'intention des membres de l’As- 
semblée législative, Mme 
Couroyea a indiqué que les sérieu- 
ses allégations sur la qualité des 
























soins de santé et du traitement des 
palientes «avaient eu comme résul- 
tat de miner la confiance du public 
dans un système de santé que je 
crois être l’un des meilleurs au 
monde»,aindiqué Mme Cournoyea. 

M. Whitford a déclaré qu'il était 
préoccupé parla méfiance du public 
dans l'administration des soins de 
santé, même après qu'il aitannoncé 
son intention d’enquêter sur la 
question. «Le débat semble être 
nourri par la façon dont je réponds 
aux questions. En me retirant, j'es- 
père que le débat pourra porter sur 
les actions que le gouvernement 
s'apprête à prendre pour aller au 
fond de cette affaire», a déclaré M. 
Whitford. 

En acceptant la décision du mi- 
nistre Whitford, Mme Cournoyea a 
indiqué qu’elle assumera la respon- 
sabilité du ministère de la Santé 


lun 


qu 


À l'hôpital Stanton de Yellowknife 
Les avortements 

sont pratiqués 

de manière archaïque 


Un scandale concernant les méthodes utilisées pour 
pratiquer les avortements à l'hôpital Stanton de Yellowknife 
a éclaté la semaine dernière à Yellowknife. 


Louise Doren 

Dans une entrevue accordée à la 
radio de CBC, une jeune femme 
d'Iqaluit, Ellen Hamilton, a déclaré 
avoirsouffert le martyre pendantun 
avortement pratiqué à l'hôpital 
Stanton: Elle a expliqué qu’elle n'a 
pas reçu d’anesthésie avant l’inter- 
vention chirurgicale et que les 
douleurs étaient si intenses qu’elle 
criait de douleur pendant toute 
l'opération. Letémoignage de cette 
femmeest d'autantplus chopiquant 
qu’elle a subi son avortement à la 
suite d’un viol. Elle a aussi indiqué 
que l'avortement avait été aussi 
prouvant que l'agression sexuelle 


DidierRevol 


Au Caribou Carnaval, on rencontrait parfois de droles d'attelages. 


qu'elle avait subie. Sa déclaration a 
encouragé près d'une centaine de 
femmes à travers les Territoires à 
faire le même genre de plaintes au 
Conseil du statut de la femme des 
T.N.-O. 

Des responsables de l'hôpital 
Stanton se sont adressés à la presse 
1e 26 mars dernier pour rassurer les 
citoyens des Territoires sur la vali- 
dité des méthodes d’avortement 
utilisées dans cette institution. 
L'hôpital Stanton était représenté 
parla directrice générale, MmeLynn 


Suite en page 2 
Avortements…. 








res médicales utilisées à l’hôpital 
Stanton lorsides avortements. 
Deux députés ont réagi à la dé- 
claration de laleader du gouverne- 
ment. M° Richard Nerysoo, député 
du Mackenzie Della, s'est opposé à 
lutilisation du mot «allégations» 
utilisé par la leader. «Ce ne sont pas 
des allégations, a-t-il déclaré. Ce 
qui a été exposé, ce sont des faits 
concemantlessouffrancesendurées 
par les femmes des Territoires qui 
subissent des avortements à l'hôpi- 
tal Stanton de Yellowknife. Les 
procédures utilisées parle personnel 
des soins de santé pour les avorte- 
ments sont en place depuis bien 
avant que M: Whitford n'assume la 
responsabilité du ministère de la 
Santé», a-t-il ajouté. 
Parlant au nom du caucus des 
députés sans portefeuille, la député 
de Thebacha, Jeannie Marie-Jewell 





Démission. 
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Adieu Barbara Frum 


Laval, 26 mars 1992 -Ce matin, en feuilletant mon quotidien et 
en\Écoutant la radio d'une oreille distraite, j'apprends entre deux 
calembours des animateurs, le décès de Mme Barbara Frum, ani- 
matrice du Journal au réseau anglais de Radio-Canada. 

Du coup, je quitte en pensée mon petit monde du Sudetme revoie 
àlqaluit, le 31 mars 1988, en pleine entrevue pour L'Aguilon avec. 
Barbara Frum. 

Je me souviens de sa franchise et de sa spontanéité. Invitée pour 
souligner la journée internationale des femmes, Barbara Frum avait 
enmoïins d'une semaine conquis Igaluit. Tout le monde dans la rue 
la saluaït avec des «Hi, Barbara!» enjoués auxquels elle répondait 
avec plaisir. 

Cet accueil et cette familiarité tranchaïent avec l'attitude un peu 
moqueuse généralementréservée aux journalistes du Suden tournée 
dans le Nord. On ne riait pas de Barbara, on riait avec elle. Je 
répéterailes impressions que Mme Rollande Carson, membre active 
del’Association francophone d’Iqaluit, m'avaitconfiées à l'époque. 
«Sion reconnaît les vrais grands de ce monde à leur humilité et leur 
simplicité, Barbara Frum est une très grande dame». 

Je me souviens aussi des discussions à bâtons rompus entre Mme 
Frumetles membres du Baffin Women Association. À la déclaration 
qu’ildevait être passionnant d'être journaliste et de suivre l’activité 
intemationale, Barbara avaitrépliqué que le pays le plus intéressant 
pourelle demeurait le Canada, dont la diversité culturelle et linguis- 
tique ne cessait de la surprendre. 

Elle s'avouait impressionnée par le dynamisme de ses compa- 
triotes. Je garde également en mémoire sa surprise lorsque je l’ai 
abordée pour l'entrevue, de constater la présence et la vitalité, même 
en région éloignée des grands centres que les Territoires du Nord- 
Ouest, de médias francophones comme L'Aquilon. 

Enmonnom et celui de tous les gens qui l’ontcôtoyée lors de son 
passage à Iqaluit «Hi, Barbaral». 

Ginette Boulan; 
1 1 2 Bo ang 








































Les chiens attendent paisiblement le départ de la course. Attachés aux filins du traîneau quelques 
secondes avant de s'élancer, ils deviendront subitement plein d'énergie, prêts à endurer de longues 
distances sur les pistes gelées de l'hiver. Didier Revol 


SOUS SD 


À propos de Grise Fiord : 
«On sent la présence de 
Dieu dans les montagnes 


environnantes» 


Benoît Boutin, 
directeur général 
par intérim de la FFT 
voir en page 9 | 
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Le Caribou Carnaval 
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Démission du ministre de la Santé... 
Colloque sur l'éducation en français... 
Éditorial : La violence faite aux femmes 
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Démission 


de Tony Whitford 


a souligné l’insatisfaction des dé- 
putés du caucus au sujet des procé- 
dure médicales utilisées lors des 
avortementsälhôpitalStanton.Elle 
aindiqué quesi le gouvemementne 
s'assure pas de prendre les mesures, 
nécessaires pour corriger la situa- 
tion, le caucusdes simples députés 
seraient forcés de faire les change- 
ments appropriés. 

Les recommandatins des dépu- 
tés ne sontpasrestés lettres mortes: 
Le jour suivant, Mme Cournoyea 
annonçait une première série de 
mesures pour répondre aux 
inquiétides de la population: Lh6- 
pital Stanton permettra aux patien- 


tes de faire un choix informé sur la 
méthode de contrôle de la douleur 
qu'elles veulentsevoiradministrer. 

Lespatientesaurontlechoixen- 
tre une anesthésie locale accompa- 
gnée de médicaments contre la 
douleur, des médicaments contre la 
douleurseulementouuneanasthésie 
générale. «Les risques associés à 
chacune de ces options seront ex- 
pliqués en détail aux patientes, a 
indiqué MmeCoumoyea. Toutefois, 
dans certaines occasions, le méde- 
cinaurale demiermotenraisondes 
risques en cause». 

M. Whitford demeure ministre 
des Services sociaux. 





Les Territoires du Nord-Ouest 
auront un ombudsman 


Le ministre de la Justice, Dennis 
Patterson, a déposé à l'Assemblée 
législativeun documentderéflexion 
pour préparer un projet de loi sur 
l'accès à l'information dans les 
Territoires du Nord-Ouest: 

Le documentcontientégalement 
une proposition visant à créer un 
poste. d'ombusman pour aider le 
publicàobtenindeinformations sun 
les affaires du gouvernement. 

Selon les propositions du minis- 
tre delaJustice, l'ombudsmanse- 




















Pour une publicité bien placée 
L'Aquilon 
(403) 873-6603 


POUVEZ-VOUS RÉPONDRE 


rait nommé par L'Assemblée lépis- 
lative et répondrait de celle-ci uni- 
quement. 

L'ombusman jouirait de larges 
pouvoirs de faire des enquêtes et 
aurait un accès aux documents du 
gouvernement. 

Le ministre se propose dans une 
seconde étape de recueillir les com- 
mentaires des membresdu pouver 
nementet du public sur son docu- 
ment. Un projet de loi est attendu à 
l'automne 1992: 


Suite de la page 1 


Olenek et le Dr. Suzanne Perkins, 
chef dela médecine à Stanton. Fait 
surprenantaucundes médecins qui 
pratiquent des avortements à l’hô- 
pital n'étaient présents pour répon- 


dre aux questions dela presse. 

Les représentants se sont décla- 
rés très surpris de l’avalanche de 
plaintes concemant les souffrances 
ressenties par les femmes au mo- 
ment de l'avortement. 

«Le Dr. André Lalonde, membre 
de la Société canadienne des 





obstétriciens etdes gynécologues, a 
passé en revue les procédures écri- 
tes de l’hôpitaleta fait parvenirune 
lettre à l'hôpital Stanton indiquant 
que les procédures utilisées à l’hô- 





Les avortements 
sont pratiqués de manière archaïque 


pital Stanton répondaientauxsnors 
mes de santé de la Société», a indi- 
qué Mme Lynn Olenek, directrice 
générale de l*hôpitaliStanton® 
La procédure généralement uti- 


Le Dr. Suzanne Perkins, chef de la médecine à l'hôpital Stanton. 


liséeàStantonconsistæ introduire, 
huitheuresavantlinterventionchi- 
rurgicale, des tiges laminaires dans 
le col de l'utérus dela patiente pour 
obteninune dilatation du.col: 

«Les femmes réagissent 
différemmentaux tiges laminaires, 
explique Suzanne Perkins, chef de 
la médecine à l'hôpital Stanton: 
Certaines femmes vontressentir de 
légères crampes alors que d’autres 
ontdes crampes plus fortes». 

Dans la plupart des hôpitaux du 


Didier Revol 


Canada, Cette pratique, considé- 
rée comme archaïque, n’est plus 
utilisée. Par exemple, dans les 
cliniques d’avortement du Dr. 
Morgentaler,.le plus grand spé- 
cialiste canadien en matière 
d’avortement, la procédure utili- 
sée estcelle du gelpar anesthésie 
locale du col de l'utérus. 

La procédure a lieu quelques 
minutes avantlavortementet est 
considérée comme moins dou- 
loureuse pour la plupart des 
pauentes.Le Dr:Perkinsaindiqué 
que la méthode pratiquée par 
Stantonétaitconsidérée plus sûre 
parce qu'ellenecausaitpas d'effet 
secondaire, comme des hémorra- 
gies. 

Aulieu d'anesthésie locale, la 
procédure. généralement utilisée 
à Stanton consiste à donner à la 
patientedesanalgésiques, comme 
des Tylenol 3, avant et après 
l'opération. 

Devant l'inquiétude suscitée 
dansla population, le ministre de 
la Santé, M. Tony Whitford, a 
indiqué qu'une enquête indépen- 
dante aurait lieu pourévaluer les 
procédures utilisées lors des 
avortements à l'hôpital Stanton. 
Il a déclaré que les résultats de 
l'enquête seraient rendus public. 
Ilaégalementpromis quele point 
de vue des femmes des Terrioires 
serait entendu. L'hôpital de 
Yellowknifepratiquent environ 
deuxcentcinquante avortements 
par année. 





OUI 


À UNE DE CES AFFIRMATIONS ? 


+ Ma première langue apprise et encore comprise est le français ou, 
? D LJ DJ . L e 
+ J'ai reçu, au niveau primaire, mon instruction en français ou, 


+ Un de mes enfants a reçu ou reçoit son instruction en français 
au niveau primaire ou secondaire. 


Vous êtes un «ayant droit» selon l'article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés. 
L'Association des parents francophones de Yellowknife a un besoin crucial 
d'information concernant les ayants droit des Territoires du Nord-Ouest. 

Si vous pouvez répondre oui à une des trois affirmations ci- haut, 
téléphonez sans délai au (403) 920-7434, nous acceptons les frais. 


Association des Parents 


Francophones de Yellowknife 


APFY, C.P. 2243, Yellowknife, TN X1A 2P7 
Tél : (403) 920-7434 Fax : (403) 873-2158 
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L'art d’éduquer les enfants 


en milieu minoritaire 


Un colloque sur l'art d’ 


éduquer les enfants en milieu minoritaire a eu lieu à Yellowknife 
francophones de Yellowknife, cette rencontre a permis aux 


e le 28 mars dernier. Organisé par l'Association des parents 


Parents de plusieurs communautés des Territoires de prendre contact et d'échanger leurs 


recettes sur l’art de sauvergarder la langue française en milieu minoritaire. 
y avoir chez chaque personne une 
conviction intérieure de conserver 
salangue,Ilestépalementessentiel 
de développer chez l’enfant cette 


Louise Doren 

Lajournéeaété animée par deux 
spécialistesdel’éducationen milieu 
minoritaire. MmeJeannetteFillion- 
Rosset, psychologue et coordon- 
natrice des programmes spéciaux 
pourla division scolaire de Saint. 
Boniface, a animéla session du 
matin, consacrée à l'importance de 
lacommunication entre parentset 
enfants pourla survie delalangue. 

Lasessiondel’après-midiaporté 
davantage surle développement de 
stratégies pour assurer la survie lin- 
guistique d'une communauté fran. 
cophoneenmilieu minoritaire. Cette 
conférence a été livrée par M. 
Raymond Théberge, directeur du 
Centre derechercheduCollègeuni- 
versitaire de Saint-Boniface. Dé- 
tenteur d’un doctorat en linguisti- 
que, M. Théberge a publié plusieurs 
ouvrages surlaquestion de lalangue 
en milieur minoritaire. 

Les parents francophones des 
T.N:-O. sont conscients que la lan- 
guefrançaisese perdtrès rapidement 
enmilieu minoritaire. 

IIS cherchent donc principa- 
lement à trouver des moyens qui 
permettront à leurs enfants de con- 
server leur langue et d'éviter 
l'assimilation. Cette question 
apparaîtparticulierementimportante 
chez les couples mixtes (un des 
partenaires est francophone). 


communauté francophone dansson 
ensemble de stratégies pour lui 
permettre de sauvergarder son pa- 
trimoine et sa langue. 





Raymond Théberge 


La sauvegarde de la langue : 
une responsabilité individuelle 
L'élémentpremierde la survie de la 
langueestla prise de conscience du 
fait que celle-ci n’est pas la seule 
responsabilité du gouvernement. 
Comme l’a rappelé Mme Fillion- 
Rossel les gens en milieu minOri> 
laire s'appuient trop souvent Sur le 
gouvernement pourassurerla survie 
deleurlangue etde leurcultureCe 
n’est pas suffisant. L'épanouisse- 
ment de la langue et de la culture 
appartient à chaque personne indi- 
viduellement. Sans l'apport des 
gens, les politiques des gouvermne- 


ments ne porteront pas fruit. Il doit = 


tmninmannnses 





Didier Revol 





francophones dans les T.N.-O., il a 
rappelé qu'ici les parents ont tra- 
vaillé à la création d’une école fran- 
cophone. D’autres comptentdavan- 


Les parents francophones veulent que leurs enfants évitent 


l'assimilation. 
même conviction. 
Païcommunication un outil 
depromotiondelalanguedansla 
famille 
L’atelier a présenté une série 
d’outils pour rendre efficace la 
communication entre parents et 
enfants. Biencommuniquersignifie 
passer des messages clairs, adopter 


èsimportant S 
«je» lorsqu'on passe un message à 
son enfant. Afin d’être clair pour 
l'enfant, le messagedoirspécifierle 
comportement attendu. «Je veux 

m que tu restes assis 
sans parler». Cetype 
demessageseraplus 
efficace que de dire 
«Calme-toi», par 
exemple 

La conférence a 
également mis en 
lumière un facteur 
important de la 
communication qui 
est l'estime de soi. 
Les parents doivent 
faireensortequeles 
messages qu'ils en- 
voientàl'enfantne 
blessentpasson es- 
time de soi. Pour fa- 
voriser l'estime de 
soi, ilfautétablirun 
sentiment de sécu- 
rité chez l’enfant, 
bâtir son identité, 
créer un sentiment 
d'appartenance, dé- 
velopper un sens de 
la détermination et 
permettre à l'enfant 
d'expérimenter un 
sens de compétence personnelle. 

Un autre élément important est 
dedonnerdeladisciplineàl'enfant. 
Mme Fillion-Rosset a rappelé que 
la discipline fournit des lignes di- 
rectrices à l'enfant, lui apprend à 
contrôler ses impulsions et ses dé- 
sirs et l'habilite à entreren relation 
avec les autres: 

Comment peut-on s'assurer 
que la langue dominante de l’en- 
fant soit le français? 

Selon Raymond Théberge, tout 
dépend des parents et de leurs ob- 
jectifs pour l'éducation de leurs en- 
fants. 

Citant l'exemple des parents 


DidierRevol 


tage sur la famille pour assurer la 
transmission de leurlangue à leurs 
enfants. 

M. Théberge a expliqué que les 
classes d'immersion ne sont pas la 
panacée pourun jeune francophone 
sion veut luitransmettre les valeurs 
delaculture française. M. Théberge 
a insisté sur le fait qu’il est impor- 
tant de comprendre qu'ilinèy a pas 


















- ceux des classes de français langu 
première. 

Lebilinguisme précoce 

De nombreux parents franco- 
phones veulent que leurs enfants 
apprennentl'anglaisafinqu'ils aient 
les meïlleures chances possibles de 
décrocher un emploi plus tard et 
qu'ilssoientbilinguesdèsleurjeune 
âge. D’autres pensent encore qu'il 
estimpossible d'apprendre une se- 
conde langue une fois qu'on a at- 
teint un certain âge. Certains pa- 
rents francophones de milieu mino- 
rilaire envoient donc leursenfants à 
l’école anglaise pour cette raison. 
Ils pensent que les enfants appren- 
dront et conserveront leur français 
grâce à la famille et que l’école leur. 
apprendra une langue seconde. Se- 
lon Raymond Théberge, les choses 
nese passent généralement pas ainsi. 
Le bilinguisme précoce est inévita- 
ble. Comme le dit le dicton, le 
français ça s'apprend, l’anglais ça 
s’attrape. Le défi est donc de déve- 
lopper un bilinguisme qui soitaddi- 
tif parrapport à un bilinguisme qui 
est soustractif. 

Il se développe chez les jeunes 
francophones de milieu minoritaire 
une situation diglossique. Ce phé- 
nomène se passe lorsqu'une langue 
est utilisée uniquement dans une 
sorte de situation et l’autre langue 
dans une toute autre situation. Les 
deux situationsne sont pas demême 
niveau. Parexemple, le français sera 
utilisé à la maison et à l’école et 
l'anglais sera utilisé dans toutes les 
autres situations. Le français sera 
associé à l’autorité et l’anglais à 
toutes les activités sociales qui se- 
ront identifiées au plaisir. 

Les mariages mixtes 

En milieu minoritaire, la ques- 
tion des mariages mixtes est une 
réalité à laquelle on ne peut pas 
échapper. Au Manitoba, par exem- 


ple, 40 pour cent des couples fran- 









cophones sont mixtes. À Winnipeg, 
il ya plus de 8 000 de ces couples. 

Les parents de couples mixtes 
sontsouventdéchirés en ce quicon- 
cerne l'éducation de leurs enfants. 
La réalité est que 80 pour cent des 
enfants issus de mariages mixtes 
sontassimilés ILest donc bien im- 
portant que les enfants soient en 
mesure d'acquérir le français avant 
l'entrée à l’école et d'avoir accès à 
un programme pré-scolaire. 

Le couples mixtes doivent done 
se fixer des objectifs rapidement. Ils 
doivent décider dans quelle langue 
leurenfant seralinstruit et doivent 
slassurerqueleurcomportementest 
constant. 

Carilestprouvé qu'il yaun lien 
fortentrelangueetréussite scolaire. 
Aux États-Unis, par exemple, il 
existe depuis vingt-cinq ans un pro- 
gramme pour les hispanophones et 
les Noirs, intitulé Headstart qui 
donne des habiletés et des compé- 
tences aux enfants pour réussir à 
l’école. Ilpermetàcesenfants d'ac- 
quérir des compétences sociales et 
linguistiques pour s’intégrer au ré- 
Seau scolaire. Ce programme 
s'adresse aux enfants dès l’âge de 
quatre ans Les résultats indiquent 
que lesenfants de Headstartréussis- 
sent mieux et restent dans le sys- 
tème scolaire plus longtemps. Ce 
programme coûte 
Jiard'de doll 
et en coûts d’incarc: 
linquants. | : 

Quelques mythes Xbriser 

C’estun mythe de croire que les 








enfants apprennent une langue plus 
vite. Certaines études par exemple, 
démontrent que les élèves quicom- 
mencentlesclasses d'immersion en 
septième année sont mieux bilin- 
gues queles enfants qui suivent des 
classes d'immersion: en entrant à 
lécole. Il nly a pas un âge critique 
pourapprendreunelangue seconde. 

Il n’y a pas non plus une seule 
façon d'apprendre une langue. Les 
enfants apprennent différemment. 

Les stratégies pour sauvegar- 
der le français 

Lastratégie s'appuiesuruneréa- 
lité: l’école peut faire certainescho- 
ses mais ellene peut pas tout faire. 
Ilestimportant que:les francopho- 
nes se dotent d'autres moyens, tels 
les associations de parents et les 
associations culturelles. I1n!y a pas 
nonplus une stratégie miracle. Il 
faut mettre en oeuvre un ensemble 
de stratégies, de moyens d'action. 

Les parentsdoivent jouerun rôle 
actif. Les parents doivent s’intéres- 
sen à l'éducation de leurs enfants, 
comme les aider le soir pour leur 
devoirs. Il est également recom- 
mandé de lire en français à son en- 
fant: La lecture est l'activité la plus 
importante dans le développement 
de la langue. 

L'activité de lecture établit un 
lien très fort avec l'enfant. Par la 
suite l'apprentissage est facilitée en. 
raisons desliensquel’enfanta créés 

prend également aux enfants l'im- 
portance des livres. Il permet l’ap- 
prentissage de nouveaux concepts 
etdenouvelles structures de langue. 


Alcooliques anonymes 
Venez assister à nos réunions à 
Édifice Graham Bromley, 3° plancher 


Tous les dimanches soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 








communautaires; 


heure par semaine. 


téléphonez au 873-3292. 


L'Association 
franco-culturelle 
de Yellowknife 


Ennovembre dernier, est née l'idée qu'en créant une émis- 
sion de radio hebdomadaire en français à Yellowknife, la com- 
munauté francophone se doterait d'un support dedéveloppement 
culturel de premier ordre. En étant présente sur les ondes radio- 
phoniques, la francophonie se donnerait une voix afin que la 
communauté sache et entende ce qui se passe à Yellowknife. 
Un sondage a été réalisé auprès de 10% de la population 
francophone etfrancophile à Yellowknife dans le but de mesurer 
l'intérêt de la mise sur pied d'une émission de radio en français. 


Voici une partie des résultats de cette recherche : 
94% des répondants souhaiteraient une émission de radio 
francophone produite à Yellowknife; 


44% voudraient querle. contenu. de cette émission soit une 
combinaison de musique et de nouvelles d'activités 


48% espèrent que cette émission soit d'une durée d'une 


L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife remercie tous ceux et 
celles qui ont répondu à ce sondage. 


Si ce projet vous intéresse, 


Cette publicité a été rendue possible grâce 
au financement du Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


























joignez-vous à nous et 
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RARE 7 ©? 


La violence endémique à l'encontre des femmes 


Tendre la main, pas le poing 


Ces jours-ci, le Comité canadien sur la 
violence fait une tournée à travers le 
Canada pourétudier le phénomène dela 
violence à l’égard des femmes. Mis sur 
pied en août dernier par le gouverne- 
ment canadien, ce comité a comme 
mandat de faire des recommandations 
au gouvernement sur des stratégies na- 
tionales à mettre en oeuvre pour obtenir 
un degré zéro de tolérance pour la vio- 
lence au pays. 

Le Canada, qui se définit comme un 
pays pacifique, aun sérieux problème de 
violence domestique. Pendant que le 
Premier ministre du Canada se promène 
dans lemondeen menaçant de sanctions 
les pays qui ne respectent pas les droits 
de l’homme, une femme sur dix est bat- 
tue par son mari au Canada, quatre fem- 
mes sur dix peuvent s'attendre à être 
agressées sexuellement au cours de leur 
vie et cent femmes sont tuées à chaque 
année par leur conjoint. 

Cesstatistiques sontbienconnues. Les 
travaux du Comité ont permis d'ajouter 
une nouvelle perspective au problème. 
Les témoignages des femmes font pren- 
dre conscience d'une manière aigüe du 
drame vécu parles femmes canadiennes 
dans toutes les sphères de la vie sociale. 
En racontant leur histoire, les femmes 
permettent à la violence de prendre un 
visage palpable, personnel, qui nous 
atteint plus profondément que des 
statisques froides et scientifiques. 

Au même moment, les témoignages 
d’une centaine de femmes, dénoncant 
les méthodes d’avortement utilisées à 
l'hôpital de Yellowknife nous révèlent 
une autre face de cette violence: celle de 
l'indifférence à la douleur des femmes. 

Les révélations de ces femmes ont 
réussi à provoquer l'inquiétude dans la 
population et ont suscité un débat de 
fond sur la qualité des soins de santé 
dans les Territoires du Nord-Ouest. 

La leader du gouvernement a déclaré 
que le système des soins de santé des 
Territoires est l’un des meilleurs au 














monde. C'est peut-être vrai dans cer- 
tains aspects des soins desanté; certaine- 
ment pas dans celui des avortements. 
Comment expliquer que des femmes 
dans les Territoires subissent des avor- 
tements sans anasthésie locale, etavecle 
seulsupportd’analgésiques, comme des 
Tylenol 3? Pourquoi les Territoires du 
Nord-Ouest utilisent-ils des méthodes 
aussi archaïques pour pratiquer les 
avortements? Est-ce, comme l'ont indi- 
qué les repsonsables de Stanton, que la 
méthode utilisée n’a pas d'effets secon- 
daires? La raison ne tient-elle pas plutôt 
à une indifférence pour le drame des 
femmes qui subissent des avortements, 
ou pis encore à un refus de reconnaître 
aux femmes le droit de donner vie à un 
enfant? 

Le gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest a promis de faire la lumière 
sur les méthodes de l'avortement. Il a 
déclaré qu'une enquête indépendante 
sera menée sur les méthodes d’avorte- 
ment pratiquées à l'hôpital de 
Yellowknife. Ila promis queles résultats 
seront rendus publics. 

L'enquête doit faire la lumière non 
seulement sur les pratiques médicales 
utilisées à l'hôpital mais aussi sur la 
qualité psychologique des soins fournis 
à la patiente avant, pendant et après 
l'avortement. Simple médicalement, 
l'avortement est cependant une des in- 
terventions chirurgicales les plus diffi- 
ciles à subir, en raison de l’impactémotif 
qu'il a sur la femme. Le processus est 
déjà assez éprouvant pour les femmes, 
les institutions de soins de santé doivent 
serendre comptequ'ilestessentielqu'ils 
apportent un soutien positif aux patien- 
tes, non pas qu'ils compliquent la situa- 
tion en agissant avec indifférence et 
parfois avec rudesse. 

Tendre la main, pas le poing. Ces 
changements d'attitude ne seront possi- 
bles que lorsque la société reconnaîtra 
qu'elle agit avec violence à l'égard des 
femmes. 





Louise Doren 
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Un petit mot de l'équipe de l'Aquilon 


à ses lecteurs ; 

Comme vous pouvez le constater, cette page éditoriale estconsacrée 
à lawviolence faite aux femmes, Ce cancer qui ronge la plupart des 
sociétés modemesitouche égalementie Canada” un pays quise targue, 
en, pleine révision constitutionnelle, de Vouloir respecter les, droits 
politiquesde chacun (voir la dépêche de l'APF ci-dessous). 

ILsemble pourtantqu’il faille, avant même cette étape, redéfinir ce 
quesontles droits humains. «Quemimporte d'avoirledroit de vote si, 
à chaqueinstant du jour ou de Ja nuit, je peux mourir après avoir été 
violée, et ceci dans une indifférence quasi générale»? Toutes les 
femmes canadiennes peuvent se poser. la même question. Cela Va sans 
dire,tousleshommescanadiens ne sont pas des abuseurs en puissance, 
mais peu encore ont saisi la véritable-ampleur du phénomène de la 
violence masculine. 

Solidaritédesexe, mépris dela femme, éducation machiste,comment 
expliquerquelamoitiédelasociéténevienne pas en aide À l’autre pour 
condamnerdescomportements quecertainsconsidèrenttoujourscomme 
étant lalmanifestation normale de la virilité, Vous devez sûrement en 
tantque citoyenne où citoyen d'un pays démocratique avoinune petite 


idée surla question. Écrivez à l'Aquilon. 





















La violence envers les femmes est courante au Canada 


Ottawa, 27 mars 1992 (APF)-La 


Comité, Mme Ginette Larouche, les 


taire, Selon la Fédération nationale 


violence faite aux femmes est un 
phénomènebeaucoup plus profond, 
etbeaucoup.plus répandu qu'on 
J'imagine. 

AuCanada,au moinsunefemme 
Surdixestbattueparson mari où par 
Sonpartenaire; une femme sur qua 
tre peut s'attendre à être victime 
d'agression sexuelle au cours de 
son existence; et cent femmes en 
moyenne sont tuées:chaque année 
par leur partenaire masculin. En 
1981, 56 pour cent des femmes 
sondées dans sept grandes villes 
canadiennes disaient craindre de 
circuler à pied, la nuit, dans leur 
propre rue. 

Dans le dernier discours du 
Trône, le gouvernement annonçait 
sonintentionde créerun mécanisme 
pour examiner le problème de la 
violence faite aux femmes cana- 
diennes. Et c'est pour faire toute la 
lumière sur celte violence à l’en- 
droit des femmes que le gouverne- 
ment fédéral annonçait le 15 août 
dernier la création du Comité ca- 
nadien sur Ja. violence faite aux 


femmes, qui effectue présentement 
unetourmée de consultations natio- 
nales. 

De passage à Ottawa, le Comité 
a entendu de nombreux groupes de 
défense des femmes dire que la 
violence était bien présente, et 
qu’elle pouvait prendre toutes sor- 
tes de forme. 

Les femmes autochtones vivant 
dans les réserves par exemple, sont 
presqueréduites à l'étatd’esclavage 
et gardent le silence sur les abus 
continuels qu’elles subissent de la 
part des hommes. Selon le Native 
Women ofCanada, 80 pourcent des 
femmes autochtones ont vécu une 
expérience de violence. 

Des femmes de militaires se dé- 
crivant comme des «Survivantes» 
ont raconté avoir été agressées 
verbalement et physiquement par 
leurconjointetn'avoirobtenu aucun: 
soutien de Ja part du ministère de la 
Défense nationale, «Il n’y a pas de 
coquelicot pour lesmariages qui ont 
connu un échec» a résumé une de 
ces épouses. 


Selon une des neufmembres du. 


femmes de militaires sont effecti- 
vement prisonnières d'un ghetto et 
ne sont souvent rien de moins que 
«des valises» pour leur conjoint. 
«Les militaires sont de gros pro- 
ducteurs de violence» résume Mme 
Larouche. Même si on ne connaît 
pas précisément le taux de violence 
chez les femmes des militaires, il 
serait élevé selon ce membre du 
Comité. 

Les femmes en prison vivent 
aussi des situations de violence. 
Selon unerécenteétude fédérale, 80 
poureentdesfemmes détenues dans 
des prisons fédérales ont déjà été 
victimes d’agressions physique ou 
sexuelle.Troniquement, certaines de. 
ces femmes ont déclaré devant les 
membres du Comité qu’elles se 
sentaient davantage en sécurité 
demière les barreaux, parce qu’elles 
Savaïent que leur agresseur ne pou- 
vaitles yrejoindre! 

Violence chez les femmes 
en milieu minoritaire 

La violence à l’égard des fem- 
mes existe aussi en milieu minori- 


des femmescanadienens-françaises 
(ENFCE),ils’agitencore d’un sujet 
«tabou» dans les communautés 
francophones. 

Les valeurs traditionnelles qui 
sont le propre des communautés 
isolées, «emmurent les femmes 
victimes de violence dans le plus 
grand silence et dans l'acceptation 
de leur sort» selon la présidente de 
la Fédération, Mme Claire 
Lanteigne. 

Selon la ENFCEF, les femmes 
francophones quidésirent s’affimmer 
par la scolarisation, le marché du 
travailoul'engagementau sein d'un 
groupe de femmes sont freinées par 
leur conjoint et ne sont pas encou- 
ragéesparleurcommunauté. «Toute 
émancipation est vue comme un 
dangercardans les petites commu- 
nautés francophones, elle signifie 
également le démantèlement d’un 
modèle patriarcal». 

Depuis le début de leur tournée 
en janvier dernier, les membres du 
Comitécanadiensurla violence faite 
aux femmes ont entendu des his- 


toires d'horreur qui dépassent 
l'imagination. À: tel point qu'une 
des membres du Comité, Mme 
Ginette Larouche, qui travaille 
pourtant depuis 15 ans auprès des 
femmes battues et qui en a vu 
d’autres, n’a pas s'empêcherde dire 
queleportraitdela situation au pays 
était «homible». Et ce qui est horri- 
ble, dit-elle, c'est de faire l’addition 
de la violence. Femmes battues lors 
derituels religieux, femmes violées 
surlarue, personnes âgées agressées 
dans les institutions, femmes 
autochtones apressées dans les 
écoles résidentielles, jeunes filles et. 
enfants agressés sexuellement : 
loutescesmanifestationsdeviolence 
donnent «la chair de poule» à Mme 
Larouche. 

Il n’y a aucun doute dans son 
esprit que la société canadienne est 
beaucoup plus violente que la plu- 
partdes citoyens de ce pays peuvent 
l’imaginer. «Nous avons une telle 
tolérance à l'égard de la violence 
qu’on minimise une catégorie de 
violence, comme la violence 
phychologique». 
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L'abolition du programme de contestation judiciaire 


«Une fausse mesure d'économie» 


Ottawa, 24 mars 1992 (APF)-Le 
président de la Commission cana- 
dienne des droits de la personne, M. 
MaxWalden, estime que l'élimina- 
tion duprogramme de contestation: 
judiciaire par le gouvernement ca- 
nadien est «une fausse mesure 
d'économie». 

Selon M: Walden, les répercus- 
sions de celte coupure seront plus 
grandes que les économies finan- 
cières limitées qu’elle représente. 

Comparaissantdevantle Comité 
permanentdes droits de la personne 
et de la condition des personnes 
handicapées, M. Waldena soutenu: 
qu'on ne pouvait prétendre que la 
junisprudenceétaitmaintenantclaire 
et suffisamment abondante pour 
pouvoirse passerd'untelinstrument 
de contestation judiciaire. «On ne 
règle pasles questions fondamenta- 
les des droits de la personne en dix, 
quinze où vingt ans. C'est un pro- 
cessus continu» de dire M. Walden. 
La preuve; ajoute-t-il, c’est que le 
«Bill of Rights» américain a 200 
ans,et que nos voisins du sud con- 
tinuent à débattre des droits de la 
personne. 

M:Walden ne voit pas comment 


L'Ontario veut 
adopter une 
nouvelle loi sur 


les garderies 


Ottawa, 25 mars 1992 (APF)-Le 
gouvernement de l'Ontario veut 
adopterune nouvelle loisurles gar- 
deries, tout en tenant compte des 
besoins de sa population franco- 
phone. 


* = Cetteintentiôn goûvemementale |... mpmmwsél 


est contenue dans un document de 
consultationpubliquesurlaréforme 
des services de garde d'enfants en 
Ontario.Intitulé «Préparerl'avenin), 
ce document fera bientôt Lobjet de 
consultations publiques entre les 
mois d’avrilet juin: 

En Ontario, environ 124 000 
enfants de 0 à 12 ans fréquentent 2 
800 garderies. Mais seulement 2000 
enfants francophones fréquentent 
Une cinquantaine de services. de 
garde en français, alors qu'ilen 
faudrait le double.pour répondre 
aux besoins selon Claire 
McCullough, présidente du Réseau 
ontarien des services de garde 
francophone.Des grandes.villes 
ontariennes comme Windsor et 
Mississauga n'ont. même-pasudes 
services de garde en français. 

Le-document de consultation 
publique reconnaît cette lacune,el 
faitune bonne place à la situation 
particulière des francophones, ce qui 
estassez inhabituel dansides docus 
ments gouvernementaux provin- 
ciaux. Il faut dire que des respon- 
sables du Réseau ont pu prendre 
Connaissance des ébauches du do- 
cument et proposer des modifica- 
fions reflétant en bonne partie les 
Atientes et les préoccupations des 
parents francophones. 2 

Ainsi, onylitque les services de 
garde en français sont «essentiels» 
Aübien-être desenfants,desfamilles 
et des collectivités francophones, 
de-même qu’à leur bien-être éco- 
nomique, et qu'il s’agit d’uninves- 
tissement dans l'avenir. Le gouver- 
nementontarien slengage à offrir 
des programmes aux collectivités 
francophones qui tiennent compte 
deleurpatrimoinelinguistique cul- 
ture]. 

Globalement, le gouvemement 
ontarien veut encourager l'expan- 
Sion partout dans les provinces des 
Services communautaires et à but 
non lucratif de garde d'enfants: 


certains ministères, la Justice par 
exemple, pourraient prendre la re- 
lève et financer des poursuites judi- 
ciaires pour faire respecter la Charte 
des droits et libertés. Selon lui, le 
programme doit être géré par un 
organisme indépendant sans devoir 
se rapporter directement au gou- 
vernement. 

M: Walden ne trouve aucune 
explication logique justifiant l’abo- 
lition du programme de contesta- 
tion judiciaire. «Continuer ce pro- 
gramme n’est pas un grand fardeau 
financier pourle gouvemement» dit- 
il. Interrogé après sa comparution, 
M: Walden a déclaré que l'abolition 
duprogrammeétait«unrecul»ence 
qui concerne les droits de la per- 
sonne. «Les lois qui prévoient 
l'égalité ne veulent rien dire si les 
citoyens n’ont pas la possibilité de 
réaffirmer ces lois dans la vie pra- 





tique de tous les jours». 

Mis sur pied en 1978 et renou- 
velé en 1990 pour une période de 
cinqans, le programme de contesta- 
tion judiciaire permettait en effet 
aux groupes et aux individus de 
fairerespecter devantles tribunaux, 
avec l’aide financière du gouverne- 
mentfédéral,les droits linguistiques 
et les droits à l'égalité reconnus 
danslaChartecanadiennedesdroits 
etlibertésde1982.Lesparents fran- 
cophones, pour ne nommer que 
ceux-là, ontlargement profité de ce 
programme enobtenanten 1990 un 
jugement de la Cour suprème qui 
reconnaît le droit à la gestion sco- 
laire. 

Le budgetduprogrammeétaitde 
13/75 millions de dollars pour une 
durée de cing\ans. Son abolition 
permet au gouvernement d'écono- 
miser six millions de dollars. 





Les Eglises chrétiennes 
dénoncent la violence 
faite aux femmes 


Ottawa, 26 mars 1992 (APF) - La 
violence faite aux femmes, est à 
nouveau dénoncée par les Eglises 
chrétiennes du Canada, qu’elles 
considèrent comme «un mal sé- 
rieux». Les responsables de onze 
Églises chrétiennes ont profité du 
passage à Ottawa du Comité cana- 
diensurlaviolencefaite aux femmes 
pour inviter le gouvernement à 
adopterdenouvellesinitiatives pour 
luttercontre ce mal. 

Selonles porte-parole des Égli- 
ses, la violence faite aux femmes 
révèle un manque total de compré- 
hension de ce que devraient être les 
relations entre les hommes et les 
femmes dans la société, et est «le 
résultat durpéché». 

Les Églises notent qu'il existe 


plusieurs causes qui expliquent la 
violence faite aux femmes dont le 
chômage, l'alcoolisme, les tradi- 
tions, et une vision déformée de la 
sexualité. 

Même si elles dénoncent avec 
force la violence faite aux femmes, 
les Églises chrétiennesreconnaissent 
avoir contribué par le passé à en- 
tretenir la situation «en minimisant 
le problème et en négligeant de le 
dénoncer». 

Elles proposentde mettre surpied 
des programmes. semblables aux 
campagnes contre l'usage du tabac 
etcontrelaconduiteenétatd'ébriété, 
de soutenir des programmes pour la 
réhabilitation des agresseurs et 
d'adopter des lois interdisant la 
distribution de pomographie. 


Pour vous aider à remplir 
votre déclaration de revenus... 


Pour.vous-facilitenla tâche, nous avons conçu deux déclarations 
derevenus simplifiées quine demandent aucun calcul: 


Les personnes dont lassituationsfiscale’est simple peuvent 


semaine, un service téléphonique ù j 
impôt, qui vous donne des messages enrepistrés Sur certains 
sujets concernant l'impôt. 


* Déclarations sans calcul 


#0. 


remplir l'une de ces déclarations.Sivous avez moins de 
65ans, vous pouvez utiliser la déclaration «abrégée». Si 
vous avez 651ans où plus, Vous pouvez utiliser la déclaration 
«65 Plus». Vous navez à remplinqu'une seule déclaration: 





Pour ne pas recevoir votre remboursement en retard... 


Beaucoupde gens remplissentleur déclaration derevenus avec soin, mais négligent certains 


détails qui pe 


E+i 


Impôt 


Revenu Canada 


, 
uvent faire une grande différence. Leur adresse, par exemple. Lorsqu'une 


adresse est inexacte ou incomplète, le remboursement 
d'impôt risque malheureusement d’être retardé ou envoyé 
à la mauvaise adresse. 
Si vous prévoyez déménager, indiquez Votre nouvelle 
adresse sur votre déclaration: Si vous ne la connaissez pas 
encore, appelez-nous dès que vous le saurez afinique nous 
puissions mettre votre dossier à jour. 


Autre détail important : incluez dans votre déclaration, tous les 
feuillets pour appuyer vos demandes de crédits,ou de déductions: 
Votre remboursement pourrait être retardé si nous 


devons communiquer avec vous pour obtenir 
l'information manquante. 


Revenue Canada 
Taxation 
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Les francophones de la Saskatchewan 


L'énergie du désespoir soutient les bénévoles 


Lorsqu'on observe la détermination des Fransaskois et l'énergie qu'ils investissent pour leur survie linguistique et culturelle, on se demande où ils 
réussissent à puiser leur force. C'est alors que «l'énergie du désespoir» prend tout son sens. Car malgré les statistiques démographiques qui leur donnent 
tort, la majorité des quelque 23,000 francophones de la Saskatchewan tiennent à voir leur langue survivre. 


Les dépressions sont nombreu- 


Jean-Pierre Picard 1 
ses chez ceux qu’on sumomme les 


Vous avez jusqu'au 30 avril 1992 pour 


présenter votre demande de contribution au 
Conseil des arts des T.N.-O. 





Le Conseil des arts des T.N.-O. vous offre la possibilité d'obtenir 
une contribution financière pour la réalisation d'un projet 
touchant les arts, si : 


+ vous êtes résident" des T.N:-O. depuis au moins deux ans; etsi 


» vous êtes un artiste telque musicien, écrivain, peintre, acteur, 
photographe, cinéaste ou si vous touchez à toute autre forme 
d'art jugée pertinente; OÙ si vous êtes un organisme territorial 
enregistré présentant un projet voulant promouvoir les arts 
visuels, littéraires ou du spectacle. 


Votre demande doit viser un projet artistique spécifique faisant 
appelà la créativité. Les demandes reçues après le 30 avril 1992 
devrontattendrejusqu'au31 janvier1993,datelimitedu prochain 
concours. 


Pour obtenir des formules de demande de contribution ou pour 
de plus amples renseignements, écrire à Peter Cullen, 
coordonnateur des arts, Ministère de la Culture et des Commu- 
nications, Gouvernement des T.N.-O, CP. 1320, Yellowknife 
(NT), X1A 2L9 ou téléphoner au (403) 920-3103. Le numéro du 
télécopieur est le (403) 873-0107. 


*Dans cetteannonce, lemasculin représenteaussi bien les femmes 
que les hommes. 


as 


Northwest 
Territories Cuiture and Communications 
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Commission royale sur 
 d 
TS, 


les peuples autochtones 


; Royal Commission on 
Aboriginal! Peoples 





S 


CANADA 


AVIS PUBLIC 


Sollicitation de mémoires 









La Commission royale sur les peuples autochtones a été mise sur pied 
parle gouvernement du Canada le26 août 1991 et a pour mandat de faire 
enquête sur l'évolution de la relation entre les peuples autochtones, le 
gouvernement canadien et l'ensemble de Ja société canadienne. La 
Commission proposera des solutions précises aux problèmes qui ont 
compromis cette relation et avec lesquels les autochtones sont aux prises 
aujourd'hui. Notre mandat exige que nous examinions certaines 
questions dont: l'autonomie gouvernementale autochtone, les assises 
territorialesiet l'économie, les préoccupations sociales etculturelles, et les 
difficultés particulières des peuples autochtones du/Nord. 










La Commission jettera un regard nouveau sur ces problèmes dans 
l'espoir de trouver une Voie menant à la réconciliation et à des solutions 
acceptables à tous. 






À partir de la fin du mois d'avril jusqu'au milieu de l'an prochain, la 
Commission tiendra des audiences à la grandeur du pays. La 
Commission veut être à l'écoute des opinions et expériences des peuples 
autochtones et des Canadiens en général. Il n'est pas nécessaire d'être un 
chefpolitique ou membre d'une organisation. 






Nous invitons tous ceux et celles qui le désirent à nous présenter un 
mémoire sur toute question reliée à notre mandat. Vous pouvez le faire 
de vive voix ou par écrit. 





Nous vous saurions gré de nous avertir le plus tôt possible de votre 
intention de témoigner devant la Commission ou de lui présenter un 
mémoire. Les mémoires écrits peuvent nous être envoyés à compter de 
maintenant, la date limite étantle 31 décembre 1992, 



















Un nouvel avis sera publié peu avant les audiences publiques pour 
vous informer de la date à laquelle la Commission sera de passage dans 
votre région. Si vous voulez en apprendre davantage sur la Commission 
royale surles peuples autochtones et savoir comment participer, appelez- 
nous, sans frais, à l'un ou l'autre des numéros suivants: 


1-800-387-2148 (Cri, inuktitutet ojibway) 
1-800-363-8235 (Anglais, français et chipewyan) 


ou écrivez-nous à cette adresse: 





Commission royale surles peuples autochtones 
C.P. 1993, Succursale B 
Ottawa (Ontario) 

K1P 1B2 

Télécopieur: (613) 943-0304 





















TLM (toujours les mêmes). Ils siè- 
gent au sein de nombreux comités, 
sacrifient leurs fins de semaine pour 
organiser des activités, mettent sur 
pied des projets ou sillonnent la 
province afin d’assister à de nom- 
breuses réunions. Et depuis des dé- 
cennies, des générations de béné- 
voles persévèrent malgré les nom- 
breuxrevers quelhistoireleura fait 
subir. 

Leur tâche n/a jamais été facile. 
Venus s'installer dansune province 
où l’on venait à peine de pendre 
LouisRiel, lesFransaskoisont fondé 
des Villages aux quatre coins d’un 
vaste territoire où les moyens de 
communication, étaient pratique- 
ment inexistants. De plus, l’adver- 
sité laquelle ils ont dû faire face au 
coursdeleur histoireadéciméleurs 
rangs. Sur dix personnes d’origine 
francophone, six ou sept ont perdu: 
leurlanpue, victimes d'une impla- 
cable assimilation: 

Pourtant, ceux qui persévèrent 
poursuivent leur tradition de 
«bataïlleurs». Tout comme leurs 
ancêtres ont réussi à se doter, avec 
l'appui du clergé d’alors, de postes 
de radio, d'un collège francophone, 
de journaux et d'associations, les 















Spécial 10° anniversaire 


Nettoyage de tapis et de divans 
aux prix de 1982 


J.R. Carpet'82 


CP0572 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2P9 
(403) 873-9518 


Fransaskoisse battentaujourd'hui 
pour se doter d'outils culturels qui 
assureraient leur avenir. 
Conscients de la précarité de 
leur survie, plusieurs d'entre eux 
investissent la majorité de leurs 
efforts auprès de la prochaine gé- 
nération. Les nombreuses 
prématemnelles, les garderies, les 
combatsen justice pourlecontrôle 
des écoles françaises témoignent 
de cet acharnement à vouloir 
transmettre leur langue et leur 
culture. Mais-généralement, cela 
veutdire beaucoup de réunions et 
d'actions politiques: ; 
C’est pourquoi certains 
Fransaskois,commeledramaturge 
Laurier Gareau, touten concédant 
l’importance du combat politique 
et de la lutte pour des écoles fran- 
çaises, préfèrent porter leurs efforts 
sur l’aspect socio-culturel. «Les 
gens sont optimistes face à leur 
culture tant que tu ne leur parles 
pas deréunion.Ilestdifficile dese 
sentir positifs lorsqu'on milite 
politiquement, carmalgré tousnos 
efforts, toutreposeentre les mains 
des gouvemements. C'est pourquoi 
des événements tels que la Fête 
fransaskoise, le festival du théâtre 
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JOURNALISTE 


Salaire: à négocier 
Lieu de travail: Iroquois Falls (Ontario) 
Entrée en fonction: Ie plus 1ôt possible 


Votre demande d'emploi devra être accompagnée d'un curriculum 
Vitac ainsi que d'extraits de Votre travail ctsoumise Jo plus tôt 
Yvonne Bissonnette, éditrice 


La Boîte à Nouvelles 


Iroquois Falls SAN (Ontario) 


Offre d'emploi 


Journaliste/rédacteur-trice 


Description de l'entreprise: 

Fondéen1983, ZaBottea Nouvelles, journallcommunautaire 
francophone d'Iroquois Falls, Cochrane et Black River- 
Matheson/estpubliédemanière hebdomadaire depuis avril 
1989 TlesttiréàM1500!copiesetdistribué par abonnement 
dans les foyers de la région, une des plus bilingues de 
l'Ontario, puisque presque la moitié (48,6%) des 14 000 
habitantside Ia région, située dans le nord-est de l'Ontario, 
sont delangue française. Le journal estaffiliéA l'Association 
de la presse francophone, un organisme qui regroupe 27 
journaux francophones établis à l'extérieur du Québec. 


Description de/l'emploi: 

Sous l'autorité de la directrice: 
Rechercher, couvriretrédiger des nouvellesrégionales el. 
locales, d'intérêt communautaire, politique, social, 
ÉComomique, culturel, sportifet judiciaire, 
-Prendredes pholos pourillustrerles articles; 
-Assurenla liaison avec les sources d'information existantes 
ebdévelopperdenouvelles sources d'information: 
-Assurer la liaison avec le journaliste en poste À Cochranc. 


Outreuneconnasissance approfondie dela langue française, 
la personne choisie/possèdera une/bonne connaissance de 
l'anglais (parléetécrit), Celte personne possèdera également 
une certaine expérience du journalisme et/ou des études 
uniVersilaires de premier cycle en communications ou en: 
joumalisme. Elle sera également capable de fonctionner 
dans un environnementinfommausé (Macintosh de Apple). 





Téléphone: (705) 232-5222 
Télécopieur: (705) 232-7755 





obtiennent tant de Succès»: 

M. Gareau investit d'ailleurs 
beaucoup d'énergie. dans le théâtre 
francophoneen SaskatcheWanstra- 
vaillantaveclesnombreusestroupes 
de théâtre communautaires-de la 
province, ainsi qu'avec la Troupe 
dujour, une troupe professionnelle 
quiestsource defiertépourdenom- 
breux Fransaskois: Elle a remporté 
plusieurs prix au cours de festivals 
provinciaux et interprovinciaux, en 
plus de représenter l'Amérique du 
Nord à un festival de théâtre en 
Norvège. 

Pour vaincre les distances, les 
Fransaskoïs ont maintenantaccès à 
desoutilsmodermesdecommunica- 
tion. lisontunjoumal,l EauVive,et 
Radio-Canada assure la présence 
d'uneradioetd/unetélévisionfran- 
çaises. De plus, grâce au projet de 
réseau Mercure, chaque village a 
maintenant son télécopieur et les 
ordinateurs delacommunauté sont 
reliés à un réseau de télématique. 

Une communauté divisée 

Lacommunauté fransaskoise est 
loin d'être homogène. Auniveau de 
l’engagementpolitiqueetsocial, les 
divergences sont nombreuses. Plu- 
sieurs francophones voient d'un 
mauvais oeil ceux-qui viennent 
«troubler» la paix de leur village 
aveclarevendicationdeleurs droits. 

Comme le dit Bemard Lavigne, 
le président de l’Association des 
artistes de la Saskatchewaniet pro- 
fesseur de cinéma à l’université de 
Régina!: «ll y a un pourcentage de 
EransasKois quinesont pas assimi- 
lés dansleurlangue, mais quile sont 
dans leur culture». Et ceci est la 
source de beaucoup de divisions. 
Souvent, l'opposition la plus fa- 
rouche à laquelle les Fransaskois 
militants se heurtent émane de 
francophonesquiontcessédecroire 
àleurcultureouquipréfèrentne pas 
trop hausser le ton face aux anglo- 
phones: 

Il y a plus d'un an, la mise sur 
pied par des parents francophones 
d’une école privée pour les élèves 
du primaire a soulevé despassions 
comme on en avait rarement vues 
dans lepetitvillage de Gravelbourg. 

On assista à une campagne de 
propagande par un groupe appelé 
«les amis de Gravelbourg» qui en- 
trepritde mettre des bâtons dans les 
roues de ceux qui appuyaient le 
projet d'école privée. La voiture de 
certains parents fut vandalisée et le 
directeurduréputé collège Mathieu 
eut à subir la présence d’une ensei- 
gne/lumineuse en face ducollège, 
surlaquelle on pouvaitliredesmes- 
sages hostiles à son égard. 

Cette opposition fluctue au gré 
des'saisons. Car la vie dans un mi- 
lieu agricole n’est pas des plus fa- 
ciles, que l'on soit anglophone ou 
francophone. Pour plusieurs agri- 
culteurs, la survie d'une langue est 
un luxe qu'ils ne peuvent pas se 
payer lorsque l'huissier est deux 
doigts de saisir leur ferme. 

Beaucoup de SaskatcheWannais 
se préoccupent davantage de la 
survie de leurs communautés rura- 
les aux prises avec d'énormes diffi- 
cultés financières que des questions 
de langue ou de Constitution. Les 
années 80 ont été particulièrement 
difficiles au niveau de l'économie 
agricole, épine dorsale de la 
Saskatchewan. Comme dans les 
années 30, cette crise économique a 
entraîné un courant d’intolérance 
face à la minorité francophone. 
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Le crédit d'impôt pour enfant en 1991 


Lecréditd'impôtpourenfantest 
un crédit offert aux mères cana- 
diennes ou dans/certains cas, aux 
pères, comme supplément aux al- 
locations familiales. Sivous yaviez 
droit, ce crédit servira d’abord à 
réduire votre impôt à payer. Si le 
montant de votre crédit excède 
Iimpôtque vous devez payer, vous 
recevrez la différence sous formede 
remboursement. 

Le crédit d’impôt pour enfants 
esthabituellement calculé en fonc- 
tiondevotrerevenunetetdurevenu 
net d'un «soutien» pour l’année 
d'imposition. 

Pourl'année d'imposition 1991, 
lecréditd’impôtpourenfants est de 
585 $Sipour chaque enfant admissi- 
ble,orsque le revenu familial ne 
dépasse pas 25 215 $. Habituelle- 
ment, Un enfant admissible est un 
enfantägé de moins de dix-huitans. 

Versement anticipé 

Le versement anticipé est une 
partie du crédit d'impôt pour enfant 
quiaété versée à l’avance à certai- 
nes personnes en novembre 1991. 

Vous aviez droit au versement 
anticipé si vous remplissiez toutes 


Le problème de 
la surpêche reste 


entier 


Ottawa, 19 mars 1992 (APF)-La 
surpêche des stocks de la morue du 
nord par des pays européens est un 
problème qui reste entier pour le 
Canada. 

Entre 1989 et 1992, le Canada a 
continuellement diminué les quotas 
attibués aux pêcheurs canadiens, 

dans l'espoir de résoudre leWpro= 
blème de la diminution des stocks 
de la morue danslazone des grands 
bancs de Terre-Neuve. 

En 1989, le Canada avait alloué 
un quota de 235 O00itonnes pour la 
morue du nord. Ilest passé depuis à 
199 000 tonnes en 1990, puis à 190 
000tonnes en 1991. Cette année, on 
avait prévu des quotas de 185 000 
tonnes, mais ils ontété ramenés à 
120 000 tonnes par le ministère des 
Pêches devant les estimations pes- 
simistes des biologistes. 

Pendant que le Canada diminue 
progressivementles quotas de pêche 
à la morue en Atlantique, des pays 
européens comme le Portugal et 
l'Espagne continuent de pratiquer 
la surpêche à l'extérieur de la zone 
économique de 200 milles en ne 
respectant pas les quotas imposés 
para Communauté européenne. 

Le ministrecanadiendesPêches, 
John Crosbie, a indiqué devant le 
Comité permanent des forêts et des 
pêches que le Canada réclame la 
création d'un système intemational 
d’observateurs à bord de tous les 
navires qui péchentprès dunezetde 
la queue des grands bancs de Terre- 
Neuve. Le Canada souhaite même 
laïtenue d'une conférence interna- 
tionale pour discuter du problème 
dela surpêche de la morue du nord. 

Depuis 1986, les navires étran- 
gers ne sont plus autorisés à pêcher 
àlintérieundela zone économique 
de 200 milles sauf lorsqu'il s’agit 
d'espèces que les pêcheurs cana- 
diens n’exploitent pas. De plus, les 
navires dela Communauté écono= 
mique européenne n’ont pas accès 
aux ports canadiens, sauf pour des 
raisons de sécurité. 

Lasurpopulation de phoques 
seraib aussi une des causes expli- 
Quant la diminution des stocks de 
morue. Même si le Canada a auto- 
risé en 1991 l'abattage de 180 000 
phoques, seulement 67 000 ont été 
Iuésparles chasseurs professionnels. 
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les conditions suivantes : 

= le total de votre revenu net pour 
1990 était inférieur à 16 811$ pour 
un ou deux enfants ou à 25 216$ 
pour trois enfants ou plus; 

- vous aviez le droit de recevoir 
desallocations familiales en janvier 
1992 pour un ou plusieurs enfants; 

- vous aviez reçu le crédit d'im- 
pôt pour enfants à l'égard de ce ou 
de ces mêmes enfants en 1990. 

Vous n’aviez pas à présenter de 
demandepourobtenirle versement 
anticipé. Si vous remplissiez toutes 
les conditions, nous vous avons en- 
voyé automatiquement un chèque 
par la poste. 

En 1991, le versement anticipé 
du crédit d‘impôt pour enfants était 
de390$pourchaqueenfantadmis- 
sible. De plus, un supplément de 
138$ étaitoffertpourchaqueenfant 


MacKa 
oh Tiners 


Comptables 
agréés 


4910, 50° rue 
Yellowknife, T.N.-O. 
Tél: (403) 920-4404 
Fax : (403) 9204135 


âgé de moins de sept ans, si vous 
n'aviezpas déclarépoureux de frais 
de garde d'enfant dans votre décla- 
ration de 1990: N'oubliez pas que 
cemontantreprésenteseulementune 
partie du crédit totalde 585 $S accordé 
pourchaqueenfantadmissible. Pour 
obtenirle reste du crédit, vous de- 
vezenifaire la demande en soumet- 
tantunedéclarationderevenuspour 
1991. 

Si vous avez reçu un versement 
anticipé quidépassele crédit auquel 
vous avez droit, la différence sera 
soustraite de vos crédits dans le cal- 
cul de votre remboursement ou de 
votre solde dû. Aucun: intérêt ne 
sera calculé sur ce paiement en trop 
jusqu’au 30 avril 1992, 

Lemontant du crédit 

Le créditmaximum est de 585$ 

pour chaque enfant admissible. De 








La réponse à tous vos 
besoins financiers... 


+ vérification comptable 
“comptabilité 


+ planification et préparation 


de rapports d'impôt 
+ tenue de livre 


+ budget 


+ consultation en gestion 


RE 
* service de paye 

* comptes payables 

+ comptes recevables 


Paul Fleury & Co. 


Comptable Général Agréé 


C.P.2919 (4912 - 49-rue), Yellowknife, T.N.-O, X1A 2R2 
Tél. : (403) 873-3963 Fax : 873-5496 





Pour vous assurer d'un emploi cet été, pourquoi ne 
lanceriez-vous pas votre propre entreprise? 


Gouremerent du Cansds Government ol Cansdh 
BOR Œiue sui à la Jeunesse Minister of State loe Youin 


Si vous étudiez à temps plein et que vous comptez poursuivre 
vos études à l'automne, et êtes légalement autorisé à travailler 
au Canada, vous pouvez emprunter jusqu'à 3 000 $ pour vous 
lancer en affaires dans le cadre de Défi 92, le programme 
fédéral d'emplois d'été pour étudiants. 

Procurez-vous un Guide des auteurs de demande à l’une 
des succursales de la Banque fédérale de développement, 

à l'un des Centres d'emploi du Canada ou à l'un des Centres 













(| Banque fédérale Federal Business 
de développement Development Bank 


Canadä 


plus, un supplément de 207 $ est 
accordé pour chaque enfant admis- 
sible âgé de moins de sept ans le 31 
décembre 1991. Le supplément est 
réduit de 25 pour cent de tous les 
frais de garde d'enfants déduits dans 
l’année pour chaque enfant. 
Pourrecevoirle plein-montant 
du crédit, vous devez avoir un «re- 


(403) 920-7055 


Nous offrons des services en français 

NeA°SoAe Lide 
(Northern Accounting Service Agency) 

Pour mieux vous servir 
* dixannées d'expérience + une technologie informatique de 
pointe » un service professionnel assuré dans les plus brefs 
délais taux compétitif » planification et préparation de 

rapports d'impôt + tenue de livres + états financiers 


Substantiels rabais pour les membres des 
associations francophones des T.N.-O. 


venunet» total de25215$oumoins 
dans l’année. Si votre revenu net 
dépasse ce montant, vous réduisez 
le crédit de cinq pour cent du mon- 
Lant qui dépasse 25 215 $. 

Ces informations sont tirées du 
dépliant d'information «Le crédit 
d'impôt pour enfants» publié par 
Revenu Canada Impôt. 









André Larabie 











Environnement Canada 
Service des parcs 


a 


Service canadien des parcs 
Participation du public 

457, rue Main 

Winnipeg (Manitoba) 

R3B 3E8 


(204) 983-2918 
télécopieur : (204) 983-7522 


Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vous pourriez avoir votre part du gâteau? 


d'emploi du Canada pour étudiants, à n'importe quelle 
succursale de la Banque Royale du Canada ou de la Banque 


Nationale du Canada. 


Venez nous voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne 
idée, vous savez, ça peut vous mener loin. 
Vous pouvez nous joindre sans frais au 


1 800 361-2126. 


BANQUE _ NATIONAL 
HATIONALE BANK 







Le Service canadien des parcs entame un 
exercice de révision du plan directeur pour 
le parc national Wood Buffalo. 

Pour obtenir de plus amples renseigne- 
ments ou si votre nom ne figure pas sur 
notre liste d'envoi, remplissez le coupon ci- 
joint et renvoyez-le-nous. 


RS 
Nom :......… 
Adresse : 


Code postal : 






Environment Canada 


Parks Sarvica WOOD BUFFALO 


























Canadä 
























De 


BANQUE ROYALE 
ROYAL BANK 
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CINÉMA - LITTÉRATURE- MUSIQUE 





Le plaisir de lire 


Paul Genuist 


Marie-Anna Roy, une voix solitaire 
Éditions des Plaines 

Un essai sur Marie-Anna Roy, une des soeurs de la célèbre Gabrielle Roy, vient de paraître au Manitoba. 
La publication de cet ouvrage coïncide avec le 99° anniversaire de Marie-Anna Roy, elle aussi passionnée 
d'écriture. 

La vie de Marie-Anna Roy a été une longue lutte pour sortir de l'ombre. Elle a vécutoute sa vie sous le 
signe de l'affranchissement. D'abord de son état de dépendante: à 19/ans;elleconnaîtun très bref mariage; 
de sa propre ignorance: elle obtient un baccalauréaten artsen 1934; et enfin dela médiocrité : elle cherchera 
toutesaVieà percercommeécriVaine Lacultureajouéunrôleimpontant dans sarechercheesthétique : dans 
les années 30, elle a appris à lire les classiques grecs et latins dans letexte original: Elle a aussi fréquenté les 
salons littéraires à Paris au début des années 30. 

Au nombre de ses oeuvres : Le pain de chez nous et le Miroir du passé. 

Mme Royestégalement l'auteur d'une importante correspondance, notamment avec sa soeur Gabrielle. 

Le livre de M. Genuist sera certainement très apprécié par les lecteurs qui se passionnent pour l'oeuvre 
de Gabrielle Roy, parce que le regard'que pose Marie-Anna Roy sur sa famille pourra jeter un éclairage 
nouveau surles personnages auxquels nous a habitué Gabrielle Roy.et qui, comme son oeuvre, continuent 
de nous enchanter, même après sa mort. 


Le plaisir d'entendre 


Joane Labelle 
Histoire sans retour 
Productions SLP 


Pourson premier album, JoaneLabelle a voulu marqué ungrandcoup:uneréponse à Hélène, le succès 
internationallde Roch Voisine. On pouvait s'attendre à un texte fin, rempli d'humour,une réplique bien 
placée, mémeunpamphletféministe, quelque chose de risqué pounrésumer: 

Ontombe des nuesen entendant Jaidû partir. line s'agitpas d'une compositionsatirique,pasplusd'un 
pastiche, mais d'une véritable chanson d'amour. Le texteraconte le vague à l'âme de la belle Hélène qui 
s'ennuie à mourir depuis qu’elle a quitté Roch. C'estconstemant, et l'eau de rose,commeleridicule/estun 
assassin\en puissance, 

Les chansons se suivent et se ressemblent en égrenant Jeur lilanie de mièvreriesw«Oùest celui qui 
m'aimera pour la vie?», «Prends ma main, on va rejoindre lesicopains, «Regarde moi,mes yeux ont du 
chagrin», j'en passe et des meilleures. 

Un seul des textes de Joane se veut plus ambitieux, celui de Elletest belle. Délaissant les idylles sans 
lendemain, la chanteuse y compare les charmes, d'une femme avec ceux.de la création, artistique: 
Malheureusement, les choses se gâtent lorsque Labelle finitparconfondre les histoires qui planent dans sa 
tête avec les beautés de la nuit de Noël. 






Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 


Le plaisir de regarder 


Un film de Michel Deville 


La lectrice (1988) 
Interprètes principaux : Miou-Miou, Patrick Chesnais 
Genre : comédie 


Pourfaire plaisinà son homme, Constance (Miou-Miou) accepte de lui faire lalecture. Le livre qu'elle 
entreprendraconte justementl'histoire d'une femme quioffre ses services de lecture à domicile parla voie 
des petitesannonces Elle trouve ainsi divers clients >unjeune paraplégique couvé par sa mère, une fillette 
négligée parla Sienne; laveuvediunmilitairequiaimeles écrits marxistes, unindustriel fatigué plus intéressé 
par la lectrice que parlalecture/unjugeféru dumarquis de Sade, Quandce dernierinvite quelques notables 
àl'audition depassages particulièrement corsés, l'héroïne du livre songe à mettre fin A son aventure dans 
le monde de lalecture à domicile. 

Grandiprix des Amériques au/festivalldes films du monde de Montréal en 1988, La lectrice peut sur- 
prendre parsontonnarratif très «français de France». C'estun film sobre, enlevé, tourné la plupart du temps 
dans des,décors reconstitués. Pourtant, on ne s'ennuie pas une minute, tant les scènes de lecture - de 
Baudelaire à Duras, en passant par Sade-ne sont que des prétextesà des confrontations hilarantes, voire 
émouvantes, entre Miou-Miou et ses clients. L'actrice personnifie à l'écran l'héroïne du roman avec une 


Anoneree perverse unistyle quirappelle avec bonheursoninterprélation dans Les Valseuses de Bertrand 
ET: 


La lectrice, à louer pour une bonne bouffée d’air frais. 


Réalisateur : André Melançon 


Rafales (1990) 
Interprètes principaux : Denis Bouchard, Marcel Leboeuf, 


Genre : Thriller psychologique québécois pure laine 

La veille de Noël, une tempête de neige fait rage. Dans/le.stationnement d'un centre d'achat, une 
automobile se glisse silencieusement. Au bout de quelques! tergiversations, Normand et son frère cadet 
Gérard décident d'entrer dans un magasin pour y commettre un vol à main armée, Le coup tourne mal 
Normandiest arrêté mais Gérard réussit à s'enfuir avec l'argent. e 

Dès lors s'amorce une fuite désespérée dans la tempête. Gérard, désemparé, cherche de l'aide. Un 
chroniqueurde radio ambitieux etsansscrupules (Denis Bouchard), témoin desévénements,asuivile fugitif 
et lui propose son aide. Tour à tounchat et souris, les deux hommes se cherchent, s'observent, se traquent, 
s'affrontent en un duel qui culmine en une prise d’otages. 

Ce film presque intimiste possèdeune qualité devenue rare dans lemonde ducinéma policier. La violence 
ne se traduit pas par des bains de sang et des fusillades hollywoodiennes mais pardes flash-backs qui nous 
plonge dans l'enfance de Gérard. Ce bandit au grand coeursimule une prise d’otages avec la complicité du 
chroniqueurderadio pour faire libérer son frère. Trahi parses complices, manipulé parle journaliste, laché 
par son frère, Gérard aura été jusqu'au bout un «loosen» magnifique. . 


Ces deux films sont disponibles chez Vidéo Shack 
































AFPRENONS 


NOTRE 


FRANCAIS 


L'influence des langues 


autochtones sur le français 


Les personnes de langue française et de langue anglaise au\Canada 
ont adopté des mots et des expressions d’origine amérindienne.et 
esquimaude. En plus des nomset des expressions, on retrouve des 
milliers de termes autochtones sur les cartes des provinces et des 
territoires du\Canada: 

Les noms de certaines provinces et de territoires révèlent leurs 
origines amérindiennes.Manitoba.vient.probablement.dumot 
algonquien qui signifie «lac des prairies»; Saskatchewan, d’origine 
algonquienne, signifie «le courant rapide». ou le «courant du/dégel»; 
Ontario, d’origine algonquienne, veut dire «grand\lac»; Québec/.pro= 
bablement motalgonquien, signifie «fermé», et décnitle passage étroit 
des eaux du Cap Diamant, près de l’île d'Orléans, à l’endroit où est 
située la villede Québec; Yukon,-mot dérivé diun nom athapascan; 
signifie «grande rivière». Ces mots dont se servaient les colons dans 
leurs conversations quotidiennes ont été adoptés définitivement à 
l’époque de la Confédération. 

Lenomdelacapitale du Canada, Ottawa, vientd\untermealgonquien 
qui veut dire «l'endroit où l’eauest en ébullition» et Toronto, capitale 
provinciale de l'Ontario, vient probablement dumotiroquoien quiveut 
dire «billot sortant de l’eau». 

Le nomdu Canada est courammentattribué à Jacques Cartier, qui 
entendit le terme alors qu'il naviguait sur le fleuve Saint-Laurent en 
1535. Les Amérindiens parlaient de Kanata, motiroquoien quisignifie 
«village» et non tout le pays comme le croyait Cartier. 

La majorité des termes amérindiens qu'aadoptéslalanguefrançaise, 
proviennent des langues algonquiennes parlées dans l'est'du\payss à 
l’arrivée des Européens. Au fur et à mesure que le commerce des 
fourrures se développait et que les voyageurs et les explorateurs se 
déplaçaient vers l'Ouest, ils dépendaient de plus en plus de leurs guides 
amérindiens pour se frayer un chemin dans cetimmense territoire. Les 
guides parlaient des langues algonquiennes, ce qui leur permettait de 
communiqueravec les autres groupes delanguealgonquienne jusqu'aux 
Rocheuses.Lessimilitudesentreles languesetlesdialectesalgonquiens. 
d’un bout à l’autre du pays facilitaient les voyages, car les guides 
pouvaient obtenir à l'avance de précieux renseignements surles routes 
à suivre. Les voyageurs anglais et français ont adopté des mots comme 
Caribou, mocassin, manitou, tobaggan, tomahak et wapiti. 


D 


Mack Travel 


L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


CENTRE SCOTIA INUVIK 
873-2779 979-2941 








YK MALL 
873-5933 










Pour un endroit 
où il fait bon 
Jjaser entre amis-es… 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture, : 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15hàlh 15h à 2h 
Yellowknife Photo Centre (83)Ltd. 


REPRODUCTION 





(=) 


Cette offre est valable pour avril seulement 
P.0. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8. Tél : 873-219 


négatifs couleur seulement 
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INFORMATIONS TERRITORIALES 


Avant l'arrivée d'une colonie québécoise dans le Grand Nord 


La FFT ouvre un bureau 


à Grise F 


iord 


La découverte d'un gisement d'uranium à proximité du village le plus au nord du pays 


provoque une nouvelle ruée dans une ré 


Didier Revol 

Grise Fiord, population 115 ha- 
bitants,unenuitdesixmois, un froid 
à mourir, peu importe, cette petite 
communautéconnaîtdepuisun mois 
unedeuxième vague de colonisation 
après l'arrivée des Inuit en 1950. 
Mais cette fois-ci, ce sont des cen- 
taines de Blancs qui débarquent sur 
cetteterre oubliée des dieux, érigeant 
aupluspressé des baraquements gris 
dans lesquels ils coucheront par di- 
zaïnes. Les effectifs policiers ontété 
décuplés pour répondre à une cri- 
minalité que l’on pensait appartenir. 
aupassé : trafic d’alcool frelaté, 
bagarres générales, trois prostituées 
ontété priées de regagner Montréal 
après quelques jours de travail. Un 
tripot clandestin a même dû être 
ferméipar la gendarmerie royale du 
Canada. 

Lesgensontlafièvre, la fièvre de 
l'argent vite gagné. La compagnie 
minière quiadécouvertle gisement 
diuraniuma décidé de payer gras- 
sement ses employés. Près de deux 
cents francophones, en majorité des 
Québécois, alléchés par un salaire 
annuelde 80 000 dollars, sont at- 
tendus sur place. Devant l’augmen- 
tation de la population d'expression 
française dans les Territoires, la 
Fédération franco-ténoise (FFT) n’a 
pasuhésité longtemps. Unbureau 


slemois prochain à 
S 


ment ainsiqueles-deux.personnes 
qui le seconderont, auront une mis- 
sion précise : s'assurer que des ser- 
vices en français seront offerts par 
les principales administrations terri= 





Didier Revoll 


gion habituée à plus de tranquillité. 





Hilares, Maryse Richard, Brigitte Proulx et Benoit Boutin ont 
annoncé le 1tavrilàla presseleur départ pour Grise Fiord. 


toriales, mais bien plus, qu’une vie 
communautaire en français puisse 
slépanouirsans entraves. 
BenoitBoutin, directeur général 
delaFFT, pense que son organisme 
aunrôleprimordial àjouer: «Tous 
cesgensvontdevoir faire face à des 
conditions de vie très dures. Ils 
auront besoin de,se retrouver en- 
semble, deparleretsûrement dese 
confier. Voilà pourquoi notre pré- 
sence est nécessaire». M. Boutin 
s’est porté candidat pour diriger le 
bureau de Grise Fiord! «C’est un 
endroit où j'aitoujours Voulu.me 
mxcndre ayoué-t-il.On,sentla pré, 
sence de Dieu dans les montagnes 
environnantes. Monrêve secret est 
d'accomplir une chasse à l'ours 
blanc aux côtés des nuit Etpuis je 
pense me mettre sérieusement à 
l'écriture, redécouvrir mon âme». 


Une quête spirituelle en quelque 
sorte. À 

Pacandidature de Benoit Boutin 
a immédiatement été suivie par cel- 
les de Brigitte Proulx et de Maryse 
Richard, respectivement secrétaire 
de direction et secrétaire à la Fédé- 
ration: Je pensais avoir fait mon: 
temps dans les Territoires explique 
Brigitte, assez excitée par son pro- 
chaindépart..Maïs cette ouverture. 
de poste me donne la possibilité de 
découvrir ce qu'est réellement le 
Grand Nordcanadien. Jecommence 
une nouvelle vie». 

Maryseopinedelatéteetajoute: 
«Nousallons écrire une nouvelle 
page de la francophonie ténoise et 
j'ensuis fière». Dans un élan lyri- 
que,elleconclut:«Ilytantdenords 
dans'ce Nord, C’est plus qu'un es- 
pace, c’est une passion». 





Dans le cadre d’un échange scolaire 


20 enfants du Nouveau-Brunswick 
découvrent les Territoires 


Depuis hier, Yellowknife compte une vingtaine de résidents de plus : ces jeunes Acadiens 
inscrits à l’école Sacré-Coeur de Dieppe (N.B) vont pendant une semaine s'exprimer en 
français et en anglais dans un environnement amérindien. 


Didier Revol 
Daniel Arsenault est enseignant 
en.septième année d'immersion à 
lécole.Saint-Joseph.Acadien ori- 
ginaire du village de Balmoral,ilest 
venu à 24 ans dans les Territoires 
débuter sa carrière en compagnie de 
sa femme, Angela, également en- 
seignante. Tous deux sont de grands 
amoureux de la nature et des diffé- 
rences culturelles, et malgré des 
débuts difficiles, leur attachement 
aux T:N:-O: n’est plus à démontrer. 
C'est cette passion dévorante 
quuilsont décidé decommuniquer à 
leurscompatriotes de l’autre côté du 
continent.Commel'explique Daniel: 
«Par cet échange, j'aimerais ouvrir 
les jeunes à une culture différente, 
qu'ils «tripent» en anglais, en fran- 
Çaïs, tout ça dans un environnement 
amérindien. Nous vivons dans une 
société multiculturelle et le Canada 
mérite d’être mieux compris par ses 
habitants». Le projet a pris forme 
l'année dernière, lorsque Daniel ef- 
fectuait un stage d'enseignement à 
l’école Sacré-Coeur de Dieppe. 
«C'’estavec Roger Leblanc, un pro- 
fesseurde mesamis, quenousavons 
décidé de procéder à un échange 
entre les deux établissements scolai- 
res, poursuit Daniel. Du 24 maiau2 
“juin, ce sont vingtélèves anglopho- 


nes de Saint-Joseph quiserendront 
en Acadie visiter nos villages». Le 
choc culturel risque d'être considé- 
rablecarles enfants vivrontau bord 
de la mer, découvriront la commu- 
nauté acadienne, et pour la plupart 
d’entre eux, le homard! 
L'emploidutempsdes Acadiens 
est prometteur : Visite des villages 
de Rae et de Dettah, découverte des 
activités de trappe, pêche surglace, 
cours de langue dénée, ateliers de 
sculpture, tour en hélicoptère au 
dessus de la région. «Les personnes 
que nous avons contactées ont tou- 
tes répondu favorablement à notre 
projet, particulièrement les autoch- 
tones,enchantés que l'on s'intéresse 
à leurculture» souligne Daniel. 
Grâce au financement fourni par 
le ministère de la Culture et des 
Communications, etparlaSEVEC, 
un organisme du secrétariat d'Etat 
spécialisé dans les échanges cultu- 
rels, les professeurs Arsenault, 
Zolondek et Morin ont récolté près 
de 9 000 dollars. «Nous avons 
également collecté de l’argent par 
nos propres moyens» faitremarquer 
le jeune professeur. 3 300 dollarsen 
vente dechocolat, presqueautanten 
billets de loterie, 800 dollars en 


cueillette de bouteilles et, plus.ori- 2. 


ginal, 1 500 dollars donnés par des 


particuliers pour le parrainage d’un 
«berceton». Un quoi? «Unberceton 
moncherami,rétorque Daniel:Dans 
lanuitdesamediàdimanchedemier, 
mes élèves, quelques parents ainsi 
que moi-même, nous avonsregardé 
des vidéos, mangé du pop-com en 
nous berçant pendant douze heures 
dans des rocking-chairs». 

Plusieurs entreprises privées de 
Yellowknife ont apporté une aide 
financière non négligeable comme 
Great Slave Helicopters et Sam's 
Monkey Tree. De plus, la Com- 
mission scolaire a mis à la disposi- 
tion du groupe un autobus pour tous 
les déplacements prévus. 













































|: Pet D'OFFRES 


Northwest 
Territories Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 


Projet N° 914-345, Rénovation d'un garage avec 
trois aires de stationnement 


Réparer.et rénover les installations électriques et 
mécaniques'et l'enveloppe de l'édifice 
- Igloolik, T.N.-O. — 

Les soumissions cachetées doivent être adressées au commis aux 
contrats; a/s du superintendant régional, ministère des Travaux publics, 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1000, Iqaluit, NT, XOA 
ARC TIIÉeS aud'étagedel'édificeW.G. Brown) étdoivent parvenirau plus 
a 


le 24 avril 1992, à 16 h, heure d'Igaluit. 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de soumissions à 
lladresse ci-dessus älpartir du 6 avril 1992. 


Pour être prises'en considération, les soumissions doivent être remises 
surles formules prévues à ceteffet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse nil aucune 
des soumissions. 


Demandes de renseignements :Ted Karanka, agent de projets 
Ministére des Travaux publics 
Gouvernement des T:N-O: 

Tél: : (819) 979-5150. 
Fax : (819) 979-4748 








wt4s WAPPEL D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon: Don Morin, ministre 


Projet N° 904-306, Station de remplissage de 
camions 


Approvisionner et installer selon les spécifications 
etles plans une station terminée de remplissage de 
camions pour répondre aux besoins quotidiens en 
eau du/hameau de Cape Dorset 
— Cape Dorset, T.N.-O. - 


Les. soumissions cachetées doivent être adressées au commis aux 
contrats, .a/s duMsuperintendant régional, ministère des Travaux 
publics, gouvermementdes. Territoires du Nord-Ouest, C.P.1000, lgaluit, 
NT, X0A OHO (livrées au 4° étage de l'édifice W.G. Brown) où au sous- 
ministre; ministère des TraVauX publics, gouvernement des Teritoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2048, Yellowknife, NT, X1A 2L9 (livrées au 7° étage de 
l'édifice Y.K: Centre)" Les soumissions doivent parvenir au plus tard 


le 24 avril 1992, à 16 h, heure locale d'igaluitou à 14h, heure 
locale de Yellowknife: 


Les soumissionnaires peuvent obtenirles documents de soumissions à 
l'une des adresses ci-dessus à partir du 3 avril 1992. 


Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent être remises 
Surlesformules prévues à ceteffet. 


Le ministère ne s'engage à accepter nila plus basse ni aucune 
dessoumissions. 


Demandes de renseignements: David MacPherson, agent de projets 
Ministère des Travaux publics 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (819) 979-5150 
Fax. : (819) 979-4748 








tt VAPPEL D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon: Don Morin, ministre 


Projet N° 914-340, Caserne de pompiers à deux 
aires de stationnement 


Construire un garage de stationnement à deux aires 
pourun camion à incendie etle matériel d'incendie 
dans le hameau de Grise Fiord 
- Grise Fiord, T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doivent être adressées au commis aux 
contrats, a/s du superintendant régional, ministère des Travaux publics, 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1000, lqaluit, NT, XOA 
OHO! (livrées au 4° étage de l'édifice W.G. Brown) ou au sous-ministre, 
ministère des Travaux publics, gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT, X1A 2L9 (livrées au 7° étage de l'édifice 
YK Centre). Les soumissions doivent parvenir au plus tard 


le 28 avril 1992; à 16 h, heure locale d'Iqaluit 
ou à 14h, heure locale de Yellowknife. 


Les soumissionnaires peuvent obtenirlés documents de soumissions à 
l'une des adresses ci-dessus à partir du 6 avril 1992. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent être remises. 
surles formules prévues à cet effet. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 


Demandes de renseignements : Ted Karanka, agent de projets 
Ministère des Travaux publics 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

Fax: (819) 979-4748 


PAU OTTLE 0 EN DEA Pr 
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Ce 7 Canadä 


CRTC - Avis public 1992-21, Examen des politiques du CRTC concemantlutilisation 
des fréquences radiophoniques de faible puissance = Dans la décision CRTC 91-813 du 
23 octobre 1991, le Conseil a annoncé qu'il procéderait à un examen complet de ses 
politiques relatives à l'utilisation des fréquences de faible puissance. Le présent avis 
publie estle premier pas dans celte direction. Il faible tourdes principales questions 
touchant l'utilisation de la radio de faible puissancæ eLle Conseilinvite le public à lui faire 
part de ses observations au sujet des questions exposées dans l'avis où de Loute autre 
Qquestion)perunente Celle-ci doivent parvenir au Secrélaire général, CRTC, Ottawa 
(Ont) K1A ON2 au plus tard le 12/juin 1992. Le texte complet du présent avispeulétre 
obtenu de la salle d'examen du CRTC au (819) 997-2429 


Conseil de laradiodiffusionetdes Canadian Radio-television and 
[LA | télécommunications canadiennes  Telecommunications Commission 


Avis public 





Te 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


Lhon: Don Morin, ministre 


[ 

APPEL D'OFFRES 
pour la fourniture de main-d'oeuvre seulement 
Construction 1992 
La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest vous invite à soumettre 
üne proposition visant là fourniture de, main-d'oeuvre, seulement.pour.la 
construction, en 1992, de logements publics danses collectivités suivantes: 


1. LacLa Marre 
Fort Franklin 




























3 logements individuels de quatre chambres 
1llogementindividuel detquatre chambres 

1 multiplex (3 logements de deux chambres) 

2 multiplex (4 logements de deux chambres) 

Les offres relatives à cet appel doivent être envoyées avant 16 h, heure de 
Yellowknife (T.N:-O.), le 24 avril 1992. 


2. Aklavik 2 duplex de deux chambres 
1 multiplex (4 logements de deux chambres) 
Coral Harbour 1 multiplex (3 logements de deux chambres) 
Repulse Bay 1'multiplex (8logements dedeuxchambres) 
Les'offres relatives à cet appel doivent étre envoyées avant 16 h} heure de 


Yellowknife (T.N:-O:), le 27 avril 1992, 
3. Fort Norman 
















2 duplex de deux chambres 

1 mültiplex (3 0gements de deux chambres) 
Paulatuk 1 duplex de deuxchambres 

Les offres en réponse à cet appel doivent être envoyées avant 16 h, heure de 

Yellowknife (T.N.-O.), le 30 avril 1992. 


4. Holman Island 
Coppermine 


1 duplex de deux chambres 

1 multiplex (4 logements de deux chambres) 

2 multiplex (B!logements de deux chambres) 

Les offres relatives à cet appel doivent être envoyées avant 16 h, heure de 
Yellowknife (T.N::0.), le 1 mai 1992. 


5, Tuktoyaktuk 2 logements individuels de cinq chambres 

2 duplex de deux chambres 

1 multiplex (4 logements de deux chambres) 

1 multiplex (4 logements de deux chambres) 

2 multiplex (3 logements de deux chambres) 

1 logement individuel de quatre chambres: 

Les offres relatives à cet appel doivent être envoyées avant 16 h, heure de 
Yellowknife (M.N:-O:), le 8 mai 1992 


Arviat 


6}. Spence Bay 3 multiplex (3 logements de deux chambres) 
Les offres en relatives à cet appel doivent être envoyées avant 16 h, heure de 
Yellowknife (T.N.-O), le 13 mai 1992. 


7, Arctic Red River 1 duplex de deux chambres 
Les offres relatives à cet appel doivent être envoyées avant 16 h, heure de 
Yellowknife (LN:-O)), le 14 mai 1992, 
























8. Cape Dorset 1 logement individuel de cinq chambres 

2 duplex de deux chambres 

3 multiplex (8 logements de deux chambres) 

Les offres relatives à cet appel doivent être envoyées avant 16h, heure de 
Yellowknife (T.N.-O.), le 22 mai 1992 


Les offres relatives à tous les appels ci-dessus doivent être envoyées avant 
l'heure précisée, au Scotia Centre, à Yellowknife (T.N.-O.). 


ILest possible de se procurer les documents d'appel d'offres, sans frais, aux 
bureauxdelaS.H:T:N+-O:d!Inuvik, deYellowknife,deHlayRiver, de Cambridge 
Bay, d'Arviatetd!galuit.Ces documentsdoiventétreretournésenbon étatdans 
les 30 jours quisuivent la clôture del'appel d'offres pour quelles plans soient 
ensuite fournis gratuitement, 





Les documents d'appel d'offres pourront être consultés au bureau 
d'administration municipale etaux bureaux del'association d'habitation de la 
collectivité où se fera la construction, ainsiqu'à l'association de construction 
des T.N:-O, à Yellowknife. 





Renseignements sur les contrats : Elsa Mogensen, CP, 1925, Yellowknife, 
(T.N.-0.) X1A 2P5. Téléphone : (403) 873-7883, Télécopieur : (403) 920-8024 


Renseignements techniques >» Marsh Milson, Téléphone 


: (403) 873-7879, 
Télécopieur : (403) 920-8024. 


La S'HIT.N.-O. et la Société canadienne d'hypothèques et de logement se 
partagent les frais de cette entreprise. 
Des garanties de soumission sont exigées pour ce projet. 


LaSociété nlesttenue d'accepternilasoumission la moins élevée, niaucune 
de celles qui luisont faites: 


SCHL sa CMHC 


Question habitation, comptez sur nous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 


Canadà 





ÉCHOS DES T.N.-O. 


Rapport 
sur les femmes 


et la justice 


Le ministre delaJustice, Dennis 
Patterson, a accordé une extension 
d’un mois à sa conseillère spéciale, 
Katherine Peterson, pour terminer 
une étude surle traitement accordé 
aux femmes dans le système judi- 
ciaire des T.N.-O. 

Mme Peterson ademandé le délai 
supplémentaire en raison de l’ab- 
sence de son coordonnateur, à 
l'extérieur des Ternitoires pour des 
motifs personnels. 

Mme Peterson a été nommée 
conseillère spéciale du ministre de 
la Justice au début de 1991. Elle a 
été chargée d'étudier la question de 
l'égalité des femmes dans l'admi- 
nistration de la justice dans les 

















Territories Travaux publies 


Demandes de renseignements : 







Cds D'OFFRES 


L'hon. Don Morin, ministre 
École de Lake Harbour, phase 2 


Faire un rajout de 1 100 m° au gymnase. Il s'agit 
d'une construction de deux étages à charpente en 
acier et en bois sur pilots d'acier, comprenant 5 
salles de classe, une garderie, une bibliothèque, 
une salle d'arts industriels, un salon du personnel 
et une section d'administration. 

- Lake Harbour, T.N.-O. - 


Les-soumissions cachetées doivent être adressées auMsous-ministre, 
ministère des Travaux publics, gouvernement des Territoires.du Nord- 
Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT, X1A2L9 (livrées au 7° étage de l'édifice 
YK Centre) ou au commis aux contrats, a/s du superñntendant régional, 
ministère des Travaux publics, gouvemement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P.1000, Iqaluit, NT, XOA OHO (livrées au d°étage de l'édifice W.G:. 
Brown). Les soumissions doivent parvenirau plus tard 


le 6 avril 1992, à 14 h, heure locale de Yellowknife, 
à416/h,heurelocale d'Igaluit- 


Les soumissionnaires peuvent obtenirles documents de soumissions à 
l'une des adresses ci-dessus à partir du 9 mars 1992. 


Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent étre remises 
surles formules prévues à cet effet et accompagnées de la garantie 
indiquée dans les documents d'appels d'offre. 


Le ministère ne s'engage à accepter nila plus basse ni aucune 
des soumissions: 


PaulMatthews 

Gouvernement des T.N-O. 

Tél: : (403) 873-7818 

où 

Ferguson Simek Clark 
Engineers & Architects 

Tél:: (403).920-2882 


Territoires du Nord-Ouest. Son 
mandat l'a amenée à faire de nom- 
breuses consuliations auprès des 
principaux intervenants dusystème 
de la justice et auprès des femmes 
dans un grand nombre de commu- 
nautés des D.N.-O: 


Deux 
communautés 
changent de 


nom 


Le 1 juillet 1992, les commu- 
nautés de Spence Bay et Snowdrift 
changeront de nom. Spence Bay 
deviendra Taloyoak et Snowdrift 
Lutsel k’e. 

La majorité des résidents de 
Spence Bay ont signé une pétition 
pour quelenomtraditionneldeleur 
communauté soit approuvé par le 
























conseil'des ministres du gouverne- 
mentdesTerritoiresduNord-Ouest. 
Le nom Taloyoak estlenomutilisé 
traditionnellement parles Inuit pour 
désigner l'endroit où se trouve 
aujourd'hui Spence Bay. Les Inuit 
continuentd'utilisercenommalgré 
l’existence du nom) officiel de 
Spence Bay. 

De son côté, la bande dénée 
Lutsel k’e a voté une résolution 
demandant que le nom officiel de 
Snowdrift devienne Lutsel k’e, le 
nom utilisé parles ChipeWyanipour 
l'endroit où l'actuelle communauté 
de Snowdnift a été fondée. 

Lutsel k’e signifie l'endroit où 
on trouve le lutsel, un petit poisson 
commun des rivières et des lacs de 
la région. 


Contrat signé 
avec la Sibérie 


Une compagnie des Territoires 
du Nord-Ouest, Ferguson Simek 
Clark, vient de signerun important 
contrat pourconcevoiretconstruire 
une ville dans la république de 
Yakutie, située dans le nord-est de 
la Sibérie. La firme Furguson Simek 
Clark, qui reproupe des architectes 
et des ingénieurs, opère dans les 
Territoires du Nord-Ouest depuis 
quinze ans. Elle possèdeégalement 
des bureaux à Edmonton. et à 
Toronto. 

Avec l'assistance du ministère 
des Travaux publics des Territoires, 
M:Simekanégocié un contrat pour 
construire une ville entière, située 
dans les environs de la ville de 
Yükatia. L'an dernier, Mme Nellie 
Couroyea et l’ancien ministre des 
Affaires municipales et 
communautaires, M.Tom Butters, 
s'étaient rendus en Yakutie pour 
signer un protocole d’entènte avec 
le président de la république. Ce 
protocole, contenant les termes de 
la coopération entre les Territoires 
etlarépublique, apermis à Ferguson 
Simek et Clark de conclure le pré- 
sent contrat. 

Le-projet,-auquel participeront 
plusieurs compagnies du Nordetle 
ministère des Travaux publics des 
T-N.-O. prévoit la conception et la 
construction de l'infrastructure 
municipaleetdeslogementsdecette 
ville. 


LE 


«Je peux avoir une 


réponse à toute heure ! 


» 


Notre Service Électronique de Renseignements par 
Téléphone…vous SERT vraiment bien. Pour obtenir une 
réponse à la plupart des questions habituelles concernant 
l'impôt 7 jours par semaine, il vous suffit d'avoiraccès à un 
appareil téléphonique doté du service Touch Tone”. 


Pour savoir comment utiliser notre service qui vous SERT 
bien, consultez votre guide d'impôt et communiquez avec 
nous au moment qui vous conviendra. 





Impôt 


GOUTTE eETIET ES 


1-800-661-6558 


LOT TETE) 
LEE ETC) 








Canadäà 





Le golf contre 


24° 
l’analphabétisme 

Deux jeunes filles de Fort Provi- 
dencesejoindront à Peter Gzowski, 
l'animateur de Morningside à la 
radio de CBC et huit de ses invités 
pourune partie de golf surla neige 
le4avrilprochain. Deux étudiantes 
de 10° année, Loma Nadli de Fort 
Simpson et Melanie Thom de 
Yellowknife,ontgagnéunconcours 
derédaction organisé par le minis- 
tère de l'éducation. Les deux ga- 
gnantes décrivaient les raisons pour. 
lesquelles ces jeunes filles voulaient 
se rendre à Fort Providence pour 
jouer au golf avec M. Gzowski. Au 
cours des cinq dernières années, M. 
Gzowski a recueilli plus d’un mil- 
lionvde”dollars pour des projets 
d'alphabétisation par le biais de 
toumois de golf organisés à travers 
lepays. Toutefois, les Territoires du 
Nord-Ouest sont le seul endroit où 
sont organisées des parties de golf 
surla glace et sur la neige. 


Le trophée 
Hodgson pour 
les T.N.-O. 


À la clôture des jeux d'hiver de 
l'Arctique de 1992, tenus à 
Whitehorse en mars dernier, les 
Territoires du Nord-Ouest ont reçu 
1e trophée Hodgson. Ce trophée, la 
récompense la plus convoitée des 
Jeux, est accordé parla Corporation 
des Jeux d'hiver de l'Arctique en 
reconnaissance du sens du «fair 
play»etdel'espritsportifdeléquipe 
choisie. C’est la première fois que 
les Territoires du Nord-Ouest se 
méritent ce prix, accordé depuis 
1978, 


’art en pierre de savon, est gardée 
en permanence au Centre du patri- 
moine-septentrional Prince de 
Galles. L'équipe gagnantereçoitune 
photographie encadrée du trophée. 


Publication d’un 
livre sur la 
rivière Kazan 


Unlivre intitulé Journeyintolan 
Emerging Land vient d'être publié 
chezOutcrop.ÉcritparDavidPelly, 
le livre explore l’histoire naturelle 
et culturelle de la rivière Kazan. 
Lhistoire commence il y a plus de 
7000/ans au moment où l'ère gla- 

» cièredisparaîtpour donnernaissance 
à la région du Keewatin. Le livre 
retrace la formation du paysage, la 
naissance de la végétation et l'arri- 
vée des Inuit et des Dénés. Les dif- 
férentes époques de l’histoire de la 
région sont expliquées par des 
scientifiques qui ontvisitéetétudié 
larépion. Une grande partdutravail 
de recherche aété effectuée parune 
Organisation intemationale pour. la 
jeunesse. Lelivreestillustrépardes 
dessins et des poèmes présentés par 
des-jeunes de partout à travers\le 
monde qui ont effectué laldescente 
delarivière Kazan en canot: 





S'il se passe | 






quelque chose 






dans votre com- 
munauté, ayez le 
réflexe d'appeler 
L'Aquilon 
….873-6603 


















CRTC 
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Décision 





Canadä 


Décision 92-144: Inuvik MW Limited, Inuvik (T:N:-O..). RéVocation des licences de 
CENU-TVnuvik et de l'entreprise de distribution de radiocommunication à Inuvik. 
Vous pouvez consulterles documents du CRTC dans la! Gazette du Canad 
aux bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de référence; et aux bureaux de la titulaire 
pendant lesheures-normales!d'affaires.… Pour obtenir copie de documents publics du: 
CRTC/prière de communiquenavecle CRTCauxendroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 
997:2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, (204) 983- 
6306; Vancouver, (604) 666-2111! 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 





Partie]; 


Canadian! Radio-television and 
Telecommunications Commission 








CETC 




























Northwest 


ni 








Sula Zagorac 


C.P. 1320 
Yellowknife NEX 


l'Office. 


| renseignements, télép 
au (819) 997-6108 








onstruction d'un chemin 


Tél. : (403) 873-7324 


Surveillez dans cejoumal la publication officielle des appels d'offres de 
ces projets avec les dates etheures de fermeture des soumissions. 


Avis public 


Territories Travaux publics 
L'hon: Don Morin, ministre 


PRÉAVIS 


Travaux de réfections à l'école Ataguttaaluk=1Igloolik, T.N.-O. 
=Lotissementindustriel; Construction (phase) Enterprise, 


Canadä 


CRTC - Avis public 1992-23. Le Conseil a été saisi des demandes suivantes: 6. 
BURWASH LANDING, OLD CROW. ET TESLIN (T.Y.) Demandes (91196860, 
9211589000, 91196940) présentées par NORTHERN NATIVE BROADCASTING, 
YUKON, 4228A, dième avenue, Whitchorse. (L-Y.) IA 1K1, en vue d'obtenir l'auto- 
risation de modifier la licence de CHON-FMWhitehorse (T.Y.), en ajoutant des 
émetteurs à Burwash Landing, Old/CrowetTeslin. Les sociétés locales possèdent et 
exploitentauellementies trois émetteurs, parcontre, chaque société a demandé que sa 
licence soit annuléelet que la Nonhem Native Broadcasting, Yukon soit autorisée à 
continuer d'exploiter chacun des émetteurs. Examen des demandes: Bureau du Conseil 
dela tribu Kluane, Burwash Landing (T.Y.);, Bureau de la bande, Old Crow (T.Y.) 
Bureau du Conseil deTeslin{Tingit, Teslin (1:Y:) La demande etles renseignements sur 
le processus dinterventionsontdisponiblesencommuniquantaveclasalle d'examen du 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, l\promenade du Portage, Pièce, 
201, Hull (Qué.); et le bureau régional du CRTC : 800, rue Burrard, Pièce 1380, Case 
postale 1300, Vancouver(C-B:)V6Z2G7. Lesinterventions écrites doivent parvenir au 
Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.)K1A ON2 et preuve qu'une copie conforme a été 
envoyécälarequéranteleouavantle23avril1992. Pourdeplusamples renseignements 
Vous pouvez contacterla direction des Audiences publiques du CRTC(819) 997-1328, 
oules Services d'information du CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218, 
oulebureau répional de Vancouver (604) 666-2111. 

Conseil dela radiodiffusion etdes … Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes 


F2. D'OFFRES 


Telecommunications Commission 





T.N.-O. 


ms ue 


1 coupe-feu - Fort Providence, T.N.-O. 
= Construction routièrelet travaux connexes Réserve de 


Hay River, T.N.-O. 


Agente de contrats 
Ministère des Mravaux publics. 
Gouvernement des T.N=0: 


AA 2L9 


Avis de demande de service aérien 


ADLAIR AVIATION (1983) LTD. 


Adlair Aviation (1983) Ltd. a présenté une demande à l'Office 
national des transports du Canada pour une licence afin d'exploiter un 
service intérieur de vols affrétés (classe 4) pourle transport depersonnes 
et de marchandises à partir d'une base située à Yellowknife (T.N.-O.) au 
moyen d'aéronefs à voilure fixe du groupe F: 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées dansiles 
Règles générales de l'Office national des transports. L'intervention doit 
être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard ]e6 mai 1992. 
Une copie de l'intervention doit être signifiée en mêmestemps à la 
demanderesse et une preuve de la signification doit être envoyée à 


Le dépôtde l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé oupar messager, à l'Office national 
des Transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9,oupar 
télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples 
Rodgers au (819) 953-8950 ou N. Hay 


honez à G. 


— Parc Fred Henne, phase Ill - Yellowknife, T.N:-O. 


Leministère àl'intention d'annoncerle mois prochain les appels d'offres 
concemantles projets ci-dessus. Sivous désirez recevoirles documents 
de soumissions lorsqu'ils seront disponibles, ou sivous désirez plus de 
renseignements sur ces projets, contactez : 







s su 1 







No. 920205 au rôle 
Dossier n° M4205/A17-4-3 
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CR 4e Canadä 


Décision 92-170. Television Northern Canada Incorporated, Dawson (T.-Y.). AP- 
PROUVÉ - Ajout d'un émeuteur à Dawson afin de retransmeure la programmation du 
réseau dela Télévision Northem Canada Incorporated. "Vous pouvez consulter les 
documents du CRTC dans la "Gazette dû Canada”, Partie J: aux bureaux du CRTC: dans 
lesbibliothèquesderéférence;etaux bureaux de latitulaire pendantles heures nomnales 
d'affaires. Pourobtenir copie de documents publics du CRTC, prèrede communiquer, 
avecleCRTCaux endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819)997-2429; Halifax, (902) 426- 
1997; Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, (204),983-6306; Vancouver, (604) 666- 


2111. 
[LI | Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes … Telecommunications Commission 


CR. 1C Canadä 


Décision 92-180: Société Radio-Canada, Haïnes Junction (1:-Y:). APPROUVÉ - 
Ajout\d'un émetteur à Haines Junction. Décision 92-181. Société Radio-Canada, 
Whitehorse (T.-Y.) APPROUVÉ - Ajout d'émetteurs à la licence de CFWH, tel que 
mentionnédans la décision LVous pouvez consulterles documents du CRTC dans la 
Gazette du) Canada, Partie I; aux bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de 
référence;ct aux bureaux della itulaire pendantes heures normales d'affaires. Pour 
obtenircopiede documents publics duCRTC, prière decommuniquerayecle CRTC aux 
endroits ci-après: Ouawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, 
(514) 283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111." 


+ Conseil de laradioditfuslonet des Canadian Radio-telavision and 
télécommunications canadiennes Telecommunications Commission 


Décision 



















Décision 























te: VAPPEL D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 








Rajout à l'école, Fort Liard 


Construction d'un étage de 300 m? sur pilots d'acier 
et poutres en béton sous mur porteur, comprenant 
deuxsalles de classe, une salle des arts industriels 
etune bibliothèque. Les rénovations comprennent 
des changements dans la salle des sciences 
domestiques et dans la section de l'administration. 
— Fort Liard, T.N.-O. - 


L'Association des constructeurs des T.N.-O. gérera le dépôt des 
soumissions pour les corps d'état du second oeuvre mécanique et 
électrique. Les soumissions doivent parvenir au plus tard le 2 avril 1992 à 
15 hheurelocale/à l'Association dela construction desT.N:-0.,4817,4% 
ruerbureau201,Yellowknife,T.N.-O-1tét.:(403)873-3949.Renseignements. 
supplémentaires auprès del'Assocation. 
















Lessoumissionscachetées adressées au sous-ministre du ministère des 
Travaux publics, gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P.2040, 
Yellowknife, T-N:-O., X1A 2L9 (livrées au 7° étage de l'édifice YK Centre) 
seront reçues jusqu'à 







15 h, heure locale, le 9 avril 1992. 






Les soumissionnaires peuventobtenirles documents d'appels d'offres à 
l'adresse ci-dessus à partir du 9 mars 1992. 








Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent être remises 
surles formules prévues àscet effet et'accompagnées de la garantie 
indiquée dans les documents d'appels d'offre: 






Le ministère ne s'engage à acceptennila plus basselni aucune 
des soumissions. 









Demandes de renseignements: Paul Matthews 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél: : (403) 873-7818. 


[ER D'OFFRES 


Territories Travaux publies 
L'hon, Don Morin, ministre 


Projet N° 894-505, Centre de santé de Broughton 
Island, Rajout et rénovations 





Rénovations majeures au Centre de santé, y 
compris un petit rajout extérieur à la salle des 
installations mécaniques 
- Broughton Island, T.N.-O;- 


Les-soumissions cachetées doivent être adressées au commis aux 
contrats, a/s du superintendant régional, ministère des Travaux publics, 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1000, Iqaluit, NT, XOA 
0HO (livrées au 4° étage de l'édifice W.G. Brown) ou au sous-ministre, 
ministère des Travaux publics, gouvemement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT, X1A 2L9 (livrées au 7* étage de l'édifice 
YK Centre). Les sournissions doivent parvenir au plus tard 


le 1ermai 1992, à 16h, heure locale d'Igaluit 
ou à 14h; heure locale de Yellowknife: 


Les soumissionnaires peuvent obtenirles documents delsoumissions à 
l'une des adresses ci-dessus à partir du 6 avril 1992. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent être remises 
surles formules prévues à cet effet. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 


Demandes de renseignements : Jim Kaulbach, agent de projets 
Ministère des Travaux publics 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
Fax : (819) 979-4748 
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LE CARIBOU CARNIVAL ON S'EN RÉGALE ! 





Le temps clément tant espéré 
n’était pas au rendez-vous. II fal- 
Jaitvraiment le courage d’un Inuk 
pour braver le froid polaire qui 
s’est abattu sur le Caribou 
Camival. Les pieds sur la glace, la 
facecourbée sous les bourrasques, 
chacun suivait stoïquement son 
chemin invisible au milieu de la 
foule. 

Mais pourquoi se plaindre? Les 
rayons du dieu Soleil animaient 
les sculptures de glace pendant de 
brefs instants de magie, alors que 
les enfants tournaïent sur les ma- 
nèges. Les touristes en imper- 
méable posaient fièrement, la 
machette à la main, à côté du 
premier igloo qu'ils voyaient de 
leur vie. Les hélicoptères se po- 
saïent et décollaient, tels les petits 
rats d’un ballet aérien, les skidoos 
vrombissaient, les chiens 
aboyaient. Ah quel fun on a eu 

| y 





DS John Ningark, minis- 
tre des Ressources renouvelables, 
qui essayait maladroïtement de 
séparer la neige du sirop. Signe 
d’un succès planétaire, quelques 
touristes japonais, le masque anti- 
pollution rivé sur la bouche, ont 
faitune apparitionremarquée sous 
la tente. Les très honorables 
membres de la famille nipponne 
ontattendu, roulé leurs bâtonnets 
dans laneige et dégusté côte àcôte 
le nectar. Sayonara! 

À part de L'ça, les autres stands 
faisaient un peu pitié avec leurs 
palettes de liqueurs chimiques po- 


mon ami! 
«J’men va fare une p'tite ligne 
de tire pour me remettre sur le 
piton» m’étais-jeditcomplètement 
gelé. Sans esprit partisan aucun, il 
faut avouer que la cabane à sucre 
aété visitée toute la sainte journée 
par les fins gourmets du Nord et 
d’ailleurs. Le sirop d'érable 
bouillonnait dans les marmites, 
laissant flotter dans l'air cristallin 
une douce odeur de sucre chaud. 
Les étals de neige, sur lesquels le 
miracle de là tire s'accomplissait, 
menaçaient de s'effondrer sous la 
pression incessante des badauds. 
Des parents ou des enfants, on ne 
savait plus lesquels avaient appris 
à manger aux autres. 
C'était même le dernier salon 
où l’on cause. Un bâton dans la 
bouche, on pouvait ob- 
server M. Denis Patterson accom- 
pagné de son jeune fils, ainsi que 


sées à même la glace. En atten- 
dant le départ de la course de 
chiens, on pouvail observer un 
brefconcours de sciage de bûches 
pour les machos endurcis, la 
course des serveurs el serveuses, 
ou bien encore la chute vertigi- 
neusedes parachutistes. Quelques 
jappements, les chiens sont sortis 
deleurnichemotoriséeet attachés 
devant le traineau. Une dizaine 
d’attelages sont présents sur la 
ligne de départ. On s’active 
fébrilement, dans dix minutes, tous 
s’élanceront àtraverslacset forêts 
pour quatre heures d'efforts sou- 


tenus, Avant même que le départ 
soit donné, les chiens se mettent à 
tirer comme des damnés sur leurs 
laisses, hurlant à la mort, hystéri- 
ques, bondissant sur place et ré- 
pondant aux aboïiements éructés 
dans un moment de folie canine. 

Bang! C’est parti. En moins de 
quarante secondes, les attelages 
avalés par la piste mystérieuse ont 
tous disparu. Sentiment étrange 
d’avoir été amaqué par un spec- 
tacle aussi bref. Frustration in- 


tense.«T’aurais pas trois piastres? 
J'me ferais bien une ligne de tire». 
Let's go mon ami. 














La cabane à sucre de l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife a connu un succès ininterrompu pendant les trois 
jours du festival, faisant des jaloux au stand des bücherons. 
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506 dans les Territoires 


Audiences de la Commission 


sur le développement constitutionnel 


La FFT endosse le princip 


Canadian Circumpolar 
Library 


“ 


des gouvernements 
de district 


La deuxième série d'audiences de la Commission, tenues les 3 et 4 avril dernier à 
Yellowknife, avaient pour but de recueillir les commentaires des citoyens des Territoires sur 
le rapport préliminaire de la Commission déposé en février dernier. 


Louise Doren 

Appelée à témoigner devant la 
Commission, la Fédération franco- 
ténoise (FFT) a globalementendossé 
lerapportpréliminairequiselonelle, 
«reflète bien les aspirations de la 
communauté francophone des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest». Pour la 
FET, le rapport de la Commission 
représente une étape majeure vers 
l’adoption d'une nouvelle constitu- 
tion pour les Territoires. La FFT 
estime que «l'harmonie constitu- 
tionnelle entre les peuples des Ter- 
ritoires et leurs aspirations est 
au hui réalisa a 











Le 4 mai prochain 
Les résidents 


se prononcer 


principes fondamentaux de sa vi- 
sion de l’avenir constitutionnel des 
Territoires, c’est-à-dire la recon- 
naissance du droit à l'auto-déter- 
mination des peuples autochtones 
et la reconnaissance du droit de la 
communauté francophone d'assurer 
son développement dans sa langue 
et sa culture, ont été réitérés par la 
Commission. Le respect des droits 
de la communauté francophone 
comprend le maintien du français 
comme langue officielle des Terri- 
toires et le droit pour la commu- 
nauté francophone de gérer ses 
_institutionset les services nécessai- 


devront 


sur l’avenir des T.N.-O. 


Une importante consultation populaire aura lieu le 4 mai 


prochain. Les résidents qui habitent dans les T.N.-O. depuis 
le 4 mai 1989 devront approuver ou refuser le tracé proposé 
par le gouvernement fédéral entre le futur territoire de 
Nunavut et celui de l’ouest des Territoires du Nord-Ouest. 


Louise Doren 

Le résultat de la consultation 
populaire ne liera pas le gouverne- 
ment Toutefois, illui sera difficile 
de ne pas tenir compte de la volonté 
des résidents, en raison de l'impact 
déterminant de cette question pour 
l'avenirpolitiqueetéconomique des 
Territoires du Nord-Ouest. 

Laquestion posée 

Laquestionquiseretrouvesurle 
bulletin de vote est présentée en 
quatre paragraphes. Le premier pa: 
ragraphe rappelle qu'au cours du 
plébiscite de 1982, les électeurs ont 


approuvé la division des Territoires 
du Nord-Ouest afin de permettre la 
création duterritoire de Nunavut, 
dirigé parson propre gouvemement 
(voir encadré page 12). 

Le deuxième paragraphe indi- 
que que depuis 1987, il a été accepté 
quelalignede démarcation divisant 
les T-N.-O. serait la même quecelle 
divisantle territoire revendiqué pan 
la Fédération Tungavik de Nunavut 





Suite en page 2 
Plébiscite.. 


Les routes de glace vivent leurs derniers moments. 





principe de la création de gouver- 
nements de district Il lui semble 
que cette forme de gouvemement 
lui permettra d'obtenir la gestion 
des services, programmes et insti- 
tutions qui détermineront sa survie 
etsonépanouissement à long terme. 
Parailleurs, la FFT est heureuse de 
constater que la Commission re- 
commande le maintien d'un gou- 
vernement central'et approuve éga- 
lement la liste de pouvoirs décrits 
parlaCommissiondanssonrapport. 

La FFT émet cependant une ré- 
serve : elle est d'avis que l’autorité 
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Après un exercice 
de planification stratégique 


Les francophones de Hay River 


relancent leur association 


Au cours de la fin de semaine des 24 et25 avril prochain, 
l'Association franco-culturelle de Hay River organise une 
série de rencontres pour rendre publics les résultats d'une 
planification stratégique menée dernièrement par les res- 
ponsables de l'Association avec l'aide d'un consultant. 

Le 24 avril, l'Association organise un vinet fromage à l'intention des 
francophones et des membres de toute la communauté de Hay River: On 
y attendilés membres du conseil de ville, le députétemitorial; les leaders 
de la communauté et les représentants des principaux organismes 
communautaires. À cette occasion, il y aura une présentation du rapport 
dans les deux langues suivie d’une période de questions. Les représen- 
tants du Secrétariat d'État et des organisations francophones territoriales 
sont également invités. 

Une réunion de planification est prévue le lendemain avec une 
quinzaine de personnes de lacommunauté francophoneLa réunion sera 
suivie par un déjeuner. 

Le rapport de la planification stratégique de L'Association franco- 
culturelle de Hay River fait une analyse exhaustive dela situationde la 
communauté francophone de Hay River etde Association: ILcontient 
quatorze recommandations sur divers sujets comme l'éducation, la vie 
communautaire, les relations intercommunautaires etles,structures dé- 
mocratiques de l'association. 

Le rapport propose un nouveau mandat pour l'Association quitient 
compte desbesoinsetdes caractéristiques de lacommunauté francophone 
de Hay River. 


» 




























l'entretient l’ Association, 
éétariat d'Étatet les autres 





La viande de caribou constitue l'alimentation principale des Indiens. Vingt enfants en provenance 


de l'Acadie ont découvert pendant une semaine le mode de vie 
reportage photo en pages centrales. 


«Les Canadiens 
ne prennent pas le 
temps de découvrir 
leur pays». 
Daniel Arsenault 
Voir pages 6 et 7 





des premiers Canadiens. Voir le 


Didier Revol 





La question du plébiscite … rl el? 
Éditorial : une assemblée responsable? 4 
Arctique de l'Est... 
Échos des T.N.-O. ssrrrenrrnnnines 





<Inuusutut mumirtiit> 
voir page 9 
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Suite de la page 1 


La FFT devant la Commission Bourque 





Didier Revol 


La Commission Bourque devra présenter le mois prochain les 
principes généraux sur lesquels s'appuiera la future constitution 


de l'ouest des Territoires. 


centrale devrait avoir une certaine 
compétence à l’égard des langues 
officielles, sous réserve des pou- 
voirs conférés aux gouvernements 
de district. Pour la FEI, unibesoin 


d'uniformité estrequis àl'égard du 
respect des politiques énoncées par 
les autorités des districts. Elle sug- 
gère d'assurerle maintien d’un or- 
ganisme central agissant à titre 





| 





Northwest 
Territories Legisiative Assembly 


AVIS D'EXAMEN 


DES COMPTES PUBLICS 


Le Comité permanent sur les comptes publics de l'Assemblée 
législative procèdera à l'examen des Comptes publics des Territoires 
du Nord-Ouestetdu Rapportduvérificateurgénéral pour l'exercice 
financier prenant fin le 81:mars 1991 





Cetexamen se tiendra : 


le mercredi 29 avril 1992, de 9 h 30 à 12 h et de 13h30 à 17 h;et 
le jeudi 30 avril 1992, de9h 30 à12hetde13h30à17h. 





Endroit /salledelcaueus de Assemblée lépislative aellowknife; 
/).. TN.-Ognqur 


Le publicestinvité à assistera ces séances. 


Vous pouvez vous procurer des copies des rapports à l'étudeauprès 
du greffier ducomité, Bureau du preffierdel'Assemblée législative, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (403) 873-7999 ou 
1-800-661-0784, ligne sans frais. 


James Arvaluk, président 
Député d'Aivilik 








d'ombudsman pourl'applicationdes 
politiques temitoriales relatives aux 
langues'officielles. «Le bureau du 
commissaire aux langues officiel 
les devrait être sous l'autorité du 
gouvernement central», a indiqué 
Mme Mahoney, présidente de la 
FFT. 

Une douzaine de groupes politi- 
ques et de groupes d'intérêt ont 
commenté le-rapport préliminaire 
de la Commission au cours des 
audiences qui ont eu lieu à 
Yellowknife. Le Conseil durstatut 
de la femmes des Territoires, la 
Federation of Labour, la Senior 
Citizens Society, le Council for 
Disabled Persons, la Chambre de 
Commerce de Yellowknife, le con- 
seil municipal de la ville de 
Yellowknifeetles Nations dénée et 
métis sont quelques-uns des grou- 
pes qui ont témoigné devant les six 
membres de la Commission 
Bourque- 

Les’audiences de Yellowknnife 
ont mis fin à cette cette deuxième 
étape destravauxdelaCommission: 
La Commission a au cours du mois 
demarsfaitletourdecommunautés 
dans toutes les régions de l’ouest 
des T.N.-O. Elle doit déposer un 
rapport finalàlafind'avrilcontenant 
certaines recommandations surles 
niveaux de gouvernement à établir 
dans l’Arctique de l'Ouestainsi que 
surlesprincipessurlesquelsdoivent 
s'appuyer la future constitution de 
l’ouest des Territoires. Ce rapport 
sera présenté au comité des chefs 
politiques de l'ouestcomprenantle 
chefde la Nation dénée, le président 
delaNation métis, leprésident de la 
Corporation de développement 
inuvialuitetlechefduconseiltribal 
des Gwich'in. Il sera également 
déposé auprès du conseil des mi- 
nistres du gouvernement. 

Le dépôt durapport finall|mettra 
finàlapremière phase d'élaboration 
d’une constitution pour l'ouest de 
l’Arctique. Une deuxièmephasesera 
consacrée à larédaction de la future 
constitution, 


Suite de la page L 
Le plébiscite sur la frontière 


Le tracé dela frontière entre Denendeh\et Nunavutest soumis à 
un plébiscite quiaura lieule4matprochain. 


(FIN), des territoires vendiqués 
par les Inuvialuit et les Dénés/Mé- 
üs. Il indique également que le 19 
avril 1991, le gouvernement du 
Canada'a approuvé la ligne de dé- 
marcation/telle qu'elle apparaît sur 
la carte ci-dessus. 

Letroisième paragraphe donne 
l'assurance que la création d’un 
nouveau territoire de Nunavut et de 
songouvemementse fera de manière 
responsable. Le processus prendra 
enconsidérationles besoins des gens 
du Nord de maintenir un niveau 
acceptable de services publics. 

Le quatrième paragraphe est 
définitivement le plus important. Il 
demande aux électeurs: «Dans ce 
contexte; appuyez-Vous.la ligne de 
démarcation pour la division des 


Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vous pourriez avoir votre part du câteau? 


Pour vous assurer d'un emploi cet été, pourquoi ne 
lanceriez-vous pas votre propre entreprise? 

Si vous étudiez à temps plein et que vous comptez poursuivre 
vos études à l'automne, et êtes légalement autorisé à travailler 
au Canada, vous pouvez emprunter jusqu'à 3 000 $ pour vous 
lancer en affaires dans le cadre de Défi 92, le programme 
fédéral! d'emplois d'été pour étudiants. 

Procurez-vous un Guide des auteurs de demande à l’une 
des succursales de Ja Banque fédérale de développement, 

à l’un des Centres d'emploi du Canada ou à l'un des Centres 


Ç La 


du Conade … Orrermment ol Cansta 
M Mie dé du mme Do Sete 1o Your 


{ue fédérale Federal Business 
t Development Bank 


d'emploi du Canada pour étudiants, à n'importe quelle 
succursale de la Banque Royale du Canada ou de la Banque 


Nationale du Canada. 


4 Venez nous voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne 
idée, vous savez, ça peut vous mener loin. 
Vous pouvez nous joindre sans frais au 


1 800 361-2126. 


M Se MI 


Canadä 


NATIONAL 


Défi 


BANQUE ROYALE 
ROYAL BANK 








Territoires telle qu'elle apparaît sur 
la carte?» 

Les résidents devront répondre 
oui ou non à celte question. Tous les 
habitants quisatisfont à l'exigence 
derésidencesontinvités àvoterle 4 
mai prochain. Les personnes qui 
seront à l'extérieur des Territoires 
1e4 mai prochain pourront voter par 
anticipation le 23 avril ou le 28 
avril. On peut se procurer des for- 
mulaires de Vote paranticipation au 
bureau du directeur du scrutin de sa 
localité” On peutépalementrejoin- 
dre le‘ bureau du scrutin au numéro 
sans frais 1-800-661-0796. Pour 
informations à Yellowknife : 920- 
6999. On peut aussi rejoindre le 
bureaudèlqaluitencomposantàfrais 
virés le (819) 979-1888. 


Femmes francophones 
et francophiles 
de Yellowknife 


Souper à la fortune du pot 
le 25 avril à 18h30 
au sous-sol du Graham 
Bromley Building, 
5010 ave Franklin. 


Apportez un plat 
et votre boisson. 


Venez vous amuser!!! 





S'il se passe 
quelque chose 
dans votre com- 


munauté, ayez le 

réflexe d'appeler 
L'Aquilon 
873-6603 








Selon le chef déné 


INFORMATIONS TERRITORI 


La constitution de l’ouest des T.N.-O. 
doit protéger les droits autochtones 


«Le Canada a reconnu qu'il avait commis une injustice dans son interprétation de la 
relation qui existait entre lui et les premières nations et a indiqué qu'il était prêt à la 
corriger. Îlestimpératifquela Commissionreconnaisse que cettesituation historique existe 
dans Denendeh etdemande qu'elle soit corrigée ici également», a indiqué Bill Erasmus lors 
de sa présentation devant la Commission Bourque le 3 avril dernier à Yellowknife. 


Louise Doren 

outen soulignant que la Com- 
mission avait déjà effectué un im- 
portant travail, M Erasmus a indi- 
qué-qu'il faudra revoir certains 
principes mis de l’avant par la 
Commission avant.que.les.Dénés: 
nesoienten mesure de donnerleur 
accord'à une nouvelle constitution 
pour l’ouest des T.N.-O. 

«Lafutureconstitution des T.N.- 
O: doit refléter la version orale des 
traités que la nation dénée a signé 
avec le gouvernement canadien», a 
indiqué .M:Erasmus,.en ajoutant 
quelesitraités ont formé la base de 
l'entente entre les Dénéset le gou- 
vermementcanadien.L'entente étant 
fondée surunerelationdepaixetle 
droit au gouvernement autonome 
surleterritoire de Denendeh: 

Du-moins! était-ce ce que les 
Dénés croyaient. «Durant les an- 
nées60,nousavonspris conscience 
quelalversion écrite des traités en- 
traiten contradiction avec la com- 
préhension que les Indiens avaient 
del'ententetentre leur nationet le 
Canada. Depuis ce temps, toutes 
nos démarches visent à préciser le 
sens et la portée de nos droits issus. 
destraités»,aexpliquéM.Erasmus. 
Selon.lui, c'était également le but 
des négociations sur la revendica- 


Métis, qui a échoué en novembre 
1990. Trois points en particulier 
doivent être examinés par la Com- 
mission: La nation dénée considère 
qu'il est essentiel que les Dénés 
conservent un droit de véto surles 
décisions quiauraientunimpactsur 
les droits autochtones. «Le rapport 
n'offre pas de mécanisme pour pro- 
téger nos droits si nous devenons 
une minorité dans Denendeh. Il ga- 
rantit seulement que nous aurons 
des représentants au gouvernement 
central. Celan'empêcheraitpasune 
majorité non-autochtone de voter 
desloisquiaffaibliraientnos droits», 

Le deuxième point conceme.les 
pouvoirs des gouvernements de dis- 
trict. Les Dénés croit qu’il faut ac- 
corder des pouvoirs importants au 
gouvernementlocaux etrégionaux. 
«Le document semble indiquer que 
l'élaboration de politiques sera du 
ressort du/gouvernement central et 
que seuls'des pouvoirs administra- 
tifs seront accordés!au niveau local 
et régional. Cela signifie que les 
conseils de bande-pourraient être 
responsables de programmes dont 
ils rejettent le contenu», ajoute M- 
Erasmus: 

Latroisième point du rapport qui 
cause problème est celui de la con- 
sultationpopulairequiserasoumise 





tion teritoriale globale des Dénés/! 


John Par 


au peuple pour l'acceptation de la 


er recondui 


future constitution. Le rapport re- 
commande que l’acceptation de la 
future constitution soit décidée par 
la majorité. «Cela signifie dans les 
faits qu'avec/la population actuelle 
et uneexigence de résidence de six 
mois ou même de deux ans, les 
Dénés pourraientvotermassivement 
contrelaconstitutionetquecelle-ci 
pourraient toutefois être acceptée si 
les autres peuples, les Métis, les 
Inuvialuit,et les non-autochtones 
votaient en sa faveur». 

De son côté, la Nation métis a 
officiellementendossé lerapport de 
la Commission-Bourque au.cours 
d’une-réunion-duconseil exécutif 
tenue le 25 mars dernier. Au cours 
de sa présentation devant la Com- 
mission Bourque, le président dela 
Nation Métis, Gary Bohnet a indi- 
qué qu'il étaitheureux du rapport 
qui selon lui démontrait que «la 
Commission a tendu l'oreille aux 
nombreuses Voix .quisse sont pro- 
noncéessurl'avenirconstitutionnel 
de l'ouest de l'Arctique». Il a aussi 
expriméle souhaitquelerapportde 
laCommissionsoitprétàtempsafin 
que lesrésidents de l’ouestdes T-N.- 
O. soient convenablement rensei- 
gnés'avant de voter au référendum 
sur le tracé de la frontière du futur 
territoire de Nunavut le 4 mai pro- 
chain: 





PES 
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Northwest 0” 
Territories Legislative Assembly 


Chaïes Dent 

Co-président 

Comité spécial sur 

lasanté et les services sociaux 


Richard Nerysoo 
Co-président 
Comité spécial sur 
la santé et les services sociaux 


APPEL D'OFFRES 


Coordonnateur(trice) du Comité spécial 


L'Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest lance un appel 
d'offres portantsurles services d'un(e)coordonnateur(trice) contractuel(le) 
quitravaillera pourle COMITÉ SPÉCIAL SUR LASANTÉET LES SERVICES 


SOCIAUX: 


Relevant des co-présidents, la personne aidera le Comité spécial en 
coordonnantiles activités définies danses paramètres dulcomité.ill(elle) 
sera responsable d'entreprendre la recherche, de superviser les 
recherchistes engagé(e)s par le Comité, de préparer les documents 
d'information, de rédiger les rapports provisoires et de remplir d'autres 


fonctions sousiles directives du Comité. 


Le contrat est pour une durée de 18 mois. Les offres doivent indiquerles 
qualifications professionnelles, l'expérience etles renseignements surle 
genre de services offerts ainsi que les coûts. Cet appel s'adresse ätoutes 


les personnes où compagnies intéressées. 


PourobtenirlesparamètresduComitéetdeplusamplesrenseignements, 
communiqueravec le greffier de l'Assemblée législative partéléphoneau 
(403) 873-7457 où par télécopieur au (403) 920-4735. 


Lesoffres doivent porter la mention «Confidentiel»et être reçues 
avant 17 h,le vendredi 24 avril, à l'adresse suivante : 


Greffier de l'Assemblée législative 


C. P. 1320 


YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 


L'Assemblée législative ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 


aucune des offres. 








à la présidence de l’Institut des sciences 


Le ministreresponsable de l’Ins- 
titut des sciences des Territoires du 
Nord-Ouest, Tony Whitford, a re- 
Conduit le mandat de John Parkerà 
lavprésidence et.nommé.Johanne 
Barmnaby à la vice-présidence de 
l’Institutdes sciences. Leurmandat 


se termine le 31 mars 1993. 

Au moment de sa retraite en 
1989,M. Parkerlétait Commissaire 
des Territoires du Nord-Ouest. Il 
siège à l’Institut des sciences à titre 
de président depuis 1989; 

Mme Barmaby estmembre de 


l'Institut depuis 1987. Elle habite 
Hay River et occupe le poste de 
directrice générale de l’Institut 
culturel'déné. 

Elle a également travaillé de 
nombreuses années pour la Nation 
dénée et la Nation métis. 


æ 


NORTHWI 
H Ni 


ERRITORIES 
RPORATI 


Sondage sur les besoins en 


matière d'habitation en 1992 


Combien de personnes vivent chez 
nous? De quel genre d'aide avez- 


vous besoin? 


Voilà quelques-unes des.ques- 


quand'ils frapperont à 


entre le 13 avril et le 8 mai dans 
le cadre du Sondage sur les besoins 
en matière d'habitation en 1992. 


Les renseignements que vous fournirez aideront les 
dirigeants de votre communauté et la Société 


d'habitation des T.N.-O. à déterminer comment mieux 


répondre aux besoins en matière d'habitation dans 


votre communauté. 


Pour de plus amples renseignements concernant le 
Sondage sur les besoins en matière d'habitation en 
1992, communiquez avec l'association ou l'office 
d'habitation de votre localité ou avec le bureau 
régional de la Société d'habitation. 


28 AVRIL 1992 e 28 AVRIL 1992 e 28 AVRIL 1992 e 


Le] 
C2 


Jour de deuil national 
Journée de réflexion pour 
éliminer les dangers à votre 
lieu de travail 


Les élèves de l'école Allain St-Cyr 
tiennent à remercier très sincèrement 


les propriétaires de YK Motors : 


Chaque jour au Canada, des travailleurs 
meurent, se blessent ou deviennent handicappés 
suite à un accident de travail. Les conséquences 
de ces malheurs peuvent être désastreuses pour 
les travailleurs, leurs familles, leurs employeurs 
et, en fin de compte, pour tout le pays. 


COMIRANATATATTIRSIR AN 


M. Tony Vane 
M. Otto Stabel 


(AO: 


En ce Jour de deuil national, témoignez votre 
sympathie à ceux et à celles qui se sont blessés 
au travail ainsi qu'aux familles des travailleurs 
morts en milieu de travail. Mais ce n'est pas tour! 
Voyez ce que vous pouvez faire pour éliminer les 
dangers au travail. 


F7 Workers 
[æe) Compenation 
Nas tt, Pt sarven ( Bart 


Hon Dennis Patlenon, Minister 


d'avoir prêté gratuitement 
une wagonnette lors de leur 
voyage d'échange en Alberta. 


UMR AN) 


Or 


SIA) 
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Laqsiion 


Une session orageuse à l'Assemblée législative 


Directeur : Alain Bessette 
Les querelles politiques Fe rh 
et l'avenir des Territoires Nu seee Rte Buts 

Correctrice d'épreuves : Agnès Billa 


Correspondantnational: Yves Lusignan 


La deuxième session de l’Assemblée 
législative a pris fin le 3 avril dernier. 
Tout au long de la session, les travaux 
ont été menés dans un climat de con- 
frontationquirisquedes'envenimerlors 
de la prochaine réunion de l’Assemblée 
législative, au fur et à mesure que les 
coupures budgétaires et les mesures de 
restructuration sont annoncées par le 
gouvernement. 

Déjà au cours des derniers mois, on a 
vu les députés «ordinaires» tuer dans 
l'oeufleprojetdeloi visantàrestructurer 
la Société d'habitation des Territoires et 
à réduire ses dépenses d'opération de 
plus de 600 000 dollars. La stratégie du 
ministre Don Morin, qui voulait dis- 
soudre le conseil d'administration, 
apparaissaît solide. Les députés ontre- 
jeté le projet en faisant valoir qu'il fallait 
attendrelesrecommandations du comité 
permanentsurles agencesetles conseils 
du gouvernement. Il est probable que le 
comité aille dans le même sens que le 
ministre. Alors, qu'’auront gagné les 
députés? Rien. Ilfautespérerquechaque 
mesure correctrice ne connaîtra pas le 
même sort au cours des prochains mois. 

La session a aussi été marquée par la 
conduite de guerres personnelles entre 
certains membres. Les ministres 
Whitford etPatterson en particulier ont 
été la cible des députés. M. Patterson, 
ancien leader du gouvernement et 
rompu depuis bien longtemps à l’exer- 
cice du pouvoir, a bien résisté aux atta- 
ques, maislerésultataétémoins heureux 
pour le nouveau ministre Whitford, qui 
a dû démissionner du ministère de la 
Santé moins desixmois après sonentrée 
en fonction. Le genre d'attaque à la- 
quelle a été soumis le ministre de la 
Santé des Territoires n’a pas redoré 
l'image du gouvernement auprès des 
électeurs, déjà méfiants à l'égard des 








politiciens. Le débat sur la question des 
méthodes pratiquées lors des avorte- 
ments a été vicieux alors qu'il aurait pu 
être abordé de manière constructive. Les 
députés n’ont donné ni la chance ni le 
temps au nouveau ministre de réagir 
convenablement. Ceci dit, le ministre a 
lui aussi manqué de dicernement dans 
cettesituation. Ils'estfaitdutortavecses 
commentaires à la presse et a manqué à 
plusieurs occasions de situer le débat 
dans sa véritable perspective. Fallait-il 
vraiment que la situation se solde par la 
démission du ministre. Non. 

Les guerres personnelles n’ont pas de 
place à l'Assemblée législative. Elle ne 
peuvent que miner la crédibilité des élus. 
La responsabilité des membres du gou- 
vernement est de mettre l'intérêt supé- 
rieur au dessus de leurs intérêts person- 
nels. Rien de moins. 

Il faut renverser la vapeur. Les enjeux 
actuels sont trop importants. Le conseil 
des ministres doit mettre en oeuvre des 
mesures pour améliorer la situation 
économique et élaborer les structures 
politiques surlesquelless'appuierontles 
deux futurs territoires. Pour réussir, ils 
ont besoin de l'appui des députés. 

Cela ne sera pas facile. Plusieurs dos- 
siers risquent d’être difficiles à gérer. Le 
renouvellement de la convention collec- 
tive des employés du gouvernement 
territorial présente déja tous les ingré- 
dients pour devenir explosif. Le gou- 
vernement devra prendre des décisions 
concernant la création de Nunavut et 
faire avancer le dossier de la réforme 
constitutionnelle de l’ouest. Il doit aussi 
trouver le moyen de rendre son gouver- 
nement plus efficace et efficient. Sans 
parler dela mise en oeuvre des transferts 
de pouvoirs aux communautés. Autant 
de dossiers qui pour déboucher doivent 
faire l'objet d’un consensus chez les élus. 


Louise Doren 














Après l'abolition du programme de constestation 


Le ministère de la Justice promet 
de ne pas profiter de la situation 


Ottawa, 31 mars 1992 (APF)-Le 
ministère de la Justice ne profitera 
pas de l'abolition du Programme de 
contestation judiciaire pour en ap- 
peler de décisions défavorables 
rendues par les tribunaux, mainte- 
nantqueles groupes linguistiques et 
les groupes démunis n'ont plus ac- 
cès au financement gouvememen- 
tal pour défrayer une partie de leurs 
frais de justice. 

Le sous-ministre de la Justice, 
John Tait, a donné cette assurance 
lors de sa comparution devant le 
Comité permanent des droits de la 
personne, qui se penche sur larécente 
décision du gouvernement fédéral 
d’abolir le programme de contesta- 
tionjudiciaire. 

Le programme finançait jusqu'à 
tout récemment, à raison d'un 
maximum de 35 000$, des causes- 
type relatives aux droits à l'égalité 
et aux droits linguistiques. La plu- 

part des causes sur les droits à 
l'égalité concemaient la discrimi- 


nation sexuelle, les droits des per- 
sonnes handicapées et la discrimi- 
nation fondée sur la race ou l'ori- 
gine ethnique. 

M. Tait a reconnu que le minis- 
tère de la Justice allait possiblement 
jouir d'un avantage maintenant que 
les groupes n'auront plus accès aux 
fonds gouvermementaux pour enta- 
mer des poursuites, et qu’il devra y 
être «sensible» à l'avenir. Le mi- 
nistère seraitmême prêt à payer, à la 
demande d'un tribunal, les frais 
encourus par la poursuite, a indiqué 
le sous-ministre. 

Onnesauraprobablementjamais 
quelles sont les véritables raisons 
qui ont incité le gouvernement 
conservateur à abolir le programme 
de contestation judiciaire. D'entrée 
de jeu, M. Tait a indiqué aux 
membres du Comitéqu'ilnepouvait 
ni faire connaître «ses vues person- 
nelles», ni discuter des conseils 
prodigués par son ministère «sur 
quelque dossier que ce soit». 


Le sous-ministre a été incapable 
de dire si quelqu'un au sein de son 
ministère avait procédé à une ana- 
lyse des coûts et des avantages du 
programme, avantde décider de son 
abolition. I1s'estbomé à dire que la 
décision avait été prise en raisons 
des compressions budgétaires. 

La semaine précédente, la sous- 
ministre de la Citoyenneté et du 
Multiculturalisme, Mme Guzella, 
s'était réfugiée à plusieurs reprises 
derrière le secret professionnel pour 
ne pas répondre aux questions des 
membres du Comité. Certains vou- 
laient savoir ce qui avait changé 
entre 1990, année où le gouverne- 
ment avait pourtant jugé bon de 
renouveler le programme pour une 
période de cinq ans, et le 27 février 
1992, date où le gouvernement a 
annoncé son abolition. 

Elle s'estdite convaincue que le 
gouvernement avait pris cette déci- 
sion- uniquement pour des raisons 
financières. 
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Un nouveau regroupement 
d’aîné-es francophones 


André Lécuyer u 

Depuis plus'd'unan, un comité 
national étudie Ja viabilité d’un 
regroupementd'aînés francophones 
qui pourrait voirie jour dès octobre 

prochain. Sa\mission consisterait à 
regrouper les personnes aînées 
francophones du Canada danse but 
de communiquer et d'informer, de 
partager et s’entraider, de revendi- 
quer, d'appuyer et de collaborer. 
Bienisür, il vise également à main- 
tenir des liens étroits avectoutes les 
associations provinciales et territo- 
riales francophones. 

Quels avantages les francopho- 
nes des Territoires pourraient-ils re- 
tirer d'une telle affiliation? C'estce 
que cherchait à explorer l’Associa- 
tion francophone de Fort Smith dans 
le cadre d'un projet pour personnes 
âgées qui s’est déroulé du 18 au 21 
mars dernier: 

Acetteoccasion, unreprésentant 
du comité provisoire pour la fonda- 
tiond’une Association francophone 
canadienne pour personnes âgées a 
présenté les buts de cette future or- 
ganisation en tenant compte des 
particularités des Territoires. 

Il est vrai que les Territoires ne 
comptent pas à l'heure actuelle un 
grand nombre de personnes âgées. 
Ilestpeut-être aussi juste d'affirmer 
qu'étant donné la situation transi- 
toire dans laquelle se trouvent les 
personnes travaillant dans les Ter- 
ritoires, les personnes âgées parlant 
français ne seront jamais en grand 
nombre. Toutefois, le comité local 
composé de Monique Bird, Gisèle 
Soucy et Alban Soucy, a convenu 
queles données recueillies au cours 
de ce projet de quatre joursrévélaient 

qu'une affiliation à une association 
nationale aurait les avantages sui- 
vants® 

1.permettre aux personnes âgées 
parlant français de sortir de leur 
isolement pour contribuer à la vie. 
française de leur milieu respectif; 


2. permettre à des personnes de 
transmettre par écrit ou. pan.des 
moyens, électroniques leurs expé- 
riences dans le Nord comme le font 
des personnes âgées d’autres cultu- 
res, 

3. répertorier les chansons, les 
histoires d’un groupe de personnes 
âgées; 

4, sensibilierles gouvernements, 
les directeurs de soins de santé et de 
foyers d'accueil à la nécessité de 
prêter une oreille attentive aux be- 
soins spécifiques de ces personnes 
âgées en tenant compte de leurs 
droits à obtenir des services dans 
leur langue maternelle. Car, il est 
démontrécombien lalanguedevient 
importante dans les moments fra- 
giles du vieillissement; 

5. aider les personnes âgées à 
obtenir toutes les prestations sup- 
plémentaires auxquelles elles ont 
droit. Le projet a démontré qu'un 
groupe d’aînés anglophones a mis 
en place une initiative dece genre, 
qui permettra à plus de 100 aînés de 
réclamer des prestations supplé- 
mentaires; 

Une affiliation à une association 
nationale d'aînés faciliterait l’ap- 
partenance des aînés francophones 
des T.N.-O. à la grande famille ca- 
nadienne des aînés. 

Il n’est pas nécessaire d’être 
nombreux pour marquer la vie de 
sonmilieu.LesTerritoirescomptent 
des personnes âgées francophones 
eLleur présence au sein de la famille 
francophone canadienne sera 
bénéfique.Les initiateurs du projet 
ont lancé la discussion. Il est à 
souhaiter qu'elle se poursuive à 
travers les Territoires pour permet- 
tre de faire le tour de la question et 
d’en voir tous les avantages. 


M. Lécuyer est membre du co- 
mité provisoire pour la fondation 
dtunevassociationd'aînés franco- 
phones. Il'habite Ottawa: 
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Première conférence nationale sur les traités 
Les Indiens des traités 


veulent une reconnaissance constitutionnelle 


Unnouveau comité national regroupant des représentants de toutes les nations signatrices 
de traités a tenu sa première réunion en Alberta au début du mois d'avril. 


Louise Doren 

Le nouveau comité a pour man- 
dat d'élaborer une position com- 
munepourlesnationssignatrices de 
traités'etdela faire Valoir au cours 
delaprésenteronde denégociations 
constitutionnelles sur le renouvel- 
lement du Canada. «Ce comité est 
établi sous les auspices de l’Assem- 
blée des premières nations (APN), a 


Didier Revoll 


indiqué Bill Erasmus. Au cours de 
sa première réunion, le comité a 
confirmé le mandat du chef de 
l’APN, Ovide Mercredi comme re- 
présentant des'indiens detraités». 
L'idée de créer un conseil natio- 
nalpourse pencher sur les revendi- 
cations spécifiques des BR 
signé des\traités#remonte 
quelques années. Deux ue 
à cet effet avaient été votées par 
l'APN en 1987 et 1989 mais 





n'avaient pas connu de suite. Avec 
la nouvelle ronde de-discussions 
constitutionnelles sur le renouvel- 
lement du Canada, ronde laquelle 
prend part l'APN, les nations 
signatrices de traités ont décidé de 
mettre finalement en oeuvre ces ré- 
solutions et de former un comité 
national pours’assurerqueles droits 
découlant des/traités soient mis en 





application dans la nouvelle consti- 
tution. 

Quelque deux milndiens repré- 
sentant toutes lesrégionsetles peu- 
ples signataires de traités au Canada 
étaient présents à cette occasion, 
dontune trentaine des Territoires du 
Nord-Ouest: 


taïnes/nations ont signé des/traités 
aveclaCouronnebritannique avant 
l'avènement dela Constitution. 
D'autres nations ont signé des trai- 
tés «numérotés» au cours du 19 et 
du 20 siècle. C’est le cas de la Na- 
tion dénée, qui est signataire des 
traités 8 et 11. D'autres types de 
traités ont été négociés à des dates. 
plus récentes, comme le traité du 
gouvemement québécois avec les 
Cris de la Baïe James. 

Au cours de cette première réu- 
nion,.les participants ont exposé 
leurs différentes interprétations des 
traités pour arriver à s'entendre sur. 
la voie à suivre pour élaborer une 
position sur les traités. Ils ont voté à 
Punanimité une résolution définis. 
sant le cadre et les principes sur. 
lesquels s’appuieront leur travail. 
La démarche repose sur sept princi- 


= lareconnaissance dela souve- 
raineté des nations signatrices, de 
traité; la protection des'traités «de 
nation à nation» dans:la constitu- 
tion; la reconnaissance dans la lé- 
gislation canadienne des droits dé- 
coulant des traités; la reconnais- 
sance et le respect dans la Consti- 
tution des différencesexistantentre 
les différents traités et entre les na- 
tionsquiontdestraités et celles qui 
n’en ont pas; une révision par le 
gouvernement canadien des lois 
non-autochtones etdesententes qui 
affectentles traités; une révision en 
profondeurdel'article O1 ec? de la 
Constitution Se VERGER ni fi ae 


cheduicomité se pré- entre Ial Œ jee 
ente toutefois comme un exercice premières. mn Same je 


passablementcomplexe.Ilexistéen consentementdespremièresnations 


effetplusieurs sortes de traités. Cer- 


Surtoutamendement, 





Le plus beau métier 
du monde 
D'après Henri Bergeron, président 


dela Fondation Donalien Frémnnt, 
lémétien decommunicateurestle 
plus beau du monde 

Etavec nos bourses d'études, c’est 


plus facile d'acquérir la formation 
voulue Demandez les détails 


üvotre journal. l 
Fondation Donatlen Frémont, Ottawa 












Samedi 
et dimanche 









Lundi - vendredi 


La meilleure place en ville pour 
rencontrer ses amis-es 


Heures d'ouverture 


Déjeuner: 7hàllh 
Diner : 11h à 16h 
Souper : 16h à 22h 


Brunch 


Salle de réception pour des réunions, séminaires, 
banquets, mariages, parties, etc. 


Pour plus d'information ou pour réservation, contactez 


Harvey Bourgeois au 


920-4914 


Service en français offert sur demande 


















7h à 22h 
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Spécial 10° anniversaire 


Nettoyage de tapis et de divans 
aux. prix de 1982 


JR. Carpet'82 


C.P. 2572 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2P9 
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J.J. Hobbies 
® C.P. 1526, 4917 - 49e rue er 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 ; 
Tél : (403) 873-5190 \ 


A HAGEN 
Quality per 
products 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de-matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 


Tapis Peerless : 


DOMREMY MAJESTIK 
AMBIENCE MAUI II 
PROPHECY MASQUERADE 
KARREE II SIMPLICITE 


du choix, de la qualité 


Le choix d'un tapis... une 
question de style de vie 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless 
et de toute une gamme 


de produits de la Collection Peerless 


304 Woolgar Avenue, Yellowknife tél : 873-5768 
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LA DÉCOUVERTE DE LA DIFFÉRENCE 





Le Canada est un pays pas- 
sionnant. Ce n'est pas seulement 
l'hiver, c'estaussi une multitude de 
peuplesetde coutumes qui, parleur 
richesse et leur générosité, définis- 
sentunenation peucommune. Alors. 
que certains sont aujourd'hui réso- 
lus à jeter par dessus bord cet héri- 
tage unique, d'autres partent à la 
découverte de leur propre pays. 

Daniel Arsenault fait partie de 
ces gens qui préfèrent abandonner 
les discours politiques lénifiants 
pour mieux écouter son prochain. 


Grâce à ses Lalents d’organisateur, 
ce jeune professeurdel’école Saint- 
Joseph de Yellowknife a fait venir 
dans les T.N.-O., du 2 au 11 avril 
dernier, vingt élèves d'Acadie, sa 
région d'origine. Comme il l’expli- 
que, son but était clair: «Je voulais 
que des enfants francophones de 
l’est du Canada se mêlent à des 
enfantsanglophonesdes Territoires, 
et qu'ensemble, ils évoluent dans 
un univers aménindien». Mission 
réussie. Francophones, anglopho- 
nes, Indiens, ces trois solitudes se 


sont rapprochées pendant de brefs 
instants pourcréerdes liens durables 
de tolérance et de compréhension. 

Chaque petit Acadien avait 
comme partenaire un élève anglo- 
phone inscrit en immersion. Dans 
une bonne humeur générale, on 
parlait indifféremment l’anglais ou 
le français. La première rencontre 
multiculturelle s'est produite à Rae- 
Edzo, communauté dogrib de 1 600 
habitants, située à une centaine de 
kilomètres de Yellowknife. Ac- 
cucillisen débutde matinée à l’école 


























= La timidité des 
premiers moments a 
laissé place à une chaude 
ambiance qui ne s'est pas 
démentie tout au long de 
la journée à Rae-Edzo. 
Les enfants de l'école Jim 
Bruneau apprennent les 
arts traditionnels. 
Certains se spécialisent 
dans les tambours. 





Entre Rae et Edzo,en 
contrebas d'un pont vert 
métallique, un petit shack 
abrite William Tinqui, 
amoureux des chiens et 
grand pêcheur devant 
l'Éternel. 


Jim Bruneau, lesélèves ont d’abord 
écouté dans un silence religieux de 
jeunes drummers. La timidité des 
uns et des autres a vite disparu 
lorsque le rythme des tambours et 
des chants s’est accéléré. Plusieurs 
ont dansé. Les sourires égayaient 
les visages, les rires fusaient De 
jeunes autochtones venaient régu- 
lièrement grossir les rangs de l'as- 
sistance, attirés par ce petit 
évènement. Les jeux traditionnels 
dénés se sont succédés jusqu’au 
déjeuner. 


Même si on ne comprenait pas toutes les subtilités des 
jeux dénés, les rires se voyaient sur tous les visages. 





Cette joyeuse entrée en matière 
laissait augurer une après-midi 
pleine de surprises. Avant de re- 
joindre un camp de chasse perdu en 
pleinenature, les enfants ontassisté 
à une pêche sur glace effectuée par 
William Tinqui. Dans son shack en 
bordure de lac, ce vieil homme 
tranquille n’a d'habitude que ses 
chiens pour animer sa solitude. En 
quelques secondes ,unecinquantaine 
d'enfants l'entouraient. Paisible, il 
retirait ses filets de l'eau glacée, 
assommaitméthodiquementchaque 
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_ LA DÉCOUVERTE DE LA DIFFÉRENCE 





même par moins 40. Avant, nous 





@S poisson, et souriait de 
l'excitation qu'il provoquait chez 
ces jeunes étrangers. 

Quelquesinstants plustard, toute 
la troupe se réchauffait autcamp de 
chasse autour d'un vieux poële: Ici, 
uncouple d'anciens continue de vi- 
vre de façon traditionnelle et trans- 
met.un patrimoine séculaire aux 
écoliers de Rae-Edzo qui viennent 
régulièrement les visiter. Distribu- 
tionide viande séchée, de côtes de. 
cariboux, du café et du thé accom- 
pagnés de gâteaux. La chaleur en- 
vahit la tente. Les branches 
d'épinettestapissantIe sol pour iso- 
ler du froid répandent une douce 
odeur de résine. De longs steaks de 
Canboupendent au plafond au des- 
susde l’âtre fumant. Pendantque sa 
femme découpe sans un mot la 
viande rapportée de la chasse, le 
mari se met à parler à toute l'assis- 
tance «C'estainsique nous vivons 
depuis tant d'années. Aujourd'hui, 
ilyalesskidoosetlestronçonneuses, 
mais noussrestons dans la nature, 


avions des attelages de chiens pour 
nous déplacer.Commenous'étions 
nombreux, les enfants devaient 
parfois courir à côté du traîneau 
pour suivre le groupe. Nous nous 
déplacions très souvent sur les tra- 
ces des cariboux. Un voyage suffi- 
sait pour les trouver. Il en fallait 
plusieurs pour ramener toute la 
viande dont nous avions besoin. 
Nous respectons notre nourriture et 
notreterre, carc'estd’ellesquenous 
dépendons». Les heures se sont 
coulées doucement jusqu'au mo- 
ment du départ. 

Des journées intenses, il yen eu 
d’autres pour les petits Acadiens : 
visite de la mine Nerco, une excur- 
sion en hélicoptère, des cours de 
sculptureetdelangueamérindienne, 
unebaladeentraîneaux à chiens sur 
laroute de glace entre Yellowknife 
et Dettah. Autant de souvenirs im- 
périssablesque les enfants acadiens 
évoqueront avec leurs nouveaux 
amis des Territoires lorsque ces der- 
niers viendront visiter le pays de la 
Sagouine en mai prochain. 





















ae La visite de la mine 
Nerco à Yellowknife s'est 
faite par un froid glacial. 
L'apparition soudaine de 
500 000 dollars sous la 
forme d'un lingot d'or a 
réchauffé tous les coeurs. 
Chacun voulait toucher le 
précieux minerai, comme 
silebonheuren 
dépendait. 


Grâce au champion 
international Grant Beck, 
les enfants ont vécu un 
des moments forts de leur 
voyage dans les 
Territoires. 
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Arctique de l'Est 


Le Toonik Tyme 


Au mois de mai 1965, Iqaluit célébrait son premier festival du 
printemps le ToonikMyme.Depuis cetemps;le festivallest devenu 
üne tradition et a lieu chaque année durant la/dernière semaine du 
mois d'avril. 

Si le Toonik Tyme est un événement aussi spécial, c'est sans 
aucun doute parce que c’estl'affaire detoutlemonde.Eneffet,àpeu 
près touslestorganismes communautaires delaville, aussi bien que 
les entreprises et les agences. gouvernementales; apportent leur 
concours au festival. 

Une tradition populaire duToonikMyme est lanominationtdu 
«Toonik honoraire» dont le nom sera dévoilé lors de la cérémonie 
d'ouverture du festival. 

Le Toonik honoraire est une personne reconnue à qui l’on 
demandera de présider à latenue des événements de la semaine. Le 
premienloonikhonoraire a été ancien Premienministre canadien 
John Diefenbaker. 

Le terme toonik provient du mot inuit «Tuniit» et désigne les 
ancêtres des Inuit (connus des anthropologues sous le vocable de 
«gens du Dorset»). 

Les «Tuniit» sontarrivés d'Alaska il y a environ mille ans et se 
sontinstallés dans l'Arctique de l'Estcanadienainsiqu'au Groënland: 

Latraditionoraleinuitindique que ces gensétaientdes chasseurs 
exceptionnels et qu'ils étaient dotés d'une force.et de pouvoirs 
quasi-surhumains. 

Ilyaenvironsixcentsans, les«Tuniibrontcomplètementdisparu 
de l'Arctique, remplacés parleswgens de Thulé»: 

Chaque année, au printemps, leretour.dusoleil.donnesune 
nouvellevieauxtuniit dontlesespritsrôdentdansIqaluità l’occasion 
du festival. 

C'estdonc un rendez-vous! 


Tél. : (819) 979-6733 
(819) 979-4576 
Fax : (819) 979-4210 


BAYSHORE 
HOTEL 


Jeanne et Guy 


Propriétaires 


Édifice 1060, boîte 1240, 
Iqaluit, T.N.-O. XOA 0OHO 


e 





NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


Lhon: Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Conception, fourniture, transport et construction 
Rankin!Inlet (T.N:-0.) 








LaSociété d'habitation des Territoires du Nord-Ouest vous invite à soumettre 
une proposition pourla conception, la fourniture de matériaux, le transportet 
la main-d'oeuvre nécessaires pour la construction, à Rankin!Inlet, de quatre 
multiplex (immeuble de 3 logements de deux chambres et 3/immeubles de 
4 logements de deux chambres). 


Ilestpossible dese procurerles documents d'appel d'offres auprès des bureaux 
de la S.H:T.N:-O. de Yellowknife et d'Arviat 


Les propositions doivent être envoyées au siège social de la S.H.T.N.-O. à 
Yellowknife, avant 16h, heure locale, le 20 mai 1992. 


Les documents d'appel d'offres peuvent être consultés au bureau de 
ladministration municipale et au bureau de l'association d'habitation de 
Rankininlet.ainsiqu'à l'association de construction des T.N:-O., à Yellowknife. 


Pourde plusamples renseignements, communiqueravec :Rock Jérome, C.P: 
1925, Yellowknife (T.N.-0.) X1A 2P5, Téléphone :(403)920-6547, Télécopier : 
(403) 920-8024, 


La SH:T.N.-O. et la Société canadienne d'hypothèques et de logement 
partagent les frais de cette entreprise. 


Des garanties de soumission sontexigées pour ce projet: 


La Société n'esttenue d'accepterni la soumission la moïns élevée, ni aucune 
decellesquiluisont faites 


SCHL Ne CMHC 


Question habitation, comptez surnous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 
uen 


Canadà 





Arctique de l'Est 





Arctique de l'Est 


Les Elles-Ténoises se rencontrent à Iqaluit 


Un journal télématique mensuel 
pour les femmes 


Le dernier colloque des Elles-Ténoises s'est tenu à Iqaluit les 3,4 et 5 avril dernier. Des 
femmes francophones venues de diverses associations des T.N.-O. s'étaient donné rendez- 
vous dans l'Arctique de l'Est pour cette occasion. 


Daniel Cuerrier 

Mme Angèle Perron, sexologue 
et travailleuse sociale de la région 
de Québec, était la conférencière 
invitée à s'adresser aux déléguées. 
Deson côté, Mme Diane Vachon de 
la Fédération nationale des femmes 
canadiennes-françaises (ENFCF), 
agissait comme animatrice de 
l'événement. Cette rencontre, par- 
rainée conjointement par la Fédé- 
ration fFranco-ténoise et par la 
ENECF, s’est déroulée dans les lo- 
Caux du centre communautaire de 
l'Association francophone d’Iqaluit. 

Le-but de ce colloque était de 
faire le point sur la situation des 
femmes francophones dansles T-N.- 
O. On voulait égalementen profiter 
pourtenter de mesurer.les proprès 
accomplis depuis le colloque de 
1989. Sur ce point précis, les con- 
clusions se sont avérées plutôt 
décevantes.Les participantes ont pu 


constater que bien peu; sinon aucune 
des résolutions adoptées lors de ce 
colloque, n’avaientété réalisées. La 
rencontre de 1992 a permiside met- 
tre enlumière le fait que les femmes 
se sentent à la fois isolées et dé- 
laissées dans chacune de leur com- 
munauté respective. Alors que la 
majorité desintervenantes aitestimé 
avoir leur place au sein des diffé- 
rentesassociations francophones des 
T.N.-O;, elles ont tout de même la 
netteimpression d'être leslaissées- 
pour-compte quand vient le temps 
d'établirles politiques d'orientation 
de ces associations et de la Fédéra- 
tion franco-ténoise. 

Les échanges ont par ailleurs 
permis aux participantes de souli- 
gner qu’elles n'étaient pas aussi 
isolées quecertainesnelecroyaient. 
MmeVachons’esteneffetemployée 
à mettreen évidence les points forts 
dés associations quifonctionnentle, 


Arctique de l'Est 


mieux età stimulerles autres orgas 
nismes qui jusqu'alors se sentaient 
mis à l'écart. Les femmes présentes 
sont donc reparties avec une plus 
grande provision d'énergie et de 
faire avancer les dossiers. qui 
stagnent depuis trop longtemps: 

Pour ce faire, elles ont décidé de 
rester en contact les unes. avec.les 
autres au moyen d'un joumalimen- 
suel retransmis par le réseau 
télématique.Ellesontdeplusdécidé 
de faire pression auprès de.la FEI 
pourquecelle-ciles appuiedefaçon 
plus adéquate. Selonielles, la FD 
doit consacrer plus. d'efforts et 
d'argent à la promotion des objec- 
tifs défendus par les femmes: 

Finalement, une autre.des.con- 
clusions importantes ducolloque a 
été la décision des Elles-Ténoïses 
de s'ouvrir davantage aux groupes 
de femmes de autres communautés 
ethniques des territoires. 





La promotion de la culture française 
concerne tous les gouvernements 


Ottawa, 7 avril 1992 (APF) - La 
préservation et la promotion dela 
culture française au Canadaestune 
responsabilité qui incombe non 
seulement au Québec, mais égale- 
ment au gouvemement fédérallet à 
toutes les provinces. 

C'est ce pense le Comité perma- 
nent des communications et de la 
culture, dans un rapport unanime 
traitant des «répercussions de la 
culture et des communications sur 















l’unité canadienne»: 

Après sept mois d'étude et 
d’audiences, et l'audition de 45 té- 
moins, les membres du Comité re- 
présentantles trois grands partis po- 
litiques sont d'avis qu'en matière 
culturelle, le principe de la société 
distincteneconcerne passeulement 
le Québec, mais aussiles Canadiens 
francophones partout au pays: 

Pour les -membresdu Comité, 
tousles gouvernements doivent faire 


Merci à l'Association francophone d'Igaluit 
et à ses membres pour votre participation 
au Toonik Tyme de 1992. 


Grâce à vous, Iqgaluit est devenue une ville 
plus agréable à vivre. 


Merci en particulier pour la publication 
du P'tit Echo trilingue 
et pour le Rallye de motoneiges. 


Ne manquez pas la suite du festival... 


et que ça fête ! 


Le Comité de direction du Toonik Tyme 


Naqurmiik 
Quianamiik 


leur part dans la promotion de la 
culture française au pays«parcequ'il 
yadans chaque provinceetterritoire 
du Canada un contexte culturel 
français distincb». 

Le rapport souligne au passage 
la «générosité» du Québec envers 
ses minorités, etparle du traitement 
réservé à la minorité anglophone 
comme «un exemple positif du 
respect des droits des minorités au 
Canada» et «un fait historique». 
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INUUSUTUT MUMIRTIIT CONTRE LA DÉCHÉANCE 


Igaluit, samedi 4 avril 1992 - 
Inuusutut mumirtiit. «Les jeunes 
danseurs» inuit ont participé à une 
fête organisée par le groupe 
Upassuraakut en raison des 
hésitations et du manque de 
leadership apparent de la ville dans 
le dossier de la lutte contre la 
drogue et l'alcool. Upassuraakut 
invitait les gens d'Tqaluit à venir 
manifester leur appui à sa cause. 


























Durant ce seul événement, le groupe 
a recueilli environ cent cinquante 
signatures de sympathisants 
adultes, ce qui représente plus de dix 
pour cent de la population votante 
d'Tqgaluit. 

Le député et ministre Dennis 
Patterson était également présent à 
la salle paroissiale anglicane pour 
appuyer.les.efforts.du.groupe 
Upassuraakut. 


Akeeshoo et Alice Joamie ont 
présenté un numéro portant sur les 
déboires et les malheurs vécus par 
une famille dont le père est 
alcoolique. 


DT mt es 
Après de nombreuses tergiversations, le conseil 
municipal d'Igaluit a autorisé la semaine dernière le 
groupe Upassuraakut à dispenser des services de 
consultation et de traitement aux victimes de la drogue 
et de l'alcool. 





NE XVIMENETS P EIOMOLIS 
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Css: D'OFFRE 


Northwest 
Territories Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 


Services d'entretien 


1. Véhicule automobile - Inspection, entretien et 
réparations . 
2. Approvisionnement et réparations de pneus 
- Yellowknife, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées adressées au ministère des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Yellowknife Bureau régional, 
5013-44° rue, Yellowknife, NT X1A 1K1 seront reçues jusqu'à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 27 AVRIL 1992. 


Les soumissionnaires peuvent se procurer les documents de soumission 
à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 8 avril 1992. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doiventétre remises, 
sur les formules prévues àceteffet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 


Demandes de renseignements : Dan Costache 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-6948 


Une séance d'information auralieu à15 h, le 13 avril 1992, dans la salle de 
réunion du bureau régional de Yellowknife. Toutes les personnes 
intéressées sont invitées à yassister. 


x 





NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 
L'hon. Don Morin, ministre 


CONSTRUCTION 
Main-d'oeuvre seulement 
1992 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest invite les intéressés à 
présenterunesoumission pourla main-dloeuvreseulement, pour des projets de 
construction de logements publics en1992/ dans les collectivités suivantes 


1. HallBeach 





1 logementindividuel=5/chambres 

1 duplex - 2 chambres 

1 collectif- 3 logements de 2 chambres 
Lessoumissions pourceprojetserontreçues jusqu'à 16 h, heurede Yellowknife 
{T-N.-O:), le 4 mai 1992. 


2. Broughton island 2 duplex -2 chambres 
Les soumissions pource projetserontreçues jusqu'à16 h, heuredeYellowknife 
(T.N.-O.), le 13 mai 1992. 


3. Sanikiluaq 5 logements individuels - 3 chambres 
4 duplex - 2 chambres 
Les soumissions pource projelserontreçuesjusqu'à 16h, heure de Yellowknife 


(T-N.-O.), le 19 mai 1992, 


4. Igloolik 3 logements individuels = 3 chambres 

4 duplex - 2chambres 

Les soumissions pource projetserontreçues jusqu'à 16 h, heure de Yellowknife 
(T-N-0:), le 25 mai 1992 

5. Gjoa Haven 2 logements individuels=5 chambres 

2 collectifs -8 logements de 2 chambres 

4 logements individuels - 3 chambres 

logement individuell- 5 chambres 

2 duplex - 2 chambres 

Lessoumisstons pource projetserontreques jusqu'à 16h, heure de Yellowknife 
{T-N.-O:), le 29 mai 1992. 


PondiInlet 


6. Clyde River 2 logements individuels -5 chambres 

1 collectif - 3 logements de 2 chambres 
Resolute Bay 2 logements individuels - 3 chambres 

Les soumissions pour ce projet seront reçues jusqu'à 16 h, heure de 

Yellowknife (T.N.-0,), le Ter juin 1992 


Les soumissions pour tous les projets susmentionnés seront reçues jusqu'aux 
heures et dates indiquées au Scotia Centre, 10e étage, Yellowknife (T.N.-O)). 


On peut se procurer, sans frais, les documents de soumission aux succursales 
de la Société d'habitation des T.N.-O. à Yellowknife, à Cambridge Bay et à 
lqaluit lfautles retourneren bon étatdans les 80/jours qui suiventila clôture. 
des soumissions afin de pouvoirobtentr d'autres plans sans frais àlavenir, 


On peut également allerexaminerles documents de soumission aux bureaux 
des organismes d'habitation des collectivités où aura lieu laconstruction, ou au 
bureau de l'Association des constructeurs des T.N.-O, à Yellowknife. 


Demandes derenseignements ausujetdes contrats 
Elsa Mogensen, C.P. 1925, Yellowknife (T.N-0.) XIA 2P5. Téléphone : 
(403) 873-7883, Télécopieur : (403) 920-8024 


Demandes derenseignements techniques: 
Marsh Wilson. Téléphone : (403) 873-7861, Télécopieur : (403) 920-8024. 


Les frais de ces projets sont partagés par la Société d'habitation des T.N.-O. et 
la Société canadienne d'hypothèques et de logement. 


Ilfautiourninuneautionnementdesoumission pources projets. 


La Société n'est pas tenu d'accepter la soumission la moins élevée ni aucune 


uu SCHL s°2 CMHC 


Question habitation, comptez sur nous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 


Canadà 


À Fort Smith 


Une cabane à sucre 
dans la bonne tradition 


Le 12 avril dernier constituait la 
journée du printemps idéale pour 
une partie de sucre. Plusieurs 
membres-et-leurs ami(e)s se.sont 
réunis afin de partagerun délicieux 
«brunch», dansl'amitiéauchaletde 
ski de Fort Smith, pour ensuite se 
«sucrer le bec» à leur goût. 

Les bonnes fèves aullard dans le 
sirop, lesoeufs brouillés, le jambon 
au sirop d'érable ainsi que de ma- 


etcelles quiontbien voulusse join- 
dre à nous, et qui ont fait honneur à 
nos metscanadiens-français. Merci 
aussi à Diana et ses petits bouts de 
choux qui ont trouvés et transportés 
une belle neige blanche. Encore 
une fois, Gisèle et Alban ont su 
bouillirle siropd'érable à point afin 
que tous puissent se régaler avec la 
fameuse tire d'érable. Pour plu- 
sieurs, ce fut une première mais 


gnifiques crépesn/élaientque quel- … j'espère que cetterencontreserépé- 
quesmetsofferts. Merciätousceux terale printemps prochain: 























































































































































































2 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


pourla fourniture de main-d'oeuvre seulement 
Construction 1992 
La Société d'habitation des Territoires du)Nord-Ouestvousiinviteäsoumettre 
Une proposition Visant.lafourniture. de main-d'oeuvre seulement pour la 
construction, en 1992, de logements publics dans les collectivités suivantes : 


1. LacLa Martre 
Fort Franklin 











3 logements individuels de quatre chambres 
1logementindividuellde quatre chambres 
1}multiplex (3 logements de deux chambres) 

2 multiplex (4 logements deldeux chambres) 

les offres relatives à cetappel doivent être envoyées avant 16.h}.heure de 
Yellowknife (T.N.-O:), le 24 avril 1992. 


2. Aklavik 2 duplex de deux chambres 
1}multiplex (4 logements de deux chambres) 
Coral Harbour 1-multiplex (8 logements de deux chambres) 
Repulse Bay 1 multiplex (3 logements de deux chambres) 
Les'offres relatives à cet appel\doivent être envoyées avant 16 h, heure de 


Yellowknife (T-.N.-O.), le 27 avril 1992. 


2 duplex de deux chambres 

1:multiplex (3 logements de deux chambres) 
Paulatuk 1 duplex de deux chambres 

Les offres 'en réponse à cebappelldoivent être envoyées avant 16 h, heure de 

Yellowknife (T-N-0:)/1e 30 avril 1992: 


4. Holman Island 
Coppermine 


3. Fort Norman 


1 duplex de deux chambres 

1 multiplex (4 logements de deux chambres) 

2 multiplex (3 logements de deux chambres) 

Les offres relatives à cet appel doivent être envoyées avant 16h, heure de 
Yellowknife (T.N.-O.), le 1 mai 1992- 


5. Tuktoyaktuk 2 logements individuels de cinq chambres 

2 duplex de deux chambres 

1multiplex (logements de deux chambres) 

1 multiplex (4 logements de deux chambres) 

2 mulhplex (3 logements de deux chambres) 
logement individuel de quatre chambres 

Les offres relatives à cet appelkdoïvent être envoyées avant 16 h, heure de 
Yellowknife (M.N.-O), le 8 mai 1992. 


6. Spence Bay 3 multiplex (3 logements de deux chambres) 
Les offres en relatives à cet appel doivent être envoyées avant 16 h, heure de 
Yellowknife (T.N-O:), le 13 mai 1992. 


7. Arctic Red River 1 duplex de deux chambres 
Les offres relatives à cet appel doivent être envoyées avant 16 h, heure de 
Yellowknife (T.N.-O), le 14 mai 1992. 


Arviat 


8, Cape Dorset 1ogement individuel de cinq chambres 

2 duplex de deux chambres 

3 multiplex (3 logements de deux chambres) 

Les offres relatives à cet appel doivent être envoyées avant 16 h, heure de 


Yellowknife (T.N.-O:), le 22 mai 1992. 


Les offres relatives à tous les appels ci-dessus doivent être envoyées avant 
l'heure précisée, au Scotia Centre, à Yellowknife (T.N-O:). 


Il est possible de se procurer les documents d'appel d'offres, sans frais, aux 
bureaux delaS.H:T.N.-O:d!inuvik, de Yellowknife, de Hay River, de Cambridge 
Bay, d'Amviatetd!Iqaluit. Ces documentsdoiventétre retournésen bon étatdans 
les 30 jours qui suivent la clôture de l'appel d'offres pour que les plans soient 
ensuite fournis gratuitement 


Les documents d'appel d'offres pourront être consultés au bureau 
d'administration municipale taux bureaux de l'association d'habitation dela 
collectivité oùrse ferala construction, ainsi qu'à l'association de construction 
des T.N.-O,, à Yellowknife, 


Renseignements sur les contrats ; Elsa Mogensen, C.P. 1925, Yellowknife, 
(T:N:-O.) X1A 2P5. Téléphone : (403) 873-7883, Télécopieur : (403) 920-8024 


Renseignements techniques : Marsh Wilson, Téléphone : 
Télécopieur : (403) 920-8024 


(403) 873-7879, 
La S.HTN.-O. et la Société canadienne d'hypothèques et de logement se 
partagent les frais de cette entreprise. 
Desgaranties desoumission sontexigées pource projet 


La Société n'est tenue d'accepterni la soumission la moins élevée/niaucune 
decelles quiiuisontiaites. 


SCHL Ju CMHC 


Question habitation, comptez sur nous 


L'honorable Elmer MacKay. 
Ministre 


Canadä 














"prochain. EE 


Conférence sur 


les abus sexuels 


Le Comité territorial d'aide aux 
victimesd’abussexuelsafourniune 
assistance financière aux représen- 
tants de neufs organisations 
communautaires des erritoires du 
Nord-Ouest afin de leur permettre, 
de prendre part à une importante 
conférence nationale surlesenfants 
victimes d'abus tenue à Winnipeg 
du 9 au 11 avril dernier. 

Des experts de partout au Ca- 
nada ont participé à des conférences 
destinées tantaux professionnels du 
domaine qu'aux victimes d'abus 
sexuels et à leurs partenaires. Les 
sujets abordés ont été le cycle et 
l'impact des abus sexuels, les mé- 
canismes d’aide lors des crises, les 
problèmes spécifiques des victimes 
ainsi que les problèmes de drogues 
etl’aideaux partenaires des victimes 
d'abus sexuels. 


Nouveaux 
participants aux 


: Jeux d'hiver 


Lesreprésentants des gouveme- 
ments du Yukon, des T.N.-O. et de 
l'Alaska se rencontreront en août 
prochain à Eagle River en Alaska 
pour discuter de la possibilité d’in- 
viter d’autres pays aux Jeux d'hiver 
de l'Arctique. 

Déjà, les représentants ont ac- 
cepté le mois dernier la demande du 
Groënland de participer aux pro- 
chains Jeux qui se tiendront à Slave 
Lake en Alberta en 1994. D'autres 
régions cireumpolaires veulent 
prendre part aux compétitions, no- 
tamment le nord du Québec et le 
Labrador. 

Les représentants des trois gou- 
vernements discuteront également 
des buts que poursuiventles Jeux. 11 
estquestion d'élaborerunenouvelle 
politique pour permettre d'intégrer 
aux compétitions des activités cul- 
turelles régulières. «Cette nouvelle 
dimension offrira aux peuples 
circumpolaires l’occasion de faire 
des échanges sociaux et ajoutera 
une saveur unique à ce genre d’ac- 
tivité», a indiqué le ministre des 
Affaires municipales et 
communautaires, Dennis Patterson. 


Discussion 
entre le Québec 


et les Territoires 


Le ministre des Affaires autoch- 
tones des Territoires du Nord-Ouest, 
Stephen Kakfwi a rencontre le mi- 
nistre de la Justice du Québec, Gil 
Rémillard, à Ottawa, le 14 avril 
dernier, pour discuter de leurs po- 
sitions constitutionnelles respecti- 
ves. 

Un des points abordés concerne 
le demande du Québec d'un droitde 
véto sur la création de nouvelles 
provinces. Déjà, au cours de la 
réunionconstitutionnelled Halifax, 
M. Kakfwi avait demandé aux Pre- 
miers ministres des provinces de 
donner leur appui à l’ancienne for- 
mule d’amendement concernant la 
création de nouvelles provinces. 

Avant 1982, les Territoires 
auraient pu devenir une province 
avec le seul consentement du par- 
lementcanadien. C’estd'ailleursen 
vertu de cette formule que les der- 
nières provinces sont devenues 
membres de la fédération cana- 
dienne.La formule d’amende-ment 
actuelle exige le consentement de 
sept provinces représentant 50 pour 
cent de la population canadienne. 
Cesujet fera l’objetd’une rencontre 
à Edmonton le 29 et le 30 avril 
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Nellie Cournoyea 
optimiste devant 
la situation 


économique 


«Lasituation financière des T.N.- 
O:peut/s'améliorer si des actions 
correctrices sont mises en) oeuvre 
dans immédiat», adéclarélaleader 
dugouvermement des Territoires 
devantles membres de la Chambre 
de-commerce de Yellowknife au 
début d'avril. 

Mme Coumoyeaarappelé quele 
geldesdépensesetl’empruntàcourt 
terme de 55 millions de dollars 
avaientété nécessaires pour réduire 
les dépenses du gouvernement et 
régler de sérieux problèmes de li- 
quidités. 

Son-gouvernement prépare ac- 
tuellement un plan d’action et un 
budgetquipermettront de contrôler 
le déficitetde ramener les dépenses 
àäunniveau équilibré d'icideux ans 
Sans compromettre les obligations 
sociales du,gouvermement. «Notre 
plancontientdenouvelles façons de 
conduire les affaires du gouverne- 
ment». 

Laleaderveutégalementgénérer 
denouvelles sources derevenus pour 
le-gouvermement. «Nous devons 
encourager toutes les nouvelles 
formes d'investissement dans les 
T-N:-O.,comme le forageen merde 
Beaufort et dans le Delta du 
Mackenzie, le développement mi- 
nier dans le Keewatin et le 
Kitikmeot, l'industrie des pêches 
dans la région de Baffin, la 
prospection minière dans les envi- 
rons de Yellowknife et la mise en 
marché nationale.et intemationale 
des produits de l'artisanat. 


Arctic College 


fête ses cinq ans 


Arctic College vient de célébrer 
le cinquième anniversaire de sa 
création le 1 avril dernier. Une 
cérémonie pour marquer cet évé- 
nementaeulieudans les locaux du 
collègeàYellowknifeencompagnie 
du ministre de l'Éducation, Titus 
Allooloo. 

Arctic College a été créé en ju- 
melantles programmes du collège 
TMhebacha et les programmes 
commmunautaires d'éducation aux 
adultes pour des buts bien précis. Le 
gouvernement voulaitcréerdeliens 
étroits entre le collège et les com- 


ARCTIC 
DUSTBUSTERS 


NETTOYAGE COMPLET 
* Fournaises et conduits 
= Foyers et cheminées 
= Systèmes d'aspirateur central 
COMBATTEZ 
“la poussière 
“les risques d'incendie 
“l'allergie à la poussière 
RÉDUISEZ 
vos coûts d'entretien 
* votre compte de chauffage 


VOS SPÉCIALISTES DE 
L'AIR SAIN 


920-2900 


ÉVALUATION GRATUITE 


{résidentiel - industriel -commercial, 


munautés, décentraliser la presta- 
tion des programmes, augmenter le 
nombre d'étudiants et coordonner 
dans une seule organisation. les di- 
vers programmes d'éducation-«Les 
efforts des cinq dernières années 
ontporté fruit,aindiquéleprésident 
du Arctic College, Mark Cleveland: 
Le collège entretient des liens soli= 
des avec les communautés des 
Territoires et leurs résidents. Iladu 
personnel dans plus de trente com- 
munautésetoffre des services dans 
au moins 85 pour cent des commu 
nauté des Territoires». 


En 1991-1992, la valeur finan- 
cière de la formation offerte par 
Arctic College dépassait six mil- 
lions de dollars. Plus de 85 cours 
spécialementconçus pourrépondre 
aux besoins de la clientèle sont of- 
ferts à travers l'ensemble des Terri- 
toires du Nord-Ouest.Le nombre 
d'étudiants “augmente également. 
L'andernier,1270étudiantsätemps 
plein se sont inscrits au collège. 
Cecireprésente une augmentation 
de 30 pour cent par rapport à 1989- 
1990: Lesinscriptions à temps partiel 
ontaugmentéaunrythmesimilaire, 








Avis de demande de service aérien 


No. 920150 au rôle 
Dossier No. M4205/A500-3-1 


164814 CANADA INC: EXERÇANT SON ACTIVITÉ 
SOUS LE NOM DE ARCTIC AIRLINES 

164814 Canadalnc. exerçant son activité souslenomde Arctic Airlines 
a présenté sous le nom de Arctic Airlinessasprésenté une demande à 
L'Office national des:transports du Canada pourune licence afin d'ex- 
ploiter unsservice intérieur entre points déterminés.(classe 3) pour le 
transport de personnes etde marchandises afin de desservinles points Ft. 
McPherson, Aklavik et Inuvik (Territoires du Nord-Ouest) au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe de groupe B. 


Toute collectivité, personne ou organismeintéressé peut.faire lune 
intervention contre cette demande suivantles modalités fixées dansiles 
Règles générales de l'Office nationale des transports. L'intervention doit 
être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard e18 mai1992. 
Une copie de l'intervention doit être signifiée en mème temps à la 
demanderesse et une preuve de la signification doit être envoyée à 
l'Office. 


Le dépôtde l'intervention auprès du Secrétaire devrase faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A:ON9; ou par 
télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira surdemandeles détails dela demandeetlesinstruc= 
tions pourledépotd'uneintervention.Pourdeplusamples renseignements, 
téléphonez à G: Rodgers au (819) 953-8950/ou N. Hay au (819) 997- 
6108. 


Fe 





NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon: Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Visant la fourniture et l'expédition de matériaux, et la 
construction de logements publics 
Baker Lake (T.N.-O.) 


l'a Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest vous invite à soumettre 
Uneproposition pourlafournitureetl'expéditiondematériauxetlaconstruction 
des logements suivants à Baker Lake (MN-O.)x 

1 duplex de deux chambres 

2 logements individuels decinatchambres 

2 multiplex (4logements de deux chambres) 

1 multiplex (8 logements de’deux chambres) 








Les offres en réponse à cet appel doivent être envoyées au bureau de la 
S.HITIN:-O. de Yellowknife avant 16 h, heure locale, le 30 avril 1992. 


Ilest possible de se procurer, sans frais, les documents d'appel d'offres auprès 
du bureau principal de Yellowknife et du bureau de district d'Arviat de la 
SHIT.N-O: Les proposants doivent retourner ces documents en bon état dans 
les trente jours quisuiventla clôture del'appel d'offres, pour pouvoir obtenir 
gratuitement les plans subséquents. 


Ces documents peuventétre consultés au. bureau d'administration municipale 
etau bureau de l'association d'habitation où se fera la construction, ainsi qu'à 
l'association de construction des T.N-O,, à Yellowknife. 


Renseignements sur les ententes contractuelles : Elsa Mogensen,C:P-1925; 
Yellowknife (I.N-O) X1A2P5. Téléphone : (403) 873-7883, Télécopieur : 
(403) 920-8024. 


Renseignements techniques : Rock Jerome. Téléphone : (403) 920-6547, 
Télécopieur : (403) 920-8024. 


La S'HIT.N-O. et la Société canadienne d'hypothèques et de logement 
partagent les frais de cette entreprise. 


Des garanties de soumission sontexigées pources projets: 


La Société n'est tenue d'accepternila soumission lamoinsélevée, ni aucune 
de celles quilursontfaites: 


SCHL 52 CMHC 


Question habitation, comptez surnous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 


Canadä 
















Des événements à annoncer ? 
Des produits à vendre ? 
Des services à offrir ? 
Contactez la représentante publicitaire 
de L'Aquilon, 
Huguette Beaulieu 


(403) 873-6603 


AKLAK AIR LTD. 


Avis de demande de service aérien 


No. 920248 au rôle 
Dossier No. M4205/A158-3-3 





















Aklak Air Ltd: a présenté une demande à l'Office national des transports 
du Canada pour une licence afin d'exploiter un service intérieur entre 
points déterminés (classe 3) pourile transport de personnes et de mar- 
chandises afin de desservirles points Dawson City (Temitoire du Yukon) 
etInuvik (Territoires duNord-Ouest) au moyen d'aéronefs à Voilure fixe 
des-groupes/B.et Cret limitée dans leur exploitation du ljuin au 15 
septembre de chaque année. 









Toute collectivité, personne ouorganisme intéressé peut faire une inter- 
ention contre cette demande suivantles modalités fixées dans les Règles 
générales de l'Office national des transports. L'intervention doit être 
déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard le 15 mai 1992. Une 
copiedelinterventiondoitêtresignifiéeenmèmetempsàälademanderesse 
et une preuve de la signification doit être envoyée à l'Office. 







Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 
telex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 










L'Office fournira sur demande les détails de lademande et les instruc- 
tions pourle dépôt d'uneintervention. Pour de plus amples renseigne- 
ments, téléphonez à G.Rodgers au (819)953-8950 ou à N. Hay au (819) 
997-6108. 


Fe 





NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon: Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 
Conception, fourniture, transport et construction 
Iqaluit (T:N:-O.) 

Lake Harbour (T.N.-O:) 


Un immeuble de 10)logements 
Igaluit (T.N.-O.) 








4 multiplex (3 logements de deux chambres) 
Iqaluit (T.N.-0:) 


logementindividuel'deitrois chambres 
4 logements individuels de cinqichambres 
lqaluit(T.N=0:) 


4. 1 multiplex (4 logements de deux chambres) 
Lake Harbour (T.N-O:) 


La Société d'habitation des Territoires du) Nord-Ouest vous invite à soumettre 
Une proposition pourlaconception, la fourniture de matériaux, le transport et 
Ïa main-d'oeuvre nécessaires pourlaconstruction desensemblessusmentionnés. 
Veuillezprendrenotequequatrepropositionsdistinctes doiventêtre présentées. 


Ilest possible dese procurerles documents d'appel d'offres auprès des bureaux 
de la S.H.T.N.-O. de Yellowknife et d'Iqaluit: 


Les propositions doivent être envoyées auisiège social de la S.H.T.N.-O. à 
Yellowknife, avant 16 h, heure locale, le 20 maï 1992. 


Les documents d'appel d'offres peuvent être consultés au bureau de 
l'administration municipale etau bureau de l'association d'habitation d'Iqaluit 
et de Lake Harbour, ainsi qu'à l'association de construction des T.N.-O,, à 
Yellowknife. 


Pourdeplusamplesrenseignements, communiqueravec: RUSS Anderson, C.P. 
1925, Yellowknife (T.N:-O:) XTA2P5.Téléphone:(403)873-7881, Télécopier : 
(403) 920-8024. 


La SHITN-O. et là Société canadienne d'hypothèques et de logement 
partagent les frais de cette entreprise, 


Des garanties de soumission sont exigées pources projets. 


La Société n'est tenue d'accepter ni la soumission la moins élevée, niaucune 


decellesquilui sontfaites. 
SCHL nz CMHC 


Question habitation, comptez sur nous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre, 


Canadä 
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Nous offrons des services en français 
NeoA°SeAe Lide 
(Northern Accounting Service Agency) 
Pour mieux vous servir 

* dix années d'expérience - une technologie informatique de 

pointe + un service professionnellassuré dans les plus brefs 
délais taux compétitif * planification et préparation de 
rapports d'impôt » tenue de livres *états financiers 

(403) 920-7055 André Larabie 


Substantiels rabais pour les membres des 


Selon la Banque royale 
La reprise 
Le gouvernement économique sera 


envisagé pour Nunavut «robuste» 


Le nouveau gouvemement de Nunavut assumera dans l'estides Ottawa, 9 avril 1992 (APE) - 
TIN°-O. la prestation des services que le gouvernement des Territoires | L'économie canadienne se portera 
au Nord-Ouest offre actuellement: le pouvemement local, l'éduca- |. véritablement mieux qu'en 1993et 
tion, les services Sociaux, pour en nommer. quelques-uns. la-croissance économique devrait 

Commele veutla tradition canadienne, ily aura dans Nunavutune.|. alors être plus. marquée dans les 
assemblée législative élue partousles résidents, inuitetnon-inuit- Les, | provinces de l'ouestquien Ontario, 
membres de l’Assemblée législative prépareront le budget du gouver- || au Québec et dans les provinces 
nement, voteront les nouvelles lois et dirigeront les employés de la | atlantiques. 
fonction publique de Nunavut. è j Maïs la reprise ne sera durable 

Le gouvernement de Nunavut aura des pouvoirs similaires à ceux | que si l’unité canadienne est pré- 
del’actuel gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest. Les gensélus |. servéeetsile gouvemement fédéral 
auseinde ce gouvemementproviendronttous duterntoiredeNunavut. continue de lutter contre lAnflation 
En prenant des décisions eten faisant des choix sur les dépensesetles |. etle déficit,estimelaBanqueroyale; 
projets et en passant de nouvelles lois, les membres de l’Assemblée Dans ses perspectives économi- 
lépislativeserontenmesuredeseconcentreretderépondre aux réalités | quesrécemmentpubliées,laBanque 
uniques et aux défisqui se posent au peuple de Nunavut. royale prévoit un redressement 

Le gouvemementfédéralcontinuera dlavoirla responsabilité des | | économique «pourdebon» en 1992 
loisetdesprogrammessoussajuridicuon,commel'administrationdes, |» et une croissance «plus robuste» à 
pêches, les pensions de vieillesse, l'assurance-chômage, le maintien |. partir de 1993. Les économisteside 
de l’ordre et la défense nationale. la Banque prévoient même que la 

Il est prévu quele nouveau gouvermementcommencera ses Opéra: performance économique du Canada 
tions entre 1997/et 1999, La période de préparation de cinq àseptans | sera encore meilleure à partir de 
permettra unentransition souplesau niveau dela continuité de la || 1994 et jusqu'à l'an 2000: «La 
preslationdes programmes. Bien qu'aucunes prévisions ne soient | préservation de l'unité canadienne 
disponibles actuellement, ilestpossibleque lenouveau gouvernement || est une condition nécessaire de 
aitbesoin de 200 à 400 personnes de plus au début de ses opérations || l'expansion future de notre écono- 
etpeut-être 10 000 au cours des dix premières années d'opération. Les |. mieetune désunion politique serait 
employés actuels du gouvemementdes Territoires du Nord-Ouestqui | excessivement coûteuse pour tous 
travaillent du côté de Nunavut garderont leur emploi au sein du |. les Canadiens» avertitcependant la 
nouveau gouvernement: Banque royale: 
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associations francophones des T.N.-0 
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NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Pourla fourniture de main-d'oeuvre seulement 
Programme d'améliorationthermique 1992 








La Société d'habitation destrernitoires du! Nord-OuestVous invite à soumettre, 
Une proposition visant la fourniture de.main-d'oeuvre seulement pour ses 
travaux d'amélioration thermique, en 1992, dans les collectivités suivantes : 


1. Grise Fiord 3 logements Fort Providence 2 logements 


Les offres relatives aux collectivités susmentionnées doivent être envoyées au 
bureau principallde Yellowkniferet au bureauide district de Hay River de la 
S.H.T.N-O. avant 16 h, heure locale, ou au bureau de district d'Igaluit de la 
S.H.T-N.-O. avant 17 h, le 1er mai 1992. 


2. Fort Rae 2 logements 





Les offres relatives à la collectivité susmentionnée doivent être envoyées au 
bureau principal de Yellowknife de la S:H:T.N:-O: avant 16h, heure locale, le 
4 mai 1992. 




















3. Arviat 4 logements Aklavik 1 logement 


Les offres relatives aux collectivités susmentionnées doivent être envoyées au 
bureauprincipalde Yellowknifeetau bureau dedistrictdlnuvikdelaS:A:TèN: 
©. avant 16 h, heure locale, ou au bureau de distriet d'Arviat de la S.H.T-N:- 
©. avant 17 h, le 6 mai 1992. 


4. Coral Harbour 3/logements Fort Good Hope 1hlogement 


Nous avons parfois 
tendance à tenir 
pour acquis ce qui, 
en fait, est le plus 
important. 


Cette semaine, prenez quelques instants pour penser 
à ce que la citoyenneté canadienne signifie pour vous. 
La citoyenneté canadienne, prenez-la à coeur! 


Les offres relatives aux collectivités susmentionnées doivent être envoyées au 
bureau principalde Yellowknifeetaubureaudedistrietd!inuvikde la S:HARN:= 
O. avant 16 h, heure locale, ou au bureau de district d'Arviat de la S:H:T.N:- 
©. avant 17 h, le 11 mai 1992. 












5. Rankin Inlet 4 logements 


Les offres relatives à la collectivité susmentionnée doivent être envoyées au 
bureau principal de Yellowknife de la S'HIT.N-0. avant 16h, heure locale, où 
au bureau de district d'Arviat de la S.H.T.N-O, avant 17 h, le 15 mai 1992. 








6. Repulse Bay 3 logements 













Les offres relatives à la collectivité susmentionnée doivent être envoyées au 
bureau principal de Yellowknife de la S.H:T.N:-O. avant 16 h, heure locale, où 
au bureau de district d'Arviat de la S.H.T.N.-O. avant 17 h, le 19 mai 1992. 





7. Cambridge Bay 10 logements 





Les offres relatives à la collectivité susmentionnée doivent être envoyées au 
bureau principal deYellowknife ou au bureau de district de Cambridge Bay de 
la S.HIT.N.-O. avant 16 h, heure locale, le 20 mai 1992 





8. Coppermine 





4 logements 









Les offres relatives à la collectivité susmentionnée doivent être envoyées au 
bureau principal de Yellowknife ouau bureau dedistriet de Cambridge Bay de 
la SH.T.N.-O. avant 16 h, heure locale, le 25 mai 1992. 





9, Gjoa Haven 5 logements 





Les offres relatives à la collectivité susmentionnée doivent être envoyées au 
bureaulprincipal de Yellowknife ou au bureau dedistrict de Cambridge Bay de 
la SH.T.N.-O. avant 16 h, heure locale, le 29/mai 1992. 














Ilest possible de se procurer, sans frais, les documents d'appel d'offres auprès 
des bureaux de la S.H.T.N:-O. d'Inuvik, de Yellowknife, de Hay River, de 
Cambridge Bay, d'Arviat et d'igaluit. Les proposants doivent retourner ces 
documents en bon état dans les trente jours qui suivent la clôture de l'appel 
d'offres, pour pouvoir obtenir gratuitement les plans subséquents. 


Ces documents peuvent être consultés au bureau d'administration municipale 
etauxbureauxde l'association d'habitation oùsefera laconstruction, ainsi qu'à 
l'association de construction des T:N-O,, à Yellowknife. 








Renseignements sur les ententes contractuelles : Elsa Mogensen, C.P. 1925, 
Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2P5. Téléphone : (403) 873-7883, Télécopieur : 
(403) 920-8024, 











Renseignements techniques : Marsh Wilson, Téléphone : (403) 873-7861, 
Télécopieur : (403) 920-8024. 








La SHITN:-O. et la Société canadienne d'hypothèques et de logement 
partagent les frais de cette entreprise. 







SEMAINE NATIONALE 
DE LA CITOYENNETÉ 
DU 12 AU 18 AVRIL 1992 


Mülticulturalisme et Maltieulturalism'ang ( a dà 
[0 | Citoyenneté Canada  Citizenship Canada na: d 


Desgaranties desoumissionsontexigéespources projets. 


LaSociéténlesttenue dlacceptennila soumission la moins élevée, ni aucune 
decelles quiluisontfaites: 


SCHL eg CMHC 


Question habitation, comptez sur nous 















L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 


Canada 


25€ à Yellowknife 


50€ dans les Territoires 





C.P: 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


En vue de la rédaction d'une constitution 


La Commission Bourque 
dépose son rapport final 


La Commission sur le développement constitutionnel de l'ouest des Territoires a déposé 
le 29 avril dernier son rapport final sur les consultations qu'elle a menées auprès de la 


Didier Revol 


Jim Bourque, le président de la 
développement constitutionnel 





L 





Commission pour le 
de l'ouest, s'est félicité du 


consensus qui s'est dégagé au sein de son organisme. 


Signature de la première revendication 


territoriale dénée 


Les Gwinch'in deviennent 
maîtres de leurs terres 


L’entente sur la revendication territoriale des Gwich'in a 
été finalisée le 22 avril dernier lors d'une cérémonie de 
signature historique à Fort McPherson. Des représentants 
du conseil tribal des Gwich'in, du gouvernement territorial 
et du gouvernement fédéral ont officiellement signé l'entente 
et le plan d'application qui y est rattaché. 


Louise Doren 

Cette entente, la première a être 
finalisée au sein de la nation dénée, 
prévoitque les Gwich’inserontpro- 
priétaires de 22 331 kilomètres car- 
rés de terres dans les Territoires du 
Nord-Ouest et de 1 554 kilomètres 
carrés au Yukon. L’entente com- 
prend des droits d'exploitation sou- 
terraine sur 6 159 kilomètres carrés 
situés dansles T.N.-O. Les Gwich'in 
posséderont également des droits 
exclusifs dans le cas de certaines 
activitéscommerciales fauniqueset 
joueront un rôle important dans la 
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C'est bientôt le temps de sortir les petits bateaux! 


gestion des ressources 
renouvelables. 

De plus, les Gwich’in recevront 
une compensation financière de 75 
millions de dollars (en dollars de 
1990) versés sur quinze ans, ainsi 
qu'une partie des redevances pro- 
venant de l’exploitation des res- 
sources naturelles dans l’ouest des 
Territoires. 

«L'entente des Gwich'in est la 
preuve quele gouvernementestvoué 


Suite en page 2 
Un accord historique 















pour l’ouest des Territoires. 
Louise Doren 

Le rapport contient de nom- 
breusesrecommandationssur le type 
de constitution dont veut se doter 
l'ouest des Territoires. Ces recom- 
mandations formeront la prémisse 
sur laquelle se fondera la phase 
suivante qui prévoit la rédaction de 
Ja constitution de l’ouest des Terri- 
toires. 

À lalecture du document, il ne 
fait pas de doute qu’une deuxième 
phase est requise en vertu du nom- 
bre important de points qui restent à 
éclaircir. Un grand nombre de re- 
commandations indique qu’il est 
nécessaire depoursuivre les consul- 
tations pour résoudre certaines 
questions, comme la représentation 
garantie, les pouvoirs des niveaux 
de gouvernement et la formule 

Suite en page 2 
Les orientations 











Suite à un accord politique 


Volume 7 numéro 8, vendredi 1°‘ mai 1992 


Le gouvernement de Nunavut 
sera en place en 1999 


Les négociateurs du gouvernement fédéral, du gouvernement des 
Territoires et de la Fédération Tungavik de Nunavut (FIN) viennentde 
parapher un accord politique sur la création et le financement du futur 


gouvernement de Nunavut. 


! L'annonce a été faite le 24 avril dernier par le ministre des Affaires 
indiennes et du Nord, M. Tom Siddon, de passage dans les Territoires 
du Nord-Ouest pour signer l'entente finale de la revendication territo- 


riale des Gwich'in. 


L'accord politique de Nunavut a été négocié en vertu de l’article4 de 
la revendication territoriale inuit. Il porte sur les pouvoirs du gouverne- 
mentde Nunavut,sesinstitutions, sesresponsabilités administratives et 


son financement. 





Selon les termes de l’entente, le gouvemement fédéral doit assumer, 
«dans une mesure raisonnable», les coûts de la création du gouverne- 
ment de Nunavut ainsi que ses opérations. L'accord prévoit également 
la mise en place d’une commission d'implantation de Nunavut formée 
de dix membres qui mettront en oeuvre certains projets comme 
l'échéancier de prestation des services, le processus d'élection du 
premier gouvernement de Nunavut, des programmes de formation, 
durant la période de transition avant la création formelle de Nunavut 


prévue au plus tard en avril 1999. 


Selon M. Kakfwi, cet accord démontre lacoopération qui existeentre 
les trois parties. «L'accord est un document important. Toutes les 
discussions et les ententes futures portant sur la création de Nunavut 
seront fondées sur cetaccord», a-t-il indiqué en ajoutant que l'inclusion 
d’unprogramme deformationest d’une importanceparticulière pourles 
résidants de Nunavutquivoudront travailler pourlefutur gouvernement. 

«Noussommesheureuxquecetteentente soit aujourd'huiparaphée, 
Nous sommes confiants que cela contribuera à rassurer les résidants 


appelés à voter aucours de référendum 1e 4 mai prochains, aindiqué de (4 


son côté M: John Amagoalik, conseiller consutunonnel de la FTN. 


Cette famille d'ours empaillés trônent tristement au musée prince de Galles deYellowk: 





nife. Un petit 


panneau explique que les hommes ont du abattre la mère devenue dangereuse, ainsi que sa 


progéniture. 





«Malgré les recours 
légaux, les hommes 
violents s'en sortent» 
Diane Lemieux 
du comité sur la violence 
faite aux femmes 
voir en page 5 













Ecology North dans la tourmente. 
Éditorial : l'affaire de tous … 
ÉChos des T.N.-O. sum 
Des enfants racontent leur voyage... 2 















La révolution McKenna 
voir en page 8 





Didier Revol 
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Suite de la page 1 


Les orientations pour une constitution territoriale 


d'amendement de la future consti- 
tütion. «Nous sommes allés aussi 
loin que possible, a déclaré le pré- 
sident.de la Commission, .M°Jim 
Bourque. À notre avis, le rapport 
final constitue un point d'appui sur 
lequel peut reposer le reste du tra- 
vail». 

Les commissaires ont souligné 
qu'ilsétaientsausfaitsd'étrearrivés 
A un consensus dans larédaction du 
rapport final bien que cela n'ait pas 
été facile. «L’obtention d'un 
consensus au sein de notre propre 
groupe est une réussite en soi», a 
indiqué M-Bourque: 

Ce qui ne fait pas de doute dans 
l'esprit des commissaires, c’estque 
lestatuquon'estpluspossible.«Les 
T.N.-O. sont destinés à subir des 
changements importants dans les 
quatre ou cinq ans prochains: La 
grande majorité des personnes.qui 


se sont adressées à nous nous ont 
indiqué clairement que les choses 
doiventchangerdanslesMerritoires 
du Nord-Ouest». 

Les membresdel'Assembléeont 
recommandé latenue, dèsl'automne 
1992, d'une assemblée représenta- 
tive formée des représentants des 
bandes, des municipalités, et des 
organisations qui ont participé au 
processus ainsi que des députés de 
l’ouest des Territoires, pour passer 
enrevuelerapportet pour conseiller 
les chefs politiques de l’ouest sur la 
façon de continuer le processus. 

Les commissaires proposent la 
formation d’une assemblée 
constituante dans une phase ulté- 
neurepourobtenirunconsensus sur 
certainesquestions importantes. 

En général, la rapport va dans le 
même sens que le rapport intéri- 
maire déposé en février dernier. Il 


maintient par exemple l'idée d'un 
nouvel ordre de gouvernement, ce- 
lui de district. 

Les commissaires suggèrent 
qu’une deuxième phase devra sur- 
tout se pencher sur la division des 
pouvoirs de ces deux formes de 
gouvemement.proposées afin de 
rendre clair et limpide des notions 
qui sont souvent confuses dans 
l'esprit des gens. 

Toutefois, une grande partie du 
travail est fait. Les commissaires 
ontidentifié les valeurs fondamen- 
tales de la société des Territoires, 
réfléchi sur la place des droits 
autochtones, ledroitdes travailleurs, 
ceux desfemmes, définilesniveaux 
de gouvernements-à établir dans 
l’ouest des Territoires et esquissé 
les institutions nécessaires au 
fonctionnement de ces divers gou- 
vernements. 





Le Gala interprovincial de la chanson 


Les talents ne sont pas qu'au Québec 


Régina, 23 avril 1992 (APF) - 
«Le Québec pense que les talents 
francophones ne viennent que,de 
l'Est, on va lui démontrerqueclest 
faux» lance le directeur de la Com- 
missionculturellefransaskoiseJean 
Liboiron, l'oeil brillant d’un plaisir 
évident de la phrase choc, lors de la 
conférence de presse annonçant le 
Galaïnterprovincial\ de lachanson: 

Poursatroisière édition, le Gala 
estorganisé par lescentres culturels 
provinciaux de l'Ouest, associés à 
laradio/de Radio-Canada. Ce sont 

”donclesquatreprovinces del Ouest 
, qui seront représentées le 29» mai 
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mapbelow. 


Division will oceur in such a way as: 





prochain à la salle Dark Hall de 
l'Université de Régina. 
Unesemained'ateliersseraoffert 
aux participants. Ce concours est 
avant tout destiné aux non-profes- 
sionnels, aux jeunes”interprètes et 
aux auteurs-composileurs-interprè- 
tes. Ilsseront pris en main par Jim 
Corcoran, Michel Lalonde et David 
Lawlor. L'auteur de Miss Kalabash 
est l'invité spécial du Gala. À noter 
que la scénographie est sous la res- 
ponsabilité deJean-MarieMichaud, 
celui-là même qui nous avait en- 
chantés avec ses'décors du concert 
de Noël du groupe Hart Rouge 


Le directeur de la Commission 
culturelle fransaskoise a également 
tenu à voir dans cet événement le 
signe d'une nouvelle orientation 
pour la communauté fransaskoise. 
«Le théâtreest présent partout, c'est 
maintenant letourdela musiqueet 
de la chanson»: 

La Saskatchewan francophone 
produitpeud'auteurs-compositeurs- 
interprètes, Contrairementaux autres 
provinces. Il est à déplorer que 
l’Association des artistes, avec son 
Gala fransaskois, doit faire face, 
celte année, àunesituation de quasi 
pénurie. 


_ ONTHE BOUNDARY FOR DIVISION, MAY 4, 





Suite de la page 1 


Un accord historique 


au règlement rapide des revendica- 
tions territoriales, tel qu’il l'a pro- 
mis dans son programme pour les 
autochtones, a déclaré le ministre 
des Affaires indiennes.et du Nord, 
Tom Siddon. Le règlement des 
Gwich'in est juste et raisonnable; il 
assurera aux GWich'in des avanta- 
ges substantielsetune participation 
importante àla gestion publique de 
leur terre ancestrale». 

M.Siddona ajouté que cette en- 
tente est un excellent exemple de 
règlement quele gouvemementest 
prêtänégocieravec les autres grou- 
pes régionaux dénés et métis. 

LesGwich'insemblentsatisfaits 
durèglement. Lenégociateurenchef 
et président du conseil tribal des 
Gwich'in, M-William Hagen, ain- 
diqué que les négociations ontété 
difficiles. Il s'estime heureux du 
faitqu'ellesontétérégléesen moins 
de dix-huitmois. «Lerèglementsi- 
gné aujourd'hui est un’ traité des 
temps modernes clarifiant et défi- 
nissant les-droits autochtones qui 
n'ontjamais.été reconnus dans le 
passé. C'estun traité qui résistera à 
l’usure du temps. Notre peuple dis- 
pose-maintenant.d'un.fondement 
solide pour appuyenson développe- 


mentfutur»,a-tilindiqué. 

L’entente n'affecte en rien la 
plupart des droits acquis lors. du 
traité 11: Rien dans cette entente 
n’altère l'identité des Gwich’in ou 
ne modifie les droits constitution- 
nels’actuels et futurs de leur statut 
depeuple autochtone. 

La leader du gouvermement des 
Territoires, MmeNellieCournoyea, 
adéclaré quecetteentente rassurait 
les Gwich'inetlesinvestisseurs qui 
désirentlancerdes projets dans cette 
région des T.N.-O.«Les promoteurs 
etles gens d'affaires peuvent main- 
tenant venir; 11s savent exactement 
avec qui traiter. Il n’y aura pas de 
confusion pourSaVoinà qui appar- 
tiennent les droits territoriaux». 

L’entente entre les Gwich'in a 
été ratifiée parles gouvernements 
fédéraletprovincialle mois dernier. 
Elle avaitreçu un appui massif des 
autochtones concemés. Environ 90 
pour centdes personnes inscrites se 
sont rendues aux urnes et 94 pour 
centd'entreellesontapprouvécette 
entente. 

La loi sur le règlement de l'en- 
tente devrait être présentée devant 
leparlementaucours des prochains 
mois. 
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This is the Proposed Boundary For Division 


Voici la ligne de démarcation proposée 
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e This is the Question You Will Be Voting On 
Voici la question sur laquelle vous devrez vous prononcer 


On Aprili4, 1982/amajority ofvoters in an N:WT--wide plebiscitevoted to supportthe division ofthe North- 
West Territories So as Lo allowthecreation otanewNunavutlemitonpitits own Nunavut govemment The 
NW Lepislative Assembly andthe Govemmentof Canada acceptedithis result, 


InthelqauitAgreementofJanuary 1S, 1987, the Nunavut Constitutional Forum (NC) and the Westem Consti- 
tutionalForum (NCF)agreed thattheboundanfondivisiontortheNWeT-would bethe boundaryseparatingthe 
Dungavik Federation of Nunavut (TEN)landelaim settlementareafromthe Inuvialuit and Dene-Metis land claim 
settlementareas. On April19,1991/theGovemmentof Canada endorsedthecompromise boundary shown onthe 


10 maintainadequate levels of publie services, 
to respectthe opportunity ofresidents in the Mackenzie Valley/and Beaufortareas to develop new constitu= 
tionalarrangements inthefuturefontheWestem partoptheN; Wen 
10 respectthe employment statusand location preferences 0 GNWMDemployees. 
ON THESE UNDERSTANDINGS, DO YOU SUPPORT THE 
BOUNDARY FOR DIVISION SHOWN ON THE MAP ABOVE? 


FT — 
YES 





_ 14 dE 1982, lors d'un référendum tenu à I'échelle des TIN.-O,, les électeurs et les électrices ont approuvéla 
ivision des Temitoïres du Nord-Ouest de manière à permettre la création du Teritoire du Nunavut dirigé par son 


propre gouvemement Nunavut. L'Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest et le souvemementau Canada 
ontuccepté ces résultats. 


CE du 15 janvier 1987, W'ASsemblée consututionnelle du Nunavut (ACN) et l'Assemblée 
ÉRÉRER sen ouesLontaccepté que la ligne de démarcation divisant les/T-N.-O serait Ia même que 
RSA ie revendiqué par la Fédérationfungavik du Nunavut (FUN) des temitoires revendiqués par 

nuvialuitet les Dénés-Méüis. Le 19/avril 1991, le gouvemement du Canada a approuvé la ligne de démarcation 


tellequ'elle apparaîtsurlatcarte ci-dessous, 
La division aura lieu de manière à: 
maintenir des niveaux de services publics convenables; 


re aux résidants des régions de la vallée du Mackenzie ét de la mer de Beaufort l'occasion de négocier 
el Re de nouveaux accords constitutionels pour la partie occidentale des T.N.-O; 
ke pecterles états deservice etes préférences delieu de travail des emploÿé(e)s de la fonction publique territoriale: 
ANS CE CORTE APPUYEZ-VOUS LA LIGNE DE DÉMARCATION POUR LA DIVISION DES 
ITOIRES TELLE QU'ELLE APPARAÎT SUR LA CARTE CI-DESSUS? 


es) 


Lames) 


OUI 






ET JAI VW 
DES GENS BONS 








Le 4 mai 1992, votez sur la ligne de démarcation envisagée pour la division. 


ax. aa | 
















Authonzed'bptheChichPiebiscite Officer: 
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Après vingt ans de fonctionnement 


Ecology North traverse 
une grave crise de confiance 


Remis en cause par le comité de recyclage, les directeurs du conseil d'administration de 
l'organisme environnemental ont décidé de démissionner le 20 avril dernier lors d'une 


réunion spéciale du CA. 
Didier Revol 

«Unregroupement d'amoureux 
dela nature et d'ornithologues 
amateurs». Voilà la définition que 
donne l’ancien directeur Jacques 
Sirois de l'organisme 
environnemental à sa création. La 
réalité n’est plus la même 
aujourdhui. Sile-budget de fonc- 
tionnementtournaitautour de deux 
cents dollars en 1985, il grimpait 
progressivementaucours des années 
pour arriver à 200 000 dollars en 
1992. De graves dissensions sur la 
gestion ont provoqué récemment la 
démission collective du comité de 
recyclage, ainsiquel’élection d’un 
nouveaubureau de direction. 

Lors.d'uneréunion spéciale du 
conseil d'administration le22 avril, 
les membres d’Ecology North ont 
procédé au renouvellement du bu- 
reau des directeurs après la démis- 
sion collective de ces derniers. Les 
directeurs, quisereprésentaienttous, 
ont indiqué à cette occasion qu'ils 
démissionneraient de nouveaus’ils 
n'étaient pas tous réélus. Les élec- 
tions n'ayant ramené-que deux di- 
recteursdansIeurfonction, le bureau 
est désormais composé de cinq 
personnes, trois bénévoles'et deux 
membres ducomité de recyclage. 

Une croissance trop rapide et un 
manque de communication expli- 
quent cetteremise en question des: 


tonnementinterne d'EcologyNorth. 






Le comité de recyclage obtenait en 
mars dernier une subvention de 100 
000 dollars allouée parl'organisme 
fédéral. Partenaires en environne- 
ment. Cet argent doit financer l’ex- 
tension du réseau de recyclage dans 
la quasistotalité des communautés 
des Territoires, ainsi que l'embau- 
chededeuxemployésätempsplein. 
Tout.allait pour le-mieux dansile 
meilleur des mondes possibles jus 
qu'aujouroùlecomitédesdirecteurs 
décidait de soumettre les emplois à 
un appel d'offre, contrairement à la 
volonté ducomité derecyclage. Ces 
derniers démissionnaient en bloc. 

Agnès Billa; ancienne.membre 
ducomité et aujourd'hui directrice 
depuis son élection du 22 avril, ne 
cachait pas son énervement «les 
bénévoles ont passer trop de temps 
sur.ce projet pour se Voir imposer. 
des personnes extérieuresau comité. 
De plus, l’appel d'offre s’est effec- 
tué.sans consultation avec nous: 
Enfin, les descriptions de tâches ont 
été modifiées, ce qui dénature le 
projet original présenté à Partenai- 
reslen environnement». 

L'ancien bureau de direction, 
accusé de diriger Ecology North 
commesune entreprise lucrative, 
critiquait «l'irresponsabilité» de 
certains membres du comité dans la 
gestion du projet de recyclage. 
Jacques Sirois décrivait ainsi la si- 
tuation- «Les directeurs répondent 
riode d'infla- 


pan n cette 


tdes.dettes de l'or-mmmw/n 


tionbudgétaire, ilfallaitabsolument 
mettre de l’ordre dans nos finances. 
C'est pourquoi nous avons décidé 
qu’un des nouveaux employés de- 
vrait s'occuper également de la 
comptabilité d'EcologyNorth.Jene 
vois pas où est le problème» con- 
cluait-il. 

Le problème, répondait Agnès 
Billa, réside dans le fait que «le 
projet de recyclage appartient au 
comité Nous sommes tout à-fait 
conscients qu'Ecology North doit 
procéder à un assainissement 
comptable, mais cette tâche ne re- 
Vient pas au futuremployé qui aura! 
fort à faire pour assumer 
convenablement ses nouvelles 
fonctions». 

MmeBilla’et les nouveaux-di- 
recteurs doivent dans un proche 
avenir trancher.le dossier épineux 
de l'embauche des deux personnes 
et s'assurer que la gestion de l’or- 
ganisme soit menée de façon trans- 
parente. 





7 bourses de séjour en France offertes cette année à des canadiens de l'Ouest 


Bourse n° 1 : PARIS du 2 au 12 juillet 1992 v. 12 
âge: 16 à25 ans/16 stagiarres de différents pays/Paris culture, Paris insolite, 


Bourse n° 2 : PRÉ-SESSION À PARIS du 17/au 20 juillet suivie d'un séjour à TARBES du 20 30 juillet 


CONSULAT GÉNÉRAL DE FRANCE À EDMONTON 





Le dossier du financement d'Allain Saint-Cyr 


Sur la voie de l’entente 


Didier Revol 5 

Le ministre territorial de l'Édu- 
cation, M. Titus Allooloo, a annoncé 
le 22 avril dernier la création d’un 
comité consultatif sur l'éducation 
en français langue maternelle. La: 
mise sur pied de ce comité, qui s’est 
réuni officieusement chaque jeudi 
depuis le début du mois d'avril, 
constitue l'aboutissement d’une re- 
vendication de l'APFY vieille de 
deux ans. 

Composé de trois représentantes 
de l'Association; de deux fonction- 
naïres de l'Éducation et du 
surintentant dela Commission sco- 
laire n°1; le comité doit-faire des 
recommandations sur le 
financement et la gestion de l’en- 
seignement du français langue ma- 
ternelle dans les T.N.-O. L'école 
Allain Saint-Cyrestle seul établis- 
sement scolaire concerné par les 
travaux du comité. Le 30 avril, les 
membres doivent présentenun rap> 
port au sous-ministre de l'Éduca- 
tion dans lequel seront compilées. 
lesrecommandations devantrésou- 
dre le problème/du financement de 
luniqueécole francophone.des 
Territoires. 

Marie-Claire Leblanc, présidente 
de l’APFY, estime que «si les dis- 






Royal Commissionon 


Aboriginal Peoples Oo 


e [] 
Un temps pour parler - 
Un temps pour écouter 


Inuvik, T.N.-O. Audience publique 
Mardi, le 5 mai 1992 


Fort McPherson, T.N.-O. Audience publique 
Mardi, le 5 mai 1992 
et 
mercredi, le 6 mai 1992 
La Commission Royale/surles peuples autochtones'a été mise sur 


cussionsausein ducomitéévoluent 
favorablement, le procès opposant 
l'Association au ministère et à la 
Commission scolaire devrait être 
repoussé, voire abandonné, jusquà 
l'émergence d’une solution glo- 
bale».L'APFY demandeàlajustice 
de forcer le gouvemement à modi- 
fier sa loï scolaire pour la mettre en 
conformité avec l’article 23 de la 
Charte canadienne des droits et li- 
bertés. Cet article prévoit le droit à 
l'instruction dans leur propre lan- 
gueaux/francophoneset aux anglo- 
phones quiviventen milieu minori- 
taire. Cedroits'applique partoutoù 
lenombred'enfants admissibles 
justifie le financement public des 
coûts relatifs à l'instruction dans:la 
langue de la minorité. 

Le gouvemementdes Territoires 
a toujours refusé de répondre à son 
obligation enprétextant d'une part, 
que le nombre des élèves inscrits à 
AllainSaint-Cyrétaitinsuffisant,et 
d'autre part, qu'ilincombaitau Se- 
crétariat d'Etat de financer à 100 
pout cent l'établissement franco- 
phone. 

La Fédération franco-ténoise et 
l’Association des parents ont dé- 
cidé de maintenir leur action en 
cours. 







Commission royale sur 
les peuples autochtones 



























âge: 17à26 ans/20 stagiaires de différents pays/Découverte des Hautes Pyrénées environnement, nature, traditions, 
patrimoine, randonnée de pleine nature. 


Boursen°3:PRÉ-SESSION À PARIS du 31 juilletauB aoûtsuivie d'un séjourà LE BLANC (INDRE) du 3 au 13 août 
âge: 18 à30ans/28 stagiaires = 14 étrangers et14 français/Découverte de la Brenne et de la vallée de la Creuse, activités 
de pleine nabre (apporter duvet etvêtements de sports) 


Bourses n° 4 : PRÉ-SESSION À PARIS du 28 au 31 août suivie d'un séjour dans le GERS du 31 août au 9 septembre 
âge: 1830 ans/30 stagiarres/Lieu de la session: Château de Isle de Noé/Découverte du patrimoineetdumonde gascons 


Bourse n° 5 : PRÉ-SESSION À PARIS du 31 août au 3 septembre suivie d'un séjour au MAYET.DE MONTAGNE 
ALLIER) du 3 au 11 septembre 1 À 

Cs 18 à35 ans/16 stagiaires/À pied, à cheval, à bicyclette pour découvrir la montagne bourbonnaisse 

Les bourses n° 2, 3, 4 et 5 commencent par un séjour touristique et culturel de 4 jours à Paris (pré-session) 


Pour ces 5 bourses tous les frais (hébergement, repas, déplacements, voyage A/R paris-province) sontpris en charge dès 
l'arrivée À Paris. Seul le voyage Canada-France et retour est à la charge des stagiaires. 





Ë 25 ans en AVIGNON du 18 au 22 juillet (une place) ou du 24 juillet au 2 août (une place). 
ER nee ne Fe is requise ainsi qu'une profonde motivation pour le théâtre. Ces deux séjours s 
déroulent pendant le Festival de Théâtre d'Avignon, Participation multinationale, échanges entre jeunes, découverte de 
laville, duFestival et delarégion. Spectacles, rencontres, ateliers, tous axés surlethéätre. Les stagiaires devront se rendre 
directement en AVIGNON où ils seront pris en charge: 


Pour tous renseignements sur ces bourses, contacter dès que possible : 


Jean-François ROEDERER 
Consulat Général de France à Edmonton 
Suite 3000, Highfield Place 
10010 - 106 Street, Edmonton, AB I5J 3L8 
Tél : (403) 425-0665/428-0232 Télécopie : (403) 426-1450 


SÉJOURS GRATUITS EN FRANCE 


sx 











pied parle gouvernement du Canada le 26 août 1991 eta pourmandat 
de”faire “enquête sun l'évolution de la relation entre les peuples 
autochtones, le gouvernement canadien-et l'ensemble de la société 
canadienne. La Commission proposera des solutions précises aux 
problèmes qui ont compromis cette relation et avec lesquels les 
autochtones sontaux prises aujourd'hui. Notremandatexige que nous 
examinions certaines questions dont l'autonomie gouvernementale 
autochtone, les assises territoriales et l'économie, les préoccupations 
sociales et culturelles, “et les difficultés particulières des peuples 
autochtones du Nord. 


















La Commission jettera un regard nouveau surcesproblèmes dans 
l'espoirdetrouverunevoiemenantälaréconciliationetä des solutions 
acceptables à tous. 







À partir de la fin du mois d'avril 1992 et jusqu'à la mi "93, la 
Commission tiendra des audiences à la grandeur du pays. La Com- 
mission Veut être àll'écouteldes opinions etexpériences des peuples 
aUtochtones etdes Canadien en général. lln'estpas nécessaire d'être 
un chef politique ou unimembreid'unelorganisation: 












Nousinvitonstousceuxetcellesquiladésirentänous présenter un 
mémoire surtoute questionreliée à notre mandat. Vous pouvez lafaire. 
de vive voix ou par écrit. 








Mémoire devivevoixouparécrit, avisezlaCommissionaussitôtque 
possible de Votre intention de Vous présenter à l'audience à Inuvik, 
T.N.-O., au Family Hall et à Fort Mcpherson, T.N.-O, au Youth 
Centre. 


















Si vous désirez vous présenter, prière de téléphoner, de 
télécopler ou d'écrler à Tamara Saulls : 


is 






Commission royale sur les peuples autochtones 
C.P. 1993, Succursale B 
Ottawa (Ontario) K1P 1B2 
Télécopieur : (613) 943-0304 
1-800-387-2148 (cri des plaines, inuktitut, ojibway) 
1-800-363-8235 (anglais, français, chipewyan) 
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Le renforcement des communautés francophones 


C'est l'affaire de tous 


Au cours du printemps, l'Association 
franco-culturelle de Hay River a voulu 
évaluer sa situation etla pertinence de la 
survie d'une organisation francophone 
dans cette communauté. Les responsa- 
bles ontjugé bon de tenter un exercice de 
planification stratégique pour faireletour 
de la question. La réflexion, menée avec 
l’aide d’un consultant, a été salutaire si 
on en juge les conclusions et les recom- 
mandations contenues dans le rapport 
publié à la suite de l'exercice. Salutaire, 
parce qu'il dégagele portrait d'unecom- 
munauté francophone au visage unique 
etàlapersonnalitéengageante. Salutaire 
aussi parce que la communauté peut 
aujourd'hui avoir le sentiment qu'il est 
possible de s'épanouir et de se renforcer. 

Enretraçantlecheminementparcouru 
par l'association depuis sa création en 
1984, l'analyse met en lumière les nom- 
breux efforts tentés parles francophones 
et les francophiles de Hay River pour 
garder un élément de vie en français 
autour d'eux. Efforts qui ont permis aux 
francophones de s'intégrer avec succès à 
l’ensemble de la communauté. 

Le document démontre que, pour 
survivre et s'épanouir, la communauté 
de Hay River doit appuyer son déve- 
loppement sur sa situation réelle et non 
sur des orientations imposées qui ne 
conviennentpasàsasituation.Ilrappelle 
que les organisations soutenantes, 
comme la Fédération franco-ténoise 
(FFT), le Secrétariat d’État, l'Association 
desparents francophones de Yellowknife, 
peuvent contribuer de manière positive 
à son développement en étant suffisam- 
mentsouplespours'ajusterauxsituations 
auxquelles elle est confrontée. Le docu- 
ment fait réfléchir. Il nous indique en 
effet que pour réussir, toute structure 
doit s'appuyer sur les membres, sinon, 
les acquis se perdront. 

En plus de repenser le rôle des orga- 
nismes porte-parole, le document se 
penche sur un aspect du mandat des 
regroupements francophones qui fait 





peur à plusieurs, celui de la revendica- 
tion politique. 

Il est essentiel qu’à ce stade du déve- 
loppement de la francophonie ténoise, 
on se pose la question : qu'est-ce qui 
assurera un véritable renforcement des 
communautés francophones? Est-ce 
uniquement les pressions politiques pour 
obtenir de l'argent et des services, ou 
n'est-ce pas plutôt un mandat plus glo- 
bal, permettant la mise en place de poli- 
tiques culturelles aussi bien que de mé- 
canismes de revendications politiques? 
C'est une question que la communauté 
entière doitse posesielle veut demeurer 
une présence forte et unie dans les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest. 

Depuis quelques années, la FET a mis 
le gros de ses énergies dans la revendi- 
cation politique. Avecdebonnes raisons 
certainement. L'entrée en vigueur des 
lois sur les langues officielles dans les 
T.N.-Oet dans le Canada permettait à la 
communauté francophone de prendre 
sa place en obtenant des services dans 
des domaines essentielscommel’emploi, 
la santé, l'éducation. La reconnaissance 
officielle du français est désormais as- 
surée par les gouvernements. Les som- 
mes d'argent nécessaires à la prestation 
des services aussi. Aujourd’hui, le rôle 
des dirigeants francophones de la com- 
munauté est de s'assurer que les com- 
munautés possèdent les outils et les 
motivations nécessaires pouraugmenter 
la participation des francophones aux 
activités de leur communauté: 

La FFT a déjà pris des mesures pour 
accentuerle développement culturel des 
communautés. Elle vient de terminer la 
préparation d'un document de réflexion 
qui a pour but d’aider les communautés 
à se doter d'une politique globale de 
développementculturel. La participation 
à l'élaboration d'unepolitique decegenre 
est susceptible de ramener au sein des 
communautés certains francophones peu 
soucieux des revendications politiques. 

Louise Doren 








LES FRANCOPHONES DE L'ARCTIQUE DE L'EST, QUI SONT-ILS, QUE 
VEULENT-ILS, QUE FONT-ILS? L'AQUILON AIMERAIT EN SAVOIR PLUS. SI 
VOUS AVEZ DES HISTOIRES À RACONTER SUR LE PAYS DES INUIT, 


N'HÉSITEZ PAS À ÉCRIRE À 
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' Ter répétita 
A vos plumes citoyens! 


Ancuneencren'estimpure lorsque elle abreuve le débat démocratique. 
Depuis la création de L'Aquilon en février 1986, chaque édition s’est 
accompagnée d’un éditorial exprimant la ligne directrice du journal. 
Souventinspirées, parfois enflammées, jamais malhonnêtes, ces opinions 
émises parle joumal tentent d'éclairer l'actualité sous une lumière origi- 
nale. Mais vous, lecteurs, n’avez-vous réellement rien à déclarer? 

Le Canada traverse une période cruciale de son histoire et parfois, la 
survie de la langue et de la culture françaises se trouvent menacée par un 
ancien joueur de footboal devenu maloncontreusement Premier ministre. 
Çaïne vous fait pas bondir? C’est plate. 

Vous quirêvezdevoirvotrenominscrit danslescolonnesd'unjourmnal, 
n'attendez plus. L’Aguilon, comme toutimpnméquisse respecte, estyn 
espace de liberté où chacun a toujours eu le loisir de s'exprimer. La liberté 
d'expression, c’estun droit qui souvent se transforme en devoir. Aiguisez 
votre sens civique, jonglez avec les concepts constitutionnels, jouez-vous 





des puissants en prenant simplement une feuille de papier et un'stylo. 
L'Aquilon se feratun plaisir derelayer votre pensée dans sa nouvelle page 
appelée Commentaires. 

Vous êtes unhomme ou une femme de l'Alberta, de la Saskatchewan, 
du Québec ou d'ailleurstet-la question de l'indépendance vous exaspère 
depuis votre petiteenfance? Écrivez le! Vous êtes un farouche fédéraliste? 
Proclamez le! La Suisse libre, une cerise sur le gâteau ou laréouverture des 
maisons closes Que vous soyez pour ou contre, Votre opinion de citoyen 
intéresse L'Aquilon et tous ses lecteurs. 


SEMAINE NATIONALE DU BÉNÉVOLAT 


Un grand merci 


aux bénévoles 


La Fédération Franco-TéNoise 


CP1825 


Yellowknife, T.N.-O. X1A 2N9 
Téléphone : (403) 920-2919 Télécopieur : (403) 873-2158 
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Objectif : tolérance zéro 


Le comité national 


sur la violence faite aux femmes 


visite les Territoires 


Depuis janvier 1992, les membres du comité national sur la violence faite aux femmes ont 
Parcouru quelque 42 000 kilomètres au pays et rencontré plus de 3 500 femmes, hommes et 
représentants d'organismes dans plus de 80 communautés. 
Jjours-ci dans le Nord canadien où beaucoup de travail reste à faire. 


Louise Doren 

Lecomiténationalsurlaviolence 
faiteauxfemmes 4 été mis sur pied 
enaoûbdemienparla ministreres- 
ponsable de la condition féminine 
aulCanada, Mary Collins, pour en- 
gager un dialogue d'envergure na- 
tionale dans le but de réduire à zéro 
la violence faite aux femmes. 

Selon.Mme Marthe…Vaillan 
court, Co-présidente du comité, «on: 
a cherché à se rendre dans des en- 
droitsiod.les femmes:n'ont pas en 
coreeurla chance de se faire enten- 
dre, comme des centres 
communautaires, des centres d’ac- 
cueil, des maisons de transition, sur 
les Campus et dans des institutions 
comme les hôpitaux et les foyers 
pour personnes âgées». 

On a aussi voulu fournir aux 
femmes prêtes Altémoigner un lieu 
où elles pouvaient se sentir en sé- 
curité, C’est pourquoi plusieurs des 
audiences se sont tenues en privé, à 
l'écart des journalistes. 

«Il n'y a pas une communauté 
culturelle au Canada qui accepte la 
violence, indique Mme 
Vaillancourt. Pourtant, elle est pré- 
senterquand même. Nous nous 


avec la présence d'éléments dé- 
clencheurs, comme le non-emploi, 
la pauvreté et l’accoutumance aux 


drogues et à  l’alcool». 
PourMme Vaillancourt, laréduction 
delasviolence endémique que su- 
bissent.lesfemmesexige une ré- 
forme'de l’ensemble des.systèmes 
sociaux qui oppressentles femmes, 
tant les institutions de santé que 
celles de la justice, de lareligion et 
du'domaine social. 

Déjà, un peu partout au Canada, 
les'gouvernements ontentaméune 
revue en profondeur du système. 
juridique pour corriger llinégalité 
des femmes.dans. l'administration 
de la justice. 

«En écoutant les femmes, on se 
rendcomptequelesytème judiciaire 
a un véritable problème d'image», 
explique Diane Lemieux, une des 
sept membres du comité, qui est 
avocate de formation. Les femmes 
n’ont pas confiance où ont une 
confiance très limitée dans les ins. 
titutions qui sont chargées.denles 
défendre. II peut arriver que la vic- 
time soit extrêmement bien traitée 
parles policiers et que par contre, 
elle soit traité de manière épouvan- 
table par les tribunaux ou vice- 
versa». Ce genre de situation ne 
peutque nuire à l'image du système. 


qu'ilest censé défendre, 
Il semble aussi que l'aide juridi- 
quesne soit pas facilement accessi- 


_  aperevonsquelaviolences/accroit … judiciaire dans l'esprit des femmes WSoei 


Yellowknife Photo Centre (83)Ltd. 
AGRANDISSEMENT 


1/3 


de rabais 


Kodak 
Colorwsteh 
System, 
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Cette offre est valable pour mai seulement 
P.0:Box1090 Yellowknife, TNO, XIA 2N8 Tél : 873-2196 


Leur tournée les amène ces 






ble ou encore les critères d'accès 
soïentstellement compliqués-qu'il 
est difficile de sy retrouver. Cela 
donneunmanqued'équitépourles 
femmes” Ce.sont les femmes qui 
sont principalement pauvres au 
Canada. L'aidejuridiqueestsouvent 
le seul recours pour ces femmes. 

«Ce que nous entendons fré- 
quemment, cesontque, malpré tous 
les recours légaux, les hommes 
violents’s’en sortent», indique en- 
core Mme Lemieux. La violence 
contreles femmesestencore le genre 
decrimes/les moins dénoncés». 

«Il fauttrouver des moyens pour 
quelesystèmejudiciaire réalise son 
rôle de protection», explique Diane 
Lemieux. 

Un autre problème dans le sys- 
tème judiciaire est que les'diverses 
institutions qui ont à s'occuper des 
questions de laviolence faite aux 
femmes souffrent souvent de man- 
que de coordination. «Il faut que 
tousles efforts entreprisaïllent dans 
le même sens. La gravité de la vio- 
lence exige une coordination des 
efforts de toutes les institutions et 
systèmes qui sont concernés par la 
violence faire aux femmes dans la 

iété canadienne. Un peu comm 
ce qui a été fait dans la question de 
l'alcool au volant», indique Diane 
Lemieux. 


Pour un endroit 
où il fait bon 
Jaser entre amis-es.. 

c'est l'idéal. 






— 
GED 














Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 










Nos heures d'ouverture. 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15h à 1h 15h à 2h 











Nettoyage du printemps 
Vous avez besoin d'aide ? 
Des professionnels à votre service : 






















(403) 873-9518 








Une première au Canada français 


La C.-B. se dote d’une politique 
de développement culturel 


Les francophones de la 
Colombie-Britannique sont la pre- 
mière communauté du Canada à se 
doter d'une politique de dévelop- 
pement culturel. Les représentants 
des’associations membres de la Fé- 
dération des Franco-Colombiens, 
réunisen conseil des présidents et 
des’présidentes, à Powell River, en 
mars dernier, ontadopté quelque 25 
recommandations ainsi que la 
Structure quipermettra de mettre en 
oeuvre cette politique. 

Il s’agit de l'aboutissement de 
près de deux ans de travail. Le tout 
avait débuté en 1990 par une table 
de concertation qui créait et 
mandatait un comité culturel 
pavisoire afin de mettre sur.pied 
une association culturelle et artisti- 
que. La Fédération des Franco- 
Colombiens faisait ensuite appel à 
un consultant. M. Réjean Poirier, 
pouraider le comité à remplir son 
mandat. Une vaste consultation 
Stensuivit auprès delacommunauté 
et des artistes afin d'évaluer la si- 
tuation;lesbesoinsetles aspirations 
de chacun. Les résultats de la con- 
sultationont fait l’objetd’unrapport 
intitulé «Propositions pour une po- 
litique de développement culturel 
pour les francophones de la 
Colombie-Britannique». 

Lessprincipales, recommanda> 
tions adoptées touchent les loisirs 
culturels, la création 
communautaire, lemilieuartistique 


et les médias. «L'objectif premier 
de la politique de développement 
culturelest de créer une fiertéet un 
sentiment d'appartenance à un es- 
pace francophone», a expliqué la 
présidente de la Fédération des 
Franco-Colombiens, .Mme-Marie 
Bourgeois. 

La structure se compose de trois 
organes: le conseil culturel et artis- 
tique, le comité de programmation: 
et le regroupement des artistes. 

Le conseil culturel!et artistique 
sera composé de représentants du 
milieuculturelcommunautaire, du 
milieu'artistique, de la jeunesseet 
de l'éducation. Il s'agira 
principalement d'un comité de «sa- 
ges» qui aura pour tâche d'établir 
les politiques culturelles en-fonc- 
tion de la situation actuelle et de 
l’évolution du développement cul- 
turel. Ilserale principalporte-parole 
delacommunautépourlesquestions 
culturelles: 

Le comité de programmation sera 
formédesreprésentantsdescomités 
culturels des associations 
communautaires. Illaura pourtâche 
la mise en action de la politique 
culturelle. Les comités culturels 
seront le lien direct avec la com- 
munauté. En plus d’adhérer à la 
programmation provinciale, ils ont 
le loisir d'organiser, dans leur 
communauté, toutesautresactivités 
qu'ils jugeront utiles. 

Le regroupement des artistes 


Mack Travel 


L'agence de voyage idéale 
permettraune meilleure concertation 
du milieu et agira comme porte- 
parole des artistes francophones de 
laColombie-Britannique. Il pourrait 
se donner les moyens de faire la 


pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 





promotion dutravaildesesmembres | YK MALL CENTRE SCOTIA  INUVIK 
. SEE des projets de dévelop- 873-5933 873-2779 979-2941 
Iln'ya pas de rapport hiérarchi- 


que entre les trois éléments de la 
structure mais ils sont étroitement 
liés. Finalement, au centre de l’ac- 
tionseretrouve le bureau des affaires 
culturelles dont le rôle est d’être 
l’agent de liaison entre les trois 
groupes, de coordonner leur travail 
etdegérerlesprogrammesauniveau 
provincial. 






Permis pour 
allumer un feu 


Vous devez étre titulaire d'un permis 
pour allumer un feu à l'extérieur du 
périmètre d'une municipalité à 
moins que ce Soit pOur VOUS (OA ja) 
réchauffer ou pour faire cuire des 

aliments. Du 1% mai au 30 À 2] 
septembre, uous deuez détenir un 

permis pour brûler des déchets, de l'herbe ou des 
broussailles. Le permis est gratuit et vous pouvez vous 
le procurer au bureau des Ressources renouvelables le 
plus près de chez vous. Quant aux permis pour allumer 
un feu à l'intérieur du périmètre d'une municipalité, 
communiquez avec le bureau de la ville, du hameau ou 
de la bande. 

Cet été, faites votre part. Combattez les incendies de 
forêt! 


[æe] 


Tertlores Renewable Resources 
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Au nord de la terre de Baffin 
Un nouveau parc national verra bientôt le jour 


D'ici 1996, les gens d'Arctic Bay et de Pond Inlet vivront aux limites de l'un des plus récents parcs nationaux du Canada 
faite par M. Jean Charest, ministre de l'Environnement, lors de son passage à Iqaluit le 23 avril dernier. 


Daniel Cuerrier 

M: Charest, accompagné du re- 
présentant de la Fédération 
Tungavik de Nunavut (FIN), M. 
Pauloosie Keeyootak, ont déclaré 
qu'ilsenétaientvenus äune entente 
surlacréation d’un parc nationallde 
plus de 22 200 kilomètres carrés au 
nord de la terre de Baffin. 

Le nouveau parc englobera la 
totalité de l’île Bylot qui est déjà 
désignée comme sanctuaire 
d'oiseaux migrateurs depuis 1965. 
Ilcomprendraégalementdeuxautres 
sections; l’une donnera sur la pé- 
ninsule de Borden, de l'autre côté 
de «Navy BoardInlet»,etladernière 
sera composée de terres situées 
autour du détroit d'Oliver, juste au 
sud de Pond Inlet. 

Dans le cadre du planVert 

Quelques portions de territoire 
sélectionnées parlesInuit au cours 
des négociations territoriales sont 
situées toutprèsdes limites du futur 
parc. Selon l'entente népociée sur 
Nunavut, trois parcs nationaux de- 
vrontêtre créés dans les quatre an- 





SUJET DU 


VOUS AVEZ DES 
QUESTIONS AU 


nées suivant la ratification du traité 
parle peuple inuit. Les deux autres 
sont des réserves, celle du parc 
Auyuittug sur la péninsule de 
Cumberland, et celle de l’île 
d’Ellesmere. Les territoires néces- 
saires à ces deux autres parcs ont 
déjà été identifiés et mis de côté par 
le gouvernement fédéral. 

M: Charest a ajouté que la créa- 
tion de ce nouveau parc national 
représenteuneétape supplémentaire 
dans la réalisation du plan Vert. 
Dans le cadre de ce plan, le gou- 
vernement fédéral. s'est engagé à 
préserver au/moins 12 pour cent de 
la superficie du territoire canadien 
sous la forme de parcs nationaux. 

Les représentants officiels du 
service des parcs nationaux esti- 
ment que le parc du nord de la terre 
de Baffin sera un modèle de déve- 
loppement pour les autres Avenir 
dansleNordcanadien.Lesrésidants 
locaux seront invités à participer à 
chacune des étapes de sa planifica- 
tion et de son aménagement. 

Parle passé, les groupesaborigè- 























RÉFÉRENDUM 
DU 4 MAI 1992? 





Unréférendum sur la ligne de démarcation proposée pour 







ness'étaientrégulièrement opposés 
à lacréation de parcsnationaux sous 
prétexte quelesterres ainsiréservées 
leurappartenaïenten vertu de leurs 
droits ancestraux. Une fois ratifiée, 
lanégociation territoriale de la FTN 
permettra de régler ce problème, du 
moins pour les territoires couverts 
parl'entente sur Nunavut. 

Selon l'entente finale, les Inuit 
aurontles droitsexclusifs dechasse 
à l'intérieur des limites du parc. M. 
Charest a indiqué que le but d’un 
parcnationalestdeprotégerla faune 
et la flore qui s’y trouvent et que le 
gouvemement ne peut y accepter 
aucune exploitation commerciale 
des ressources naturelles. Il a ce- 
pendant ajouté qu'à présent, les 
autorités s'entendent pour recon- 
naître les droits traditionnels de 
chasse et de pêche des peuples 
aborigènes, même à l'intérieur des 
limites des parcs nationaux. 

Le ministre a également men- 
tionnéquelesattitudesontbeaucoup 
évolué au cours des vingt dernières 
années et que tout nouveau parc 


national ne serait aménagé qu'avec 
l'appuietlesupportdescommunau- 
tés'environnantes. L'annonce faite 
la semaine dernière fait suite à plus 
de Vingt ans de discussions et de 
négociations avec les résidants de la 
région. 

M°Dennis Patterson, qui a pris la 
parole au nom du/ministre du Tou- 
risme, M:JohnPollard,a mentionné 
que le GTNO construirait un centre 
pour visiteurs à Pond Inlet. 

Denouvellesopportunitéspour 
lesrésidants 

L’ententeternitorialesur Nunavut 
prévoitde plus quelles dirigeants du 
parcdoivents’entendre avec lesInuit 
sur les conséquences de 
l'implantation dunouveauparc. Ceci 
permettra aux gens d'Arctic Bay et 
de Pond Inlet de s'inscrire à des 
stages de formation, en plus de la 
chance d'obtenir de nouveaux em- 
plois et de profiter de nouvelles oc- 
casions d’affaires. Un comité de 
planificationetd'administration sera 
également mis sur pied et com- 
prendraïdes résidants des commu- 


. C’estce qu'indique l'annonce 


nautés avoisinantes en plus de re- 
présentants officiels inuit.et…pou- 
vernementaux.La dénomination du 
nouveau parc reviendra aux habi- 
tants d’Arctic Bay et de Pond Inlet. 

Selonlesreprésentantsduservice 
des parcs nationaux, le programme 
pour visiteurs du futur parc com- 
prendra notamment l'étude dela 
nature, l'interprétation de l'histoire 
naturelle etculturelle, larandonnée 
pédestre, le ski de fond, l'escalade 
et les croisières en bateau. 

Le sanctuaire de l’île Bylot est 
déjà reconnu à travers le monde. 
Durant l'été, ses hautes falaises 
servent de lieu de nidification pour 
une immense variété d'oiseaux. de 
mer. Entre autres, plus de 20% de la 
population des oïes blanches du 
Canada viennent s’y reproduire au 
printemps. 

Les eaux environnantes regor- 
gentégalementd/animauxdetoutes 
sortes. On y retrouve quantités de 
narvals, .bélugas, phoques, morses 
et baleines. De nombreux ours po- 
laires habitent aussi la répion. 





Garderies canadiennes 


Les travailleurs 


Ottawa, 22 avril 1992 (APF)-Le 
salaire d’un grand nombre de tra- 
vaïlleurs et de travailleuses en gar- 
derie se situent sous le seuil de la 





près du seuil de la pauvreté 


pauvreté. 

C'est ce que révèle les résultats 
d’un sondage national! sur les salai- 
res etles conditions de travail dans 
























la division des Territoires du Nord-Ouest se tiendra le 4 mai 
1992. Les employé(e)s du Bureau du référendum peuvent 
répondreaux questions que vous avezconcemantles procédures 
de vote. 

Les gens habitant à l'extérieur de Yellowknife peuvent 
composer sans frais le 1-800-661-0796 etceux de Yellowknife 
1e 920-6999. Le numéro dutélécopieur este (403) 873-0366. 
Le bureau est situé au 4° étage de l'édifice Cunningham; 
l'adresse postale est : C.P. 1320, YELLOWKNIFE NT 
XI1A 2L9. 

Le bureau d’Iqaliut est situé au 3° étage de l'édifice 
Brown. Le numéro de téléphone est le (819) 979-1888: nous 
acceptons les appels à frais virés. Le numéro du télécopieurest 
le (819) 979-1869. Le bureau d'Iqaluit offre des services en 
Inuktitut, 


Northwest 1? | 
Territories | 


Proclamation 


Semaine dela santé mentale 
Du 4 au 10 mai 





Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest se joint au chapitre 
territorial de l'Association canadienne pour la santé mentale et | 
proclame la semaine du 4 au 10 mai Semaine de la santé mentale. | 
| Le thème de cette année est Protégez la santé mentale. On demande 
| aux résidants territoriaux de réfléchir à l'importance de leur santé 
mentale, émotive et physique ainsi qu'au problème des sans abri. | 


| Participez aux activités planifiées dans le cadre de la semaine et 


| soignez-vous. 
Éd on 
L'hon. Tony Whitford 


L'hon. Nellie Cournoyea 








Ministre de la Santé 







e Jus divers 






ePain et pâtisseries 


Baffin Island Canners Ltd. 


PRÉPARATION ET DISTRIBUTION DE DENRÉES ALIMENTAIRES 
GROSSISTE ET DÉTAILLANT 


eProduits laitiers : e Crème glacée 
e Fruits et légumes 

(frais'et congelés) Oeufs 

e Viande congelée 


eViandes froides eHuile et graisse végétales 


Building 1095 C.P. 517, iqaluit, XOA OHO 
Tel : (819) 979-6677 Fax : (819) 979-0824 




















Ministre des Services sociaux 











Northwest * , 
Territories Bureau de la commissaire aux langues 


Appel d'offres 
Services d’un(e) avocat(e) 


LeBureaudelacommissaireauxlanpuesaétécrééenfévner1992 pour, entre 
autresbuts/s'assurerqueles ministères/du gouvernement répondent aux 
obligations prévues par la Loi sur les langues officielles des Territoires du 
Nord-Ouest et offrent les services exigés par la Loi. 


Pour cette raison, la commissaire aux langues aura, à l'occasion, besoin de 
conseils juridiques indépendants en œ concerne la Loi sur les langues 
officielles des Territoires du Nord-Ouest et d'autres lois connexes. Dans le 
cas de poursuite légale entreprise par une personne où par un Organisme 
contre le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest sur des questions 
reliées aux langues, la commissaire peut devoir être représentée parun(e) 
avocat(e). 


Ces services ne seront demandés qu'en cas de besoin. Les soumissions 
relatives à cetappel d'offres doivent inelure les renseipgnementssuivants2les 
honoraires, à l'heure ou à lajournée; autres coûts afférents: l'expériencede la 
Personne ou du cabinet en matière de langues et de législation;connaissance 
des communautés, des langues et des cultures dés T. N.-O. 


Le Bureau delacommissaire ne s'engageäaccepternilaplusbasseniaucune 
des soumissions qui doivent parvenir à l'adresse indiquée ci-dessous avant 
16 h, le 15 mai 1992. 


Commissaire aux langues, Bureau de la commissaire aux langues, 
4€ étage, Édifice Cunnigham, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 219. 
Téléphone (403) 873-7034: Télécopieur : (403) 873-0357. 











les garderies au Canada. 

Selon cette étude, commandée 
par l'Association canadienne pour 
lapromotion des services de garde à! 
l'enfance et la Fédération cana- 
dienne des services de garde à 
l’enfance, le salaire moyen des 
éducatricesest de 18498$ parannée. 
Lepersonnelnon syndiquéne gagne 
toutefoisien moyenne que 1718985 
par année. 

Lesalairehoraire deséducatrices; 
ces dernières représentant 98 pour 
cent du personnelde garderie, varie. 
de 6.03$ à Terre-Neuve à 11.51$en 
Ontario. Les éducatrices du Nou- 
veau-Brunswick et de l'Alberta ont 
un salaire-horaire inférieur à 7$, 
alors quecelles dela Saskatchewan, 
dela Nouvelle-Écosse et de l’Île-du- 
Prince-Edouardonttoutesunsalaire 
horaire inférieur à 88. 

Le travail en garderie est depuis 
toujours réputé être sous-payé, en 
regard de la scolarité. Le sondage 
révèle que 68 pour cent des tra- 
vaïlleurs en garderie détiennent un 
certificatouun diplômecollégialou 
uniVersitaire, ComparatiVement à 
seulement 41 pour cent dela main- 
d'oeuvre active au pays. Il n’est 
donc pas surprenantd’apprendreque 
lamélioration|du salaire este fac- 
teurle plus importantinvoqué par 
les personnes interrogées pourren- 
dre leur travail plus intéressant. 

Malgré tout, les travailleurs sont 
attachés à leur métier puisque 62 
pour cent ont affirmé qu'ils choisi- 
raient de travailler à nouveau dans 
une garderie alors que les deux tiers 
estimentqu'lsnequitterontpas leur 
emploi dans les trois ans. 


Abonne-toi 
à L'Aqguilon, c'est 


pas cher mon frère! 
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Née il y a deux ans grâce aux parents de pour 


L'école Beau Soleil : une vie vraiment en français 


Gravelbourg, 24 avril 1992 
(APF) - «Quand tu es ici, tu vis 
vraiment en français!» lance Renée 
SECyrenrepoussant une mèche de 
cheveux-rebelle, La jeune fille étu- 
die en 7° année à l’école Beau So- 
Iel"Ele complète sa deuxième an- 
née à la seule école primaire 
fransaskoise privée. La vie en fran- 
çaisa-t-elle changé bien des choses 
pourelle? Oui, bien sûr. Son fran- 
çais, elle l’affirme sans ambages, 
siest.beaucoup amélioré depuis 
quellefréquentelécolequilogeau 
centre culturel Maillard de 
Gravelbourg. 

Sonamie, Charisse Michaud, 
appuie ses propos. «Ici, on parle en 
français même à larécréation. Dans 
l'autre école, en immersion, c'était 
juste dans les classes», précise-t- 
elle dans un français impeccable. 

Etles deux jeunes filles souli- 
gnerontd'elles-mêmes la qualitéde 
l'enseignement. Le projet éducatif 
misde l'avant parle comité de pa- 
rentsetle personnel porte fruit. «On 
sent vraiment qu’on apprend» rap- 
porte Charisse. Et poursuivant sa 
comparaison avec l’autre enseigne- 
ment qu'elle a reçu, elle déclare: 
«Avant, c'étaitdefinirle livre avant 
Ja'fin de l'année; maintenant l'im- 


portant c’est de comprendre». 
D'ailleurs, disent-elles, elles ap- 
prennent déjà les verbes pronomi- 
naux! C'est qu'elles sont très fières 
les copains et copines des autres 
écoles ne les apprennent qu'en 9° 
année! 

Lesparents s'engagent à fond 

«Depuis l’année passée, les jeu- 
nes sont arrivés à un niveau de 
français qui permet de mettre l’ac- 
centsurcertains aspects qualitatifs», 
explique le directeur de l’école, 
Armand Batika, qui enseigne au 
deuxième cycle. 

Ce perfectionnement des élèves, 
tant en français que dans les autres 
matières, afaitnaîtreun besoinchez 
les parents. Certains ont demandé à 
retournersurles bancs d'écoles pour 
quelques leçons, afin de combler 
leurs lacunesen/français ou en ma: 
thématiques par exemple. Et ainsi 
être en mesure d'encourager les en- 
fants dans leur apprentissage. «C’est 
vrai que certains parents étaient en 
décalage aveclesenfants.Maisona 
senti chez les parents le désir d’ap- 
prendre», ajoute. M.Batika. 

Les'parents s'engagent toujours 
à fond au sein de l’école. L’enga- 
gement ne se limite donc pas à 
fouiller dans le fond des poches 


pour faire en sorte que l’école fonc- 
tionne. 

Lors des/fêtes communautaires, 
souventdes parents viennent parta- 
ger des intérêts ou des connaissan- 
ces. «Par exemple c'est un parent 
qui, à la Saint-Patrick, est venu ex- 
pliquer aux enfants ce qu'était cette 
fête nationale», indique M. Batika. 

Beau Soleilest là pour rester 

«Jamaisiln’aété question qu’on 
lâche», lance Margo Fauchon, la 
presidente du comité de parents, qui 
agit comme conseil scolaire. Et les 
parentsonttenubon.Ilestvraiqu'ils 
ont dû traverser des phases d’in- 
quiétude avec le poids financier que 
représente le fonctionnement de 
l'école. 

Aujourd'hui, les parents assu- 
ment toujours cette responsabilité, 
mais pas sans un certain appui de la 
communauté francophone dela 
Saskatchewan et même de l’exté- 
rieur de la province, comme ce co- 
mité de parents de l'Ontario. Au 
total, quelque 55 000$ dollars ont 
été amassés. 

L'école primaire a aussi reçu 
l’appui non négligeable du presti- 
gieuxcollège Mathieu, «Onestdans 
unesituation privilégiée depuis 1990 
enfaisant partie de lacorporation du 





Autonomie 92 


Comment être handicapé et libre 


Vancouver, 25 avril 1992 (APF) 
Discoursofficielstraduits danstrois 
Mrs dessignes, sous-titrage, si: 

mullané desinterventions des 
participants, ascenseurs spéciale- 
ment conçus pour.les chaises rou- 
Jantes, les infrastructures d'Auto- 
nomie92 donnaient le.ton duplus 
grand'conprès et de la plus impor- 
tante exposition internationale ja- 
mais.tenue en Amérique du Nord 
surlawvie des handicapés, qui avait 
lieu du 22 au 25 avril à Vancouver. 

Près de 8 000 délégués et parti- 
Cipants Venus de quatre-vingt pays 
ontréfléchi ensemble sur la ques- 
tion de l’accès à une existence 
autonome etindépendante pour les 
handicapés, sur les progrès accom- 
plisaucoursdesdixdernièresannées 
et surles perspectives d'avenir. 

«La vie des handicapés ne s’est 
quasimentpasamélioréeendixans, 
les personneshandicapées meurent 
toujours de faim par milliers dans de 
nombreux pays». 

Cesombre bilan de la décennie 
1982-1992, proclamée «décennie 
des personnes handicapées» par les 
Nations-Uniesa été dressé parle 











président de Organisation mon 
diale des personnes handicapées 
O organisme quistenait. son 
L Es Re parallèle 
d’ Anne 92. 

Joshua Malinga du Zimbabwe, a 
également dénoncéle manque per- 
sistant des services de base que sont 
l'éducation, le logement ou les 
transports: L'évocation de la situa- 
tion!dramatique des handicapés en 
Amériquelatineoucelles desenfants 
handicapés abandonnés dans les 
orphelinats roumains, a apporté un 
nouveléclairagesurle sortméconnu 
des personnes souffrant de défi- 
ciences dans les pays en voie de 
développement: 


Ducôtédes paysriches, le Secré- 
taire d'Etat du Canada Robert de 
Cotret a annoncé le dépôt à la 
Chambre descommunes d'un.pro- 
jet de loi destiné à améliorer 
«considérablement» laqualité de la 
vie des personnes handicapées au 
Canada: 

Ce projet de loi portera notam- 
mentsurles questions du plein ac- 
cès électoral, sur un meilleur accès 


COLLÈGE MATHIEU 


Sac 20, Gravelbourg (Saskatchewan) SOH 1X0 


au système national/des transports 
et sur les témoignages devant les 


cours criminelles dejustice, Robert.» 


de Cotret, lors de la séance inaugu- 
rale d’Autonomie 92, a également 
révélé quele ministère de l'Emploi 
et de [Immigration proposerait 
prochainementunemodificationdes 
critères utilisés enmatière de santé 
pour l’étude des dossiers des per- 
sonnes qui sollicitent l'admission 
au Canada: 

Pour nombre de délégués au 
congrès, Autonomie 92 constituait 
l'opportunité de partager leurs par- 
cours personnelsetdes’enrichir des 
différentesexpénences menées dans 
certains pays. Sur cet aspect, Jean- 


collège. C’est un appui très impor- 
lanb» Cette entente n'estcependant 
pas d'ordre financier.Elleencourage 
toutefois le partage de certains ser- 
vices comme ces enseignants qui 
travaillent à mi-temps au collège et 
à Beau Soleil. Mais en aucun cas, 
l’école primaire se se dérobe à ses 
engagements financiers. «Pour tous 
les services offerts par lecollège, on 
reçoit la note», ajoute-t-elle, 

Enattendantla gestionscolaire 

Et la gestion scolaire, annoncée 
par le-gouvernement néo-démo- 
crate? 

Les parents y croient ferme. «Je 
pense que la volonté politique est 
plus sincère qu’elle ne l’était avec 
l'ancien gouvernement de Grant 
Devine», reconnaît Margo Fauchon. 
Pourtant, les parents surveillent les 
gestes politiques de près. Ils ont 
hâte de voir les amendements à la 
loi scolaire. Ce qui devrait venir 


d'ici la fin du mois de mai ou le 
débutjuin, siles intervenants s'en- 
tendent pour la mise sur pied des 
écoles fransaskoises pour septem- 
bre 1992. 

Maïs, par-dessus tout, ces pion- 
niers de l'éducation française en 
milieu minoritaire commencent à 
peine à récolter les fruits de leur 
achamementet de leur obstination: 
«S'il fallait que je recommence, je 
lereferaisencore. Jevoismesenfants 
comment ils sont bien là-dedans, 
comment ils sont bien dans leur 
peau», confie Margo Fachon. | 

Ce que confirment les élèves in- 
terrogées-« Maintenant, je vais dans 
une école française et je suis fière 
d'yallen», lance Charisse Michaud, 
les sourcils relevés. Et de conclure 
sa compagne Renée St-Cyr : «On 
apprenddes choses plus spécifiques. 
je trouve que l’école est plus forte, 
même sielle est plus petite». 





Êtes-vous préoccupée par les procédures 


médicales lors des avortements? 


Le comité qui enquête sur les procédures médicales lors des avorte- 
ments à l'hôpital Stanton de Yellowknife invite vos commentaires sur: 


# les services d’aide aux patientes à l'hôpital Stanton, 


° l'accès aux services d’avortement pour toutes les femmes des 


Territoires; 


Vous pouvez présenter vos commentaires à des audiences privées ou 
publiques, parécritou au téléphone. La confidentialité est assurée pour 


les personnes qui le désirent. 


Inn: 


annoncées ultérieurement, 


Les audiences privées auront lieu du 19 mai au 21 mai. 


Des rencontres avec un des membres du comité auront également lieu 
à Inuvik, Cambridge Bay, Rankin Inletet Iqaluit à des dates qui seront 


| Pourprendrerendez-vous pourpasserdevantlecomitésvousêtes priée 
de téléphoner au 873-7990 (de Yellowknife) ou de faire 1-800- 661- 
0897 (pour les autres communautés des Territoires) 


Les'audiences publiques auront lieu à Yellowknife le 5 mai prochain, 
de13hà17hetle6et7maide9hà 17hàl'annexe«C» du Yellowknife 








Euc.Simon,-un délégué venu.tout 
spécialement de France, a avoué sa 
déception. «Je m'attendais à une 
réflexion beaucoup plus profonde, 
mais celarestesuperficiel, peut-être 
en raison du nombre tropimportant 
de participants», regrettait ce mili- 
tant actif dans le monde associatif 
des handicapés, et lui lui-même 
paraplégique. «Tous les sujets ont 
voulu être abordés, au détriment de 
la-qualité, notamment celle des 


Mission : 


Programme scolaire : 


Campus moderne : 


Les mémoires écrits, les présentations et les lettres ne doivent pas 
dépasser sept pages dactylographiées. Elles doivent être adressées à : 
Carol Clemenhagen, présidente 
Comité d'enquête sur les services d’avortement 
Sac postal 4700, Yellowknife, T.N.-O.X1A 2M7 
ou télécopieur : 403- 873-0394 


Le comité d'enquête sur lesprocéduresetlespratiquesutilisées lors des 
avortements à l'hôpital Stanton estun comité indépendantmis sur pied 
par la ministre de la Santé des Territoires du Nord-Ouest, Mme Nellie 














Coumoyea. | 











Éducation française et catholique de qualité 


Cours secondaire - 8 e à 12 année (préparatoire à l'université) 


Pensionnant : résidences séparées pour garçonsetfilles 


(10 salles de classes, 2 labos, bibliothèque, 
micro-informatique, salles d'études.) 


chapelle, cafétéria, auditorium, gymnase, 
piscine, musique, radio-étudiante, pho- 
tographie, théâtre, haltérophilies.. 


Installations: 


pastorale, orthopédagogie, francisation, 
orientation, méthodologie de travail, 
accueil et suivi personnalisés, etc. 


Services : 


Renseignements et inscriptions : (306) 648-3105 ou télécopieur (306) 648-2604 
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Malgré la promesse de continuer les politiques entreprises 


Le gouvernement McKenna 
réduit les programmes sociaux 


Ottawa, 24 avril 1992 (APF)-En 
septembre dernier, lors de la cam- 
pagne électorale au Nouveau- 
Brunswick, le Premier ministre 
Frank McKenna, en quête d'un se- 
cond mandat, présentait un pro- 
grammeélectoral sousle signe dela 
continuité, Pas de grosses surprises 
en Vueon parlait surtout de pour- 
suivre les mesures entreprises lors 
des quatre années précédentes, 

Sept mois plus tard, la province 
est sens dessus dessous. On a fu- 
sionné quelques ministères, réduit 
de 42 à 18 le nombre de conseils 
scolaires, créé huit conseils régio- 
naux pourremplacerles 53 conseils 
d'administration des hôpitaux de la 
province, procédé au retrait de près 
de400litsd’hôpitaux,eton s'apprête 
à couper plusieurs programmes 


Sept mois 
après l'élection 
de M. McKenna 

à un second mandat, 
la province est 


sans dessus dessous 
gouvernementaux. Résultat: près 
de 750 postes seront éliminés. 

Outre la perte de services et 
d'emplois que ces mesures ont ou 
vont occasionner, les réformes 
McKenna auront également.pour 
effetderéduirelepouvoirlocaldela 
population. Tant au niveau scolaire 
que dans le secteur delasanté moins 
de représentants parleront pour un 
plus grandnombre de personnes au 
sein d’un nombre beaucoup plus 
réduit de conseils. 

Le directeur del'Association des 
conseillers scolaires francophones 
du Nouveau-Brunswick (ACS- 
ENB), Léon Richard, dont l’orga- 


nisme perd près de la moitié de son 
membership potentiel, y voit une 
perte d'influence des communau- 
tés francophones auprès du pouvoir 
central, majoritairement anglo- 
phone. «Si tuenlèves de la force à 
un groupe, il pourra être moins vigi- 
Jant. Il aura moins d'impact sur les 
décisions gouvernementales». 

M. Richard prend pour exemple 
certaines revendications du parti 
Confederation of Regions (COR), 
voué àl'élimination des:droits lin- 
guistiques des Acadiens et formant 
l'oppositionofficielle,quisouhaite 
le retour à un système d'écoles bi- 
linguesetl'éliminationdeladualité 
linguistique au ministère de l'Edu- 

cation. 

Lorsqu’onsaitquelaplupartdes 
députés du CORontétéélus dans la 
région de lacapitale, oùrésidentles 
fonctionnaires, on comprend\les 
inquiétudes du directeur de 
l’ACSENB sur la perte de pouvoir 
en faveur de l’administration cen- 
trale, 

Les réformes McKenna vont 
également toucher les Aca- 
diensd’une autre façon. La pénin- 
sule acadienne parexemple, la ré- 
gion la plus francophone dela 
province, verra les conseils d'ad- 
ministration de ses-trois hôpitaux 
fusionner avec celuide l'hôpital de 
Bathurst, une ville à 50 pour cent 
anglophone: 

Cette décision a choqué les 
Acadiens de la péninsule, qui dési- 
rent de plus en plus être reconnus 
comme faisant partie d'une entité 
administrative distincte, et qui ré- 
clamentladécentralisation des'ser- 
vices offerts à partinde Bathurstou 
d’ailleurs en province. 

Le fusionnement des conseils 
d'administrationd/hôpitauxvadonc 
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Projet n° 2: 


Projet n° 8: 
Projet n° 4 : 
Projet n° 6 : 
Projet n° 18 : 
Projet n° 19: 








ies Legtslative Assembly 


Audiences publiques 


Avis est par la présente donné que le Comité permanent sur la 
législation tiendra desaudiences publiques afin d'étudierles projets 
de loi soumis par l'Assemblée législative des Territoires du Nord- 


Projets de loi à l'étude 


Loi pour modifier la Loi sur les professions 
d'ingénieur, de géologueebde géophysicien 

Loi pour modifier la Loisurl'assurance-maladie 

Loi pour modifier la Loi sur la sécurité dans les mines 
Loi surl'Associationde gestion des achats 

Loi pour modifier la Loi sur les jeunes contrevenants 
Loi pour modifier la Loi sur la délivrance de licences 
auxagents immobiliers 

Projetn°20 ; Loi pour modifier la Loi sur la profession infirmière 
Projet n°26 : Loi pour modifier la Loi sur les boissons alcoolisées 
Projet n° 27: Loi sur la protection de la faune 


Les audiences publiques auront lieu le lundi 25 mai 1992 à 13 h 30 
et du mardi 26 mai au vendredi 29mai1992, de10hà17h, dans la 
salle decaucus de l'édifice de l'Assemblée législative à Yellowknife. 
Le public est invité à y assister. 


Vous pouvez vous procurer des copies des projets de loi auprès de: 


Rhoda Perkison, greffière du comité 
Comité permanent surla législation 
C. P. 1320 
YELLOWKNIFE, NT X1A 2L9. 


Nous acceptons vos commentaires par écrit jusqu'à 17 h, le lundi 18 
mai 1992 à l'adresse indiquée ci-dessus. Vous pouvez également 
nous les faire parvenir par télécopieur au (403)920-4735. 


Silas Arngna'aaq, député de Kivallivik 


Président du comité 


à contre-courant des demandes de 
cette région, ce qui inquiète beau- 
coup le président du Forum des 
maires de la péninsule, Germain 
Blanchard, maire de Caraquet. 

«Si on fait ça, on sort plus que 
jamais les dossiers de la péninsule 
acadienne pour les envoyer dans 
d’autres régions. Toutletravailque 
la collectivité de la péninsule a fait 


Outre la perte 
de 750 emplois, 
les réformed 
de McKenna 
auront pour effet 
de réduire 
le pouvoir local 
de la population 


surles soins de santé, il semble que 
rien n’a été entendu de la part du 
gouvernement. On nous a ignoré 
complètement» a-t-il dit. 

L'un des membres du cabinet 
McKenna, le ministre de l'Agricul- 
ture Gérald Clavette, admet que les 
mesures adoplées par son gouver- 
nement bouleversent beaucoup de 
chosesmaisilaffimmequ'iln'yavait 
pas d’autres choix en raison de la 
situationéconomique et de la baisse 
constante des paiements de trans- 
fert du gouvemement fédéral: Ilcite 
en exemple les subventions à la 
santé, qui n'ont augmenté qu'entre 
10 et 15 pour cent depuis cinq ans, 
alors que lesdépenses ontgrimpé de 
50 à 60 pour cent pour la même 
période. 

«Sionvoulait au moins mainte- 
nir certains services, il fallait faire 
un Changement de structures et ce 
n'est pas particulier ou exclusif au 
Nouveau-Brunswick. C’est peut- 
être que nous, on a été un peu plus 
vite que les autres». 





















Fonctions : 
L'agent ou l’agente devra : 


- vente de publicité pour le guide; 
= voir à la distribution du guide; 










Exigences : 


Conditions de l’emploi : 










suivante: 


















- répertorier les services francophones dans les T.N.-O.; 
- élaborer une liste des services en français parrégion; 


- la durée du projet est d’un minimum de 12 semaines; 
- le salaire horaire est de 12 $ (35 heures semaines); 


Soumission des candidatures: 
Prière de faire parveninvotre curriculum vitae etautres renseignements pertinents avant le 11 mai 1992 à l'adresse 


Etcen’estpas fini. Toutindique 
quelaprochaine cible du gouverne- 
ment du Nouveau-Brunswick sera 
le secteurmunicipal. On parle icide 
régionalisation de services, comme 
ceux delapoliceetdesincendies, et 
même de fusion de municipalités. 
LeministreClavetteadmetquecette 
fois, laprovincenepourra apiraussi 
rapidementenraison de la structure 
même.des municipalités qui sont, 
enfindecompte, de petits gouver- 
nementsIocaux avec un pouvoir de 
taxation. 

Certaines d’entres elles ont dé- 
cidé de parer les coups. Ainsi les 
résidants de Dieppe, à forte majo- 
rité francophone, se sont prononcés 
dansune proportion de97pourcent 
contre la fusion de leur ville avec 
celle de Moncton, quiestcomposée 
de deux tiers d’anglophones. 

C’est un secret de polichinelle 
au Nouveau-Brunswick que le gou- 
vernement McKennaaimerait bien 
que Dieppe, MonctonetRiverview, 
une banlieue presque unilingue an- 
glophone qui a élu un député du 
Parti COR en octobre dernier, ne 
forment qu'une seule et même 
grande ville. 

Même s’il affirme que le fait de 
fusionner une municipalité franco- 
phone äune municipalité à majorité 
anglophone l'inquiète, le ministre 
Clavetteavouequ'ilnes’agitlàque 


Même dans les villes 
oùilyaune 
communauté 
francophone, 
tout se passe 


en anglais 
d'un facteur «parmi tant d’autres» 
dont il faut tenir compte. 
M: Clavette pense de plus que 
cela pourrait être un défi pour les 


Laqsiion 


Offre d’emploi 


Étudiant Étudiante 


L’Aquilon, le journal francophone des T.N.-O, est à la recherche d’un agent ou d’une agente de 
recherche chargé(e) de l’élaboration de la quatrième version du guide des services'en français. 


francophonesde Dieppe. «Peut-être 
que la-communauté vibrante de 
Dieppepourraitinfluencer, peut-être 
pas Riverview, mais certainement 
apporter son apport dans un grand 
Moncton pour faire en sorte que 
dans cette agglomération, il yaitde 
meilleurs services bilingues et 
qu'elle appuie davantage tous ces 
francophones qui vivent dans le 
Moncton: actuel. La même chose 
Et ce n'est pas fini. 
Tout indique que 
la prochaine cible 
du gouvernement 
sera 
le secteur 
municipal 
peut se produire ailleurs». 

Le directeur général de l’Asso- 
ciation des municipalités du Nou- 
veau-Brunswick (AMNB), un.or- 
ganisme quireproupe plus detrente 
villes etvillages francophones, sou- 
ligne que danslesvillesoùilyaune 
minonté francophone, tout se passe 
en anglais. À preuve, laseulemuni- 
cipalité dans toute la province qui 
offre un»service de-traduction,si- 
multanée lors des réunions publi- 
ques de son conseil, et encore ce 
n’est que du français vers l'anglais, 
c’est Dieppe, qui compte entre 15 
pour cent et 20 pour cent d’anglo- 
phones. 

«Déjà, nous avons des franco- 
phones.qui.sont des citoyens de 
deuxième classe dans leur propre 
conseil municipal. Puis on voudrait 
prendre des communautés franco- 
phones et les fusionner avec des 
municipalités anglophones? C’est 
là qu'on affaiblit énormément la 
francophonie» a conclut le direc- 
teur général de l'AMNB. 


- répertorier les professionnels francophones; 
- établir les coûts de publication du guide; 


- planifier et réaliser la mise en page du guide; 


- accomplir toute autre tâche connexe. 


L'étudiantoul'étudianteretenueaura préférablementune formationcollégiale ouuniversitaire etuneconnaissance 
de base en informatique. De plus, il ou elle répondra aux exigences de base du programme «Défi 92». 


- la date d'entrée en fonction est le 18 mai 1992; 
- le lieu de travailest à Yellowknife. 








L’Aquilon, C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
S'inscrire au centre d'emploi du Canada dans le cadre de Défi 1992. 
Pour toute autre information, tél. (403) 873-6603, fax : (403) 873 2158 
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Langues officielles 


Un comité en suspens 


Ottawa, 15 avril 1992 (APF) - 
Alors que les francophones de l’ex- 
térieur dulQuébec ont plus que ja- 
maisibesoin\de tous les appuis et de 
toutes les tribunes politiques possi- 
bles pour défendreleurs intérêts, le 
Comité des langues officielles à 
Ottawa est paralysé en raison de 
labsencedesdéputésconservateurs. 

À l'époque où le comité était 
formé de députés et de sénateurs, 
l'absence d'élus conservateurs 
n'avait pas pour effet de paralyser 
complètementles travaux du Comité 
mixte. Mais depuis la création du 
nouveau Comité permanent des 
languesofficiellesenmai1991, seuls 
lesdéputés ont maintenant le droit 
d'y siéger. Et il ne peut y avoir de 
quorum sans laprésence des députés 
conservateurs, avec pourrésultatque 
1e Comité ne va nulle part. 

ecomitén'asiégéque deux fois 
enmai 1991 et deux fois en octobre 
1991 Deux-réunions! portaient sur 
l'organisationetdeux autres avaient 
pourbut d'entendre l'ancienet le 
nouveauCommissaire aux langues 
officielles. Le 20 février 1992, les 
membres.du Comité élisaient leur 
président, le député conservateur 
GarthTumerdelarégion de Toronto. 
Ladernière réunion date du 25 fé- 
vrier.Elle devait porter surl’agenda 
de travail. Elle a été ajourmée faute 
de quorum: 

Choqué du comportement des 
députés conservateurs, le porte-pa- 
role libéral pour les langues offi- 
cielles, Jean-Robert Gauthier, aécrit 
dèslelendemainunelettre au Premier 
ministre pourse plaindre du «man- 
que d'intérêt des conservateurs pour 

.laquestil Janguesofficielles». 
Lu 
……ministreinformaitledéputé Gauthier 
que sa lettre avait été acheminée au 
whipduparti, le députéJim Hawkes 
de Calgary. 


Dansunpartipolitique,lewhip 
est celui qui tient le fouet. Il s’as- 
sure de la cohésion au sein du 
groupe des parlementaires, il 
maintient. l'esprit de corps, eLil 
Slassure de la présence des dépu- 
tés'aux comités'et lors des votes 
importants tenus en Chambre. 
Entre le9 mars etle 10 avril, date 
de lajournement pour le congé 
de Pâques, leComitédeslangues 
officielles n'a tenu aucune réu- 
nion. 

Le gouvernementsembles’en 
laver Iesmains Interrogé à la 
Chambre.des communes parle 
député Gauthier, le leader du 
gouvernement, Harvie André, a 
expliqué que les comités avaient 
acquis depuis 1984 une-plus 
grande autonomie et une plus 
grande indépendance et qu'ils 
étaient par conséquence maîtres 
de leurs travaux. 

Le Comité des langues offi- 
cielles étant pour ainsi dire 
inexistant, ilne s’est donc jamais 
penché sur.la décision du gou- 
vernementd'abolirle programme 
de contestation judiciaire, ni sur 
la décision du Secrétariat d'Etat 
de ne pas renouveler son pro- 
gramme d'aide aux radios 
communautaires. Il n/a pu réagir 
lorsque Canada 125, responsable 
del'organisationdes fêtes du125 
ièmesanniversaire du\Canada, à 
distribué par le courrier un dé- 
pliantunilingue anglais danstous 
les foyers de l'extérieur du 
Québec. Finalement, le Comité 
n’a toujours pas étudiées prévi- 
sions budgétaires du) gouveme- 
menten.ce qui,concernelesilan- 
gues officielles, alors que plu- 
sieurs ministères et agences pou 
vernementalesont déjà comparu 
devant divers comités pour ex- 
pliquerleurs dépenses. 


Fe 





NORTEWEST TERRITORIES 





HOUSING CORPORATION 





L'hon: Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Pourla fourniture, le transport etla remise en état 
Logements pour le personnel 
Rankin!Inlet (T.N.-O:) 


LaSociété d'habitation des Territoires: du Nord-Ouest vous'invite à soumettre 


Le Canada 
a la meilleure 
qualité de vie 
au monde ! 





Selon qui ? 
es Nations Unies. 


Le Rapportmondial sur le développement humain 
(1992) est publié parle Programme des Nations Unies 
pourle développement L'index de développement 
humain (DH) utilisé dans ce rapport est le résultat 
d'uneévaluation del'espérance de vie, du niveau de 
scolarité et dupouvoir d'achat des'habitants de 160 pays. 





üunepropositionpourlafournitureetletransport de matériaux etlaremiseten 
étatde3 immeubles (4 logements)pourle personnel; à Rankin Inlet (T.N-O:): 


Les propositions doiventparveniraYellowknifeavant16h/heurelocale/le 25 
mai 1992. 


Uneréunion de chantier, à laquelle les soumissionnaires sonttenus d'assiter, 


aura lieu à Rankin!inlet, le 12 mai 1992 à 13 h 30; ou y répondra aux questions 
des soumissionnaires et ceux-ci pourront inspecter les immeubles: 


Ilest possible de se procurerles documents d'appel d'offres, sans frais, au siège 
socialdelaS-H.T.N.-O.àYellowknifeetau bureau dedistrictà Arviat. Les plans 
Serontfournis gratuitementsurretourdes documents enbonétatdanslestrente 
jours qui suivent la clôture de llappel d'offres. 

les“documents d'appel dioffres peuvent être consultés au bureau de 
Tédministration municipale et au bureau de. l'association d'habitation de 
l'endroit où auront lieu les travaux, ainsi qu'à l'association de construction des 
T.N.-O. à Yellowknife. 
Pourdeplusamplesrenseignements|veuillezcommuniqueravecsRock Jerome, 
CP: 1925, Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2P5. Téléphone : (403) 920-6547, 
Télécopieur : (403) 920-8024. 

La SHITN:-O: et la Société canadienne d'hypothèques et de logement 
partagentles frais de cette entreprise, 


Desparanties de soumission sont exigées pource projets 


La Société n'est tenue d'accepter ni la soumission la plus basse, niaucune de 
celles quilui sont/faites. 


SCHL 2 CMHC 


Question habitation, comptez sur nous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 


Canadä | 





Canada 
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Le Canada a 125 ans. 
Il y a de quoi être fier. 








à UNE PUBLICITÉ BIEN PLACÉE 
-Æ JOURNAL L'AQUILON 
103) 873-6603 
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Semaine de la 


Consommation 


La semaine du 27 avril 1992 est 
la semaine nationale de la consom- 
mation. Le thème choisi cette année 
est «C’est l’affaire de tous». Ce 
thème suggère qu'ilest possible de 
créer un marché de consommation 
canadien solide en encourageant la 
communication et la coopération 
entre les gouvernements, les entre- 
prises, les consommateurs. 





Territories Travaux publics 


ve D'OFFRES 


L'hon: Don Morin: ministre 


Échos des TN.-O. 


Desconsommateurs de tous âges 
sontinvités à prendre part aux acti- 
vités organisées dans le cadre de 
cette semaine nationale: 

Des étudiants à travers les Terri- 
toires du Nord-Ouestontété invités 
à prendre part à des concours, y 
compris un motmystère surlacon- 
sommation etdes concours de des- 
sins. Des expositions dans les bi- 
bliothèques publiques et les écoles 
secondaires ontété organisées pour 
les étudiants plus âgés. 

Lesconsommateurs adultes sont 


encouragés à se procurer les bro- 
chures d’information sur la con- 
sommation, disponibles au bureau 
de la consommation et des cor- 
porations du ministère de la Sécu- 
rité et des Services publics du gou- 
vernement territorial. 


Nouveau 
manuel du 
conducteur 


Un manuel du conducteur écrit 
dans un langage clair vient d’être 
publié par le ministère des Trans- 
ports du gouvernement des Terri- 
toires du Nord-Ouest: 

«Le manuel a été revu pour ré- 
pondre à la demande des résidants 
des T:N.-O,, a indiqué le ministre 


des Transports, M. Titus Allooloo. 
Dans le passé, plusieurs citoyens 
ontvouluobtenirleurpermisetn'ont 
pu le faire parce qu'ils ne compre- 
naïent pas le langage technique 
utilisé dans le manuel: Le langage 
technique était de plus très difficile 
à traduire en langue autochtone»: 

La version anglaise simplifiée 
du manuel du conducteur a été 
réalisée conjointement.par.le mi: 
nistère de l'Éducation et celui des 
Transports. 

La version en inuktitut sera 
bientot disponible. Le manuel:sera 
également traduit dans toutes les 
languesofficiellesdes T.N.-O.,dont 
le français. 

Des exemplaires du nouveau 
manuelsont disponibles au Bureau 
des véhicules automobiles, 























Construction du lotissement industriel (phase 1) 


Construction d'une route de 210 m et travaux 
connexes 
- Enterprise, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées etadressées ausous-ministre, Ministère des 
Travaux publics, C.P:2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées en main 
propre au 7e étage de l'édificeYK Centre à Yellowknife) ou adressées au 
soin de l'agent régional d'entretien, Ministère des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P: 1449, Hay River, NT 
X0E 0RO (oulivrées en main proprelau 21Mndustrial Drive à Hay River) 
seront acceptées jusqu'à : 


15 h, heure locale, le 29 mai 1992 


Les soumissionnaires peuventseprocurerlesdocuments d'appel d'offres 
à l'Une des adresses mentionnées ci-dessus à partir du/4 mai 1992: 


Afin d'être prises en considération les soumissions doivent être remises 
surles formules prévues à ceteffet. 


La caution estexclue pour ce projet seulement: 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 


Wayne Nesbitt 
Division de l'ingénierie 

Gouvernement des T.N.-O. 
Tél : (403) 920-6488 







Renseignements auprès des 


so 





NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


Lhon: Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 
Visant la fournitureet lexpédition de matériaux, et la 
construction de logements publics 
Fort Rae et Fort Providence (T.N.-O.) 








La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest vous invite à soumettre. 
uneproposition pourlafouritureetltexpédition de matériauxetla construction. 
de logements publics conformémentaux précisions suivantes 


1. FortProvidence  -3 duplex de deux chambres 
- 1 logement individuel de cinq chambres 
Les propositions doivent être envoyées à la S.HIT.N:-O. avant 16 h, heure 


de Yellowknife, le 29/mai 1992: 


2. Fort Rae = 1 multiplex (3 logements de deux chambres) 
- 1 logementindividuel de cinq chambres 
Les propositions doivent être envoyées à la S.H:T.N.-O. avant 16 h, heure 


de Yellowknife, le 5 juin 1992. 


Il est possible de se procurer les documents d'appel d'offres, sans frais, au 
bureau principal de la S.H.T.N.-O. à Yellowknife, et aux bureaux de district de 
Yellowknifeet de Hay River. Ces documents doivent être retournés en bon état 
dans les 30: jours qui suivent la elôture de l'appel d'offres pour que les plans 
Sorentensuite fournis gratuitement 


Les documents d'appel d'offres pourront être consultés au bureau 
d'administration municipale etaux bureaux de l'association d'habitation de la 
collectivité où se fera larconstruction, ainsi qu'à l'association de construction 
des T.N.-O,, à Yellowknife, 


Renseignements sur les contrats : Elsa Mogensen, C.P. 1925, Yellowknife 
{T.N-O)) Téléphone : (403) 873-7883, Télécopieur : (403) 920-8024. 


Renseignements techniques : Marsh Wilson, Téléphone : (403) 873-7861, 


Télécopieur : (403) 920-8024. 


La S.HT.N.-O. et la Société canadienne d'hypothèques et de logement se 
partagent les frais de cette entreprise. 


Desgaranties de soumission sontexigées pources projets. 


La Société n'esttenue d'accepter ni la soumission la moins élevée, ni aucune 
de celles qui lui sontfaites, 


SCHL 202 CMHC 


Question habitation, comptez surnous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 


Canadä 








over D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon: Don Morin; ministre: 


Construction routière et travaux connexes (1992) 


Approvisionnement, transport et épandage de 300 
m$ de gravier tout-venant et 340 m° de gravier 
concassé à différents endroits 
- Réserve de Hay River, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées adressées à l'agent régional! d'entretien, 
Ministère des Travaux publics, Gouvernement des Territoires du .Nord- 
Ouest, C.P. 1449, Hay River, NT X0E 0RO, oulivrées en main propre au 21 
Industrial Drive, seront acceptées jusqu'à : 


15 h, heure locale, le 15 mai 1992 


Lessoumissionnaires peuventse procurerlesdocumentsd'appeld'offres, 
à l'adresse indiquée ci-dessus. Ils peuvent également écrire au sous- 
ministre des Travaux publics, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P: 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9, ou se rendre au 7€ étage de 
l'édifice YK Centre à Yellowknife à partir du4 mai 1992: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent être remises 
surles formules prévues à cet effet. 


La caution estexclue pour ce projet seulement: 


Le ministère ne s'engage à accepter nila plus basse ni aucune 
des soumissions. 


Wayne Nesbitt 

Division dell'ingénierie. 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél : (403) 920-6488 


Renseignements auprès de : 











Northwest 28 2 
Territories legislative Assembly 


Le Comité permanentsurles agences répiesetcommissions 
Fred'EKoe/CMA’député etprésident 


Avis public d'examen de la Commission 
des accidents du travail 


Le Comité permanent sur les agences, répies et commissions 

entreprend un examen complet de la Commission des accidents du 

travail des T. N:-O. Le Comité se penchera sur la structure, les 

responsabilités et le pouvoir statutaire de la Commission, demême 

ques lesquestionsrelatives à l'opération en généraletaux principes 
irecteurs: 


Les audiences publiques, qui permettent au Comité permanent 
d'entendre des opinions venant autant de groupes d'intervenants 
que du pue en général, auront lieu dans la salle de caucus de 


l'Assemblée lépislative à Yellowknife aux dates suivantes : 
Le lundi 11 mai 1992 de15hà17h, 
de19hà21h. 
Le mardi 12 mai 1992 de9hà12h, 
de13h30à17h, 
de19hà21h. 
Le mercredi 13 mai 1992 de9hà12h, 


de13h30à17h. 


Le publicestinvité à assister à toutes les audiences. 


Une audience spéciale se tiendra le mardi 12 maï en soirée afin de 
permettre aux membres du public de présenter leurs points de vue 
sur la Commission des accidents du travail et ses opérations. Les 
présentations peuvent être faites par écrit, en personne ou par 
téléconférence. Les personnes ou les organismes désirant participer 
à l'audience spéciale doivent communiquer avec le greffier du 
Comité avant le vendredi 8 mai pour s'inscrire. Pourde plus amples 
renseignements, communiquer avec le : 


Greffier du Comité permanent sur les agences, régies et commissions. 
Assemblé législative des T. N.-O. 
YELLOWKNIFE, NT X1A 2L9 
Ligne sans frais : 1-800-661-0784; à Yellowknife : (403) 873-7999 
Télécopieur : (403) 920-4735 





Enquête sur les 
pratiques 


d’avortement 


La ministre dela Santé, Mme 
Nellie Coumoyea, a approuvéle 15 
avril dernier le mandat du comité 
chargé de l'enquête sur les prati- 
ques d’avortement à l'hôpital 
Stanton de Yellowknife: 

Le comité évaluera les principes 
directeurs et les procédures médi- 
cales utilisés lors des avortements. 
Il se penchera également sur les 
soins donnés aux patientes avant, 
pendantet après un avortement: 

Lemandatprévoitégalementune 
évaluation médicale confidentielle 
des dossiers des patientes qui ont 
subi des avortements,.un examen 
des procédures ayant trait aux 
plaintes!des patientes'et une étude 
del’accèsaux services d'avortement 
pourles femmes des Territoires du 
Nord-Ouest. 

Le comité, formé de quatre 
membres, sera présidé par le Dr: 
Carol Clemenhagen, présidente de 
l'Association des hôpitaux cana- 
diens. Le Dr.Clemenhagenréside à 
Ottawa. 

Les autres membres du comité 
sont : Mme Anne Crawford, une 
avocate d'Iqaluit, le Dr. Claude 
Cronhelm, un gynécologue de 
Vancouver et Mme Vera Morin de 
Hay River. 


Jour de deuil 
pour les 


travailleurs 


La Federation of Labour a célé- 
bré le 28 avril dernier la journée 
annuelle consacrée aux travailleurs 
quiontété blessés ouquisont morts 
autravail. Cette année, la journée a 
également été soulignée par la 
Commission des accidents du travail 
des T.N.-O., la ville de Yellowknife 
et le ministère de la Santé et des 
Travaux publics du gouvemement 
des Territoires. 

Les drapeaux devant les édifices 
du gouvernement à Iqaluit, à 
Yellowknife ainsi que ceux devant 
l’Assemblée législative, la ville de 
Yellowknife et le Yellowknife Inn 
ont été amenés lors d’une cérémo- 
nie publique organisée par la 
Federation of Labour. 


AO? 
Bénévole de 
LA 

l’année 

M: Donald Clark, unlenseignant 
de Rankin Inlet, a été nommé bé- 
névole del’annéedansles Territoires 
du Nord-Ouest. 

Il a reçu cette distinction en re- 
connaissance de son important tra- 
vail dans la promotion des sports 
pour les jeunes, des loisirs et des 
activités communautaires. 

Le prix du bénévole de l’année a 
étécrééparle ministère des Affaires 
municipales et communautaires 
pourpromouvoirlebénévolatetpour. 
honorer les personnes qui, à travers 
leur travail, apportent une contri- 
bution importante à la qualité de la 
vie dans les Territoires du Nord- 
Ouest. 

Depuissonarrivée danslesT.N.- 
O:,M:Clarka, entre autres, travaillé 
à l’organisation de la course Tery 
Fox de 1981 à 1984. Il a coordonné 
les Jeux étudiants du Keewatin de 
1983 à 1991 et les compétitions 
régionales pour la sélection descan- 
didats des Jeux d’hiver de l'Arcti- 
que de 1984 à 1992. De plus, ilaété 
entraîneur de volleyball, de soccer, 
de hockey et de balle molle. 
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Nouveaux fonds 
pour des 
mesures 
d'urgence 


Aucours de sa visite dans les 
Territoires du Nord-Ouest, le mi- 
nistre des’ Affaires indiennes et du 
Nord, M. Tom Siddon, a annoncé 
quele gouvernement fédéral ac- 
cordaitune nouvelle subvention de 
57054$ dans lecadre du programme 
conjointsurles mesures d'urgence. 
M°Siddona/fait l'annonce au nom 
de son collègue responsable de ce 
programme, M°Marcel Masse, 

Les fonds servirontà l’achatd’un 
véhicule de secours à Inuvik. Le 
gouvernement des T.N.-O. et le 
gouvernement fédéral ont tous les 
deuxfournile même montant d'ar- 
gentäce projet, pour un total de 114 
10 


Information sur 
la question 
référendaire 


Le gouvernement territorial a 
offertuneaïide financière aux divers 
groupes dans l’ouest des Territoires 
du Nord-Ouest pour leur permettre 
de donner de l'information à leurs 
membres/surles enjeux du référen- 
dum'du’4/maï prochain: 

Cette aide vient en réponse à la 
demande des députés qui ont exigé 
dugouvernement une assistance 
financière à des personnes et des 
groupes dans l’ouest des Territoires 


urleur donner accès à plus.d’in- 
Formation! Le ministre responsable 


des Affaires autochtones, M. 
Stephen Kakfwi, a annoncé que 50 
000$avaientétérendus disponibles. 
L'aide financière a été offerte aux 
groupes qui avaient été préala- 
blement subventionnés dans le ca- 
dre des travaux de la Commission 
sunledéveloppement constitution. 
nel de l’ouest. 


La qualité de l’air 
à Yellowknife 


Le ministère des Ressources 
renouvelables vient de publier son 
rapportannuel surla qualité de l'air 
dans la région de Yellowknife. Il 
contientun résumé des données re- 
cueilliesen 1990 par le programme 
national d'échantillonnagerde l'air 
etleréseaucanadiendesurveillance 
des précipitations. L’airest analysé 
pourmesurerles concentrations de 
plomb, .d'arsenic de sulphate et 
autres particules en suspension 
comme la fumée, la poussière, le 
sable et la gravelle. 

Lesétudes indiquent qu'entre 
avril et août 1990, les niveaux de 
particules en suspens à Yellowknife 
étaient acceptables 39 pour cent du 
temps, àunniveau tolérable 44 pour 
centdüutemps et dépassaient un ni- 
eau acceptable 17 pour cent du 
temps. L'arsenic est présent de ma- 
ière naturelle à Yellowknife -on 

uve ce minéralcommunément 
s les roches de la région. Le 
port indique que les niveaux de 
990/sont sensiblement moinsiéle- 
és que les niveaux détectés au 
ilieu des années 70. 
Depuis l’avènementdel’essence 
S plomb, les niveaux de plomb 
L baissé À travers le pays. Dès 
tobre 1990, les niveaux de plomb 
oyens à Yellowknife ne dépas- 
ient pas 0.01 microgramme par 
be métrique. 

En 1980, on trouvait 0.7 
icrogramme par cube métrique. 


















































Échos des T'N.-O. 


Augmentation 
des subventions 
aux conseils de 
tribu 

Une aïde financière additionnelle 
a été consenti aux conseils de tribu 


pourrépondre à une augmentation 
des coûts des services des con- 


sultants danses domaines financier 
etéconomique. 

Plus de 1.5 million de dollars 
seront accordés aux divers conseils 
de’tribu. La politique durministère. 
des Affaires indiennes et du Nord 
relative aux financement des con- 
seils de tribu des Territoires du Nord- 
Ouestaétérevueafin de fournirune 
aide dans les domaines de la gestion 
financière et du développement 


En 1991/1992, une somme de 
500 000$ a été accordée aux con- 
seils de bande dans le cadre d’un 
plan de miseen oeuvre detrois ans. 
À l'origine, le plan prévoyait un 
financement de l'million de dollars 
au cours de la seconde année et 1.5 
millions latroisième année. 


Toutefois, les bandes ont décidé 
d'offrir des services experts à leur 
membres dès celte année. 

La distribution des ressources 
sera'effectuée selon la formule na- 
tionale de financement des conseils 
de tribu..Le montant est déterminé, 
enfonctiondunombre de membres. 


économique des bandes. 









Fe 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


Lhon: Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Pourlafourniture de main-d'oeuvre seulement 
Programme.d'amélioration thermique 1992 





















laSociété d'habitation des Territoires du Nord-Ouestvous invite à soumettre 
unespropositionisantlasfourniturede main-d'oeuvre-seulement pour ses 
travaux d'amélioration thermique, en 1992, dans les collectivités suivantes : 


1. Grise Fiord 







3 logements Fort Providence 2 logements 





Lesoffresrelatives aux collectivités susmentionnées doivent étre envoyées au 
bureau principal de Yellowknife et au bureau de district de Hay River de la 
S'HMIN-O: avant 16h, heure locale, ou au bureau de district d'Iqaluit de la 
S.H:T-N.-O. avant 17 h, le 1er mai 1992. 


2. Fort Rae 









2 logements 





Les'offres relatives aa collectivité susmentionnée doivent être envoyées au 
bureauprincipal de Yellowknife dela S'H:T.N-O: avant 16h heurelocale,le 
4 mai 1992. 


3. Arviat 









Aklavik 


Lesoffres relatives aux collectivités susmentionnées doivent être envoyées au 
bureau principalde Yellowknifeetau bureau dedistrictd'Inuvikde la S.H:T.N.- 
Oavant 16h; heure locale, ou au bureau de district d'Arviat de la S.H:T:N.- 
O: avant 17 h, le 6 mai 1992. 


4, CoralHarbour 3 logements  … Fort GoodHope, 1 logement, 


Les offres relatives aux collectivités susmentionnées doivent être envoyées au 
bureau principaldeYellowknifeetau bureau dedistrictd'Inuvikde la S:H:TIN.- 
OaVant 16h, heurelocale/ ou au bureau de district d'Arviat de la S.H.T.N.- 
O: avant 17 h, le 11 mai 1992. 





4 logements 1 logement 















5 Rankin Inlet 





4 logements 


Les offres relatives à.la collectivitésusmentionnée doivent être envoyées au 
bureau principal deYellowknifedela SHJT.N-O:avant16h, heure locale, où 
au bureau de district d'Arviat dela S:H:T-N-O: avant 17 h, le 15 mai 1992. 






6. Repulse Bay 8.logements 





Les’offres relatives à latcollectivité susmentionnée doivent étre envoyées au 
bureau principalldeYellowknife dela S'H.T:N=O'avant16 h heurelocale, ou: 
au bureau de district d'Arviat de la SH:T.N-O, avant 17 h, le 19/mai 1992. 








7. Cambridge Bay 10/logements 






Les‘offres relatives à la collectivité susmentionnée doivent étre envoyées au 
bureau principallde Yellowknife ouau bureau de districtde Cambridge Bay de 
la SHT-N.-O. avant 16 h, heure locale, le 20 mai 1992. 













8. Coppermine 4 logements 





Les'offres relatives à larcollectivité susmentionnée doivent être envoyées au 
bureau principal deYellowknife ou au bureaudedistrictde Cambridge Bay de 
la SH.T-N.-O. avant 16 h, heure locale, le 25 mai 1992. 










5 logements 





9. Gjoa Haven 


Les offres relatives à la collectivité susmentionnée doivent être envoyées au 
bureau principal de Yellowknife ou au bureau de districtde Cambridge Bay de 
la S.H:T.N-O: avant 16 h, heure locale, le 29 mai 1992. 










Il'est possible de se procurer, sans frais, les documents d'appel d'offres auprès 
des bureaux de la S.H.T.N.-O. d'inuvik, de Yellowknife, de Hay River, de 
Cambridge Bay, d'Arviat et d'Igaluit. Les proposants doivent retourner ces 
documents en bon état dans les trente jours qui suivent la clôture de l'appel 
d'offres pour pouvoir obteningratuitementies plans subséquents. 








Ces documents peuventêtre consultés au bureautd'administration municipale 
etauxbureauxdel'association d'habitation oseferalaconstruction, ainsiqu'à 
l'association de construction des T.N:-O,, à Yellowknife. 






Renseignements surles ententes contractuelles : Elsa Mogensen, CP. 1925, 
Yellowknife (T.N.-O.) X1A 2P5. Téléphone : (403) 873-7883, Télécopieur : 
(403) 920-8024. 

Renseignements techniques : Marsh Wilson. Téléphone : (403) 873-7861, 
Télécopieur : (403) 920-8024. 


La SH.T-N.-O. et la Société canadienne d'hypothèques et de logement 
partagent les frais de cetteentreprise. 









Des garanties desoumissionsontexigées pources projets: 






La Sociétén'esttenued'accepternilasoumissionlamoinsélevée/niaucune 
de celles quiluisont/faites 


SCHL a CMHC 


Question habitation, comptez surnous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 






(ee d'offres 


Northwest 
Territories Travaux publics 


Lhon:Pon Morin, ministre 


Location de maison (loyer brut) 
Projet n°92-2161 
Maison simple de trois chambres à coucher 
— Fort Providence, T.N.-O. - 


Location de maisons (loyer net) 
Projet n° 92-2162 
Maison simple de trois chambres à coucher 
— Fort Providence, T.N.-O. — 


Projet n° 92-2163 
Maison simple de trois chambres à coucher 
- Réserve de Hay River, Hay River, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesadresséesausurintendantrégional, Ministère 
des Travaux publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C.P:390, Fort Smith, NTX0E 0P0 ou äYellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées: 
en main propre à l'adresse indiquée ci-dessus où au 7° étage de l'édifice 
YK Centre à Yellowknife) seront acceptées jusqu'à : 


15 h; heure locale, le 11 mai 1992 


Lessoumissionnaires peuventseprocurerles documentsd'appeld'offres 
aux adresses indiquées.ci-dessus ou au bureau régional d'entretien, 
IndustrialParkäHayRiver, T:N:-0.ouauprèsd'irene Lafferty, commis aux 
services extérieurs, Fort Providence, .T.N.-O. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent être remises 
surles formules prévues à cet effet. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni aucune 
des soumissions. 


Renseignements :TonÿHartlen: 
Gestionnaire régional des biens immobiliers 
Ministère des Travaux publics 
Fort Smith, T.N.-O. 
Tél: : (403) 872-7305 





E 








NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


LhonDon Morin, ministres, 


APPEL D'OFFRES 


Visant la fourniture et l'expédition de matériaux, et la 
construction de logements publics 
Baker Lake (T.N.-O.) 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest vous invite à soumettre. 
uneproposition pourlafournitureetl'expédition de matériauxetlaconstruction 
des logements suivants à Baker Lake (T.N:-O.): 

1 duplex de deux chambres 

2 logementstindividuels de cinq chambres 

2 multiplex (4 logements de deux chambres) 

1 multiplex (3 logements de deux chambres) 












ca 
















Les offres en réponse à cet appel doivent être envoyées au bureau de la 
S.HLT.N:-O: de Yellowknife avant 16 h, heure locale, le 30 avril 1992. 






Ilest possible de se procurer, sans frais, les documents d'appel d'offres auprès 
du bureau principal de Yellowknife et du bureau de district d'Arviat de la 
SHT.N:-O: Les proposants doivent retournerces documents en bon état dans 
les'trente jours qui suivent la clôture de l'appel'd'offres, pour pouvoir obtenir 
pratuitementies plans subséquents: 








Ces documents peuventétre consultés au bureau d'administration municipale 
etau bureau de l'association d'habitation où se fera la construction, aïnsi qu'à 
l'association de construction des T.N.-O,, à Yellowknife, 










Renseignements sur les ententes contractuelles : Elsa Mogensen, C.P, 1925, 
Yellowknife (T.N.-O.) X1A 2P5. Téléphone : (403) 873-7883, Télécopieur : 
(403) 920-8024. 







Renseignements techniques : Rock Jerome. Téléphone : (403) 920-6547, 
Télécopieur : (403) 920-8024, 






La SH.T.N.-O. et la Société canadienne d'hypothèques et de logement 
partagent les frais de cetteentreprise, 







Des garanties desoumissionsont exigées pources projets: 


LaSociétén'esttenued'acceptennila soumission la moins élevée, ni aucune 
de celles quiluisontfaites 


SCHL n2 CMHC 


Question habitation, comptez surnous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 
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Les élèves de l'École Allain St-Cyr racontent 
leur voyage à Jean-Côté en Alberta 


Ferre la 


par x 


LÜUsyoss- © 


00 à 1 
ar | 
Aujourd'hui, on vient d'arriver à Rivière -la- Paix 


Geneviève C'est tranquille, très très tranquille 


Quand tu rentres dans le village 

Tu viens juste de découvrir qu'on est en paix. 

Le village est si tranquille, on sent une grande paix 
La rivière coule, les oiseaux chantent 





À l'école Héritage 

À Rivière -la- Paix 

Dans la cour 

Les enfants jouent 

À la balle et au hockey 

Et ils semblent bien s'amuser 


Grégoire Patterson 


Voici mon voyage 
À l'école Héritage 
On visite Falher 


Et une ferme laitière ET, Aus 











L'école Héritage 

Fait un voyage dans les nuages 
Elle explore l'or 

Et les bords de la rivière 

Des pères 


Karine Picard 


odi Je an fran qu 





Où aller en voyage? 

À l'école Héritage 

Sans elle, le monde serait une poubelle 
Mais avec elle, c'est une chandelle d'amour 


Pascal Drouin 


Je vais aller coucher 

À Jean Côté 

Me faire des amis 

Pour toute la vie 

Je vais m'amuser 

Et aussi regarder 

Il y aura peut-être des défilés 
qui sait? 

Nous allons visiter des fermes 
Qui contiennent peut-être 
Des germes 


Sonia Carter 














On visite la famille Lavoie 
Et un musée je crois 
Voilà Jean Côté 

Que j'ai imaginé 


Dan Park 
C.P. 2353 





Sancho Beaupré 








L- 


(à 


Norivest 
Territories Health 


Yellowknife, TNO 


Campagne de nutrition 1992 | 
Gagnants et gagnantes du concours 
George Patterson 


4915, 53° rue 
Yellowknife, TNO 


Krista Vivian 
2 Nuttal Crt 
Yellowknife, TNO 


Nelly Siriex 
5060 Forrest Drive 
Yellowknife, TNO 


Danielle Dickson 
Box 1405 
Yellowknife, TNO 

















avenir, c'est 
chacun de nous 


Les 125 ans du pays 





Canada a. 


La Société CANADA 125 a justement été mise 
sur pied pour répondre à vos attentes!et à votre 
enthousiasme. CANADA 25;-une société sans but 
lucratif, à caractère apolitique, a pour mandat d'aider 
l'ensemble de la-population-à-mettre surpiedides 
projets pertinents, aux effets durables, à l’occasion 
du 125°anniversaire du pays. 

La Société relève d'un conseil d'administration: 
formé de Canadiens et Canadiennes provenant de 
tous les milieux, et représentant nos:dix provinces!et 
deux territoires : 





LE CONSEIL d'ADMINISTRATION 


lona Campagnolo” 
Colombie-Britannique 

Viola Campbell: Yukon 

David Alexander Colville: 
Nouvelle-Ecosse 


Mel Cooper: 


Colombie-Britannique 
Margaret Delisle : Québec 
Alain-F Desfossés : Québec 
Paul Desmarais : Québec 
PaullV. Godfrey.: Ontario 


COPRÉSIDENTS 


Claude Dupras: Québec 
Frank W. King : Alberta 


MEMBRES 


Daniel Andrewilannuzzi: Ontario 
PhilKershaw: Saskatchewan 
Cece McCauley : 

Territoires duNord-Ouest 
SahiralPiracha: Ontario 
Christopher Pratt: 

Terre-Neuve 
Angus E. Reid: Manitoba 
Donald Savoie : Nouveau-Brunswick 
Basil Leo Stewart: 

Île-du-Prince-Edouard 


Bernard Grégoire: Québec 





Au Canada, 
l’avenir, c’est chacun 
de nous! 


D'un bout à l'autre du pays, les Canadiens et 
Canadiennes veulent se rallier autour. d'un thème 
national fort. C'est dans cet esprit que CANADA 125 
arcréé un logolcommun/pourtous ses projets 
nationaux, régionaux et locaux. 

NOTRE MANDAT 

«L'année 1992 doit offrir aux Canadiens et 
Canadiennes une occasion toute spéciale de célébrer. 
C'est dans le but d'encourager des projets valables 
visant à rendre hommage au pays, à ses habitants et 
à notre avenir commun que CANADA 125 a été mis 
sur pied.» 

Le rôle de CANADA 125 comporte deux volets : 
d'une part, rechercher. la participation/de toute la 
population à des activités communautaires axées sur 
le 125®anniversaire du pays; de l'autre, promouvoir 
des projets d'envergure nationale, commandités pan 
le secteur privé. 

Au cours des mois à venir, nous tiendrons les 
Canadiens et Canadiennes au courant de plusieurs 
activités nationales. Soyez aux aguets pour en savoir 
davantage à ce sujet. Et pourquoi ne pas songer aux 
gestes que Vous pourriez Vous-même poser pour 
faire de 1992 une année plus spéciale encore dans 
votre propre milieu? 





Ca 
il 


1992, une invita 


Célébrons notre pays : 
des idées en partage 











Lorsque nous avons demandé aux Canadiens 
de tous les coins du pays ce qu’ils pensaient e 
du 125° anniversaire, nous avons obtenu un 

éventail de réponses qui nous ont permis 

de dégager les valeurs qui mobilisent le plus Q 

les Canadiens : 

les libertés et la sécurité personnelles dont nous jouissons 

ainsi que les possibilités qui s’offrent à nous; 


2. notre souci de l’environnement; 
3. notre volonté de nous entraider; 
4. notre volonté de mieux nous connaître; et Q 


Planifier un programme de visites et 





d'échanges d'étudiants entre votre 
école’et une autre, ailleurs au pays. 
Lancer une/fête populaire à 
caractère multiculturel; offrir 

un buffet composé de mets tra- 
ditionnels et demander aux 
participants de revêtir le costume 
traditionnel de leur pays d'origine. 
Organiser un (Jour dudrapeau) 


oQ 
poursoulignerlalutte pacifiste des Canadiens'et Canadiennes 


5.1es nombreuses réalisations des citoyens et citoyennes 
du Canada. 
Nous vous conseillons de préparer des activités CANADA 125)en e 


enfaveurde laliberté, àtravers le monde: 
Organiser un festival du patrimoine mettant en vedette.les 


fonction d'un ou de plusieurs de ces thèmes: 


Nous avons aussi recu de nombreuses suggestions pour des 


événements particuliers. Nous vous en proposons quelques-unes : 







Organiser un (Jour de reconnaissance) afin de souligner le 
dévouement de services publics que nous 
tenons souvent pour acquis, comme 
les services de police ou d'incendie, é 
les services hospitaliers ou CA, 
ambulanciers. 6 
Mettre sur pied, avec votre journal 5e 
local, un concours d'écriture 
permettant à des Canadiens et 
Canadiennes de tout âge de s'exprimer 
surl'un des thèmes de CANADA 125: o 
Souligner les réalisations présentes!et passées d'immmigrants 
canadiens quiont contribué à l'épanouissement de la société 
canadienne actuelle. 
Planter des arbres dans votre municipalité; nettoyer les berges 
d’une rivière; mettre sur pied un programme de recyclage. 
e Organiser un groupe d'entraide 
communautaire à l'intention d'aînés 
vivant seuls. 
e Organiser un «trottoir de la 
renommée) avec les empreintes 
manuelles et pédestres de mécènes 
connus du monde des arts, des 
sports, de la culture et des affaires. 
e Établir un centre de dépôt de jouets 
usagés au profit des enfants. 
° Organiser un festival local du 
patrimoine autochtone et y inviter toute la 
population environnante. 






e l'appui des animateurs de CANADA 125 dans votre région; 


Programme de reconnaissance 









événements qui ont façonné l'histoire de votre ville ou région 
au cours du‘derniersiècle et quart. 


L'inscription, 
c'est nettement avantageux 


Inscrire votre projet à CANADA125 offre de nombreux avantages : 


des conseils pourvous'aider à identifiendes commanditaires 
locaux, dans le cas d'événements admissibles; 

une aide précieuse lorsque vous êtes appelés a collaborer avec 
des commanditaires officiels de CANADA"125; 
tousles-renseisnementset l'appui voulus lorsque des projets 
nationaux se déroulent dans votre région; 

l’accès au matériel promotionnel de CANADA" 125:pournvous 
aider à mieux faire connaître votre activité; 

l'usage de notre logo, conformément aux lignes directrices et 
aux règlements d'utilisation; 

la participation au Programme de reconnaissance des bénévoles 
de CANADA 125. 


des bénévoles de 
CANADA 125 


Ilest clair que toutes ces initia- 
tives ne sauraient voir le 

jour sans le généreux apport 
de milliers de bénévoles. Voilà 
pourquoi nous tenons à souligner 

















defaçon toute particulière la contribution: 
essentielle des bénévoles au succès de cette 
vaste entreprise. Pour. ce faire, nous 
demanderons à chaque-responsable-d'un.projet} 
reconnudenousfourninlenomdiun-bénévole 
qui, par son dévouement exceptionnel, méritera | “#2e#” 

une mention officielle de la part de CANADA 125: Tous les 
récipiendaires locaux seront automatiquement en lice pour les prix 
nationaux qui seront remis vers la fin de 1992: 






Nos animateurs 
sont à votre service 


Une fois votre projet dûment inscrit, vous aurez directement 
accès, par téléphone, au réseau national d'animateurs commu 
nautaires de CANADA 125, regroupés en cinq 
bureaux régionaux à travers le pays. Ces 
personnes pourront vousaiderà-bien: 
démarrer votre projetet aten.assurerle 
succès. N'hésitez pas à leur téléphoner. Ils 
sont aussi en mesure de se rendre chez vous, 
au besoin, afin de rencontrer les membres 
de votre équipe 





Formulaire d'inscription et demande d’information à CANADA 125 


l'eRéseau des activités communautaires de CANADAM25estten partie commandité parimperial\OilLimitée(ESSO): 





Sivous désirez vousinscrire ou obtenirde plus amples renseignements, 


Veuillez cocherlal(les) case(s)appropriée(s)etcompléterla carte-réponse: 








Ja\ «Initiative personnelle» (événement personnel familiallouide 
groupe, mais'de moinside 100 participants) 


B Bunitiative/communautaire»(avec lelconcoursd{untorganisme 
communautaire, pour moins de100 participants) 








C «EVénenentcommunautaire» (avec lelconcoursdlun organisme 
communautaire, pour 100à500participants) 








D BXProjetcommunautaire»(avec le concoursidiun organisme 
communautaire, pour 500/participants oulplus) 


(Enlettresmoulées svp!) 
Nomdefamille/groupe 


























Nom dellatpersonne responsable Mme Mile M: 
(cocherunercase) Autre 
Nom 
(Prénom) (Initiale) \{Nomide Famille) 
Adresse 





(rue) 





(Ville/village) (Province) (Codepostal) 


Téléphone( ) Télécopieur( ) 





Jene désire rieninscrire pourl'instant, maisveuillezmefaire parvenir 
plus d'information. 


GlJ'aimerais inscrire un projet, veuillez mefaire parveninun avis de 
confirmation et plus d'information.sur CANADAN25;: 














Veuillez communiquer avec moi Cl enfrançais Een anglais 


Sivous vous inscrivez maintenant : 
Veuillez cocherla case représentantle plus fidèlement votre activité. 


OJ'Arts dellatscène D\Événement familial DlÉchange de jeunes 





OReconnaissancederéalisations.] Sport/conditionphys: DlÉducation 
[kFétedelquartien BCélébrationcommunautaireOiinitiativelenvironnementalel 
DiServices pourainés. GiSenvices jeunesse O{Aütre). 


Veuillez cocherla case correspondantle mieuxauthèmesouslequel 
s'inscrit votre activité, célébrant: 


Onoslibertés nos possibilités etnotre sécurité personnelle 
Binotresoucidel'environnement 

OnotreVolontédientraide 

Oliä volonté demieuxnousconnattrelesunsiesautres 

Cjlles succéscanadiensdanslemonde des arts dulsport des affaires etc. 


lieutdelfévénementcommunautaire 
(siditférentdel'adresse), 

Date prévue : jour mois 
Nombre prévu de bénévoles: 

Nombre prévu de participants : 


Veuillez postenvotre formulaire dûmentrempliaubureautrégionallde 
CANADA 125 le plus près de chez vous: 


Célébrations CANADA 125 Célébrations CANADA 125 … Célébrations CANADA 125 

C.P. 1992 C.P.'92 C.P.1992 

VANCOUVER (C.-B.) SASKATOON!(Saskatchewan) Succ:B 

V6BI5R5 S7K8B8 TORONTO!(Ontario) 
M5TSE1 

Célébrations CANADA 125 Célébrations CANADA 25 

C.P.1992 C.P.1992 

Succ.A. HALIFAX (Nouvelle-Écosse) 

MONTREAL (Québec) B3J271 

H3C 4T1 





 . 





ue 









jISsne sand 
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CANADA 125 : 
Commandites 


CANADA 125 a pour mission d'encouragerla mise en oeuvre 
de projets locaux, régionaux et nationaux qui reflètent des 
valeurs chères au coeur de tous les Canadiens et Canadiennes. 
Les démarches’entreprises auprès des sociétés privées visent à 
susciter leurparticipation à titre de commanditaires d'événements 
ou de projets de CANADA 125. Les ententes de commandite 
exclusives conclues entre CANADA 125 et ces diverses sociétés 
dictent un usagetrès particulier du logo de CANADA 125: Les 
recettes provenant de ces ententes aideront à absorber le coût 
des projets. Il est essentiel que les organisateurs d'événements 
locaux respectent en tout point ces ententes de commandite. 


LA 


S99pI Sapueib 2p 
***SUOUDAAUD SNON 


RE d 


Matériel et articles 
promotionnels 
de CANADA 125 


Pour vous procurer casquettes, t-shirts, drapeaux, bannières, 
affiches'et autres articles du genre, nous concluerons des 
ententes avec certains fournisseurs chargés de produire et de 
vendre, en accord avecnos exigences particulières, l'ensemble 
dumatériel promotionnel de CANADA"125: 

Une fois votre projet dûmentinscrit, vous recevrez lalliste des 
divers articles promotionnels'en vente. Qu'il s'agisse d'en faire 
un usage personnel ou delles'distribuer dans le cadre d'une 
activité spéciale, nous Voustencourageons à montrer cette liste 
àwvos parents, voisins et amis. C'est ainsi qu'ensemble, vous 
pourrez.contribuer à promouvoir le 125%anniversaire du Canada 
et à sensibiliser Votre entourage à Ce grand événement national. 


*Le sigle CANADA 125 est une marque de commerce enregistrée de La Socièté CANADA 125 et ne peut être utilisé sans sa permission. 


| @ Papier recyclé. 


Résumé 
du rapport 
provisoire 





COMMISSION SUR LE 
DÉVELOPPEMENT 
CONSTITUTIONNEL DE 
L'ARCTIQUE DE L'OUEST 





Supplément publicitaire réalisé par L'Aquilon, mai 1992. Texte et traduction fournis par la Commission 
sur le développement constitutionnel de l'Arctique de l'Ouest. Traduction réalisée par Madeleine Daigle. 
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Voici un résumé du Rapport provisoire de 
la Commission constitutionnelle pour le nou- 
veau territoire de l’ouest dont le mandatest 
d'élaborer une constitution pour les régions 
desTerritoires du Nord-Ouestquinesontpas 
comprises dans le nouveau territoire du 
Nunavut, i.-e., une constitution pour la ré- 
gion ouest des Territoires du Nord-Ouest. * 


La première partie du rapport traite 
principalement de ce que la Commission a 
entendu pendant les audiences publiques 
alors que la deuxième traite surtoutdes ques- 
tions légales relatives à l'élaboration d'une 
constitution. Enfin, dans la dernièrepartiedu 
rapport provisoire, vous prendrez connais- 
sance des recommandations faites par la 
Commission suite aux audiences publiques: 


—— 


1! PARTIE 


ELABORATION 
D'UNE NOUVELLE CONSTITUTION 





Ce rapport traite de l'élaboration d'une 
nouvelle constitution pour un nouveau terri- 
toire au Canada. Une constitution est une 
entente à partir de laquellesefondentles lois, 
les règles et les croyances d'un pays, d'une 
province ou d’un territoire. 


Dans ce rapport, nous référons au nouveau 
territoire comme étant le nouveau territoire 
de l’ouest ou N. T. O. 


Les gens qui habitent le nouveau territoire 
sont des autochtones et des non autochtones 
septentrionaux: 


Les peuples autochtones se composent 
d’'Inuvialuit, de Gwich’in, de Dénés et de 
Métis qu’on appelle les «Premières nations». 


Un aîné déné, monsieur Lockhart, dit que 
ces groupes ne peuvent pas emprunter le 
même sentier, mais qu'ils peuvent travailler 
ensemble pour bâtir un avenir meilleur pour 
le N. T. O. 


Ce rapport traite de l'avenir et de la façon 
dont nous pouvons le bâtir. 





Dans ce texte, quand le contexte s'y prête, le 
masculin désigne aussi bien les femmes que les hom- 
mes et n'est utilisé que pour alléger le texte. 


1. Introduction 


L'élaboration d’une constitution dans le 
nouveau territoires de l’ouest touche plu- 
sieurs points. Un premier estreliéaudésirdu 
gouvernement fédéral de régler les revendi- 
cations territoriales des autochtones au Ca= 
nada. Un autre concerne les pressions des 
peuples autochtones àtraversleCanada pour 
obtenir le droit à l’autodétermination. 


À l'heure actuelle, les Inuit de l‘estdel’Arc- 
tique ont signé une entente relative aux re- 
vendications territoriales. Cette entente sti- 
pule que les Territoires du Nord-Ouest de- 
vraient être divisés de façon à ce que les Inuit 
possèdent leur propre territoire et gouverne 
ment. Ce qui signifie que la partie ouest des 
Territoires du Nord-Ouest deviendraitégale- 
ment un nouveau territoire. 


Le Canada lui-même pense présentement à 
modifier la Constitution du Canada. Un des 
changements possibles accorderait aux peu- 
ples autochtones le droit à l‘autodé- 
termination. 


Un nouveau territoire de l’ouest dans le 
Nord permet à tous les peuples, autochtones 
ou non, d’avoir la chance de démêler ces 
questions. 


Les Inuvialuit, la Nation dénée, la Nation 
des Métis, les députés de l’ouest et le gouver- 
nement territorial ont tous choisi une per- 
sonne pour siéger au sein de cette nouvelle 
commission constitutionnelle. 


Le 
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Pa Commission a voyagé et a entendu de 
nombreux eroupes de personnes. Au"total, 
128/personnes se sont présentées devant elle. 


Cequela Commission a entendu 


Les idées qui ressortent de ce rapport vien- 
nent des-gens qui parlaient soitenleurnom, 
soitaunomd'organismes auxquelsilscroient. 
Quelquesexperts techniques ou scientifiques 
etchercheurs ont également fait desrecom- 
mandations. 


Pendant trois semaines, en novembreeten 
décembre dernier, la Commission a tenu des 
audiences publiques à Yellowknife, dans.les 
régions et dans les communautés y compris 
Snowdrift, Tuktoyaktuk, Fort Good Hope 
Fort McPherson et Rae. 


Des-Chefs de bande, des présidents métis, 
des membres du gouvernement territoriallet 
deschefs de conseils detribusesontprésentés 
devant la Commission pour parler de beau- 
coup de problèmes différents. 


Toutes-les constitutions se composent des 
mêmes éléments et toutes les personnes qui 
se sont présentées devant la Commission'en 


ont'diseuté, notamment : 


*. qüisont les gens qui acceptent d'être 
régis par la Constitution; 

* quelles sont les croyances des gens; 

*. comment les lois seront-elles\élaborées 
et les discussions réglées; 

* Comment va-t-on nommer ou élire les 
personnes pour travailler aux différents 


paliers de gouvernement; 
* quels seront les pouvoirs des commu- 


nautés et quels seront ceux des gouverne- 


ments principaux, : 
* comment la constitution peut-elle être 


modifiée. 


2. Quihabite 
le nouveau territoire de l’ouest? 


Beaucoup de gens du nouveau territoire 
sont autochtones. 


Les groupes autochtones ont indiqué à la 
Commission constitutionnelle qu'ils doivent 
travaillerensemblepourenarriver à résoudre 
les problèmes. Cependant, ils ont avoué que 
les groupes autochtones, à la fois dans le 
Nord et dans le reste du Canada, sont très 
différents les uns des autres. 


Chaque groupe autochtone possède sa pro- 
pre histoire, ses propres croyances et sa pro- 
preculture quiont été formés par la régionoù 
ces groupes vivent. 


Par exemple, la Nation dénée ne peut pas 
simplementdirequ’ellecorrespondeautraité 
accordé aux Dénés qui vivent dans la vallée 
du Mackenzie, des Grands lac de l'Esclave et 
de l'Ours. 


Les Dénés eux-mêmes ont rappelé à la 


: Commission que leur histoire et leur vécu 


proviennent du fait d'être cri, chipewyan, 
dogrib,hareouesclave.llsont tous possédé et 
occupé des régions très différentes du N.T.O. 


Les Gwich’in affirment qu’ils sont une na- 
tion de gens vivant dans la région dela rivière 
Peeletdudeltadu Mackenzieavecleur propre 
langue et leur propre culture. 


Les Inuvialuit quant à eux affirment qu'ils 
ont desliens trèsserrésaveclamerde Beaufort 
et le delta du Mackenzie et qu'ils sont diffé- 
rents en termes de langue et de culture par 
rapport aux Inuit du Nunavut. 


La Nation des Métis se voit très différente 
de toutes les autres. 


Bis ts 
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Ces gens sont les peuples d’origine. Dans le 
nouveau territoire de l’ouest, on s'attend à ce 
qu'une nouvelle constitution accorde une re- 
connaïissancespéciale à ces peuples autochto- 
nes. 


Lenouveauterritoire del’ouestsecompose 
également de gens de vieille souche qui ne 
sont pas autochtones. 


Certains d’entre eux ont dit à la Commis- 
sion qu'ils croient que tous les habitants de- 
vraient être traités exactement de la même 
façon en vertu d’une constitution sans accor- 
der de reconnaissance spéciale aux peuples 
autochtones. 


Par contre, la Commission à également 
entendu le contraire de nombreux habitants 
non autochtones qui encouragent la recon- 
naissance des peuples autochtones dans la 
nouvelle constitution. La communauté fran- 
cophone a fortement appuyé cette position. 


Les peuples non autochtones ont claire- 
ment démontré à la Commission qu'ils avaient 
leur mot à dire en ce qui a trait au nouveau 
territoire et qu'ils désiraient travailler de con- 
certavecles Premières nations ou les peuples 
autochtones du N. TO. 


3.  Qu’avons-nous en commun ? 


Autochtones etnon-autochtones partagent 
des problèmes communs quantautravail, à la 
famille, à l'économie, au bien-être social, à la 
santé, à l'habitation, etc. 


La Commission a entendu que tous les ha- 
bitants du nouveau territoire ne peuvent 
s'entendre et avancer que s'ils se respectent 
mutuellement; nos lois, notre gouvernement 
et notre constitution doivent en être le reflet. 


La Commission a également entendu 
qu'étant donné la population restreinte, les 
habitants du N. T.O. n’ont pas d»autre choix 


que dereconnaître qu'ils doivent partagerles 
ressources, les possibilités les programmes 
et les services. 


Deplus,onaaffirmé devantla Commission 
que les aînés, la jeunesse et la famille jouent 
un rôle très important au sein du nouveau 
territoire de l’ouest. 


Onse doit de respecterla sagessetet le vécu 
desainés.Lajeunessecompte beaucoup parce 
que c’est elle qui vivra des résultats qui dé- 
couleront des décisions prises aujourd’hui et 
c’estellequ’onencourage à devenirlesleaders 
de demain. 


Enfin, la famille constitue l’unité la plus 
importante de la société parce que c'est elle 
qui transmet les valeurs, les traditions et le 
vécu. 


Bonnombre degens, à la fois autochtones et 
non autochtones, ont affirmé devant la 
Commission constitutionnelle qu’ils respec- 
tent la terre, y compris les eaux dela merde 
Beaufort, leslacs,  lesrivières,laterreettoutes 
ses richesses. 


4. Reconnaissance des droits des autoch- 
tones, de ceux relatifs aux traités et de 
ceux relatifs aux règlements des reven- 
dications territoriales. 


Selon l'Histoire, on ne peut nier que les 
peuples autochtones oules Premières nations 
possédaient leurs terres et leurs propres gou- 
vernements avant l’arrivée des Européens. 


Georges III, roi d'Angleterre, a reconnu en 
1763 que les peuples autochtones étaient des 
nations de gens. On trouve cette déclaration 
dans un document légalintitulé Proclamation 
royale de 1763. 


En 1899, le gouvernement du Canada a 
signé un traité avec les Dénés et avec les 
Gwich’in en 1921. Ces traités constituaient 
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desententes entre nations. De plus, la Consti- 
tution du Canada reconnaïîtiles droits des 
autochtones et ceux relatifs aux traités. 
D'autres droits tel le droit à l’autodéter- 
muination sont présentement en cours de né- 
gociation avec le gouvernement du Canada. 
Ilvasans dire que la Commission constitu- 
tionnellea entendu à plusieurs reprises qu'un 
nouveaumterritoire doit respecter les “droits 
des autochtones et ceux relatifs auxtraités. 


Moiciquelques droits jugés importants! 


 leïdroit de posséder des terres entant 
que groupe; 
* Je“droit de chasser, de pêcher et de 


trapper; 
# ja/protection des langueset des cultures 


autochtones; 
# unereprésentation garantie au sein du 


gouvernement. 


Tout le monde s'entend pour que la cons- 
titution du nouveauterritoire reconnaisseles 


gouvernements autochtones: 


Des groupes autochtones ontdéclaréquiun 
nouveaugouvernement dansleNord devrait 
être créé à partir des traditions à la fois 
autochtones et non autochtones: 


5. Droits individuels et droits collectifs 


La Commissionaentenduquetoutlemonde 
devrait avoir des droits reconnus dans/la loi: 


Ces droits sont : 


* és hommes et les femmes sont égaux; 
* fout le monde peut voter et se présenter 
à desélections; À 

* {Out le monde peut vivre et travailler 
n‘importe où dans le nouveau territoire; 

* liberté de parler et liberté de parler fran- 
çais; 

* lédroit pour tout le monde à I 


devant la loi; 
* Jé droit à vivre sans danger: 


égalité 


Quelques personnes ont fait savoir à la 
Commission constitutionnelle qu'il devrait y 
avoir un article dans la Constitution traitant 
du bien-être des gens. La Commission a en- 
tendu que les gens ont des droits quant à 
l'éducation, aux soinsdesanté, à l'habitation, 
à l'utilisation de leur langue, à des familles et 
des foyers sans danger. 


Il n'y a eu aucune entente quant à savoir 
lesquels de ces droits devraient guider les 
décisions du gouvernement et lesquels cons- 
titueraient des droitsinscrits dans la constitu- 
tion. 


Quelques personnes ont également souli- 
gné qu'il devrait y avoir un article dans la 
constitution protégeant les terres et les eaux. 


6. Structures et pouvoirs 
du gouvernement 


Qui accordera au gouvernement du nou- 
veau territoire de l’ouest le pouvoir de diri- 
ger? 


Tout le monde a indiqué à la Commission 
que le pouvoir de diriger vient des gens que 
représentent tous les paliers de gouverne- 
ment d’un nouveau territoire, notamment les 
conseils de bande, les associations locales de 
Métis, les gouvernements municipaux et le 
gouvernement territorial. Afin de vivre en- 
semble, ildevrait égalementyavoirun moyen 
de décider ce qui doit être fait et une façon 
équitable d'éviter les querelles. 


Beaucoup de personnes ont affirmé devant 
la Commission constitutionnelle qu'ils vou- 
laient une plus grande prise de décision etun 
plus grand contrôle en ce qui a trait à la 
prestation des programmes au niveau de la 
communauté. 


La Commission a également entendu par- 
ler de l'importance des chefs et des conseils 
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de bande. Certains croient qu'ils sont plus 
importants que les maires et les conseils de 
ville. 


Certaines communautés comme Fort Good 
Hope ont mis sur pied untoutnouveau genre 
de gouvernement qui combine les genres de 
gouvernement les plus traditionnelsaux plus 
nouveaux styles. 


Certaines personnes ont affirmé qu'il de- 
vrait y avoir plus de prises de décision et de 
programmes offerts au niveau régional de 
même que plus de gouvernements régionaux. 
Ces gouvernements régionaux auraient leurs 
propres pouvoirs. 


La Commission s’est fait dire à plusieurs 
reprises que le pouvoir du gouvernement au 
niveau de la communauté devrait venir des 
habitants des communautés même. 


Cependant, tout le monde était d'accord à 
ce qu'il y ait un gouvernement central mais 


personne ne s’est entendu sur le format. 


Les groupes autochtones ont dit qu'ils de- 


vaient avoir une représentation garantie au 
sein du gouvernement central. 


La Commission a également entendu que 
certains groupes autochtones nerespecteront 
pasune nouvelle constitution s'ilsnel’aiment 
pas. Ces groupes essayeraient de traiter di- 
rectement avec le gouvernement du Canada 
et ne feraient pas partie d’un nouveau terri- 
toire de l’ouest. 


7. Statut deprovince 


Il n’y a pas beaucoup de gens qui ont sou- 
levé la question d'accorder le statut de pro- 
vince au nouveau territoire de l’ouest, bien 
que certaines personnes aient pensé que cette 
question devrait éventuellement se poser. 


8 Nom d’unnouveau territoire del’ouest 


Certaines personnes ont déclaréquele nou- 
veau territoire devrait s'appeler Denendeh 
qui signifie «la terre des gens» en langue 
esclave. D’autres ont suggéré qu'il s'appelle 
Nahendeh qui signifie «notre terre» en lan- 
gue esclave. 
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2 ! PARTIE 


QUESTIONS LÉGALES RELATIVES À 
UN NOUVEAU TERRITOIRE DE L'OUEST 





Iyabeaucoup de points quidevrontètre 
pris en.considération lorsque.le.tempsssera 
venupourles habitants dunouveauterritoire 
de décider comment le mettre surpied® 


Un deces points touche la Constitutiondu 
Canada qui est la loi la plus puissantelou du 
plus hautniveau au pays. Toutes les provins 
Ces etterritoires doivent étrecréésselon.les 
règlesdécoulantdelaConstitutiondu Canada. 


La-Commission constitutionnelle a“des 
mandédes conseils surcequedevraitcontenin 
là constitution d'un nouveauterritoire” gars 
dant à esprit qu'elle devrait se conformer à 
la Constitution canadienne: 


La Commission doitégalementtenircompte 
des discussions, telles les revendications ter- 
ritoriales et les propositions d'enchâssen 
lautodétermination des autochtones dans,la 


Constitution canadienne: 


En d’autres mots, ceci signifie qu'un nouÿ 
Veauterritoire peutetne peut pas faire certai- 
nes choses. 


LaLoiconstitutionnelle 


Le Canada est devenu un pays en 1867. 
Cependant, il n'a pas été maître desa propre 
constitution avant 1282, année où la Loi cons: 
fitutionnelle fut adoptée. 

La Constitution canadienne comprend È 

* “des lois et des ordonnances qi remon- 

tentä.très longtemps; 

* MJes pouvoirs du go4V 


et ceux des provinces, 
Au Charte des droits et libertés qui accorde 


les droits fondamentaux de chacun au Ca- 
nada; 


ernement fédéral 


* Ja reconnaissance des droits des autoch- 
tones et de ceux relatifs aux traités; 

* les règles pour modifier la Loi constitu- 
tionnelle. 


1. La Charte des droits et libertés 


La Charte des droits et libertés fait partie de la 
Constitution canadienne. Elle garantit à cha- 
cun certains droits, comme la liberté de pa- 
roleetde religion. Elle stipule également que 
chacun doit être traité delamême façon selon 
la loi: 


2. Les droits des autochtones 


La Constitution canadienne reconnaît qu'il 
y a des droits des autochtones et des droits 
relatifs aux traités qu'on ne peut pas enlever 
aux peuples autochtones: Cependant, ellene 
définit pas clairement quels sont ces droits. 


De plus, elle stipule que les droits accordés 
en vertu des ententes relatives aux revendica- 
tions territoriales auront la même valeur que 
ceux relatifs aux traités. 


En dernier lieu, la Constitution canadienne 
stipule clairement qu’au Canada, les peuples 
autochtones sont composés d’«Indiens, de 
Métis et d’Inuit». 


3. Division des pouvoirs 


Un autre point important de la Constitu- 
tion canadienne est celui qui décrit les pou- 
voirs du gouvernement d'Ottawa et ceux des 
gouvernements provinciaux. Par exemple,en 
ce qui a trait aux peuples autochtones vivant 
sur leurs réserves, seul le gouvernement fé- 
déral peut élaborer des lois les concernant. 
Les provinces ne le peuvent pas. 


Une nouvelle constitution pour le N. T.O. 
devra décider quels pouvoirs le gouverne- 
ment central aura et que seront les responsa- 
bilités des communautés et celles des régions. 


dE. ins 
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Relation entre les droits 


La nouvelle constitution du N. T. O. devra 
faire concorder toutes ces idées. 


La Charte des droitstet libertés s'applique au 
nouveau territoire de l’ouest et devrait s’ap- 
pliquer à une nouvelle constitution territo- 
riale. 


Mais les droits qu'elle accorde à tous les 
Canadiens et toutes les Canadiennes ne peu- 
vent pas servir à enleverles droits desautoch- 
tones, les droits relatifs auxtraités ou d’autres 
droits accordés aux peuples autochtones. 


En guise de résumé, une nouvelle constitu- 
tion pour un nouveau territoire de l’ouest 
devra opérer à l'intérieur de la Constitution 
canadienne, dela Charte desdroitset libertés, des 
traités et des ententes relatives aux revendi- 
cations territoriales. 


Le statu quo : Laisser les choses telles 
qu'elles sont 


Certaines personnes se demandent pour- 
quoionne devrait pas laisserles choses comme 
elles sont. 


Une raison est que le gouvernement actuel 
n'a vraiment jamais été conçu pour les habi- 
tants de l’ouest de l'Arctique et que c’est le 
gouvernement fédéral qui prend toutes les 
décisions. 


Si un nouveau territoire se servait des mé- 
mes règles qu'on trouve dans la Loi sur les 
territoires du Nord-Ouest, les habitants du Nord 
ne contrôleraient toujours pas leur propre 
territoire parce que : 


- le gouvernement fédéral peut modifier 
la Loi sur les territoires du Nord-Ouest sans 
consulter qui que ce soit s’il le désire; 

- le gouvernement fédéral peut rejeter 
toute loi adoptée par le gouvernement ter- 


ritorial; 

- le commissaire qui est nommé par le 
gouvernement fédéral, pourrait, s'ille dé- 
sire, prendre des décisions sans le consen- 
tement de l’Assemblée législative; 

= le gouvernement territorial serait limité 
quantaux sommes d'argent qu'il peut em- 
prunter des banques. 


Principes d’une nouvelle constitution 


L'élaboration d‘une nouvelle constitution, 
quirecevrait l'approbation du gouvernement 
fédéral, pourrait régler beaucoup de problè- 
mes identifiés plus haut. 


Ce qui: 


* accorderait plus de pouvoirs au gouver- 
nement territorial, ou à d’autres formes de 
gouvernement du nouveau territoire de 
l’ouest; 

* reconnaîtrait les droits des autochtones 
et créerait des moyens de protéger ces 
droits; 

* empêcheraitle gouvernement fédéral de 
modifier la nouvelle constitution. 


Devenir une province 


Certains pensent qu'après ladivisiondes T. 
N.-O, l'ouest de l'Arctique devrait devenir 
une province. Cette façon de penser soulève 
certains problèmes. 


Par exemple, si le nouveau territoire deve- 
naitune province, ce serait alors le gouverne- 
ment d'Ottawa qui, en vertu des lois du Ca- 
nada, dirigerait les peuples autochtones et 
leurs terres dans un nouveau territoire de 
l’ouest. 


Ottawa reprendrait bon nombre de pou- 
voirs et de programmes que possède 
présentement le gouvernement territorial et 
qui répondent aux besoins des peuples 
autochtones. 


a " "I 
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Il pourrait également y avoir un problème 
quant à. l'aide financière accordée au Nord 
parle gouvernement fédéral. 


Silenouveauterritoire devenait une pro- 
vince la Constitution du Canada stipule que 
les“paiements de transfert du fédéral aux 
provinces sont établis selon certaines-règles: 
Selon ces-règles, un nouveau territoire de 
louest serait loin de recevoir l'argent néces> 
saire pour survivre quand on pense auicoût 
élevé'de la vie. 


3 "PARTIE 


RECOMMANDATIONS DE LA 
COMMISSION CONSTITUTIONNELLE 





1. Introduction 


Une partie du travaillde la Commission est 
de recommander les idées ou les principes 
fondamentaux qui formeront notre nouvelle 
constitution. Ces principes sont basés à partir 
des présentations que la Commission a enten- 
dues et que nous vous avons résumées dans 
la première partie de ce rapport, de même 
qu’à partir des propres pensées des membres 
de la Commission et des conseils d'avocats et 
d'experts. 


Quand vous vous pencherez sur ces idées, 
posez-vous ces deux questions : 


* Est-ce mieux que ce que nous avons 
présentement? 

* Ces idées offriront-elles une bonne so- 
ciété dans laquelle mes enfants grandiront? 


2. Unnom 
? _pourle nouveau territoire de l’ouest. 


La Commission n’est pas prête 
présentement à recommander un nom, mais 
le nom qu'on choisira devrait être en langue 
autochtone. 


3. Bases du nouveau territoire 


La Commission croit que la nouvelle cons- 
titution devrait comprendre une section qui 
explique la vision et l'esprit des peuples de ce 
pays. Elle pourrait se lire comme suit : ce 
pays-ci est celui des Premières nations et des 
non-autochtones qui reconnaissent le Créa- 
teur et qui s'entendent pour que : 

* nous respections les cultures et les lan- 

gues d’autrui; 
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* nous travaillions ensemble à respecter 
les droits des personnes et ceux des diffé- 
rents groupes; 

* nous nous entraidions à grandir: 

* nous faisions en sorte qu'on réponde à 
nos besoins; 

* nousvivionsenharmonieaveclaterreet 
les animaux; 

* nous acceptions ceux qui partagent nos 
croyances. 


4. Droits de tous les résidants du N. T. O. 


Un des buts d’une constitution est de défi- 
nirles droits fondamentaux des gens. Ildoit y 
avoir un équilibre entre laisser les gens vivre 
de la façon qu'ils ont choisie et s'assurer que 
le gouvernement puisse adopter des lois qui 
soient justes pour tout le monde. 


La Commission croitqueleN. T.O©. devrait 
inclure la Charte des droits et libertés dans dans 
sa constitution, à savoir : 


* Jibertédereligion, liberté de penséeet de 
parole, liberté de rencontrer des gens et 
liberté de se joindre à des organismes; 

* aucune forme de racisme et de discrimi- 
nation; 

* droit de voter et de se présenter à une 
élection; 

* droit de vivre et de travailler partout au 
N.T.O; 

* droit à la vie, à la liberté et à la sécurité; 
* traitement égal pour chacun en vertu de 
la loi; 

* droit de parler anglais ou français. 


La Commission désire ajouter une recom- 
mandation faite par les aînés, soit celle d’ac- 
corder aux personnes adultes qui sont mala- 
des et qui désirent mourir le droit de refuser 
delaisserles médecins les mainteniren vieau 
moyen de médicaments et d'appareils. 


LaCommissionaffirme également que dans 


les régions où sont établis des gouvernement 
autochtones, les droits des non-autochtones 
doivent être protégés. 


Lanouvelle constitution devraitégalement 
mentionner que ces droitset cesilibertés pour 
tous ne peuvent pas remplacer les droits des 
autochtones, ceux relatifs aux traités.et tout 
autre droit autochtone. 


5. Charte sociale et environnementale 


Les constitutions ne concernent pas/seule- 
ment les gouvernements et les droits de la 
population. Elles identifientégalementce qui 
est important pour qu'une province où un 
territoire soit un endroit où il fait bon vivre. 


La Commission désire que la constitution 
du N. T. O: reconnaisse la famille comme 
force principale du territoire. Elle devrait in- 
clureuneliste decequiestnécessaireaubien- 
être d’une famille, comme par exemple: 


* des services de soins de santé et des 
services sociaux; 

* des chances de s’instruire et de recevoir 
une formation; 

* unlieu d’habitation décent; 

* unlieu de travail sans danger; 

* un foyer et une communauté sans dan- 
ger; 

*  unenvironnement propre. 


Cette section de la constitution pourrait 
s’intituler Ja charte sociale et 
environnementale. 


Dans certains endroits, les gens peuvent 
poursuivre le gouvernement en justice s'il ne 
respecte pas ce qui est stipulé dans la Consti- 
tution. La Commission ne pense pas que ce 
soit une bonne idée. On devrait recourir à 
d’autres moyens pour faire en sorte que le 
gouvernement travaille à atteindre les buts 
définis dans la Constitution. 


RL + 
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6..…Droits des autochtones 
ebceux relatifs aux traités 


PaConstitution du Canada reconnaitet 
appuielles traités et les droits despeuples 
autochtones. Cequisignifie quelestraités 8 et 
11/…les. revendications territoriales des 
Inuvialuit et des Gwich'in sont protégés de 
mêémequetouterevendication territoriale qui 
pourraitse régler ultérieurement. 


PaConstitutioncanadiennepeutégalement 
étre “modifiée afin de reconnaître, dans un 
proche avenir, le droit à l'autodétermination 
pourles-autochtones. 


La Commission déclare que la nouvelle 
constitution territoriale devrait inclure les 
protections suivantes : 


* 12 constitution du N. T. O: n'enlèvera ni 
nenfreindra le droit àl’autodétermination 
pourles autochtones; 

#1 revendication territoriale des 
Inuvialuit sera respectée tout/commestout 
autre entente relative au droit à 
lautodétermination; 

#1 revendicationterritorialedes Gwichtin 
sera respectée tout comme toute autre en- 
tenterelativeaudroità l’autodétermination; 
*htOutes ententes ultérieures entre les peu- 
ples autochtones et le gouvernement du 


Canada concernant les terres, l'autodéter- 


mination et les ressources seront également 


respectées; xd 
4 + ‘et l'intention des traités 8 et 11 


devront être respectés: 


Les Métis ont quelques fois été laissés pour 
compte de certains programmes parce qu ils 
n'ontpas tous de traité ou de statut. Par 
contre la Constitution du Canada stipule que 
les Métis sont compris dans les droits des 


autochtones. 


ommande queles Métis 


jssion rec < Ë 
LaGommiss de l’ouest aient droit 


du nouveau territoire 


aux mêmes services et aux mêmes program- 
mes que les Indiens et les Inuit. 


Elle recommande également que la nou- 
velle constitution reconnaisse à tous les peu- 
ples autochtones, notamment les Métis, le 
droit de chasser, de trapper et de pêcher 
même s'ils ne sont pas compris dans une 
entente relative à une revendication territo- 
riale ou dans un traité. 


La Commission recommande de plus que 
tous les peuples autochtones, y compris les 
Métis qui ne font pas partie d'une revendica- 
tion territoriale ou d’un traité, aient le droit de 
posséder leurs propres terres pour que leurs 
gensen retirent les bienfaits. 


La Commission reconnaît que les Premiè- 
res nations possèdent leur façon bien à elles 
de faire les choses et qu'elles travaillent 
présentement pour que les traditions et les 
valeurs autochtones se reflètent dans le fonc- 
tionnement du gouvernement. 


En appui à ces changements, une constitu- 
tion territoriale devrait s'engager à ce que : 


* les langues autochtones puissent être 
utilisées par tous les paliers de gouverne- 
ments du N. T. O; 

* les cultures, les lois et les façons de déci- 
der des autochtones puissent être prati- 
quées et des institutions autochtones se 
créer; 

* Jes conseils de bande, les associations 
locales des Métis et les corporations muni- 
cipales des Inuvialuit soient reconnus. 


7. Ordre du gouvernement 
et division des pouvoirs 


La Commission a entendu beaucoup d’opi- 
nions différentes sur la façon de créer un 
nouveau gouvernement, y compris les déci- 
sions à prendre en ce qui a trait aux futurs 
pouvoirs des communautés, des régions et 
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du gouvernement central. 


Quelques personnes ont opté pour qu'on 
désigne un nombre de sièges autochtones au 
sein des différents gouvernements, d’autres 
étaient contre cette idée. 


La Commission a pesé le pour et le contre 
de chacune des opinions et suggère qu'on se 
serve des idées suivantes pour créer un nou- 
veau système de gouvernement. 


Fondements du pouvoir 
et ordre de gouvernement 


Presque partout au Canada le droit d’éla- 
borer les lois ou de gouverner vient du plus 
haut palier de gouvernement. En d'autres 
mots, le gouvernement fédéral accorde cer- 
tains pouvoirs au gouvernementterritorial et 
en accorde certains aux communautés. 


Mais beaucoup de gens croient que le vrai 
pouvoir vient des gens qui, en élisant le gou- 
vernement, lui accordent la permission d'agir 
en leur nom. 


La Commissionestd’accordetrecommande 
que la constitution du N. T. ©. stipule que le 
pouvoir appartient aux gens et qu'il passe 
d'eux à ceux qu'ils ont choisis pour faire 
partie de leur gouvernement. 


La Commission appuie l'idée d’accorder 
plus de pouvoirs aux communautés. Elle af- 
firme que ces gouvernements devraient être 
vus comme étant sur le même pied que le 
gouvernement central, et non en-dessous de 
ce dernier. Le gouvernement central n'aurait 
que certains pouvoirs et ne pourrait pas s'en 
accorder de nouveaux. 


Ordre de gouvernement central 
Presque tout le monde qui s'est présenté 


devant la Commission s’entendait sur la 
question que le nouveau territoire de l’ouest 


devra avoir un gouvernement central: 


LaCommissioncroitqu‘unenouvelle cons- 
titution devrait créer un gouvernement cen- 
tral avec une assemblée législative, des mi- 
nistres et des tribunaux. 


L'assemblée législative devrait être créée 
de façon à ce qu'on y élise des autochtoneseet 
des non-autochtones, y compris également 
des hommes et des femmes. 


Voici une liste des responsabilités de ce 
gouvernement central : 


*  Kadministration dubudget principal du 
territoireet des politiques budgétaires ainsi 
que les négociations relatives aux ententes 
financières avecle gouvernement fédéralet 
le prélèvement des impôts; 

* les relations avec les autres gouverne- 
ments comme ceux des provinces, desautres 
pays, des Premières nations et d'Ottawa; 
* J’élaboration des normes relatives aux 
routes, aux aéroports et aux installations 
portuaires; 

* l'élaboration des règles concernant 
l'électricité, l’eau et les services d’installa- 
tions sanitaires; 

* l'élaboration des règles relatives à l’édu- 
cation, aux collèges et à la formation; 

*  lélaboration des normes relatives à la 
santé, aux infirmeries, aux hôpitaux et aux 
autres installations de soins de santé; 

*  Jes normes dela construction'et de sécu- 
rité-incendie; 

* les services de police territoriale et les 
tribunaux; 

* J’élaboration des normes relatives à 
l’utilisation des terres; 

* l'élaboration des règles relatives à l’en- 
vironnement; 

* les incendies de forêt; 

* l'élaboration des règles relatives à Ja ges- 
tion du gibier et des mammifères marins; 
* l'élaboration des normes relatives aux 
compagnies minières, pétrolières et 
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gazières; 

L Mélaboration des règles relatives aux 
médecins, aux avocats etaux autres profes- 
sions; 

D autresresponsabilités quinécessitentune 
approche à l'échelle de territoire ouen col 
laboration avec les gouvernements-des 
communautés ou des districts. 


Ordre de pouvernement de district 


Les/gensessaient depuis 20 ans delse déci- 
dersurla meilleure forme de gouvernement 
auniveaudelalocalité. Desconseilsdebande, 
des conseils municipaux et desvpgouverne- 
mentsrégionaux constituent quelques formes 
de…pouvernement que. nousavons 
présentement. 


La Commission recommande.que.la nou 
velle constitution devrait établin un système 
flexible afin de laisser les gens décidendeice 
quileurconvient. 


L'idée de gouvernementside district dans 
lesmprandes communautés comme 
Yellowknife et Norman Wells pourraitrestenr 
tel quel. Les Mmuvialuit pourraient décider 
d'avoir un conseil régional pour gouverner 
léurs communautés. Les Dénésetles Gwichiin 
pourraient créer des formes d'auto-gouver- 
nementpourles communautés etlesrégions: 


Ce serait aux gens de décider. 


Afin de rendre cetteidée possible/la Com- 
mission recommande que la nouvelle constis 
tutionétablisseunordre de spuveeenes 
district. Ce gouvernement peut être pu à ic, 
Autochtone ou un mélange des deux. Un is- 
trict pourrait comprendre une,où pis 
Communautés et les gens qui les habi es 
décideraient de la façon de le mettresur pie 


24° 6 S. 

et d'élire leurs représentant 

; és aux gouvernements 
accordés au D 
Les pouvoirs tétredirectement reliés à 


districtpourrdien : 
4 qui eu de près javie COCA E 


différencedes gouvernementslocauxactuels, 
ce serait la constitution qui conférerait les 
pouvoirs aux gouvernements de district et 
non le gouvernement central. 


Ces pouvoirs comprendraient : 


la culture, les loisirs et la langue; 

les écoles primaires et secondaires; 

la formation et le recyclage; 

les programmes d'habitation; 

la prestation de soins de santé et de 
services sociaux, notamment la protection 
de l'enfance; 

* les édifices, les routes, les installations 
sanitaires etles systèmes d’aqueduclocaux; 
* Je développement économique; 

* les règlements et la gestion des ententes 
de développement socio-économique; 

* Ja policelocaleetles services correction- 
nels; 

* Ja gestion des ressources renouvelables; 
* l'établissement derègles relatives à l’uti- 
lisation des terres et aux taxes foncières 
locales; 

* autres secteurs pour lesquels le gouver- 
nement central n’a pas reçu de pouvoirs. 


YF + + + 


Relations financières entre 
les gouvernements territorial et de district 


La Commission croit que la nouvelle cons- 
titution devrait garantir à ce que chaque pa- 
lier de gouvernement reçoive un partage 
équitable du financement disponible de ma- 
nière à assurer la prestation des programmes 
dont ils sont responsables. 


Mise en oeuvre 
d’un gouvernement de district 


La Commission s'attend à ce que différen- 
tes régions et communautés seront prêtes à 
accepter de prendre des responsabilités à di 
férents moments. Elle suggère que la nor 
velle constitution permette au gouvernement 
central d'assurer la prestation des program- 
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mes et des services et de les transférer aux 
localités quand ces dernières sont prêtes. 

8. Modifier la nouvelle constitution 

La Commission recommande que la consti- 
tution du N.T.O: soit rédigée de manière à ce 
queseuls les habitants desterritoires puissent 
y apporter des changements. 


Dans les provinces, seul le gouvernement 
central peut modifier sa constitution. La 
Commission recommande que seule l’As- 
semblée législative du nouveau territoire de 
l'ouest puisse modifier la constitution du N. 
HO! 


La Commission affirme également que les 
gouvernements de district et les Premières 
nations puissent entamer le processus s'ils 
veulent modifier la constitution. La constitu- 
tion pourrait également spécifier lesquelles 
de ses parties ne pourraient être modifiées 
qu'avec l'accord des Premières nations et des 
gouvernements de district. 


La constitution pourrait également garan- 
tir qu’il y ait consultation avec le public en ce 
qui a trait à toute modification. 


9. Élaboration, adoption etenchâssement 
ultérieurs de notre nouvelle constitution 


Il y a encore beaucoup de chemin à faire 
avant que la nouvelle constitution soit termi- 
née et reconnue par les résidants et le gouver- 
nement du Canada. 


La Commission recommande que les idées 
qui ressortiront de son prochain rapport fas- 
Sent l’objet de discussions lors des assem- 

“blées autochtones et à l’Assembléelégislative 
des Territoires. 


“Elle recommande également que certaines 





personnes soient choisies parmi tous les 
groupes intéressés, les gouvernements et le 
public en général pour tenir une réunionet 
discuter ces idées plus en profondeur. 


Tous les résidants du N. T. O. devraient 
voter sur une nouvelle constitution une fois 
que celle-ci est prête. 


La Commission pense qu’il y a beaucoup 
de problèmes à vouloir devenir une province 
et que ce serait mieux de rester un territoire. 
Elle recommande que le N. T. O. essaie d'ob- 
tenir que sa constitution soit enchâssée dans 
la Constitution canadienne. Quelques pro- 
vinces l'ont fait. Ceci voudrait dire que la 
constitution du N. T. ©. serait protégée, caril 
serait très difficile pour le gouvernement fé- 
déral d’yapporter des changements sans l’ac- 
cord des habitants du nouveau territoire de 
l’ouest. 


Résumé 


La Commission a entendu beaucoup de 
gens dire qu'il fallait élaborer une meilleure 
constitution pour le nouveau territoire de 
l'ouest: Ce rapport a tenté d'indiquer qu'il 
était possible de créer un meilleur système. 


Il y a encore beaucoup à faire. Les recom- 
mandations de ce rapport ne constituent pas 
le mot de la fin, mais ne sont des Suggestions 
que les gens peuvent discuter. 


La Commission ne connait Pas les coûts 
relatifs à ces changements. Elle Suggère que le 
gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest 
puisse vouloir en parler avec les membres de 
la Commission. 


La Commission rédigera son apport final 
une fois que le public aura eu la chance de 
discuter et de débattre les idées soulevées 
dans le rapport provisoire. 
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«Le résultat positif du référendum du 4 mai dernier est pour nous le signal d'entreprendre 
les démarches pour la création de Nunavut. Il sera maintenant beaucoup plus facile de faire 
ratifier l'entente territoriale par les Inuit», a expliqué James Eettoolook, président de la 
Fédération Tungavik de Nunavut (FTN). 
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pliqué la 


Selon les salariés blessés au travail 


La Commission des 
accidents du travail est 


Daniel Cuerrier 

Les opinions recensées avant le 
scrutin laissaient entrevoir que les 
gens à l’ouest de la frontière pro- 
posée voteraient non et, ceux à l’est 
voteraïent oui. Une fois la liste des 
votants complétée pour le référen- 
dum du 4 mai, il devenait clair que 
l’Estpartaitnettementdésavantagé. 
Les chiffres montraienten effet que 
deux votantssurtrois habitaientdans 
l'Ouest. 

Le 4 mai s’est cependant avéré 
être un jour comme seule l'histoire 
sait les inventer. Les gens de l'est 
ont participé en si grand nombre au 
scrutinetleurréponseaététellement 











La visite inquiètante 


de Robert Bourassa dans l'Ouest 


Ottawa, 11 mai 1992 (APF) - Le Québec s’en Lient, encore pour 
l'heure, à la définition de la dualité linguistique contenue dans l'accord 
du lac Meech, prévoyant seulement la notion de «protection» des 
communautés minoritaires. 

À Vancouver, la présidente de la Fédération des Franco-Colombiens 
(FFC) n’a obtenu aucune réponse claire sur cette question: «M. Bourassa 
s’est montré sensible aux besoins des Franco-Colombiens, maïs il nous 
a parlé delaréalité à laquelle il doit faire face au Québec», adéclaré Mme 
Marie Bourgeois, à l'issue de son entretien avec le Premier ministre: 

Le communiqué de presse de la FFC, rédigé sur un ton mi-figue mi- 
raisin, précise que la présidente de la Fédération, quoique heureuse dé la 
rencontre, «se doit de constater que le Québec, en optant pour lesmêmes 
revendications que lors de Meech, risque de renoncer à l'appui des 
minorités du Canada». 

Curieusement en Alberta, les représentants de l'Association cana= 
dienne-française de l'Alberta (ACFA) sont ressortis satisfaits de leur 
rencontre avec M. Bourassa. «On doit dire que la rencontre a été 
fructueuse. Nous étions rentrés en cherchant un appui de Ia part du 
Premier ministre du Québec, un appui pour nos revendications fonda- 
mentales, c’est-à-dire l'application et la mise en oeuvre de article 23 
pour la gestion scolaire ainsi que la clause d’épanouissementet de 
développement. Nous avons trouvé une oreille réceptivedececôté-là», 
affirmait le président de l'ACFA, M. Denis Tardif, à la sortie de sa 
réunion avec M. Bourassa. 

En Saskatchewan, les Fransaskoïs ont fait table rase pourreprendrele 
dialogue qui avait été sérieusement compromis en 1988, lorsque M. 
Bourassa avait qualifié de «léger progrès» adoption de la Loï 2, qui 
abolissait les droits historiques des francophones devcetté province. 

Le Premier ministre a répété sa préférence pour le texte de l'accord du 
lac Meech «parce que cela nous avait permis d’avoir l'unanimité». 

Enfin, au Manitoba, la rencontre de M. Bourassa avec les représen- 


anis de la Société franco-manitobainen aduréquequinzeminules, faute 
| de temps. C L to lu doss de 1: est e 








insensible à leur situation 


Le groupe de soutien aux travailleurs blessés, représenté 
par Ron Celej, atémoigné le 12 maidernier devant le Comité 
permanent sur les agences, conseils et commissions du gou- 
vernement des T.N.-O. Ce comité de l'Assemblée législative 
procède ces jours-ci à une évaluation des opérations de la 


Commission des accidents du travail. 


Louise Doren 

L'évaluation de l'ensemble des 
conseilsetagences du gouvernement 
des T.N.-O. est l’une des recom- 
mandations du rapport Beatty sur la 
restructuration des opérations du 
gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest. L'évaluation est en- 
treprise pour déterminer l'efficacité 
réelle etla pertinence de la panoplie 
d'agences, commissions etconseils 
mis’sur pied par le gouvernement. 

Au cours des trois jours 
d'audiences, les membres du Co- 





mité, présidé parle député d’Inuvik, 
M. Fred Koe, onteu à déterminer les 
actions à entreprendre pour faire en 
sorte que la Commission soit en 
mesure de remplir plus 
adéquatement son mandat: 
Soulignant que le principe de 
l'indemnisation des victimes d'ac- 
cident du travailest établi depuisle 
début du siècle, M. Celej a indiqué 
que la récente tendance de vouloir 
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Les Snowbirds ont déchiré le ciel de Yellowknife le 3 mai dernier lors d'un spectacle aérien qui a 
déplacéles foules. La formation canadienne achevait dans les Territoires sa tournée nationale. 


Il a dit : 
«L'alcool masque 
tous les problèmes» 
Ross Wheeler 
Médecin psychiatre 
à l'hôpital Stanton 
voir en page 3 
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Reportage photo 
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Les résultats du référendum sur la frontière 


convaincante que le oui l'a finale- 
ment remporté avec 54 pour cent 
des suffrages exprimés. 

Les votantsdel'Arctique del’Est, 
le futur territoire de Nunavut, sont 
allés aux urnes dans une proportion 
de près de 72 pour cent et le oui 
remportait une majorité Sans équi- 
voque de 87 pour cent dans cette 
partie des TN-O. Même à Iqaluit, la 
plus importante ville du futur terri- 
toire, onavoté en bloc. 76 pourcent 
des personnes ayant droit de vote se 
sont présentées aux bureaux de 
scrutin. Résultat : 91 pour cent en 
faveur du oui. Pourtant cette ville, 
avec son amalgame de francopho- 
nes, d’anglophones et d'Inuit, re- 
présentait parmi d'autres un, gros 
point d'interrogation pour les re- 
présentantsdesdiverses associations 
inuit. 

Toutlemonden'étaitquesourires 
dans la salle du Navigator Inn où M° 
Dennis Patterson avait donné ren- 
dez-vous à ses électeurs au soir de 
ce scrutin historique. Le député 
d'Iqaluit se disait enchanté parles 
résultats dans sa circonscriptionvet 

surtout très encouragé de Voir les 
résidants se rallier de telle façon: 
«Cela démontre hors de tout doute 
que francophones et anglophones 
tout comme les Inuitsontemballés 
parce quiles attendayeclacréation 
de Nunavut. Je suis très fier de mal 
circonscription et particulièrement 
de mes électeurs». 

M. AI Woodhouse, directeur à 
Igaluitdu groupe Evaz, propriétaire. 
entre autres du Navigator Inn et de 
Harvey's Office Products, s'est dit 
agréablement surpris par les résul- 
tats à Iqaluit: «Avec sa population 

tellement diversifiée, Igaluit repré- 
senlail certainement un point dtin- 
terrogation majeur. Jecraignais que 
nous apparaissions commelesseuls 
ànepasclairementappuyerlavague 
defondquel'on pressentaitailleurs 
dans le territoire de Nunavut». 

De son côté, John Amagoalik, 
conseiller politique etconstitution- 
nel de la FIN, s'avouait également 
fortheureux desrésultats.Ilatenu à 
mentionner cependant, au-cours 
d’une entrevue radiophonique, que 
celte victoiren’avait pas été gagnée 
aux dépens del'Ouest.«Nousavons 
remportélavictoireparcequec/était 
là la seule bonne chose à faire : il 


fallait voter oui. Oui pour en finir 
avecnosrevendicationsterritoriales, 
oui pour notre droit à s’auto-gou- 
verner, Oui pour préserver notre 
mode de vie traditionnel». Et de 
continuer. «Nous voulonstendreune 
mainamicale aux gens de l'Ouest.Il 
faut que les lignes de communica- 
tion restentouvertes avec les Dénés 
etles Métis, Ils doiventcomprendre 
que nous devons nous asseoirà une 
même table et commencer à parler 
avec notre raison. Nous devons ré- 
gler nos différends et travailler en- 
semble pour atteindre nos buts. La 
division ne signifie absolument pas 
que nous leur tourmons le dos». 

M. Amagoalik s’est par contre 
dit surpris et même frustré du vote 
des'employés gouvernementaux de 
l'Ouest. «Alors qu’on avait l’im- 
pression qu'ils étaient en faveur et 
respeclaient notre droit à l’auto- 
détermination, ils ont plutôt voté 
pour préserver leur emploi» a-t-il 
ajouté. Selon M. Amagoalik, il est 
maintenantitemps de commencer à 
rédiger laconsutution de Nunavut: 
«Jlesttempsd’entravaillerle texte, 
dese faireuneidéedece qu'on veut 
yinclure et de définir quels sont les 
droits fondamentaux qui doiventy 
être inscrits». 

Pour Duncan Cunningham, -di- 
recteurexécutif de l’Associationdes 
Inuit de la région de Baffin, le tra- 
vaild'informationauquela participé 
son organisme a donné les fruits 
escomptés. D'aprèslui, lesrésultats 
ont été fort concluants, même à 
l'Ouest, où 25 pour cent des gens 
ontvoté oui. M: Cunningham:croit 
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e L'Association dela presse francophone, organisme national ayant 
son bureau à Otawaetregroupantles journaux des communautés aca- 
diennesetfrancophones du Canada, est à la recherche d'une personne 
dynamique pour comblerle poste de: 


Directeur des communications 


e Responsabilités: Sous l'autorité du directeur général, cette personne 
devra assurer la promotion de l'Association et de/ses membres. En parti- 
culier, elle verra à assurer que les gouvemements fédéral et ontarien in- 
cluent systématiquement les journaux de l'Association dans leurs plans 
de communication, elle fera connaître aux publics intéressés les divers ser- 
vices de l'Association y compris son Agence de presse et son programme 
de bourses d'études, elle assurera la circulation des informations à l'inté- 
rieur même de l'Association. À ces fins, elle établira les contacts utiles, elle 
produirales outils decommunication pertinents etellefornulerailes re- 
commandations appropriées pourladirection de l'Association. En outre, 
elle assurera la gestion du personnel de soutien de l'Association. 


@ Qualifications: La personne retenue devra connaître intimement le 
milieu des communautés francophones hors Québec, posséder une excel- 
lente maîtrise du français, des aptitudes en gestion de personnel et des 
dons manifestes pour lacommunication tant écrite qu'orale. La connais- 
sance de l'anglais est également nécessaire. Des aptitudes en micro- 


édition serontun atout important. 


© Rémunération: Entre $ 40 000 et $ 48 000 par année, plus avantages 
© Candidatures: Les candidats peuvent adresser leur offre de services 


d'ici le 25 mai 1992 à: 


Bernard Cadieux, Directeur général 
Association de la presse francophone 
900-325, rue Dalhousie 
Ottawa, Ontario KIN 7G2 


On peut obtenir plus amples Informations en téléphonant au directeur 


général, au 613/ 237-1017. 
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eneffet qu'il faut mettre les résul- 
tats en perspective. Selon lui, l'est 
jouit d'une grande homogénéité et 
s’estrallié derrière un rêve vieux de 
plus de quinze ans. À l’ouest par 
contre, les raisons étaient nom- 
breuses de voter non, l'absence de 
consensus parexemple, des raisons 
économiques comme les coûts af- 
férents à la création de deux terri- 
toires distincts, lespertes d'emplois 
possibles, le tracé de la frontière 
jugé insatisfaisant. «Les raisons de 
votercontreétaientfortnombreuses, 
par contre il n'y avait qu'une seule 
et unique raison de Voter oui. Je 
pense donc que 25 pour cent en 
faveurduouireprésente unrésultat 
très significatif». 

M: Patterson abondait lui aussi 


danse même sens, en disant : «La 
faible participation dans l'Ouest 
peuttrès bienétreinterprétée comme 


un consentement silencieux de la 
part des électeurs». Mme Meeka 


Kilabuk, directrice exécutive du 


Conseilrégional de Baffin, se disait 
quant à elle encouragée par le fort 
pourcentage duloui dans certaines 
communautésdénées:«Ceux-làont 
compris de quoi il était question, 
fondamentalement:ledroitàl'auto- 
détermination». 
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La CAT en question 


ropnersurles compensations finans 
cières accordés aux Hravailleurs 
blessés mettent en danger ceprin- 
cipe. à 

Les travailleurs victimes d’acci- 
dent au travail pensent que la 
meilleure manière de réduire les 
coûts qu'entraînenties accidentsest 
de doter les Territoires du, Nord- 
Ouest d’une loi protégeant 
vérilablementlasanté etla sécurité 
des salariés. 

Les travailleurs blessés croient 
que la question dela réhabilitation 
Aussi doit également être examinée 
à fond : «La mesure susceptible de 
couperlescoitsleplusefficacement 
serait de passenune loi qui oblige 
rait les employeurs à engager. à 
nouveau l'employé qui s'est blessé 
au travail au même salaire et même 
dansuneautre fonction sil'employé 
le désire», aexpliqué M. Ron Celej. 

Les employés ayant subi des 
blessures au/travail ont accusé la 
Commission des accidents dutravail 
de se montrerinsensible audrame 
que vivent les salariés blessés Les 
victimes doivent souvent changer 
complètement de vie. Liaccidenta 
des impacts importants sur leur si- 








ABONNEZ-VOUS À 
L'AQUILON 


Nettoyage du printemps 
Vous avez besoin d'aide ? 
Des professionnels à votre service : 


CP2572 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2P9 


(403) 873-9518 


tuation financière etsurlavie quo- 
tidienne de leur famille. 

Selon le Comité, les compensa- 
tions financières, d'environ 25 000 
dollars par an, accordées par la 
Commissionne sontpas suffisantes, 
enraisonducoûtdelavie trop élevé 
dans les Territoires. Cette situation 
oblige 60 pour cent des travailleurs 
blessés àretoumerdans le Sud pour 
suivre une formation de 
réhabilitation: 

Les travailleurs dénoncent éga- 
lement l'attitude léthargique de la 
Commissionquantälaréhabilitation 
des travailleurs blessés. 

Les politiques qualifiées de 
«floues* dela Commission sont un 
autre point soulevé par les tra- 
vailleurs blessés. 

Parexemple; une des/politiques 
dela Commission des accidents du 
travail stipule que cette dernière ne 
peut verser plus de 10 pour cent des 
pensions aux travailleurs blessés. 
Danslaplupartdescas;cette pension 
mensuelleestmoindre que l'intérêt 
quiserait versé sunlemontant total 
dupaiement d'invalidité déposé 
dans une banque ou/dans un place- 
ment àterme. 





La meilleure place en ville pour 
rencontrer ses amis-es 


Heures d'ouverture 


Lundi - vendredi 
Samedi et dimanche 11h à 22h 


et dimanche 


Déjeüner : 
Diner : 
Souper : 


Brunch : 


7h à 22h 


7h à 11h 
11h à 16h 


16h à 22h 


1l1lhàl4h 


Salle de réception pour des réunions, séminaires, 
banquets, mariages, parties, etc. 


Pour plus d'information ou pour réservation, contactez 


Harvey Bourgeois au 


920-4914 


Service en français offert sur demande 
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La semaine de la santé mentale 


«Nous sommes tous des êtres humains» 


Pendant la semaine de la santé mentale, qui a eu lieu du 4 au 10 mai dernier, psychiatres et médecins ont profité de l' occasion pour mieux faire connaître 
leur travail. Si les structures adéquates de soins se développ 
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Didier Revol 

Chemise hawaïenne, longs che- 
veux et barbe en bataille, Ross 
Wheelern'a rien dumédecin tradi- 
tionnel en blouse blanche. Dans 
l’unitéde soins psychiatriques de 
l'hôpital Stanton à Yellowknife, le 
personnel porte les vêtements de 
tous les jours, comme tous les pa- 
tients admis ici. Décontraction et 
convivialité sont de mise. Les per- 
sonneshospitalisées ont à leur dis- 
position une cuisine, une salle à 
manger, un salon avec télévision, 
magnétoscope et chaine hi-fi. Les 
dix chambres ont été aménagées 
pour que les gens se sentent à la 
maison. 

Une disponibilité totale 
du service 


Ross insiste sur la spécificité de … Letraitementn’ariende 
PR ECS lier: pour soulager sChizopl 


frant de crise aigüe sont admises 
immédiatement de nuit comme de 


jour. C'est dans une atmosphère 
amicale que nous essayons de leur 
veniren aide». Mais les individus 
présentant un. sérieux problème 
d’alcool sont priés d’aller se faire 
désintoxiquer avant leur admission 
définitive. Ross est catégorique : 
«L'alcool masque tous les problè- 
mes: C'est seulement à jeun que 
l’on prend conscience de sa vérita- 
ble condition». La guérison, tou- 
jours hasardeuse en. psychiatrie, 
n’est pas le premier objectif. «Nous 
netentons pasde guérirnospatients. 
Nous leur donnons des repères pour 
leur propre personnalité. En ayant 
une meilleure connaissance d'eux- 
mêmes, ils pourront mieux «fonc- 
tionner» à leur sortie de l'hôpital» 
ajoute cet ancienmilitaire. 

Qu» 


autres dérèglementsmentaux, on fait 
appel à une médication appropriée 


ieet 


ent dans les Territoires, le travail à court terme reste une priorité. 


ainsi qu'à des séances journalières 
thérapie de groupe. «Pour la plupart 
des gens, venir ici est leur seule 
chance de stabiliser leur vie souli- 
gne Ross. Malheureusement, le re- 
tourdans les communautés reste ca- 
tastrophique. Ils retombent dans un 
milieu destabilisateur et les problè- 
mes refont immanquablement sur- 
face». Certains reviennent à lhôpi- 
tal. D’autres téléphonent en cas de 
crise pour obtenir un peu de récon- 
fort. Les responsables de l'unité 
psychiatrique déplorentl’inexistence 
dans l’ensemble des Territoires de 
structures appropriées nécessaires à 
un suivi médical. 
La quasiinéxistence 
d'un suivi médical 

La plupartdes patients, en majo- 
rité des autochtones, ne restent que 
deux ou trois jours. Pour les cas plus 
sérieux, l’hospitalisation peut durer 
des mois. Les psychologues de la 
clinique de santé mentale de 
Yellowknife partagent leur temps 
entre leur cabinet de consultationet 
l'unité de psychiatrie de l'hôpital. 
Commel’expliqueRoxanneValade, 
psychologue, «notre rôle à la clini- 
queselimitesouventaucourtterme. 
Faute de temps'et de moyens, nous 
aidons seulement les patients à pas- 
sersans'tropide dommagesilaicrise 
qu'ils traversent. À l'hôpital, les 
choses sont différentes, le suivi est 
mieux assuré». 

Que ce soit à la clinique ou à 
l'hôpital, ou bien encore lors de ses 


notequeles gens selivrent beaucoup 
plus que parle passé : «Lescampa- 





gnes de sensibilisation ont joué, 
Surtoutauprès des femmesquicom- 
posent aujourd'hui la majorité de 
ma clientèle. Pourtant, la demande 
grossitmais les:moyensine suivent 
pas. Les coupures budgétaires ne 
vont pas arranger les choses». Les 
troubles psychologiquesetmentaux, 
s'ils ne se différencient pas 
nettement de ceux constatés danse 
Sud, sontaggravés parl'isolement. 
«Des petites communautés sont 
parfois atteintes dans leur ensem- 
ble. Les abus sexuels, la cruauté 
mentale, latoxicomanie constituent 
un cercle vicieux. Les jeunes accu- 
mulentlesfrustrations générées par. 
lesystèmeetrépètentlescomporte- 
ments violents de leurs parents. On 
peutparlerchezles adolescents d’un 






déplacements professionnels Gens le processus d'autodestr San: 


entre deux cultures, certains abu- 
sent de substances toxiques, tom- 
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bent dans la délinquance. Il arrive 
quedesjeuness/automutilentavoue 
Roxanne. Quantau taux de suicide 
poursuit-elle, ilest le plus élevé au 
pays». 
Parler à n'importe qui 
mais parler 
Ross Wheeler affirme que l’ano- 
nymat n'existe pas dans les petites 
communautés. L’exclusiondes per- 
sonnesconsidérées comme «folles» 
enestd'autant plus facile. Souvent, 
les personnes en détresse n’ont pas 
d'autre solution que de s'adresser à 
un prêtre deleurcommunauté, une 
infirmière ou àuntravailleur social. 
Mêmela gendarmerieroyale inter 
Vient de temps en temps: 
Et Ross de conclure : «Il est 
réellement important que ces gens 
FT PET PTT 










O L sse À à 
moi. Nous sommes (ous des êLres 
humains, n'est-ce pas»? 





La gestion scolaire proposée 
par la province du Manitoba 
ne fait pas l'affaire des parents 


Ottawa, 23 avril (APF) - Les 
Franco-Manitobains espèrent con- 
vaincre le premier ministre Gary 
Filmon qu'il fait fausse route avec 
son plan de mise en oeuvre de la 
gestion des écoles francophones, 
parceque ce plan pourraitmeneràla 
disparition des écoles françaises au 
Manitoba. 

Pour se conformer au jugement 
de la Cour suprême rendu en 1990 
selonlequelles provincessonttenues 
d'accorder à leur minorité le droit 
dégérerleurs écoles, le Manitoba 
récemment annoncé son intention 
decréer une commission) scolaire 
unique chargée de gérer les écoles 
francophones. 

Mais la province a aussi décidé 
que les commissions scolaires 
existantes pourront continuer à of- 
frirdes programmes d'enseignement 
enfrançais, pour les communautés 
francophones qui refuseraient 
d'adhérerà lanouvelle commission 
scolaire. En fait, chaque commu: 
nauté aura le choix d’adhérer à la 
nouvellecommission scolaire ou de 
continuer à être rattachée à la com- 
mission scolaire dont elle fait ac- 
tuellement partie. 


Comme sice n'était pas assez, le 
gouvernement a annoncé que.le 
comité d'implantation de lagestion 
scolaire ne sera pas formé unique- 
ment de francophones, mais aussi 
d'anglophones rattachés au monde 
de l’enseignement. Finalement, ce 
n’est qu'en septembre 1994 que la 
commission scolaire francophone 
assumerala gestion pleineetentière 
des écoles françaises au Manitoba: 

Pour le directeur général de la 
Fédération provinciale des comités 
de parents (FPCP), Gérard Lécuyer, 
ce projetestinconstitutionnel parce 
qu'il vaà l'encontre du jugementde 
la Cour suprême du Canada. M. 
Lécuyer conteste la décision du 
gouvemementFilmond’accorderun 
tel choix aux parents francophones. 
Selon lui, il vaut mieux que le gou- 
vernement décrète toutsimplement 
que les parents francophones sont 
rattachés de facto à la nouvelle 
commission scolaire francophone, 
quitte à leur offrir la possibilité de 
ne pas y adhérer. 

Selon M. Lécuyer, le gouverne- 
mentaagidelasorte«poursatisfaire 
un petit groupe de commissaires et 
deux directeurs généraux franco- 
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phones de commissions scolaires 
qui ont fait des pressions auprès de 
députés». Pourquoi? Parce que, 
poursuit M. Lécuyer, ces commis- 
sions scolaires veulent continuer à 
offrirune variété de programmes en 
français. Et comme plusieurs fa 
milles franco-manitobaines sontis= 
sues demariages mixtes, M.Lécuyer 
estime que les parents préféreront 
de beaucoup ces écoles plutôt que 
de vivre un débat déchirant au sein 
dela communauté. «Pour éviter la 
chicane, on va opter pour la paix et 
pasnécessairement pourl'éducation 
qu'on aurait espérée pour nos en- 
fants». 

Pourl'ensemble des organismes 
franco-manitobains, le modèle pro- 
posé serait acceptable à la condition 
que seul la nouvelle commission 
scolaire francophone ait le droit de 
gérerdesécoles françaises dès 1993; 
que seules les parents concernés en 
vertu de la Charte des droits et li- 
bertés puissent se prononcer sur la 
volonté de la communauté d'adhé- 
rer Où non au nouveau modèle de 
gestion et que le comité 


d'implantation soit formé unique- 
ment de francophones. 
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Le temps de parler - Le temps d'écouter 


Lacommission royale surles peuples autochtones 
invite 
les citoyens et associations autochtones 
etnonautochtones à ses audiences publiques. 
Bienvenue à tous et àtoutes 


Inuksuk High School Gymnasium 
laaluit, Territoires du Nord-ouest 
le 26 mai, 1992 


Fort Simpson Community Hall 
Fort Simpson, Territoires du Nord-Ouest 
le 26 mai,1992 


Hamlet Office Meeting Place 
Pangnirtung, Territoires du Nord-Ouest 
le 27 mai, 1992 


Teslin Longhouse 
Teslin, Yukon 
le 27 mai, 1992 


Watson Lake Community Centre 
Watson Lake, Yukon 
le 28 mai, 1992 


Venez partager Vos expériences, vos idées et vos visions 
Apprenez à vous mieux connaître mutuellement 


Commission royale sur les peuples autochtones 
C.P. 1993, Succursale B 
Ottawa (Ontario) K1P 1B2 
Télécopieur : (613) 943-0304 
1-800-387-2148 (cri, inuktitut, ojibway) 
1-800-363-8235 (anglais, français, chipewyan) 


@ 


Commission/royale 
surles peuples 
autochtones 
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Le rapport annuel du Commissaire Goldbloom 
L'incompréhension règne toujours 


au chapitre des langues officielles 


Les Canadiens ne se sentent pas plus 
à l’aise aujourd’hui avec la notion du 
bilinguisme qu'aumomentdela miseen 
place de la politique en matière de lan- 
gues officielles au Canada au début des 
années 70. 

C'est du moins l'opinion qu'exprime 
le nouveau commissaire au langues of- 
ficielles dans son rapport de 1991. Selon 
M. Victor Goldbloom, la fauteenrevient 
en partie au gouvernement fédéral qui a 
entretenu ce climat d’incompréhension 
en n'informant pas adéquatement les 
Canadiens sur les aspects fondamen- 
taux de la question. 

La dernière publication fédéralesurla 
politique linguistique remonte à 1977. 
Pour M. Goldbloom, le fait qu'aucun 
gouvernement nesesoitdonnéla peine, 
depuis lors, de fournir à tous les Cana- 
diensuneexplication claire dela dualité 
linguistique, a laissé le champ libre à 
tous les opposants de cette politique. 

Il est temps que le gouvernement fé- 
déral mette son énergie à défendre 
efficacement son choix politique des 
années 70. S'il avait mis autant de dé- 
termination à fairecomprendrel’essence 
dela dualité linguistique qu'il en a mis à 
défendre des dossiers comme le libre- 
échange, ou les politiques énergétiques, 
nous n’en serions pas là. Mais il ne faut 
pas penser que seul le gouvernement 
fédéral a la responsabilité de défendrela 
politique de bilinguisme. C'est égale- 
ment l'affaire des gouvernements pro- 
vinciaux et territoriaux. Ils onteux aussi 
la responsabilité d'assurer aux minori- 
tés francophones la possibilité de vivre 
dans la langue qui a permis au Canada 
de devenir la nation qu'elle est 








aujourd’hui. 

Les Canadiens doivent continuer à en- 
courager les gouvernements de leur pro- 
vince à prendre au sérieux le principe de 
la dualité canadienne. Le manque de mo- 
tivation des provinces est encore très 
profond : seules des pressions repétées 
pourront un jour venir à bout de la ques- 
tion. 

On peut penser à certaines pistes qui 
auraient l'avantage de présenter le 
bilinguisme sous un jour avantageux. 
Nos dirigeantspourraients'attacher, par 
exemple, à démontrer quele français sert 
très bien le Canada en matière de com- 





merce international. Le fait de pouvoir 
traiter en français rend plus facile les 
échanges commerciaux avec la franco- 
phone mondiale, un marché considéra- 
ble. 

Cette question pourrait faire l’objet 
d’une campagne nationale. Elle pourrait 
toucher l'imagination populaire en dé- 
montrant qu'il y a un lien positif entre le 
français et la balance commerciale du 
pays. Il existe beaucoup d’autres sujets 
qui pourraient être exploités dans une 
campagne publicitaire. Le lien entre le 
bilinguisme et une carrière intéressante 
sur le marché du travail, par exemple. 

Le commissaire auxlangues officielles 
semble capable d'apporter un nouvel 
élément au dossier des langues officiel- 
les. Il situe le problème dans une pers- 
pective de communication et fait valoir 
que tout ce qui existe peut s'expliquer et 
par conséquence se comprendre. C’est 
l'incompréhension des gens concernés 
qui est à la source du problème et on ne 
peut que se féliciter du fait que M. 
Goldbloom semble prêt à s'y attaquer. 


Louise Doren 











Didier Revol 


Pour avoir une dent contre quelqu'un, il faut 
tout d'abord : 

0) Avoir quelqu'un à se mettre sous la dent. 
1) S'être fait les dents. 

2) Avoir la dent dure et/ou les dents longues. 
3) Être sur les dents. 








Puis à la vue de la chairennemie : 

1) Etre armé jusqu'aux dents. 

2) Montrer les dents. 

3)Mordre à belles dents. 

4) Ne pas se casser les dents en tombant sur un os. 


Mélanie Genzel, Paris 
L'Autre journal, octobre 1991 
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En bref 


Le vent dans les voiles 


“ imiversité Sainte Anneen Nouvelle-Écosse vient de battre unrecord 
qui tenait depuis sa fondation il y a cent-un ans alors que cinquante-six 
étudiants ontreçu leur diplôme lors de la collation des grades quiavait lieu 
1e 2 mai dernier. 

Ces diplômés représentent la plus importante promotion de toute 
l’histoire de l'université francophone. De tous.ces diplômés, quarante-un 
sont originaires de la Nouvelle-Écosse. La veille, on! avait procédé à 
l'ouverture officielle d'une nouvelle résidence de soixante-quatre lits. 


Ras-le-bol 


En Ontario, les francophones menacent le ministre des Collèges et des 
universités, Richard'Allen, ainsi que le Secrétaire d'Etat Robertde Cotret, 
de prendre «des mesures radicales», si onne se décide pas àaller de l'avant 
avec la création de deux nouveaux collèges francophones, dans le Sudiet 
le Nord de la province. 

«Depuis plus de deux ans, les gouvernements nous font languir de 
semaine en semaine et de mois en mois en nous disant que la mise sur pied 
d’uncollège dans le Centre/Sud-Ouest, le Nordetle parachèvement de la 
Citécollégiale sontchoses prochaines» s’estplaintle présidentdu Collectif 
Centre-Sud-Ouest, M: Marcel/Bruneau: 

Les deux gouvernements serenvoient la balle dans ce dossier. Le fédéral 
attend toujours une demande financière du gouvemement provincial alors 
que le ministre Allen a récemment affirmé n'avoir pas vu «l'ombre d'un 
chiffre» sur la participation fédérale. 

La Cité collégiale, qui a ouvert ses portes à Ottawa en septembre 1990 
grâce à une participation financière conjointe de l'Ontario et du gouver- 
nementfédéral,estàcejourleseulcollèged’artsappliquésetdetechnologie 
de l'Ontario français. 


Ontario Pop 


Huit Franco-Ontariens participeront le 3 juin à la finale du concours 
Ontario Pop qui aura lieu au Centre national des Arts à Ottawa. 

Richard Juteau de Kapuskasing, Julie Laporte de Rockland, Norbert 
Lepage de Scarborough et John Warnerd'Ottawa dans la catégorie auteur 
compositeur-interprète, et Chantal Bourbonnais d'Ottawa, Josée Gagnon 
d'Orléans, Chantale Jérôme de Gloucesteret Anik Soucy d'Orléans dans 
la catégorie interprète, interpréteront deux chansons lors decette finale, 


Concours francophone 
de la nouvelle 


Il n'y a pas qu'au Canada où les auteurs francophones canadiens 
peuvent participer à des concours littéraires. 

Le Concours francophone de la nouvelle, qui est organisé par la ville 
française de Palaiseau pour une septième année consécutive, s'adresse à 
tous lesamateurs, quellequesoitleurnationalité. Les sujets des nouvelles 
sont libres. 

Pour participer, il suffit de soumettre un recueil de quatre nouvelles en 
français. On peut obtenir le règlement de participation en écrivant à : 
Concoursfrancophonedelanouvelle,serviceculturel, mairiedePalaiseau, 
B.P No 6, 91125 Palaiseau Cedex. 
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Le Canada en vedette 


à l'exposition internationale de Séville 


Séville, 23 avril 1992 (APF)-En 
ce lundiensoleillé du 20 avril, alors 
que le roi Juan Carlos assistait à 
l'ouverture officielle de la plus 
grandeexposiionintemationale du 
2Wsiècledevantlemonastère Santa 
Maria, certains n’avaient toujours 
pasleurs uniformes, et des restau- 
rants comme celui de la Norvège 
attendaient le feu vert des'autorités 
espagnoles afin d'importer des ali- 
ments. 

Les ouvriers débarrassaientlesite 
de l'exposition, l’île de la Cartuza, 
desnombreuxtracteurs, camions et 
outilsquis’ytrouvaientdepuis 1987, 
année durant laquelle les travaux 
ontcommencé sur cette île jadis 
abandonnée. 


Le restaurant du 
Canada, qui est géré 
par les Territoires du 

Nord-Ouest, 
présente au menu de 
sa table d'hôte du 
boeuf musqué et du 
saumon de 
l'Atlantique 


Mais-les restaurants, cafetérias 
etpizzeriasattendaientde pied ferme 
les quelque 18/millions detouristes 
quiVisiteront le site au cours des six 
prochains mois. Lors de la journée 
d'ouverture, le prix d’un café, par 
exemple, est passé de 1,25$ à 2$. 


du Nord-Ouest, présente au menu 
de sa table d'hôte du boeuf musqué 
etdusaumonde l'Atlantique au prix 
de 60$ par personne, vin non com- 
pris! 


Le Canada 
a mis l'accent 
sur le futur 
en présentant 
un pavillon 
à l'allure 


industrielle 


Séville, cette ville vieille de 2 
000 ans, rivalise de charme avec 
l'île de la Cartuza, site de l’exposi- 
tion. Tout juste en quittant l’aéro- 
port, on peut apercevoir des trou- 
peaux de chèvre, contraste des 
temps anciens et modernes partout 
présent sur le site de l'exposition. 
Nombre de pays ont choisi de pré- 
senter leur pavillon en alliant le 
passé au futur, alors'que des pays 
commele Japon, L'Arabie saoudite 
et la Hongrie sont revenus à leurs 
sources ancestrales. Le Canada, au 
contraire ,adécidé de mettrel’accent 
surlefuturenprésentantunpavillon 
àl'allure industrielle. 

P'architectede Vancouver, Bing 
Thom;-a imaginé un édifice qui 
susciterait uneffet de surprise chez 
le visiteur. L'extérieur de l'édifice, 
décrit comme «une grosse boîte 
grise». dans un grand. quotidien 
français, laisse découvrnirun monde 


alors apercevoir des étoiles scin- 
tiller sur les façades en zinc du pa- 
villon-illuminé. S'inspirant des 
coutumes locales, Bing Thom a 
imaginé une cour ombragée dotée 
d'un grand bassin d'eau: Une scène 
transparente a été aménagée sur ce 
bassin afin d'accueillir les divers 
artistes canadiens qui se produiront 
tout au long de l'exposition. 

L'animation,etlescourants d’air 
frais qui abaissent déjà la tempéra- 
ture de dix degrés, contribuent à 
attirerles visiteursaupavilloncana- 
dien.De plus, le Canada occupeune 
place de choix surlesite. Entouréde 
laRussieetduVénézuéla, le Canada 
estvisible dumonorailenplusd'être 
à proximité d'une porte d'accès. 


La pièce 
de résistance 
du pavillon 
canadien 
est sans aucun 
doute 
la présentation 
du film Imax 
à haute définition 
sur écran géant 


La construction du pavillon, su- 
pervisée par des Canadiens, a été 
assurée par une compagnie espa- 
gnole L'architecte Bing Thom se 
dit satisfait du résultat final. «Au 
cours de laconstructiondu bâtiment, 


mêmes qu'au Canada», a signalé 
l'architecte. Le site a déjätrouvé sa 
prochaine vocation. Il se transfor- 
meradès1993 enungrandcomplexe 
consacré à la recherche, à la for- 
mationiet à l’activité commerciale. 

Lapièce derésistance du pavillon 
estsans aucun doute la présentation 
du film /max à haute définition 
présenté sur écran géant. Le film, 
réalisé par l'Office national du film 
(ONEF)’estune première mondiale: 
unetechnique révolutionnaire, qui 
consiste à augmenter le nombre 
d’images-seconde, permet d’obte- 
nir une image d'une grande clarté. 
Ce film, qui fait du pavillon cana- 
dien l'un des plus appréciés surle 
site, suscite une réaction favorable. 

Les Espagnols le qualifient de 
«préciosa», les anglophones de 
«great» et les francophones de «gé- 
nial». On peut aussi voir lors de la 
visite du pavillon une courte pré- 
sentationaudiovisuellequiprésente. 
le Canada avec un.brin d'humour. 
Le montage, ponctué d’onomato- 
pées, réussit un tour de force en 
rejoignant un/public intemational. 
On peut, entre autres, voir une cari- 
cature.d'un contribuable flancher 
sous-un-fardeau. Cette image est 
toutefois la seule à rejoindre les 
questions d’ordrepolitique. Lereste 
du pavillon traite des ressources 
naturelles, du multiculturalismeet 
durtourisme. Une motoneige Bom- 
bardier installée dans la partie du 
pavillon réservée à l'Ontario, si- 
muleunebalade typiquement cana- 
dienne. 








gues. Après les quatre premières 
journées d'opération, le pavillon 
avaitenregistré 50 000 visiteurs. On 
prévoit en accueillir 32 millions. 
La pavillon canadien est un des plus 
appréciés avecceluidel'Espagneet 
du Japon.Déjà; on sent quelesliens 


L'exposition 
audiovisuelle 
qui présente 
le Canada 
avec un brin 
d'humour est un 
autre grand succès 


se tissent entre les Sévillans et les 
Canadiens. Ce n’est pas un hasard. 
Depuis sonamivée à Séville, l'équipe 
canadienne a cherché à s'intégrer à 
la vie sévillane. Le Canada parraine 
une école défavorisée de larégion. 
De plus, les soixante-neuf hôtes et 
hôtesses du pavillon se sont vus 
offrir des cours de danse sévillane, 
dérivée du flamenco. Ainsi le 22 
avril dernier, on pouvait voir à la 
télévision espagnole un.spectacle 
de danse sévillane exécuté par des 
Canadiens et des Canadiennes. 
Partouton sentle pouls de Séville 
battreàpleinemesure. Danses rues 
de cette ville quine cesse d’enivrer 
par ses parfums de jasmin et 
d'oranger, on peut apercevoir des 
matadorsfilés àtouteallureentaxi, 
ou croiser des «senoras» vêtues de 
leur robe traditionnelle. Séville 








ë RAS articipe à cette de fêèt 
AU OVER SUN ne ne PNG Pons dnepeaéglememnépondenx des tenons pars 


standards espagnols n'étant pas les MS dans chacune de ces lan- entrer dans une nouvelle ère. 


nada, qui est géré par les territoires 


complètement différente. On peut 








Plus de prestations 
pour les enfants du Canada 


Ottawa, 4 mai 1992 (APF) - A 
compter du mois de janvier 1993, 
uneseule prestation pour enfants 
sera versée chaque mois parle gou- 
vernement fédéral aux familles qui 
ont destenfants: 

Cette nouvelle mesure du gou- 
vernement fédéral fait partie d’un 
plan d'action en faveurdes enfants 
intitulé «Grandir ensemble» qui a 
été dévoilé par le ministre de la 
Santé et du Bien-être social Benoît 
Bouchard. 

Finivdonc le chèque mensuel 
d'allocations familiales, le crédit 
Annuelpourenfants quiréduisaitles 
impôts à payer et le crédit d'impôt 
remboursable pour enfants. 

Poursimplifier, le gouvemement 
ne fera plus qu'un.seul paiement 
mensuelquisera généralementversé 
à la mère. 

Ilaugmentera aussi de 400lmil® 
lionsles prestations pourles enfants 
ebibeaucoupide familles, environ 2 
millions selon le gouvernement, 
ayanbun revenu annuelinférieun à 
50000$, recevront un montant plus 
élevé pourleurs enfants. k 

Actuellement toutesles familles 
Canadiennes reçoivent chaque mois 
environ 358 parenfantâgé de moins 
de 18 ans. À cette somme s'ajoute 
üncréditannuel de 71$ pour chaque 
enfant à charge de moins de 18 ans, 
crédit qui est doublé à partir du 
troisième enfant. Enfin, le crédit 
d'impôt remboursable neut attein- 


dre jusqu'à 601$ parannée, pourun 
grand total de 1091$ par année pour 
un enfant. Toutefois lorsque le re- 
venu familial dépasse 25 921$, les 
prestations sont réduites en consé- 
quence. 

Commeaveclaformuleactuelle, 
La nouvelle prestation sera réduite 
progressivement lorsque le revenu 
familial dépassera les 25 921$. 
L'aide sera surtout accordée aux 
familles à faible oumoyenlrevenu, 
etcesontles familles déclarant en- 
tre 10 000$ et20 000$ par année qui 
recevront le maximum de soutien 
financier du gouvemement fédéral, 
soit 1520$ pour un enfant. 

De plus, le calcul de la prestation 
neseferaplusenfonctiondurevenu 
individuel, mais durevenufamilial® 

Ainsi, les familles qui déclare- 
rontunrevenufamilialvariantentre 
75 000$ à 100 000$ ne pourront 
réclamer la nouvelle prestation que 
pourle troisièmeenfant,etencore il 
s'agira d'une prestationannuellede 
seulement 681$: 

Les familles qui déclareront des 
revenus supérieurs à 100 000$ ne 
pourront rien réclamer. 

La nouvelle prestation sera cal- 
culée annuellement à chaque mois 
de juillet selon les renseignements 
contenus dans le rapport d'impôt de 
l’année précédente. En janvier pro- 
chain, le versement se fera en fonc- 
tion du revenu familial déclaré lors 
de l'année d'imposition 1991: 


Ve 


Eoucarion For Lire 


La Commission scolaire n° 1 de Yellowknife 


Maternelle 1992/1993 


Les enfants qui auront cinqans avant ou le 31 décembre 1992 sont 
admissibles à la maternelle pour l’année scolaire 1992/1993. 


Des réunions de parents etenseignants en soirée ainsi que des journées 
d’inscription auront lieu dans les écoles aux dates suivantes : 


Écoles 


Mildred Hall 
(873-5811) 


N. J. Mcpherson 
(873-4372) 
J. H. Sissons 


(873-3477) 


École Allain St-Cyr 
(873-3477) 


Réunions d’information 


20 mai - 19h 


28 mai - 19h 


21 mai - 20h 


27 mai - 19h 


Inscriptions 


27 et 28 mai 
(sur rendez-vous) 


au cours de la réunion 
(il n’est pas nécessaire 
de prendre rendez-vous) 


25, 26 et 27 mai 
(sur rendez-vous) 


28, 29 mai * 
(9h à11h) 


* Prière de téléphoner à l’école JH. Sissons (873-3477) pour fixer un 
rendez-vous (nouvelles inscriptions). Apporter l'extrait d’acte de 
naissance et la carte d’assurance-maladie de l’enfant à l’inscription. 
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ARCTI 


UE DE L'EST 





Arctique de l'Est 


Arctique de l'Est 


Arctique de l'Est 





Des événements à annoncer ? 
Des produits à vendre ? 

Des services à offrir ? 
Contactez la représentante commerciale 
de L'Aquilon, 

Huguette Beaulieu 


(403) 873-6603 


Tél. : (819) 979-6733 
(819) 979-4576 
Fax : (819) 979-4210 


Jeanne et Guy 


Propriétaires 


Édifice 1060, boîte 1240, 
Iqaluit, T.N.-O. XO0A 0HO 


re D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 


PRÉAVIS 


Foyer collectif familial 























Résidence de groupe de sept chambres à coucher 
avec appartement contigu pourle gérant: 
Construction d'un étage de 475 m’, en bois et 
entièrement munie de gicleurs- 

- Baker Lake, T.N.-0. - 


Lesentreprisesinscritesau Programme d'encouragementauxentreprises 
du Nord peuvent se procurer les documents d'appel d'offres en 


communiquant avec 






SulaZagorac 
Préposée à l'administration des contrats 
Ministère des Travaux publics 

Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
C.P. 1320 

Yellowknife NT X1A2L9 
Téléphone : (403) 873-7324 





Si vous désirez obtenir une trousse d'appel d'offres où pour de plus 
amples renseignements sur ce projet, prière de communiquer avec la 
personne mentionnée ci-dessus. 





Afin de connaître l'heure et la date limite de soumission de ce projet, 
surveillez l'annonce officielle d'appeld'offres qui paraîtra dans ce journal. 


IvI 


Public Works 
LEE TE) 


Travaux publics 
Canada 


APPEL D'OFFRES 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé ci-après, adressées 
au gestionnaire régional, Politique et administration des marchés, Travaux 
publics Canada, bureau 1000, 9700 ave. Jasper, Edmonton (Alberta) T5SJ4E?, 
seront reçues jusqu'à 14 h, à la date limite indiquée. On peut se procurer les 
documents de soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497-3503, 
moyennant versement du dépôt exigé. 


PROJET 


N° 617079 - pour TRAVAUX PUBLICS CANADA, Igaluit, T.N.-O., mo- 
dification du système de chauffage du complexe "Green Row" 

Datelimite:1e4/juin 1992 

Dépôt : 100,00 $ 


On peut également se procure les documents de soumission aux bureaux de 
Travaux publics Canada situés à Yellowknife, et à Inuvik, T.N.-O.: on peut 
consulter le dossier desoumission aux bureaux de l'Association des construc- 
teurs des Territoires du Nord-Ouest situés à Yellowknife, T.N.-0. 


INSTRUCTIONS 


Lemontant du dépôt doit etre versé en. argent comptantou par chèque établi 
à l'ordre du Receveur général du Canada. Ce montant sera remboursé aux 
Soumissionnaires qui auront retoumé les documents de soumission en bon 
état, au plus lard un mois après l'ouverture des soumissions. 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni aucune des soumissions. 


Canadä 








Arctique de l'Est 


Une première conférence scientifique pour les femmes à Iqaluit 


De nouvelles avenues professionnelles 


s'ouvrent aux 


Daniel Cuerrier 

La conférence «Découvrir de 
nouveaux choix en 92» a eu lieu à 
l'écolesecondaire Inuksuk, le2 mai 
dernier. Projet pilote tenté à 
Yellowknife l'an dernier et fondé 
sur des expériences semblables 
réalisées à Vancouveret Whitehorse, 
cette première conférence scientifi- 
que tenue pour les femmes àIqaluit 
a remporté un vif succès auprès des 
jeunes filles. 

Cet événement s'adressait aux 
jeunes filles de niveau secondaire et 
visait à leur faire découvrir diffé- 
rentesayenues professionnelles qui 
leur sont offertes. Mme Danielle 
Dumas, conseillère auservice de la 
formation aux adultes, était l’insti- 


femmes 


gatrice du projet. Elle a organisé 
cettejouméeencompagniede Mme 
Sheryl Seaman, conseillère en 
orientation à l'école Inuksuk. 
Mme Dumas s'est dite enchan- 
tée des résultats et de l'intérêt mani- 
festé parles étudiantes etles profes- 
sionnelles approchées pour prendre 
part à cette conférence : «L'intérêt 
des femmes a été instantanné et le 
projet a soulevé beaucoup d’en- 
thousiasme». Des ateliers ont été 
dispensés par des femmes profes- 
sionnelles venant d'une foule.de 
domaines différents. On yretrouvait 
technicienne de laboratoire, phar- 
macienne, ingénieure/architecte, 
biologiste, spécialiste de la météo, 
spécialiste en planificationurbaine: 


La conférence a attiré surtout des 
jeunesfillesdusecondaireunàtrois. 
Selon Mme Dumas, «ilestdifficile 
de recruter des filles des classes de 
secondaire quatre et cinq pour ce 
genred’activitéscarelles travaillent 
le samedi. L'an prochain, nous or- 
ganiserons la conférence un di- 
manche afin de mieuxrépondre à la 
demande. Noustiendronségalement 
l'événement en février, à une épo- 
que de l'année où il se passe moins 
dechosesen ville». 85pourcentdes 
participantes ont assuré qu'elles 
seraient de retour l'an prochain. 
Même celles quiontditne pas vou- 
loïrparticiper à nouveau, ontaffirmé 
quel’expérienceavaitétéexcellente 
etqu'elles avaientbeaucoup appris. 





Soit dit en passant 


Quelle 
protection pour 
les deux langues 
officielles? 


Si on reconnaît que les deux lan- 
gues officielles au pays ont encore 
besoin d’être protégéessurles plans 
culturel et politique, les experts ne 
s’entendenttoujours passurla façon 
donton devrait s'y prendre, indique 
une étude de l’Institut C.D, Wowe. 

Le professeur John Richards de 
l'université Simon Fraser, en 
Colombie-Britannique,plaideen 
faveur d’un transfert des pouvoirs 
linguistiques aux provinces. Selon 
lui,cettemesure aurait poureffetde 
justifier aux yeux des autres Cana- 
diens les lois linguistiques contro- 
versées adoptées au Québec, alors 
que les provinces de l'Ouest ne se- 


IvE 


Canada 


Public Works 


raïent plus obligées de traduire les 
lois provinciales. 

Mais pour le doyenide la faculté 
dedroitde l’université de Moncton, 
M° Yvon Fontaine, il faut au con- 
trairequelesminoritéslinguistiques 
obtiennent de solides garanties 
constitutionnelles, que ce soit avec 
un Québec indépendant ou'dans un 
Canada renouvelé. Selon lui, la 
présence dugouvernement fédéral 
est essentielle pour favoriser le dé- 
veloppementdes minorités au pays. 


Un Acadien 
à la Société royale 
du Canada 


Le titulaire de la chaire de re- 
cherche Clément Cormier à l’uni- 
versité de Moncton, DonaldSavoie, 
vient d'être nommé membre de la 
Société royale du Canada. Il sera 
reçu le 20 mai à la Chambre des 


Travaux publics 
(oEUETE] 


APPEL D'OFFRES 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé ci-après, adressées 
augestionnaire régional, Politique et administration des marchés, ravaux 
publics Canada, bureau 1000, 9700 ave. Jasper, Edmonton (Alberta)T5J4E2, 
seronbreçues jusqu'à 4h, àladate limiteindiquée On peutse procurerles 
documents de soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497-3503. 


PROJET 


N°617080- IQALUIT, T-N.-O,, logements de la couronne, réisolation des 
combles et peinture intérieure, 


Date limite : le vendredi 5 juin 1992 
Dépôt : 100,00 $ 


On peut également se procure les documents de soumission aux bureaux de 


Travaux publics Canada situés à Yellowknife’et à Igaluit, M.N.-O:; on peut 
consulter le dossier de soumission aux bureaux de l'Association des construc- 
teurs situés à Edmonton, Alberta et à Yellowknife, T.N.-O. 


Pourtoubrensignementiechniques, communigqueravec John Laÿcock, agent 
principal, services techniques, tél: (403) 920-6782. 


Pour tout renseignement concemant la soumission, composer le (403) 497- 
3503. 

INSTRUCTIONS 
Le montant du dépot doit être versé en argentcomptantou par chèque établi 
à l'ordre du Receveur général du Canada, Ce montant sera remboursé aux 
soumissionnaires qui auront retourné les documents de soumission en bon 
état, auplus tard un mois après l'ouverture des soumissions. 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni aucune des soumissions. 





communes. 

Idevientlequatrième Acadien à 
obtenircette distinction, après Pas- 
CalPoirier,lepèreClémentCormier, 
et Antonine Maillet. «Je m'atien- 
daisàäétreéluunjour,maispas aussi 
rapidement» a déclaré M. Savoie. 
Alors que la moyenne d'âge des 
membresestde 68 ans, M: Savoie 
n'esteneffet âgé que de 44 ans. 

La Société royale du Canada 
compte un maximum de 1200 
membres. Elle donne des avis sur 
l'étatactueldusavoiretdelaculture 
dans l’ensemble duspayset rensei- 
gne le public sur les questions 
d'actualité aux niveaux social et 
scientifique ainsique surle plan de 
l'éthique. 


«Dieu 


et mon Droit» 

L'exposition itinérante-bilingue 
«Dieu et mon Droit : le fait français 
et la loi en Ontario, 1760-1990» 
sera présentée au Palais de justice 
du comté d'Essex à Windsor, du 13 
mai au 5) juin, et à la bibliothèque 
municipalede Windsor, du 10 au 26 
juin 1992. 

Organisée parle barreau du Haut- 
Canada, cette exposition examine 
les progrès accomplis par l'Ontario 
dans le domaine de la langue fran- 
çaise et de la justice. 


TV5 
élargit sa clientèle 


Depuis le 12 mai, le 
câblodistributeur Rogers offre à sa 
clientèle l'accès à la chaîne spécia- 
lisée TVS. 

VS sera maintenant offert via 
un nouveau concept appelé «Le 
servicecompletde télédistribution». 
Ce concept, qui a été introduit par 
Rogers en février dernier, donne 
accès à rois chaînes spécialisées 
américaines et à TVS, sans aug- 
mentation du tarif mensuel. 
L’abonné recevra donc automati- 
quement TVS, ce qui n’était pas le 
cas par le passé. 

Cette décision de Rogers per- 
mettra à 1.8 million de téléspecta- 
teurs en Ontario, en Alberta et en 
Colombie-Britannique de faire 
connaissance avec une chaîne in- 
temationale qui diffuse dans47 pays 
des émissions en provenance de la 
France, de la Suisse, de la Belgique, 
du Québec, du Canada et de 
l'Afrique. 


RUBRIQUE CULTURELLE 
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Dans le ventre du dragon (Québec, 1h40mn) 


Réalisateur : Yves Simoneau 


Acteurs principaux : Rémy Girard, Michel Côté, David 
Genre : comédie poétique réaliste 

Steve et Bozo, Rémy Girard et Michel Côté, sont deux marginaux 
inséparablesquidistribuentdes circulaires pour le «p/titboss», interprété 
par Pierre Curzi. Ils ont comme apprenti Lou, David Lahaye, un jeune 
hommedeVingtans,réveurangoissé qui aimeraitéchapper à la médiocrité 
desonquotidien Lorsque Lou, pour faire de l'argent rapidement, décide 
de.se prêter à des expériences dans un institut futuriste de recherche 
sorentfque,ilestloindesedouteràquelpointilserautilisé. Lediabolique 
Drbucas, Marie ifo, Veutpercercoûtequecoûteles mystères ducerveau. 
Heureusement que Steve et Bozo viennent à la rescousse de leur ami...en 
pédalo! 

Onne peut pas dire que ce film soit un chef-d'oeuvre mais c’est pas 
grave Malgré.un mélange des genres-quelque peu maladroit, elle 
détoumementfacile de l'imaginaire visuel du film culte B/ade Runner, on 
népeutrésistenaucharmehilarantde Rémy Girard. Son compère Michel 
Côtéprofite detoutes les occasions polnsortir de puissantes niaiseries. Et 
sile film part dans tousiles sens et refuse de se prendre au sérieux, ilperd 
aussiun peu de sa force dans la dénonciation du système et de l'évolution 
delasciencemodeme. N'importe. Le manque de prétention ne tue pas: 
Cote»Aïconsommer avecdes nachos et de la sauce piquante. 











D France, 1h54min 
Un film de Claude Zidi 






Lahaye 
























Acteurs principaux : Gérard Depardieu, Maruschka Detmers 


Genre : comédie sentimentale 


«Unfilm de guerre surle couple où tout senégocie : les enfants, le fric, 
lecull»Voilà ce qui estinscrit sur la boîte cartonnée de la vidéocassette. 
Çacommence bien. Et la suite nest pas mieux : «Échec des négociations 
2Marc et Hélène se rencontrent dans un restaurant pour rompre. C’est 
alors que le feu éclate...et que tout change. Les négociations passent à 
l’arrière-planetl’amour refait surface, plus intense que la chaleur du feu». 

Pauvre Claude Zidi. Mais qu'allait-1l faire dans cette galère? Lassé de. 
faire rire ses spectateurs, le brillantréalisateur des Ripouxet d'Inspecteur 
la bavure a voulu montrer qu'il savait aussi faire des films d'amour. Pari 
manqué. Deuxa le triste privilège d'accumuler les pires poncifs sur les 

relations de couple. Les tractations pré-mariage entre Depardieuvet 
Detmers atteignent à chaque fois le sommet durnidicule »l'homme qui a 
fait deux foisla une de Timeise complaît dans son rôle de macho insup- 
portable; celle qui a décidé de ne plus montrer ses fesses à l'écran n’a pas 
le talentnécessaire pour donner vie à cette bourgeoise coincée tentée par 
1e féminisme. 

Situations abracadabrantes, scènes jouées à lalimite de l'improvisation, 
bref, on n'y croit pas une seconde. 

Cote “unnavetdans toute sa splendeur. 





Ces films sont disponibles chez Radio-Shack qui vient de recevoir 


de nouvelles cassettes vidéo en français. 








Le maudit Français qui travaille comme journaliste à l'Aquilon tient à remercier 
chaleureusement toutes les personnes qui l'ont aidé à passerun séjourinoubliable dans 


l'Arctique de l'Est. Encore merci à : 

=Rollande et Ken Carson 

- Normand Plante 

= André Beauvais 

= Levi Nowdluk et sa famille ] 

= Ainsi que toute l'équipe de la sécurité de l'aéroport 
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MOTS CROISES. 


DEFI 





HORIZONTALEMENT 


1-Manque de naturel. 

2-Entreprise  hasar- 
deuse=Monarque. 

3-Critique, en parlant 
d'une situation 
Pourcentage. 

4 Malaise produit par le 
manque d'intérêt 
d'une chose - Ajourne- 
ment. 

5-Voie ferrée - Habille- 
ment - Partie dure du 
corps. 

6-Préf. privatif -Ce dans 
quoivous inscrivez Vos 
solutions - Apparu. 

7-Est prêt - Au bas d'une 
lettre. 

8-Prénom. masculin 


9-Sans expression (pl-) - 

Rongeur. 

10-Tamises - Imite les 
manières de quel- 
qu'un. 

11-Plaça - Mangeoire 
pour la volaille. 

12-Fin de verbe - Qui ont 
beaucoup de besogne. 


Jean Qué TIR EX 








Didier Revol 

















Droits disuteunprotéres pan PromotonC ne Neue ltichelteu, Saint 








VERTICALEMENT 

1-Manière de vivre de 
ceux qui ne pensent 
qu'aux satisfactions 
du corps. 

2-Qui plaît par son air, 
sa bonne grâce -On en 
a besoin pour vivre. 

3-Non pas - Proposition 
de boire au succès 
d'une entreprise. 

4-Qui sont portés à 
pardonner. 

5-Gaine Symb. du 
radon-Il est populaire 
au déjeuner 

6-Artère Récipients 
pourles liquides. 

7-Infinitif -Argile rouge 
ou jaune = Béryllium - 
Latienne. 

8-Troubles | qui persis- 
tentaprès une maladie 
- Pouffé. 

9-Boîte de scrutin 
Vaste étendue d'eau 
salée. 

10-Dieu de l'Amour - Qui 
a perdu sa valeur 
après un certain délai. 

11-Retirions - Alliée. 

12-Paquet de billets atta- 
chés ensemble - Sous- 
traites. 


Ps AN VE ÉEUT RAT Re CRE Re T Vu -- 2120 







Voir solution 






en page 9 



















Gilbert Phillip Gascon 
John Sidney Gee 
Stephen Brysh 

William Everton MacQuarrie 
Ole Kartum 

Ernest Arthur Ray Carlson 
Tvano Cagnoni 


d'Amérique 
(METALLOS) 





En souvenir 


Ces travailleurs furent tués en gagnant 
leur pain à [a * Con Mine ‘: 


IIS furent tous victimes d'accidents néfastes. 


Ils furent tous les victimes d'une seule mine 
des Territoires du Nord-Ouest. 


L'industrie minière est la plus importante industrie 
des Territoires du Nord-Ouest. 


Local 802 des Métallurgistes Unis 


Harry Patrick O'Reilly 
Alexander Donald Small] 
Guido Turri 

Van Atikian 

Daniel Joseph Collins 
Gordon Lyle Davidson 
Jack Doyle 
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Simone Chaput 
Un piano dans le noir 
Les Éditions du Blé 


Andrée, après un exil volontaire de six mois dans un petit village de 
Crète, revient en catastrophe à Winnipeg. Son père, victime d’une crise 
cardiaque, se trouve à l'hôpital, et c’est là que l’héroïne renoue avec sa 
famille abhorrée. 

Andrée estunepianiste. Elle fuit désormais la musique. Andrée a une 
familleetdesamis:Elleles détesteousesentmalenleurprésence. Andrée 
ne s’aime plus parce qu’elle se prend pour une ratée. Elle accuse son 
entourage de ses échecs professionnels et amoureux, tout en voulant 
recréer autour d’elle un environnement socio-affectif qui n'existe plus. 

Atteinte du syndrome de Peter Pan, Andrée refuse de s’assumer. Elle 
entendrester une éternelle adolescente baignant dans son malaise para= 
noïaque. 

Ça va mal à la shop du début à la fin du roman et l’on finit par se lasser des perpétuelles angoisses de 
l'héroïne. Les pages s'amoncellent sans que le lecteur puisse constaterlamoindre évolution dans lavieou 
les émotions de cette femme perdue, incomprise de tous. Ce sentiment de décalage par rapport aux choses 
etaux êtres n’est pas un sujet nouveau dans la littérature duvingtième siècleIl vaut mieux relire L'étranger 
de Camus où L'oeuvre au noir de Yourcenar plutôt que de perdre son temps avec la littérature sans âme de 
Simone Chaput: 


Piano dans le noir 
À ' 


Luc Dauphinais 
Histoire de Saint-Boniface 
Éditions du Blé 


Les Éditions du Bléviennent de publierlepremiertomedel'histoire de 
Saint-Boniface. La rédaction de cet ouvrage ouvrage a été dirigée par la 
Société historique de Saint-Boniface, la deuxième plus ancienne société 
d'histoire au Canada. L'ouvrage traite de la période allant des débuts de la 
colonie jusqu’en 1870. On découvre comment Saint-Boniface, cet ilot 
francophone aucoeurducontinentnord-américain, estenpleine expansion 
au 1% siècle, notamment grâce à l'action de lÉglisecatholique. 

Parles premières découvertes des explorateurs venant de la Nouvelle= 
France on assiste à la naïssance d'un nouveau peuple, les Métis de l'Ouest, 
et la mise en place d’une nouvelle société où catholiques francophones et 
protestants anglophones vivent, pour un certain temps, isolés du monde 
occidental et de ses conflits linguistiques etreligieux. 

On est témoin aussi des épreuves subies parles colons venus s'établir aulconfluent de larivière Rouge 
etdel’Assiniboineetcellesendurées parlesreligieuxetreligieuses quimettenten place lesinstitutions qui 
ont fait la force dece petit monde francophone au Manitoba. 

L'ouvrage est très intéressant à lire. Il contient de nombreux dessins d'archives et des photos qui aident 
le lecteur à comprendre le monde de nos ancêtres. 








Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 




















Céline Dion 
Dion chante Plamondon 


Sony Musique Inc. 


Le nouvel”album «québécois» de Céline Dionoffre un. agréable 
momentmusical Il fautd'ailleursrendrehommage äcette artistepourles 
efforts qu’elle accomplit pour rester en contact avec la musique de sa 
province, natale, au moment où elle entame une brillante carrière aux, 
États-Unis. 

L'albumprésente quelques-unes des grandes chansons de Starmania, 
comme Lemondesest stone, ainsique plusieurs nouvelles compositions. 

L'interprétation de Céline des «tounes» connues de Plamondon est 
moins forte et plus diluée que celles de Fabienne Thibeault ou de Martine 
St-Clair, mais on ne se lasse pas d'entendre ces magnifiques chansons de 
Plamondon etcettenouvelleinterprétation permetde découvrir son talent. 

Ce qui charme chez Céline, c’est qu’elle n’essaie pas dans cet album 
de faire compétition avecles artistes quiontchantéles grandes compositions de Plamondon avant elle. Elle 
chante à sa manière, avecénergie etpassion:Parmilesnouveaux airs, c'estlachanson thème de l'album Des 
mois quisonnent, quiretient le plus l'attention. Le «beat» de cette chanson quiseveutundialopueentreune 
chanteuse et son parolier convient bien à la voix de Céline Dion. 





Mitsou 
Terre des hommes 
Isba 


Tantôt blonde, tantôt rousse, Mitsou change de look quand ça lui 
chante. Elle n’est pourtant pas une jeune écervelée comme l'affirment 
certains et cet album sorti en novembre 1990 est là pour nous en 
convaincre. 

Onne peutexigerde Mitsou d’êtreune chanteuse À textes. À. vingtans, 
on pense plus à faire du rock que de partir en croisade. Mais avec les 
chansons Mademoiselle Anne et Dis-moi, dis-moi, on sent une volonté de 
Changement. D'une part dans l'ambiguïté de l'orientation sexuelle 
véhiculée par la première chanson. D'autre part, dans le côté volontaire 
décidé, autonome de la seconde où Mitsou incarne la fille déterminée à 
done un prétendant trop'encombrant. 

chanteuse s'amuse et compose avec le talent dont elle di 
C'est déjà beaucoup car Terre des hommes a le mérite d'être De 
tentionetpas mal dansant. Une particularité, la chanson Lettre à un cow- 
boy sonne très Françoise Hardy, période sixties. Le texte est aussi à la hauteur : «Y'a lous ceux-là qui 


m'déshabillent, les autres qui pensent queje n’pense pas, les mots méchants, j' 4 
fille, y'en a tellement». ; PARU RpE tee 








Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 
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En un mot mieux qu'en deux 
Les pléonasmes 


En un mot mieux qu’en deux 

Les pléonasmes font sourire. «Il est monté en haut», «Nous 
gelions de froid», «Un petit nain»... Cela n'empêche pas ces redon- 
dances de poursuivre leurcarrière, aux côtés de bien d'autres dont 
on n’aperçoit pas souvent le comiqueinvolontaire: 

Le plus absolu :Iln'y a pas de plus ou de moins dans l'absolu: 

Achever complètement: Ce quiest achevé estachevé: 

De jeunes adolescents : En principe, les adolescentssont jeunes. 

Ajouter en plus: Admissible seulement suilslagitd'unisecond 
ajout, où pour souligner.que c'estun comble? 

Ajourner à plus tard : Peut-on ajourner à plus tôt? 

Apanage exclusif : Il est exclusif par définition. 

Au maximum de son apogée: L’apogéeestlepointleplusélevé. 

S’approcher près de : Peut-on s'approcher loin de? 

S’autocensurer soi-même: L'autocensureestlacensure exercée 
par soi-même. 

S’avérer vrai : S’avérer veut dire «se révéler vrai». 

Profondément bouleversé: Imagine-t-on-«lépèrement boule= 
versé?» 

Porter un brassard'aubras : Où peut-onle porter? 

Uncadavre inanimé : les cadavres animés sont rares: 

Car en effet : Outcar, ou en effet. 

Comparer entre eux : Si on compare Pierre et Paul, c’est. 
forcément entre eux. 

Construire une maison neuve: Essayer de construireune Vieille: 
maison. 

Etre contraint malgré soi : Etre contraint avec son accordiserait 
surprenant, voire machiavélique. 

Défiler successivement : Défiler suffit. 

Défrayer des frais : Défrayer signifie rembourserles frais. 

Un dicton populaire : Tout dicton est populaire. 

Une dune de sable: Les dunes restent obstinément faites de 
sable. 

L’ultime effort final : Redondance fréquente dans les comptes 
rendus sportifs. 

Enchevêtré(e)s!les un(e)s dans les autres : Le motn'est-il pas 
assez expressif? 

Actuellement encours: Redondance inutile sitc'est actuel.La 
précision de temps ne se justifie que pour le passé («qui était en 
cours à ce moment»), et parfois pour l'avenir. 

S’entraider mutuellement : L’entraide implique la réciprocité. 

ITrèsexactement: Pléonasme envahissant, surtout à la radio : «Il 
est très exactement 17 heures à Radio-Canada». L'heure est-elle 
différente sur d’autres radios? 

Uneerreurinvolontaire: Un mensonge, un oubli peuvent être 
volontaires. Une erreur est toujours involontaire. 

Évaluer la valeur : On évalue un montant, des dégâts, des 
résultats. Le verbe dit à lui seul «estimer la valeur». 

L’étiage le plus bas: L'éiageestleniveaule plus basd’uncours 


Prospects ù La | 


SALON DES AFFAIRES 
1% au 4 juin 
YELLOWKNIFE 


Ne manquez pas le plus grand/salon 
des'affaires des Territoires du\Nord- 
Ouest. Une programmation de qualité 
prévoit des conférences d'éminents 
experts et une analyse globale dela 
situation économique. 

Assurez-vous d'être présent et réservez 
maintenant en raison de l'espace limité. 


EXPOSITION COMMERCIALE 


Les places s'en vont rapidement. Plus 
de soixante kiosques présenteront ce 
qu'il y a de nouveau et à la dernière 
pointe. Assurez-Vous que Votre entre- 
prise fasse partie de la fête! 

Réservez pour la conférence, l'exposition 
ou les deux. 


Tél. (403) 873-1992 
Fax (403) 873-4174 
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La population canadienne en hausse, 
sauf en Saskatchewan 


Ottawa, 28 avril (APE) - La po- 
pulation canadienne a augmenté de 
7.9 pour cent entre 1986 et 1991 
selon les premières données du re- 
censement 1991 de Statistique Ca- 
nada. 





Au 4 juin 1991, 
la population 
canadienne 
ss chiffrait 
à 27 296 859 
millions 
d'habitants, soit 
près de 2 millions 
de plus que lors du 
recensement de 1986. 


Clestd'ailleursla première fois 
depuis quarante ans que le taux de 
croissance est à la hausse au pays par 
rapport au dernier recensement. 

Cette croissance rapide est 
attribuable àW’effet combiné d’une 
augmentation de l'immigration, 
d’une diminution de l’émigration 
c'est-à-dire des départs du Canada 
vers d’autres pays, et d’un accrois- 
sement naturel stable. 

Il faut cependant se montrer 
prudent avant de conclure que le 
Canada connaîtun mini-boomide sa 
population. D'abord, Statistique 
Canada a ajouté pour la première 
fois au recensement les résidents 
non-permanents,\c'est-à-dire,ceux, 


Moutes les provinces, sauf la 
Saskatchewan, ont vuleur population 
augmenterentre 1986 et1991. C'est 
en Ontario où l'augmentation a été 


SolutionduNo11 




















au Cours des cinq dernières années. 
S'illse passe 


quelque chose 
dans votre com- 
munauté, ayez le 
réflexe d'appeler 


L'Aquilon 
873-6603 











_ 

qui détiennentun permis d'étude our 
“detravailetceux quirevendiquentle 
“statut de réfugié. 

En outre, lors du très contesté 
recensement de 1986, Statistique 
Canada avait estimé qu’elle n'avait 
pu rejoindre 3.2 pour cent de la po- 
pulation, ce qui esténorme. Ce n'est 
que cet'automne que nous saurons 
combien de Canadiens n'ont pas été 
recensés cette fois-ci. On aura alors 
unmeilleuraperçudel/augmentation 
réelle de la population canadienne 





laplus forte avec près de 1 million 
de nouveaux citoyens. La 
Colombie-Britannique avec près 
de400000etle Québec avecplus 
de 363 000 sont les autres pro- 
Vinces quiontconnula plus forte 
augmentation: 

La Colombie-Britannique, 
l'Ontario, le Yukon et les Terri- 
toires du Nord-Ouest onttous 
enregistré des taux de croissance 
démographique supérieurs au 
reste du pays, quiest de 7.9 pour 
cent C’est en Colombie-Britan- 
niquelod on a enregistré le plus 
fort taux de croissance avec 13.8 
pour cent, probablement à cause 
de l’afflux d’immigrants en pro- 
venance des pays asiatiques. 
L'Ontario suit de près avec un 
taux de croissance de 10.8 pour 
cent. 

La Colombie-Britannique 
compte maintenant près de 3.3 
millions d'habitants. Cette pro- 
vinceestd’ailleurslaseuleàavoir 
toujours affiché un taux de 
croissance supérieur à lamoyenne 
nationale depuis son entrée dans 
la Confédération: 


riode précédente. 

Lesnouvellessontcependantmoins 
bonnes pour la Saskatchewan. Sa po- 
pulationa chuté à moins de 1 million 
d'habitantsetaenregistréunepertede 
20685 citoyens. Alors que la popula- 
tionde la province avaitaupgmenté de 
4.3 pour cent entre 1981 et 1986, elle 
a diminué de 2 pour cent au cours des 
cinq dernières années. 

L'’exode de la population rurale 
vers les centres urbains est sans doute 
la grande tendance qui se dégage du 
dernierrecensement. Le Canada rural 
se dépeuple lentement au profit non 
pas des grandes villes, mais des ban- 
lieues. En Ontario par exemple, cer- 
taines villes ont connu\une spectacu- 
laïre augmentation deleurpopulation 
allant de 40 pour cent à 71 pour cent! 
Mais en Saskatchewan, il semble que 
la population rurale déménage en 
Alberta'et en Colombie-Britannique. 
La crise agricole des dernières années 
n’est probablement pas étrangère à ce 
phénomène. 

L’Alberta et la Colombie-Britan- 
nique sont d'ailleurs-les seules pro- 
vincesquiontconntaneaugmentation 
continue de leur population au cours 
des quarante dernières années: 

À Terre-Neuve, lapopulation a peu 
varié. La Nouvelle-Écosse et le Nou- 
*eau-Brunswick enregiste une légère 
hausse de leur croissance démogra- 
phique. Le Manitoba et l’Ile-du- 
Prince-Edouard ont connu une crois- 





La population 
des T.N.-O. 
s’est accrue 


de 10.4 pour cent sance démographique plus lente que 
1 - lors de la période allant de 1981 à 
pour atteindre ge 


Cesrésultats sontles premiers tirés 
du recensement 1991. Statistique Ca- 
nada diffusera d'ici 1993 plusieurs 
autres statistiques, dont celles sur la 
langue maternelle tirées du question 
naireabrégé, quidoiventétre publiées 
le 15/septembre prochain. 

Le 12 janvier 1993, on connaîtra 
lesstatistiquessurlalangue parlée àla 
maison, la langue maternelle, la con- 
naissance des langues officielles et 
deslanguesnonofficielles, quiseront 
cette fois tirées duquestionnaire 
complet: 


57 649 habitants 


Même si l'augmentation est 
supérieurevàvlasmoyennesnatio= 
nale, il s’agit d’une baisse par 
rapport au taux de croissance de 
14.2 pour cent enregistré durant 
la période de 1981 à 1986. 

Le Yukon, qui compte la plus 
petite population au pays avec 27 
797habitants,aenregistréuntaux 
de croissance phénoménale de 
18.3 pourcententre1986et1991. 
La hausse est d'autant plus spec- 
taculaire que le taux de crois- 
sance n'avait été que de 1.5 pour 
cent lorsde la période précédente 
de cinq ans. En Alberta, la po- 
pulation a augmenté de 7.6 pour 
cent de 1986 à 1991, ce qui est 
mieux quel'augmentation de 5.7 
pour cent observée lors de la pé- 





tons ŸAPPEL D'OFFRES 
lorthwest k 
Territories Travaux publics 


L'hon. Don Morin, ministre 


PRÉAVIS 


= Installations et panneaux de signalisation au parc 
Blackstone - Autoroute Liard, T.N.-O. 
- Installations au parc Lady Evelyn Falls - Autoroute 
n° 1, T.N.-O. 
- Installations au parc Saamba Deh Falls - Trout 
River et autoroute n° 1, T.N.-O. 
- Remplacement de la porte extérieure de l'école 
Chief Jimmy Bruneau - Edzo, T.N.-O. 
- Rénovations de la résidence des étudiants 
Akaïtcho Hall - Yellowknife, T.N.-O. 


Le Ministère prévoit lancerun appel d'offres pour ces projets au cours du 
mois prochain. Si Vous désirez obtenir une trousse d'appel\d'offres ou 
pour de plus amples renseignements sur ces projets, prière de 
communiquer avec : 
























Sula Zagorac, 
Préposée à l'administration des contrats 
Ministère des Travaux publics 
Gouvernement des T.N.-O. 

C.P. 1320 

Yellowknife NT X1A 2L9 

Téléphone : (403) 873-7324 


Afin de connaître l'heure et la date limite de soumission de ces projets, 
suneillez l'annonce officielle d'appel d'offres qui paraîtra dans ce journal. 























Au besoin, communiquer avec le Bureau du 
Commissaire aux langues officielles en téléphonant 
à frais virés au (403) 420-3111. || peut nous aider 

à obtenir des services en français. 


Vos associations franco-ténoises 


2° "V APPEL D'OFFRES 


Northwest 
Territories Travaux publics 


L'hon! Don Morin, ministre 
Amélioration des systèmes d'alarme 


Enlever les systèmes d'alarme existants et 
améliorerles systèmes de sécurité et d'alarme pour 
les incendies au Centre du patrimoine septentrional 

Prince de Galles 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au Ministère des Travaux 
publics/GouvemementdesTerritoiresduNord-Ouest, Bureaurégionalde 
Yellowknife, 5013, 44° rue, Yellowknife NT X1A 1K1 avant : 


15 h, heure locale, le 5 juin 1992 


Lesentreprisesinscrites au Programme d'encouragementauxentreprises 
du Nord peuvent obtenirles documents d'appel d'offres à l'adresse ci- 
dessus à partindu 6 mai1992.Pourles autres entreprises, les documents 
pourrontétre consultés aux bureaux des associations dela construction 
des T.N=0/;,d'Edmonton, de Winnipeg'et de Grande Prairie. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent étre remises 
surles formules prévues à cet effet. 


Larcaution estexclue pour ce projet seulement: 


Leministèrene s'engage à accepternila plus basse ni aucune 
dessoumissions: 


Peter Cousins 
Gouvernement des T.N--0. 
Tél: (403) 920-6946 


Renseignements : 


























Public Works 
LE UETE) 


APPEL D'OFFRES 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé ci-après, adressées 
augestonnaire régional, Politque,et administration des marchés, Mravaux 
publics Canada, bureau 1000,9700 ave. Jasper, Edmonton (Alberta) TSJ4E2, 
seront reçues jusqu'à 14h, àla date limite indiquée. On peut se procurer les 
documents de soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497-3503, 
moyennantversement du dépot exigé. 


PROJET 


N° 800169 - pour la GENDARMERIE ROYALE DU CANADA, 
SpenceBay, T:N:-O,, nouvelimmeuble du détachement de 
la GRC. 


Datelimites1e25 mai 1992 


Travaux publics 
LE UETE] 
























Dépôt : 250,00 $ 


Onpeutégalementse procure lesidocuments desoumission aux bureaux, de 
Travaux publics Canada situés à Yellowknife, T:N°-0:;°on peut consulter le 
dossier de soumission aux bureaux del Association des constructeurs situés à 
Edmonton, Alberta et à Yellowknife, T:N:-O. 








NOTA :Tous les soumissionnaires sonttenus d'assisteräuneréuniond'infor- 
mation qui aura lieu le 21 mai 1992 à 10h30!dans la salle de réunion de la 
direction, 10 étage, Place Canada, Edmonton. Les soumissionnaires sont 
invités à faire une visite préalable de l'emplacement du projet 


Pour tout renseignement concemant la soumission, composer le (403) 497. 
3503. 

INSTRUCTIONS 
Le montant du dépôt doitétre versé en argentcomptantou parchèque établi 
à l'ordre du Receveur général du Canada. Ce montant sera remboursé aux 
Soumissionnaires qui aurontretourmnéles documents de soumission en bon 
état, au plustard'un mois après l'ouverture des soumissions: 


Le Ministèrene s'engage àretenirnila plus basse ni aucune des soumissions. 


Canadä 
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Northwest 
Territories L'hon. Michoel Ballantyne 


Président de l'Assemblée législative 


APPEL D'OFFRES 
Services du hansard 
Assemblée législative des T. N.-0. 


Le Comité de gestion et des services de l'Assemblée législativelance un 
appel d'offres aux personnes intéressées à offrir des services du hansardià 
l'Assemblée législative etauxcomités permanents. Ces services, de qualité 
supérieure, spécialisés et formels comprendrontprincipalement : 


1) lecompte rendu, latranscriptionetl'édition des feuillets bleus quotidiens 
et, par la suite, la production finale du hansardy compris les annexes et 
les index de l'Assemblée; 


2) la production des procès-verbaux non édités et édités des travaux des 


comités permanents à l'Assemblée; 
3) la production des index et des annexes du hansard'ä chaque session; 


4) larévisionetla production, surune base continue, del'indexconsolidé de 
toute une assemblée. 


La durée de ce contrat est de quatre ans. Pour obtenir une copie des 
paramètres à partir desquels Vous devez formulenvotre soumission et pour 
de plus amples renseignements adressez-vous augreffiende l'Assemblée 
législative, 


Votre soumission doit porter la mention «CONFIDENTIEL» et parvenir à) 
l'adresse indiquée ci-dessous avant 17 h, le Vendredi 12 juin 1992. 


MDavidtHamilton 

Greffierdel'Assemblée législative 

C. P. 1320 

YELLOWKNIFE NT X1A 219 

Téléphone : (403) 873-7457; télécopieur : (403), 920-4735; 


Le Comiténe s'engage à accepternila plus basseniaucunedes 
soumissions: 









as 


Northwest 
Territories Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


DÉCLARATIONS D'INTÉRÊTS 
Gérance de construction 










Le ministère des Travaux publics ‘examine la-possibilité de mettre en 
oeuvre plusieurs projets dontilveut donnerlagérance de construction à 
contrats. Les entreprises qui font parvenir les déclarations d'intérêts 
doiventétreinscrites au Programme d'encouragementauxentreprises du 
Nord 












Les demandeurs doivent avoir une solide expérience en gérance de 
construction et undossier de travaux exécutés avec succès dans des 
communautés éloignées du Nord: 







llestessentiel d'être consentantä donnerune formation à des résidants 
du Nord. 








Veuillez envoyer avant le 5 juin 1992/Un/sommaire des réalisations de 
l'entreprise ou un curiculum vitae détaillé des qualifications et des 
expériences à: 






Paul Gurren, coordinateur de participation locale 
Ministère des Travaux publics 

6° étage, YK Centre 
C.P. 1320 

Yellowknife NT X1A 2L9 








es VAPPEL D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon: Don Morin,ministre 






Services d'entretien de parterres et 
d'aménagements paysagers 






Entretien d'aménagements paysagers, de parterres 
et de plantes 
Travaux généraux d'entretien 
Les offres doivent être faites par des entreprises 
gérées par des étudiants. Une rencontre avant 
appel d'offres aura lieu au bureau régional des 
Travaux publics le 19 mai 1992 à 13h. 
- Yellowknife, T.N.-O. - 










Les soumissions cachetées doivent parvenir au surintendant de district, 
ministère des Travaux publics, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, Bureau du district de Yellowknife, 5013-44° rue, Yellowknife NT 
X1A 1K1 avant : 










15 h, heure locale, le 22 mai 1992 


Lesentreprisesinscrites au Programmed'encouragementauxentreprises 
du Nord peuvent obtenir les documents d'appels d'offre à l'adresse ci- 
dessus à partir du 11 mai 1992, 






Pour être prises en considération, les soumissions doivent être remises. 
surles formules prévues à cet effet. 





Lacaution est exclue pour ce projet seulement. 






Le ministère ne s'engage à accepter nila plus basse ni aucune 
des soumissions. 









Renseignements : Marc G. Whitford 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-3177 







INFORMATIONSTER 


ITORIALES 


Lecteurs-lectrices 


Soyez des Y 
8 Prenez votre S 
et écrivez-nous |! 


L'équipe de l'Aquilon 


to 


Transport Canada 


Transports Canada 
Airports 


Aéroports 
APPEL D'OFFRE 


E+i 


CONCESSION DE LOCATION DE VOITURES 
AÉROPORT DE YELLOWKNIFE 


Des soumissions cachetées adressées'au : Spécialiste régional, Servi- 
ces des contrats, Transport Canada, Canada Place, 12° étage, Zone 2, 
9700, ave Jasper, Edmonton, Alberta, T5J4B6 et portant la mention : 


<<CONCESSION DE LOCATION DE VOITURES>> 
seront acceptées jusqu'à 14h, heure d'Edmonton, le 26 mai 1992. 


L'appel d'offre concerne la possibilité d'offrir un service de location de 
Voitures aux Voyageurs aériens à l'aéroport de Yellowknife, Yellowknife 
(T-N.-O)). 


Laduréedelalicence sera de deux ans et demi commençantle{"juillet 
1992 et se terminant le 31 décembre 1994. a 


On peut se procurer les documents de soumission auprès de : 


M:Robert Barradell 
Directeurde l'aéroport 
Transport Canada 

#1, Aéroport de Yellowknife 
Yellowknife, (T.N.O.) 

X1A 3T2 

Tél. : 873-4680 


Une réunion d'information aurallieu le mardi, 5 mai 1992 à 10h, heure 
locale, danslasalledeconférencedudirecteurde l'aéroport, située dans 
l'aérogare de Yellowknife, à Yellowknife, T-N.-O: 


Lessoumissions doiventeétre présentées surlesformulairesfournis par. 
Transport Canada et dans l'enveloppe prévue à cet effet. 


LeMinistèrese réservele droit derefusertoutelsoumission: 
Canadä 


BRADLEY AIR SERVICES LIMITED 


Avis de demande de service aérien 


No. 920379 au rôle 
Dossier n° M4205/B59-4-7 


Aux termes de la licence no 900108, Bradley Air Services Limited est 
autorisée à exploiter un service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour 
le transport de personnes et de marchandises à partir d'une base située à 
Yellowknife (Merritoires du Nord-Ouest) au moyen d'aéronefs à voilure 
fixe du groupe E. 


Lallicenciée demande maïntenantl'autorisation d'utiliser également des 
aéronefs du/groupe C aux termes de ladite licence. 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre celte demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transports. L'intervention doit 
être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard e24 juin 1992. 
Une copie de l'intervention doit être signifiée en même temps à la 
demanderesse et une preuve de la signification doit être envoyée à 
l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des Transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, où 


par télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953- 
8798, 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les instruc- 
tions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples renseigne- 


ments, téléphonez à G. Rodgers au (819) 953-8950 ou Brent Smyth au 
953-9486. 





Échos des 

TN.-O. 
Le UNW se 
prépare à la 


“ 
grève 

Le Union of Northern Workers 
(UNW) prend très au sérieux la 
menace du gouvernement territo= 
rial de lépiférer sur la convention 
collective des employés dela fonc- 
tion publiquerterritoriale, 

Lagrandemajontédessyndiqués 
du UNW, soit 5 000 personnes, tra- 
vaillent pour le gouvernement ter- 
ritorial et sont sans contrat de tra- 
vail. Leurcontrataexpiréle31 mars 
1992. 

Récemment à l'Assemblée lé- 
gislative, le ministre du Personnel, 
Stephen Kakfwi, a indiqué que le 
gouvernement examinait la possi= 
bilité de renouveler. la convention: 
collective au moyen d’une loi: 

Il a également indiqué que le 
gouvernement considérait la possi- 
bilité de passer outre la loi qui pré- 
voit que les deux parties doivent 
avoir recours à l'arbitrage dans le 
cas d'une impasse. 

Le président du UNWestime que 
le gouvernement ferait une erreur 
en passant une loi obligeant les 
employés à signer leur nouvelle 
convention collective. «Lesyndicat 
ne restera pas inactif si le gouver- 
nement procède de cette façon: S'il 
y a lieu, nous sommes prêts à la 
grève». 

Envue d’une grève, lesemployés 
syndiquésisontinvités à prendre un 
cours sur les grèves, offerts dans 
huit communautés des Territoires 
au Cours dumois de mai. 


Nomination à la 
Commission des 
accidents du 
travail 


Le ministre responsable dela 
Commission des accidents du’tra- 
vail,M.DennisPatterson,anommé 
M.DonMcNenlyde Yellowknife à 
la Commission des accidents du 
travail pour un mandat d'unanse 
terminant le 3 mai 1993: 

M. MeNenly remplace M: Dale 
Johnston, de Yellowknife, qui a 
démissionné pouroccuperunemploi 
aucomité d'appel dela Commission. 

M. Patterson a également re- 
conduitlemandatde MM:JimEvoy, 
Ron Williams et Grant Horseman 
jusqu’au 31 janvier 1993. 

M. McNenly est employé par la 
mine Royal Oaks et a travaillé dans 
plusieurs secteurs de l'industrie 
minière au cours de sa Carrière. Il a 
été membre du Comité sur la santé 
et la sécurité pendant plus de huit 
ans, dont deux ans à titre de prési- 
dent. 


Bourses offertes 
dans le domaine 


de la santé 


Le ministère de la Santé offre un 
support financier aux personnes qui 
sont intéressées à poursuivre une 
carrière dans le domaine dela santé 
dans les Territoires du Nord-Ouest. 

Des bourses de formation sont 
disponibles pour des étudiants à 
temps plein où à temps partiel ins- 
crits dans une des disciplines du 
domaine de la santé. La préférence 
sera accordée aux résidants des 
Territoires qui veulenttravaillerdans 


Suite en page 11 
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1éNordcomme médecins, infirmiè- 
res, -physiothérapistes, techniciens 
delaboratoire. 

Les bourses peuvent être utili- 
sées pour des frais de scolarité, de 
voyages où pour les dépenses de 
logements etde nourriture. 

Les gens quireçoivent les bour- 
ses devront travailler dans les Terri- 
toires duNord-Ouest pour une cer- 
taine période après avoir terminé 
leurformation. La durée du service 
requis dépend du montant de la 
bourse. 

Ladate d'échéance pour deman- 
der une bourse est le 22 mai 1992, 
Des"formulaires de demande sont 
disponibles aucentre de santé dans 
lescommunautés et au ministère de 
la Santé, 6° étage du City Square 
Center à Yellowknife. 


Évaluation 
nationale des 
programmes 


scolaires 

Le ministère de l'Éducation des 
TN-O/participe à un programme 
d'évaluation des programmes sco- 
laires mis surpied par le Conseildes 
ministres de l'Éducation du Canada. 

Ce programme permet aux pro- 
vinces et territoires d'évaluer les 
progrès des étudiants en fonction 
dunéchantillonnage national: 

Leprogramme met l'accent sur 
l'élaboration de deux séries d’indi- 
cateurs quiont pour objet de mesu- 
rer l’état de l'éducation à travers le 
pays. 

La-première série d'indicateurs 
mesureront la présence des jeunes à 
l'école, la proportion des jeunes qui: 
restent à l'école et qui obtiennent 
leur diplôme. 

La deuxième série mesurera les 
"progrès desétmdiantsdel3àM6ans 

dans des sujets comme.la lecture, 
l'écriture etles mathématiques. Ces 
indicateurs sont conçus pour aider. 
les provinces etteritoires àévaluer 
leur programme par rapport aux 
normesnationales: 


Évaluation de la 
Commission 
scolaire du 
Beaufort-Delta 


Uneétude des structures de 
gouvernance et de gestion de la 
Commission scolaire de la région 
du Beaufort-Delta vient d'êtrecom- 
plétée. L'étude fait des recomman- 
dations au ministère de l'Education 
et à la Commission scolaire pour 
améliorer les opérations de cette 
dernière. 

L'étude a été effectuée par M. 
Jerry MacNeil, détenteur d'un doc- 
torat en administration, scolaire et 
quiMtravaille-actuellement.comme 
directeur général du conseil. d'ad- 
ministration scolaire du Manitoba: 

L'étude fait valoirlanécessité de 
se fixer des buts précis et de déve- 
lopperun esprit d'équipe parmi les 
membres du conseil, le personnel et 
les“enseignants. M. MacNeil re- 
commandeégalementl'élaboration 
d'unplanstratégiqueetd'unmanuel 
de-politiques pour donner des\di- 
rections claires. 

L'étude recommande aussi de 
promouvoirlaformation des mem 
bresduconseil. Elle recommande 
encore de changer le processus 
d'élection des membres du conseil 
afin de permettre aux candidats. de 
chaque communauté d’être élu 
directment au conseil. 

À Vheureactuelle, chaque conseil 
scolairenommeunreprésentantpour 
Siéger à la Commission scolaire ré- 
gionale. 


Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es… 
c'est l'idéal. 















Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 






Nos heures d'ouverture. 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15hàlh 15h à 2h 


CRTC 


CRTC=Avis public 1992-32 “Examen des exigences relatives au contenu canadien des 
pièces de musique aa radio Le CRTC invite lepublic à formuler des observations sur 
lespropositions delindustriedelamusiqueVisantä conserveretà actualiserle système 
MAPEquelindustneetleConseiluilisentpourétablirsiunenregistrementestconsidéré 
commecanadien MAPLestun acronyme pourmusique, artiste, productioneL paroles. 
Lorsqu'au moins deux de ces quatre éléments d'un enregistrement sont canadiens, 
lindustne dela musique llaccrédite aux fins du MAPLpourque lessstations de radio 
puissent'enitenir compte dans le calcul /de leur.contenu canadien. Les observations 
doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont) K1A ON2) au plus tard le 
30juin1992"Onpeutseprocurerletexte completdu présentavis en communiquantavec 
lasalled'examen du CRTCau(819)997-2429 ou au bureau régional de Vancouver (604) 
666-2111. 


[LS 





Canadäà 


Avis public 


Conseil de la radiodiffusion et des … Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes … Telecommunications Commission 


Mas APPEL D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon Don Morin:ministre 


Projet N° 924-106, Peinture extérieure de l'école 
Nuiyak, Sanikiluaq 


Faire la peinture extérieure au complet, y compris le 
revêtement extérieur en bois, la finition métallique, 
les rampes et les portes 
— Sanikiluaq, T.N.-O. - 


Les-soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux contrats, 
a/sdusurintendantrégionalyministèredesTravauxpublies;Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, 1qaluit NT XOA OHO/(ou 
livrées en main propre au étage dell'édificeW:G-Brown)lavant: 


16 h, heure locale, le 29 mai 1992 


Lescontracteurs peuventobtenirlesdocumentsd'appeld'offresäl'adresse 
ci-dessus à partir du 15 mai 1992. 


Pourêétre prises en considération, les soumissions doiventétre remises 
surles formules prévues à cet effet: 


La caution estexclue pource projet seulement: 


Le ministère ne s'engage à accepternila plus basse niaucune 
des soumissions: 


Renseignements: Mark Pitts, agent régional del'entretien 
Ministère desTravaux publics, bureaulrégional 
Gouvernement des T.N-0: 
Tél: : (819) 979-4445 
Fax : (819) 979-4684 


Travaux publics 
(oEHET-E) 


Public Works 
(EUETE] 


APPEL D'OFFRES 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé ci-après, adressées 
au gestionnaire régional, Politique et administration des marchés, Travaux 
publics Canada, bureau 1000/9700 ave: Jasper, Edmonton (Alberta) TSJ4E2, 
Seront reçues jusqu'à 14h, àla date limiteindiquée On peutse procurer les 
documents de soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497-3503. 


PROJET 

N°617050-FORT SIMPSON, T-N:-O,, logements dela couronne, améliorations: 
isolation et parements: 

Date limite: le vendredis juin 1992 

On peut également se procure les documents de soumission aux bureaux de 
Travaux publics Canada situés à Yellowknife, à Fort Simpson et à Hay River, 
T.N.-O; on peut consulter le dossier de soumission aux bureaux de l'Associa- 
tion des constructeurs situés à Hay River et à Yellowknife, T-N.-O. 


hd 


Pour toutrenseignement technique, communiquenavec John Laycock, agent 
technique principal, tél: (403) 920-6782: 


Pourtout renseignement concemant la soumission, composer le (403) 497- 
3503. 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni aucune des soumissions. 





M4: W APPEL D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 


Centre d'apprentissage communautaire 


Nouveau bâtiment de quatre salles de classe 
d'environ 5 000 pi’ (465 m°) sur fondation 
«Greenland», réservoirs d'eau et d'eaux usées 
intégrés, charpente en bois, toit MBM, revêtement 
extérieur en bois 
— Pangnirtung, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirälapréposée äl'administration 
des,contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux publics, 
Gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, C.P: 2040, Yellowknife NT 
X1A2L9 (oulivrées en main propre au 7* étage de l'édifice YK Centre) ou 
aucommis aux contrats, Bureau dusurintendant régional, Ministère des 
Travaux publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac 
postal 1000, 1qaluit NT XOA 0HO (ou livrées en main propre au 4° étage de 
l'édifice Brown) avant : 


14h; heure locale, le 25 mai 1992 (à Yellowknife) 
16h; heure locale, le 25 mai 1992 (à Iqaluit} 


LesentreprisesinscnitesauProgrammed'encouragementauxentreprises 
du Nord peuvent obtenir les documents d'appel! d'offres aux adresses 
mentionnées ci-dessus à partir du 4 maï1992. Pourles autres entreprises, 
les documents pourront être consultés aux bureaux des associations de 
la construction des T-N.-O;, d'Edmonton, de Winnipeg et de Grande 
Prairie: 

Afin d'être prisesen considération, les soumissions doivent être remises 
surles formules prévues à ceteffetetétre accompagnées des garanties 
desoumission: 


Leministère ne s'engage à accepter nila plus basse ni aucune 
des soumissions. 


Renseignements: SulaZagorac 
Préposée älladministration des contrats 
Gouvernement desT.N-0: 
Téléphone : (403) 873-7324 
OÙ 
George Ehrler 
Division de l'architecture 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-8651 
où 


Full Circle Architecture 
Téléphone: (819).979-4484 


eo D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 
Projet N° 924-113 - 
Services de plomberie, au besoin 
— Iqaluit et communautés de l'île de Baffin, T.N:-0:-— 


Projet N° 924-110 - 


Services en électricité, au besoin 
—Iqaluit et communautés de l'île de Baffin, T.N.-O.- 


Projet N° 924-109 - 
Location d'équipement, au besoin 
- Iqaluit, T.N.-O. - 





Projet N° 924-111 - Services de menuiserie, au besoin 
- Iqaluit, T.N.-O. - 


Projet N° 924-112 - Services de peinture, au besoin 
- Iqaluit, T-N.-O. - 


Projet N° 924-108 - 
Entretien de bâtiments et d'ouvrages, au besoin 


- Pangnirtung, T.N:-O.- 


Projet N°924-107 - Entretien de bâtiments et 
d'ouvrages, au besoin 
- Igloolik, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux contrats, 
a/s dusurintendantrégional, Ministèredes Travaux publics/Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000,1qaluit NT XOA 0H0 (ou 
livrées en main propre audtétage del'édifice Brown) avant 


13 h 30, heure locale, le 5 juin 1992 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents d'appel d'offres à 
l'adresse mentionnée ci-dessus à partir du 15 mai 1992. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent être remises. 
surles formules prévues à ceteffetetindiquerle numéro des projets, le 
nom et l'adresse de l'expéditeur. 


La caution est exclue pour ces projets seulements. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 


Renseignements : Reg Ellsworth, agent régional de l'éntretien 
Ministère des Travaux publics, bureau régional 
Gouvernement des T.N-0: 
Tél. : (819) 979-4445 
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Même si le vent soufflait 
violemment, plongeant Iqaluit 
dans un brouillard de neige etde 
lumière, le Toonik Tyme a été 
célébré dignement pourmarquer 
le retour du printemps. Pendant 
cette semaine de festivités, les 
communautés se sont mèlées 
sans distinction de race ou de 
culture. Toutes les équipes qui 
s’affrontaient au fil des compéti- 
tions étaient composées d’an- 
glophones, de francophones et 
d'Inuit. L’anglais, le français, 
l’inuktitut, ces languesinventées 
parDieupourdiviserleshommes 
après le'tragique incident de 
Babel, ont résonné joyeusement 
durant sept jours consécutifs. 
Trilingue, Iqaluit l'était jusque 
dans la fête. 


IS communautaires pour 
exécuter des danses carrées au 
son de l'accordéon et participer 
à des jeux traditionnels. La plu- 
part du temps, une nuée d’en- 
fants en furie monopolisait le 
plancher, hurlantetcourantdans 
tous les sens. Ce n’est souvent 
qu'avec plusieurs heures de re- 
tard sur l'horaire que le specta- 
cle pouvait commencer. 
Jonglage, épreuves d'adresse, 
chants de gorge, rien ne man- 
quait. 

Certaines épreuves ont attiré 
du monde. Les enfants se sont 





LE TOONIK TYME AI 


Le soleil était là, le froid aussi. 
Plusieurs activitésextérieures ont 
du être annulées ou reportées en 
raison du mauvais temps. Cer- 
tains sesontplains delamauvaise 
organisation du festival cette 
année. À preuve, le manque de 
spectateurs lors des courses de 
motoneiges ou la quasi absence 
de participants au concours de 
constructiond'iglou. Surun flanc 
de colline, on devinait trois mal- 
heureux iglous «plus faits pour 
abriter des chiens que des hom- 
mes» raillaient certains. Un peu 
à l'écart, seul désormais sur le 
site, un blanc transi achevait le 
plus grosiglou construit pendant 
cette compétition. 

Les Inuit ont préféré se 
rassembler le soir dans les salles 


délectés de voir la gello gicler 
dans les airs lorsque de malheu- 
reux participants plongeaienttête 
la première dans des baignoires 
remplies à ras bord de la subs- 
tance visqueuse. L'équipe laplus 
rapide à trouver les pièces de 
monnaie dans la gello était vic- 
torieuse. Pas très traditionnel 
mais amusant. 

La semaine s’est achevée par 
un feu d'artifice sur la mer gelée 
et par un défilé de motoneiges 
dans les rues d’Iqgaluit. Ila! 
comme disentles Inuit, c'estdéja 
fini. À l'année prochaine. 


ET 
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50 dans les Territoires 


La grève à la mine Giant 


Un conflit dominé par la viol 


et l’incompréhension 


«Scabs go home!» Près de deux cents mineurs ont défilé dans les rues du centre-ville voilà 
une semaine pour demander le départ des «jaunes». Sept jours plus tard, leur voeu n’a 


toujours pas été exaucé. 
Didier Revol 


Malgré la nomination d'un mé- 
diateur lundi dernier par le minis- 
tère fédéral du Travail, les deux 


Didier Revol 


parties semblent résolues à ne faire 
aucune.concession importante. Le 
médiateur, Bill Louis, déjà appro- 
ché au début de la grève, n'avait pu 





Le directeur général de la mine Giant, Mike Weiner, exhibe une 





des pierres quese 
ille pe 





Les Métis auront 


sont lancés grévistes et 





mineurs au cours d'une 


de la grève, qui dure di 





des terres 


Le statut des Métis 


se précise 


Les négociations en vue de définir les responsabilités du 


gouvernement fédéral et des 


provinces à l'égard des Métis 


du Canada, ont fait d'importants progrès au cours de la 


dernière session de fravail 


fédéralisme renouvelé, tenue 
Isabelle Hachette 

L’accord que cherchent à obte- 
nir les Métis vise à définir précisé- 
ment le rôle et les obligations du 
Canada et des provinces à l'égard 
des Métis, ce peuple qu’on qualifie 
du «plustoublié du Canada». 

Selon le président dela Nation 
Métis des Territoires du Nord- 
Ouest, Gary Bohnet, le pointle plus 
important de l'accord est l'engage- 
ment du gouvernement fédéral 
d'entamer des négociations avec les 
Métis afin de leur accorder la pro- 
priété de certaines terres. À ce pro- 
pos, une entente de principe est in- 





du comité multilatéral sur le 


à Toronto la semaine dernière. 
tervenue qui prévoit inscrire dans 
la constitution l'obligation du fédé- 
ral denégocieravecla Nation Métis 
l'attribution de terres à ce peuple. 

L'accord définit également les 
responsabilités du gouvernement 
canadien et des provinces dans la 
mise en place desinstitutions mé= 
tisses et dans la prestation des pro- 
grammesquelanations'engagerait 
à fournir aux personnes qu’elle re- 
présente. 


Suite en page 2 
Droits des Métis 















ncè 15 1992 


mettre fin au conflit de-travail le 
plus dur que les Territoires aient 
connu en dix ans. Son «retour aux 
affaires» a été acceptée lors d'une 
réunion mardi entre le président 
national du Canadian Association 
of Smelter and Allied Workers 
(CASAW)etladirectrice dela mine 
Giant, Peggy Witte. 

Cette dernière a demandé au 
syndicat de supporter les coûts de la 
grève, ce que le président local du 
CASAW a jugé «inacceptable». Et 
le conflit s'éternise. Dans la pluie et 
le vent,-les mineurs continuent le 
siège de la mine Giant. Les piquets 
de grève ne sont plus aussi fourni 
queles semaines précédentes, mais 
la détermination, voire la colère, se 
lit toujours sur les visages. 

Pourtant, les porte-parole de la 
direction ont répété sans cesse que 
la mine n'avait plus rien à offrir. 
Selon Mike Werner, ancien direc- 


CCI. LIBRARY 


Les mineurs ont défilé dans les rues de Yellowknife pour protester contre la présence de briseurs de 
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Débat constitutionnel 


es francophones 
tirent leur épingle du jeu 


Ottawa, 1 juin 1992 (APF)- Sans tambournitrompette, les franco- 
phones ont consolidé leur position dans le dossier constitutionnel. 

En l’abscence du Québec, les provinces ont confirmé à nouveau 
leur intention de s'engager à favoriser le développement et l'épa- 
nouissement des communautés de langue officielle. Plus encore, elles 
s'engagent à ce queles communautés francophones conservent leur 
acquis surle planlinguistique lorsque le gouvermement fédéral cédera 
des pouvoirs aux provinces. Autrement dit: il n’y aurait pas d'érosion 
des droits obtenus sous le régime fédéral. 

La fédération des communautés francophones et acadienne, qui 
représente l'ensemble de la francophonie canadienne a, semble t-il, 
encore une fois tiré son épingle du jeu lors de laréunion multilatérale 
desministresresponsables dudossier constitutionnel, quis’estterminée 
en fin de semaine demière à Toronto. 

Siles francophonesn’ont pas eu besoin de jouer autambourcomme 
les autochtones pourse faireentendre, c'est un peu grâce au Nouveau- 
Brunswick et à son ministre de la Justice, Edmond Blanchard. Cons- 
tatant que la FCFA n'était toujours pas officiellement représentée 
autour de la table des discussions, le ministre a proposé à deux de ses 
représentants de prendre place au sein dela délégation du Nouveau- 
Brunswick. 

C'estencore le Nouveau-Brunswick, appuyé par l'Ontario, qui a 
mené le bal pour que les provinces acceptent de respecter les droits 
acquis descommunautésminoritaires lors d'uneéventuelle dévolution 
des pouvoirs du fédéral. Le directeur général de la FCFA, M. Marc 
Godbout,expliqueainsilasurprenante ouverture des provinces envers 
la communauté francophone : «Il n’y a pas de doute qu’il y a des 
retombées de la tournée des provinces, où on a rencontré les premiers 
minstres». La fédération a , en effet, rencontré à ce jour neuf des dix 
premiers ministres des provinces canadiennes. 


de 


grève sur le site de la mine. Le recours à des briseurs de grève est interdit dans plusieurs régions du 


pays, notamment au Québec. 
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Didier Revol 
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Les franco-pages 
voir en page 6 et 7 


Il a dit : 
«Qui-ose, gagne» 


Mario Aubin, 
Sergent des Forces 
armées canadiennes 
voir en page 5 
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Grève à la mine Giant 


teur général de Giant, le dernier 
accord salarial conclu avec le 
CASAW resterait malgré tout en 
vigueur. Les grévistes qui désirent 
reprendre le travail seraient les 
bienvenus. Jusqu'à maintenant, la 
mine na/reçu qu'un nombre réduit 
de réponses positives à cette «invi- 
tation». Bien au contraire, le conflit 
n'a cessé de se durcir au fil des 
jours. Les mineurs semblent outra- 
gés par la décision de la direction de 
faire appel à des travailleurs sans 
emploi recrutés dans le Sud. Cette 
pratique courante aux États-Unis est 
loinde faire l'unanimité au Canada 
où la législation du travailinterdit 
même dans certaines provinces le 
remplacement des grévistes: 

Les incidents violents autour de 
la mine se sont succédés sous les 
yeux des forces de police entre les 
grévistes et le personnel au travail. 
Les vitres des bureaux à l'entrée du 
siteontplusieurs fois voléenéclats. 
Certains véhicules de Ja direction 


qui tentaient de forcerles piquets de 
grève ont été endommagés à coup 
de batte de baseball. De nombreu- 
ses menaces de mort sont parvenues 
aux dirigeants de la mine, ainsiqu'à 
la compagnie d’hélicoptères ravi- 
taïllantiesnon-grévistes. L'annonce 
précipitée de la radio CJCD selon 
laquelle un hommeavait été abattu 
devant la mine a provoqué une’pa- 
gaille monstre, faisant monter 
inutilementla fièvre. Desjournalis- 
tes accusés de partialité ont égale- 
mentété brutalisés. Samedi dernier, 
grévistes et mineurs se sont lancés. 
mutuellement des pierres dans une 
bataille rangée. Le directeur géné- 
ral, Mike Weiner, qui a pris part à 
cet affrontement, a quitté 
Yellowknife le lundi suivant. 
Alors que la tension atteignait 
son paroxisme sur les lignes de 
piquettage, leseffortsdeconcilation 
du gouvernement territorialétaient 
rejetés vendredi dernier par la 
compagnie minière. John Pollard, 


44 


INFORMATIONS TERRITORIALES 


Premier ministre par intérim, de- 
mandait le 27 mai aux deux parties 
d'accepter son! plan! qui prévoyait 
notamment ledépart des mineurs 
engagés à la hâte et la nomination 
par le fédéral d’un conciliateur. La 
mine a pris le lerjuin des allures de 
fort Alamo. La gendarmerie royale 
a interpellé cinq, personnes. qui 
s'étaient introduites dans la mine. 
Les policiers ont dû faire usage de 
leurs'armes lors de l'arrestation, ti- 
rant des coups de feu en l’air pour 
intimiderles suspects. Un des gen- 
darmes a malgré tout reçu un coup 
-de batte de baseball sur la tête. 

Le CASAW reste convaincu que 
la direction de Giant veut briser les 
syndicats. Giant estime que l'ex- 
ploitatondelaminene peutsouffrir 
aucune interruption en/raison/de la 
mauvaise situation financière de 
l'entreprise. Entre ses deux positions 
quasimment irréconciliables, le 
médiateur. doit trouver maintenant 
un hypothètique terrain d'entente. 





Suite de la page 1 


Û 0 
Droits des Métis 

M. Bohnet a indiqué qu'il est 
optimiste mais prudent quant aux 
chances de succès de l'accord. «Les 
progrès qui ont été accomplis jus- 
qu'à maintenant.sont significatifs: 
L’accord offrira des options at- 
trayantes aux Métis des Territoires 
qui cherchent à finaliser la reven- 
dication territoriale entreprise depuis 
1975». 

À l'heure actuelle,.les groupes 
Métisdes Territoires peuvent parti- 
ciper à la revendication territoriale 
conjointe avec les Dénés ou encore 
négocier des ententes de gouverne- 
ment autonome avec le gouverne- 
ment actuel des Territoires. 

«L'accord permettra aux Métis 
à qui ces choix ne conviennent pas 
denégocierl'instauration d’un gou- 
vernement autonome directement 
avec le gouvernement fédéral sur 
unebasebi-latérale, c’est-à-dire sans 
la présence du gouvernement terri- 









torial», a-t-1l ajouté. 
Bien que cet accord permette 


pas’encore prêt à crier victoire. 
Rien n'est encore signé formels 
lement. L'échec des discussions 
constitutionnelles actuelles risque 
de détruire l’accord avec les Métis: 
«Il reste toute une série de problè- 
mesconstitutionnels àrésoudre, dont 
la réforme du Sénat et le rôle du 
Québec au sein de la nation». 

Le succès de l'accord Métis qui 
fait partie des réformes constitu- 
tionnelles est donc lié à tout le pro- 
cessusen Cours. 

M. Bohnet croit d'ailleurs que 
les Métis doivent voir les choses 
dans cet éclairage. «En tant que 
Métis, nous avons laresponsabilité 
de contribuer à l'élaboration d’une 
solution globale pour faire en sorte 
que le Canada reste uni». 





XEKEMEXXEX 


Acheter au Canada, 
c'est aussi préserver des emplois 


et stimuler l'économie chez nous. 


LORSQUE VOUS MAGASINEZ, VOUS AVEZ DES CHOIX À FAIRE, ET CERTAINES DÉCISIONS S'IMPOSENT.  V/OUS DEVEZ COMPARER PRIX ET QUALITÉ. 
VOUS DEVRIEZ PEUT-ÊTRE AUSSI/PENSER À ACHETER CANADIEN.  PARCE QUE CHAQUE FOIS QUE VOUS ACHETEZ UN PRODUIT OÙ UNISERVICE CANADIEN, 
VOUS FAITES UNE BONNE AFFAIRE... VOUS PRÉSERVEZ DES EMPLOIS ET VOUS CONTRIBUEZ À UNE ÉCONOMIE PLUS VIGOUREUSE.  ACHETONS CANADIEN. 


M En vous éclairant avec des produits 


Canadiens VousillUminezlavie de plus de 

1300 travailleurs del'industriecanadienne 
de l'éclairage, un secteur qui réalise des 
ventes annuelles de 80 millions de dollars: 
_Le choix est clair! 


Selon des experts, 
les secteurs de l'indus- 
trie de l'informatique 
appelés à se dévelop- 
perle plussont ceux 
des logiciels etdes 
services. Le Canada y 
occupeune place de 
choïx puisque ces 
secteurs emploient 
déjà 50 000 personnes 
et génèrent un chiffre 
d'affaires de 


a,6milliardsdedollars: 


Données du ministère canadien de l'Industrie, des sciences et de la technologie. 


Canadà 


AM En pratiquant un/sport Vous par- 
ticipez presque à toupisün@ lalcroissance 
de l'une des industries les plus floris- 
santes au Canada, Le secteur de l'équipe- 
mentde sport emploie plus de 9,0001per- 
sonnes etexporte annuellement environ 
750 millions de dollars d'équipement. 





Suite de la page 1 


Les francophones 


Mêmesitoutbaigne dans l'huile 
pour les porte-parole de la FCFA, il 
n'empêchequeleQuébecatoujours 
de la difficulté avec la formulation 
surla dualité linguistique, celle-là 
même qui, si elle faisait partie de la 
constitution, obligerait les gouver- 
nements à favoriser l'épanouisse- 
ment et le développement de la 
minorité linguistique. 

Là-dessus, Marc Godbout de- 


«meure optimiste et assure.que le 


gouvernement du Québec s'est en- 
gagé à consulter les porte-parole de 
la minorité francophone avantde se 
prononcer définitivement suncette 
clause. Qualifiantlesrelationsentre 
les minorités francophones ete 
Québec de « très, très bonnes, ex- 
cellentes», M. Godbout ajoute que 
la FCFA communique «très sou- 
vent» avec le gouvernement 
québecois pour trouver une 
formulation acceptable aux deux 
parties. Mais il qualifie de « non 
négociable» l'inclusion des mots 
«développement et épanouisse- 
ment» dans la clause sur la dualité 
linguistique. 

Pour ce quiest de la crainte du 
Québec de voir les gouvernements, 
fédéral surtout, favoriser l’épa- 
nouissement et le développement 
dela communauté anglophone; M: 
Godbout dit:«lls (les anglo- 
québecois) gèrent déjà leurs hôpi- 
taux, les écoles, leur collèges, les 
universités, est-ce que ça change 
quelque chose dans les faits». 


Canada 


et le Sommet 
Planète Terre 


Protégeons leur 
habitat pour 
notre bien à 


Canard Ilimiés Canada 


Téléphonez au 
1-800-665-3825 
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Conférence sur l'environnement 
et la santé à Yellowknife 


L'Association Canadienne de la santé publique (ACSP) tiendra des conférences et 
animera divers ateliers à Yellowknife du 5 au 9 juillet prochain. Le ministre de la Santé, 
Benoît Bouchard, ainsi que le chef des Premières nations, Ov 


à cette réunion. 
Isabelle Hachette 

L'ACSP regroupe les provinces 
et les Territoires du Nord-Ouest - 
celui duYukon-n'en.faisant pas 
partie-et traite avec de nombreuses 
organisations internationales tra- 
Vaillant dans les domaines de la 
santé publique. Les thèmes abordés 
sontmultiplesainsique les projets 
mis sur pied : «Miracle in the 
making»,.le programme phare de 
cette année, concerne l'immu- 
nisation dans les pays en voie de 
développement. Ce travail est à tel 
point .méritoire.que l'Association 
s'estvue décerner, le 10 février 1992, 
leprixSasakawa parl’Organisation 
mondiale de la santé (OMS). 

La branche des Territoires du 
Nord-Ouestest la plus jeune de cette 
association : elle a vule jouren 1976 
et Yellowknife accueillait.sa pre- 
mière conférence annuelle en 1982. 
À la fin des années 70, des recher- 


ches ontété effectuées dans Ja capi- 
tale des Territoires sur la présence 
d’arsenic dans l'air. 

Chaque année un nouveau sujet 
estabordé . En 1992, c’estau tour de 
l'environnement. Le choix de ce 
thème découle des. dernières .dé- 
couvertes particulièrement alar- 
mantes en ce domaine, telles la: 
destruction de lacouched’ozoneou 
encore le désastre de la déforestation. 
Les États ont pris conscience de la 
gravité dela situation, ce qui expli- 
que notamment latenue d'une réu- 
nioninternationalesurl’environne- 
ment à Rio de Janeiro au mois de 
juin: La conférence de Yellowknife 
veutnotamment déterminer quels 
pourraient être les moyens de lutte 
contre la destruction de l’environ- 
nement.L'objectifdecetterencontre 
estde mettreenlumièrelesconnais- 
sances traditionnelles des autochto- 
nes et de promouvoir toute forme 


Pour un endroit 
où il fait bon 
Jjaser entre amis-es. 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 


lundi au jeudi 





vendredi et samedi 
5e015h"à 2h serres 


Yellowknife Photo Centre (83)Ltd. 
Posters couleur 
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de rabais 


ne 
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couleur et noir et blanc 


Cette offre est valable pour mai seulement 
P.O. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél: 873-2196 


Si vous apercevez un incendie de forêt, 
composez sans frais le: 


1-800-661-0800 


[ae] 


Territories Renewable Resources 





ide Mercredi, sont attendus 


de participation communautaire. 

Environ 80) thèmes seront pré- 
sentéset20 ateliers crées. Les porte- 
parole viendrontdetouteslesrégions 
du Canada. On attend des repré- 
sentants de nombreuses organisa- 
tions autochtones. Des sujets d’en- 
vergure internationale seront évo- 
qués,commelesida,lamalnutrition 
oule degré de pauvreté relié à celui 
de la santé. Le chef des Premières 
nations, Ovide Mercredi, donnera 
son discours mardi 7 juillet . Le 
ministre de la Santé, Benoît 
Bouchard,.estaussisattendu Tous 
les discours seront traduits simul- 
tanément dans les deux langues of- 
ficielles du Canada. 

Une session spéciale aura lieu 
jeudi9 juillet soulignant la fin de la 
83e conférence annuelle de l'Asso- 
ciation Canadienne de Ja santé pu. 
blique. La 84e conférence aura lieu 
à Terre-Neuve en 1993. 


er) ou C2 


Soyez du nombre ! 


Nouveauté météorologique 
Le taux de rayons ultraviolets 


annoncé quotidiennement 


Isabelle Hachette 

Depuis le 27 mai dernier, les 
ministères de la Santé et de l'Envi- 
ronnement du Canada'ont mis sur 
pied un nouveau service pour four- 
nir à tous les Canadiens et Cana- 
diennes le taux journalier derayons 
ultraviolets. 

Cetteinitiative se veut une pre- 
mière dans lemonde-elle indiquera 
le niveau de la couche d'ozone afin 
que les individus puissent se proté- 
ger de façon adéquate contre les 
risques inhérents à une exposition 
prolongée au soleil, comme le can- 
cer de la peau ou l’irritation des 
yeux. 

La couche d'ozone protège tou- 
tes les formes de vie sur la terre car 
elle absorbe les rayons ultraviolets 
émis par le soleil. De récentes re- 
cherches effectuées au niveau in- 
temational ont démontré que cette 
couche est peu à peu entamée parles 
chlorofluorocarbones (CFC) et le 
carbone tétrachlore. Ces gaz, di- 


rectement issus de la pollution in- 
dustrielle, se propagent dans la 
stratosphère puis se séparent en pe- 
tites particules dechloreou debrome 
amincissant la couche protectrice. 
Lesconséquences de ce phénomène 
peuvent être observées tant sur la 
vie animale et végétale que sur la 
vie humaine. La quantité de subs- 
tancesanimalesetvégétalessurterre 
et dans les océans diminue, ce qui 
peut à la longue menacer la chaîne 
alimentaire; la pollution dans l'air 
croît. Mais ce qui estle plus souvent 
évoqué demeure le réchauffement 
global de la planète. 

Le nouveau bulletin de météo 
présentera chaque jour le taux des 
rayonsultraviolets attendu dansune 
région spécifique sous un ciel sans 
nuages en fonction d’une échelle de 
1à10. 

Environnement Canada espère, 
avec cette méthode sensibiliser le 
public.et les entreprises qui conti- 
nuent d'émettre ces gaz nocifs. 
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Dites-nous commentvotre ie active contribue äaiderl'environnement. 
Nous ferons mention des expériences des Canadiens et Canadiennes: 

Lisez Votre journal local etécoutez laradio, cet été et cet automne. ; 
NousVous montrerons comment, ensemble, nous pouvons faire la différence. 


Écrivez nous à: Bouger, c'estdans ma nature, 1600 Promenade James Naïsmith, bureau 312: 


Gloucester (Ontano), KB 5N4 


Un projetnational de Pleins feux surla Vie Active 92 appuyé par Condition physique et 
SportamateuretlePlanvert du Gouvemementdu Canada. 
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Cette année au Canada, 
on bouge ! 
C'est dans notre nature. 


Les activités en plein air, ça tient en forme, ça garde 
la nature en santé. Et c'est amusant ! Bougez vous aussi. 


Vous pouvez bouger seuls, avec la famille ou les amis. 

Vous allez au dépanneur ? Laissez l'auto, allez-y en vélo. 

Vous sortez prendre l'air Prenez aussiletemps d'admirer le paysage. 
e Organisez le grand ménage d'un parc voisin etun barbecue. 
eNelaissez pas de souvenirs après un pique-nique. 

Ilya mille etune choses à faire. Le moindre geste compte ! 


Imaginez que cinq millions de Canadiens et Canadiennes marchent ou prennent leur 
vélo plutôt que leur auto pour parcourinune moyenne de trois kilomètres par semaine. 
Cela réduirait d'environ 30 tonnes métriques les émissions de gaz en six mois. 


Bougez vous aussi ! Et parlez-nous-en ! 


Es 
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Pour assurer l'unité canadienne 
Il faudra probablement recourir 


à un référendum national 


Le comité multilatéral chargé de pré- 
parer l'accord constitutionnel a ajourné 
sestravaux jusqu'au 9 juin prochain. Les 
membres ont jugé bon de s'accorder un 
moment de relâche pour prendre du 
recul et remettre en perspective le sens 
de la démarche entreprise au cours des 
trois derniers mois. Au train où vont les 
choses, il semble impossible que les po- 
liticiens du pays soient en mesure de 
s'entendre dans un avenir prochain sur 
le nouveau visage du Canada. 

À la clôture des travaux le 30 mai 
dernier, le ministre des Affaires consti- 
tutionnelles, Joe Clark, a rendu compte 
des nombreux progrès accomplis à ce 
jour et s’est dit confiant d'obtenir un 
accord dès le 10 juin prochain. Pour qui 
suit de près le déroulement des travaux, 
sadéclarationnepeut quesurprendre.Il 
est vrai que beaucoup de questions sont 
déjà résolues. Toutefois, le fossé qui 
existe entre les participants sur quel- 
ques points est si grand qu'on se de- 
mandecommentquelquesjours de congé 
pourront réconcilier les points de vue: 

À ce jour, il y a entente sur pas moins 
de quatorze points, dont le transferts de 
certaines responsabilités aux provinces, 
et la composition de la Cour suprême. 
Un autre point d'entente concerne 
spécifiquement les Territoires du Nord- 
Ouest. Les participants aux discussions 
constitutionnelles ont accepté une for- 
mule qui permettrait aux deux territoi- 
res canadiens de devenir des provinces 
en vertu d’ententes avec le gouverne- 
ment fédéral. Cela éviterait aux territoi- 
res de devoir obtenir l'approbation de 
septprovincesreprésentant50 pour cent 
de la population, comme c'est le cas 
actuellement, pour acquérir un statut 
provincial: 

Du côté des problèmes, la réforme du 
Sénat est probablement la question qui 
divise le plus les participants. L'Alberta 
continue à exiger un Sénat égalalors que 
le l'Ontario (ainsi que le Québec) s'y 
oppose. On n'arrive pas non plus à s’en- 
tendre sur le degré de pouvoir que pos- 
séderait un Sénat élu. Ce pointrisque de 
mettre sérieusement en danger l'issue 








des négociations. 

La question del’autonomie gouverne- 
mentale n'est pas encore entièrement] 
résolue. Bien qu'il y ait engagement des 
parties sur des principes généraux, plu- 
sieurs aspects de cette question conti- 
nuent d'inquiéter. Les déclarations de 
certains chefs de governement laissent 
même croire qu'on pourraitreculer dans 
ce dossier. 

La question du véto du Québec reste! 
également en suspens pour l'instant. Le 
Québec veut un droit de véto sur la ré- 
forme du Sénat, demande fortementcon- 
testée par l'Alberta. 

Lasituation se complique en raison de 
l’absence du Québec de la table des né- 
gociations. À ce sujet, l'impasse semble 
totale. Les autres participants disent] 
qu'on ne peut pas avancer désormais 
sans la présence du Québec et de son côté 
le Québec déclare qu'il ne s’assoiera pas 
à la table tant qu'il ne sera pas assuré 
d'obtenir une entente satisfaisante. 

Au Québec, certaines personnalités 
politiques critiquent fortement le pro- 
cessus fédéral. Le chef du Bloc québécois, 
Lucien Bouchard, a déclaré queles négo- 
cations constitutionnelles étaient «mor- 
tes cliniquement». M. Bouchardcoïs es- 
time qu'au pointoùenestle processus, il 
ne reste au Premier minsitre du pays 
d'autre choix que de décréter un réfé- 
rendum national. 

De son côté, le chef du Parti Qué- 
becois,Jacques Parizeau, se réjouit quela 
frustration grandissante des Québécois 
face à un procesus constitutionnel con- 
fus amène des fédéralistes québécois 
convaincus à se tourner vers l'option 
souverainiste. 

Ce n’est guère mieux dans le reste du 





pays. La frustration gagne de plus en 
plus deCanadiens devantcequiapparaît 
comme l'incapacité des représentants 
politique de faire des compromis histo- 
riques. 

On saura bientôt si ce sont les Cana- 
diens eux-mêmes qui trancheront le dé- 
bat mais pour l'instant tout porte à croire 
à cette éventualité. 





Louise Doren 





de 


Mack Travel 


L'agence de voyage Mack Travel 
est heureuse d'annoncer la nomination de 
Mme Michelle Lacroix 
au poste de directrice du nouveau bureau 


de l'agence Mack Travel à Coppermine. 
Nous vous invitons à téléphoner à 
Michelle à frais virés pour continuer à 
obtenir des services en français de qualité, 
ou à tout autre de nos bureaux. 


979-2941 
INUVIK 


982-3007 
COPPERMINE 


873-2779 
SCOTIA CENTER 


AU SERVICE DU NORD DEPUIS 25 ANS 





Pour 
une publicité 
bien placée 
Téléphonez 
à Huguette 
Beaulieu 
la 
représentante 
commerciale 
de L'Aguilon 
873-6603 
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De Fort Smith 

Une participante à la réunion 
annuelle de la fédération nationale 
de l'alphabétisation nous écrit : 


Bonjour, 

, Je m'appelle Lyne Thérien et je reviens d'un voyage à l'île du Prince- 
Édouard. J'ai aimé cela parce que je pensais que j'étais la seule à ne pas 
savoir lire et écrire. 

Jlaipartagé avec tous les autres apprenants quisont venus à l'Assemblée 
générale annuelle de la Fédération canadienne de”l'alphabétisation en 
français (FCAE). J'ai pu admettre mon problème et maintenant je pourrai 
faire quelque chose pour m'améliorer. J'ai fait un très beauvoyage à l'ile; 
laterrerouge etlamer m'ontimpressionnées: J'aiappris qu'on plante des 
patates rouges dans ce coin du Canada: 

J'airelaxé et j'ai fait le premier pasafin d'aider à mon éducation et à celle 
de mes enfants. 








Northwest re 
Territories Legislative Assembly 


L'Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest 
débute le 16 juin 


La Deuxième session de la Douzième Assemblée 
législative des Territoires du Nord-Ouest débute à 
13 h 30 le jeudi 16 juin 1992 dans la Chambre de 
l'Assemblée législative à Yellowknife. 

Les séances setiennentde13h30à18h,dulundiau 
jeudi, et de 10 h à 14 h, le vendredi. Le public est 
invité à y assister. 

Pour rejoindre votre député pendant la session, 
composez le 873-7999, si vous êtes à Yellowknife ou 
laissezun messageau 1-800-661-0784,si vous habitez 
à l'extérieur de Yellowknife. 








| 
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D’Aklavik à Iqaluit en motoneige ! 


La chevauchée fantastique 
de deux Rangers solitaires 


Mario Aubin, sergent des forces armées canadiennes et instructeur dans ‘les Rangers, a 
parcouru sur un Skidoo l'Arctique d'ouest en est avec son compagnon inuit Simionie 
Naïseck. Portrait d'une aventure hors du commun. 


Didier Revol 

«J'haïssais l’école, je me suis 
enrolé dans l’armée à dix sept ans». 
Voilà vingt ans que Mario Aubin 
parcourt le pays au gré de ses affec- 
tations. Normalement rattaché au 
12erégimentde blindés du Canada, 
cesergentoniginaire de l’Abitibi est 
depuisle mois d’août 1989 instruc- 
teurdans les Rangers des Territoi- 
res. Ici, il peut satisfaire pleinement 
son penchant naturel pour la bou- 
geotte.Car Mario n’a rien du fonc- 
tionnaireencasemé: dehorsles deux 
tiers de l’année, il se rend de com- 
munauté en communauté pour for- 
merlessoldats du GrandNord.«Les 
Rangerssontdansleurquasitotalité 
des Inuit affirme-t-il. Ils connais- 
sent le terrain 
mieux que qui- 
conqueet leur. 
formation coûte 
moins cher à 
l'Etat que l’en- 
voi de soldats 
réguliers dans 
cette région 
hostile, Ce sont 
les yeux de 
l'Arctique. Ils 
nous prévien- 
nent lorsque ils 
observent quel- 
que chose 
d'anormal, 
comme la pré- 
sence d'un sous- 
marin ou d’é- 
trangers dont le comportement 
éveille la suspicion». 

En1990,e’sergent Aubin,.qui 
n'aime décidemment pas la pape- 
rasserie, présente à sa hiérarchieun 
projetquil'éloignera suffisamment 
longtemps de son petit bureau. Que 
veut-il/Justetraverseren motoneige 
les espaces glacés de l'Arctique 
canadien. Cette expéditionnn'a rien 
d'une ballade digestive. Mario sait 
qu'il faudra affronter des froids 
extrêmes, rouler à un train d'enfer. 
pendant des heures, éviter les nom- 
breux pièges d’un terrain qui ne 
pardonne jamais l'erreur-En partant 
d’Aklavik, il prévoit franchiren deux 
mois les quelque deux mille kilo= 
mètres qui le séparent d’Iqaluit. 

L'invasion du Koweït par un 
dictateurmoustachu remet pour un 
an le départ de l'expédition. Mario 
en profite pour partir à la recherche 
d’un coéquipier fiable entre les 
mains duquel il pourra remettre sa 
vie en cas d'imprévu. «Jai visité 
uneVingtaine decommunautés, ap= 
proché à chaque fois une vingtaine 
d'muit:monchoixs’estportésurun 
Ranger de Repulse Bay, Simionie 
Natseck. Pourquoi? Lors d’un exer- 
Cice de sauvetage que nous avons 
effectué en pleine tempête, j'ai pu 
apprécier sa ténacité et son courage. 
De plus, Simionie a du sang blanc, 
son’arrière grand-père était marin 
sumun baleinier. Il comprend les 
deux cultures, ce qui a grandement 
facilité le déroulement de l'expédi- 
tion». 

Le 25 février 1992, Mario et 
Simionie sont à Aklavik. Ils reçoi- 
vent des Rangers du Yukon un bâ- 
ton commémorant le cinquantième 
anniversaire de la création du ba- 
taillon.des soldats du Nord. Cet 
emblème finira dans les mains des 
Rangers deSaint-Jean-Terre-Neuve. 


Si l'expédition a reçu le feu vert des 
autorités militaires,c'estaussiparce 
quesondéroulementcoïncide avec 
le 125e anniversaire de la fondation 
du Canada. Mais ce n'est pas tout. 
Les deux Rangers ont également la 
mission de tester du matériel mis à 
leurdisposition:1eSkidoo Formula 
derniermodèle, lesystème Magelan 
de repérage par satellite, ainsi que 
des radios portatives. Tout au long 
del’itinéraire, Manorelèverale tracé 
d’une route ouest-est reliant les 
principales communautés de l'Arc- 
tique. 

Le 26 février, c’est le départ en 
direction d’Inuvik. Entre chaque 
communauté, illyen aura quatorze, 
deuxRangerslocaux accompagnent 





les deux hommes pour les aider à 
trouver leur chemin. Après trois 
jours passés àconstruireunkomatik 
(une traîne esquimaude NDLR), 
Marioet Simionie rejoignent sans 
problème Tuktoyaktukparlaroute 
de glace. Mais les conditions clima- 
tiques bouleversent très vite le ca- 
lendrier prévu. «Nous avons mis 
cinqjours pouratteindre Paulatuk, 
explique Mario.Lethermomètreest 
tombé à moins 90)à cause du vent. 
Onnevoyaitpasplusloinquelenez 
de son Skidoo. Et les bourrasques 
étaient tellement violentes que les 
attelages, plus de mille livres, déra- 
paient sur la neige». Le visage 
couvert d’angelures, les quatre 
hommes décident d'attendredes 
cieux plus cléments à l'abri d'un 
igloo. Un Ranger n’arrive pas à re- 
joindre le groupe. Il passera la nuit 
dehors, dans un trou creusé dans la 
neige, avant de rejoindre ses com- 
pagnons au petit matin, 

Après cette petite frayeur et un 
arrêt à Paulatuk, les Rangers doi- 
vent conduire pendant quatre jours 
sur de la gravelle avant de se rendre 
à Coppermine. «La neige ne tient 
pas surile sollcarelle est constam- 
ment soufflée par le vent. C'était 
durpourles machines comme pour 
leshommes,maisnoussavionsqu'à 
notre arrivée dans la prochaine 
communauté, la fête-commence- 
rai, À chaque fois, les Inuit se 
réunissaient dans le gymnase et ap- 
portaientle fruit de leurchasse pour 
honorer leurs hôtes: Du caribou, 
mais aussi du phoque et des pois- 
sons. Les autochtones offraient à 
cette occasion de la nourriture aux 
vielliards etaux impotents. Comme 
le souligne Mario, «ils perpétuent 
celte tradition afin de nourrir ceux 
qui ne peuvent pas aller à la chasse. 
Leur solidarité m’a touché». 


L'expédition atteint Cambridge 
Bay et poursuit ensuite vers Gjoa 
Heaven: Les quatre hommes sont à 
la recherche du passage du nord- 
ouest. Sura mer gelée, ils perdront 
deux jours à se frayer un chemin à 
travers un dédale de blocs de glace. 
«Après cet enfer, nous avons dû 
rouler nuit et jour pour rattraper 
notre retard. Sur le chemin de 
Repulse Bay, Simionie est tombé 
dans une crevasse de vingt-cinq 
pieds.Ines’estaperçu derien parce 
qu'ils'est endormi en conduisant» 
remarque Mario en souriant. 

Près d’Igloolik, le groupe croise 
en-pleine immensité d’autres hu- 
mains Venant en sensinverse. «Ces 
gens-là étaient des Inuit du 
Groenland. Ils 
traversaient 
commenous 
l'Arctique. Mais 
ils n'avaient que 
des traîneaux à 
chienspouruntel 
voyage». Quel- 
ques jours de re- 
pos mérités à 
Repulse et les 
hommes pour- 
suiventleurroute 
en direction 
d’Arctic Bay. Le 
soleil frappe fort, 
ilne faibplus que: 
moins 20, c'est 
€ quasiment l'été. 
Didier Revol Les pantalons en 
peau d’ours, les mitaines et les bot- 
tes'en peau de chien, ainsi que les 
vestes de caribou ne sont plus de 
mise. 

«Entre Arctic Bay et Pond Inlet, 
poursuit Mano,nous aVOns parcouru 
enune journée 350kilomètres entre 
glaciers et montagnes. Malgré la 


difficulté de certains passages. 


presque à pic, c'est pour moi un 
endroit vraiment très beau. J'en 
gardeunsouvenirmerveilleux». Une 
tempête deneigeentrePondetClyde 
River retarde encore l'expédition 
mais les seize heures de clarté per- 
mettent de rouler jusqu’à l'épuise- 
ment.  Broughton Island, 
Pangnirtung ne-sont plus que des 
souvenirs. Les 357 kilomètres qui 
séparentencore les Rangers d'Iqaluit 
sontavalés en une journée. Pendant 
la traversée du parc Auyuittuq, une 
équipe de CBC trouve le temps de 
réaliser un documentaire sur l’ex- 
pédition qui devrait être diffusé 
l'année prochaine! Après Iqaluit, 
MarioetSimionie poussentjusqu'à 
Lake Harbour pour remettre le bâ- 
ton commémoratif aux Rangers du 
Québec. 

De retour à Igaluit le 27 avril, 
après deux mois d'une chevauchée 
fantastique, les deux hommes 
arrètentleurcourse, heureux d’avoir 
accompli ce qui reste encore de nos 
jours un exploit. 

Mais Mario est incorrigible et il 
a fait sienne la devise des forces 
spéciales anglaises : «Who dares 
wins». Derrière son bureau des 
forces armées à Yellowknife, il 
planifie un autre rêve. Ce sergent 
tranquillemaisdécidéveutatteindre 
en 1994 le pôle Nord sur une 
motoneige en partantde Fort Smith! 
«Une belle façon de conclure ma 
carrière dans l’armée canadienne» 
conclut Mario. 











L'Association 
franco-culturelle 
de Yellowknife 


Assemblée générale annuelle 
18 juin 1992 à 19h30 


Au Yellowknife United Church Auditorium 
(édifice du YWCA, entrée sur l'avenue Franklin) 


Venez en grand nombre! 


On a besoin de sang neuf! 


Après la réunion, un!léger goûter sera servi. 





/ 


771 


CFP.PSC 


A 


Poste permanent à temps partiel 
22,5/heures/semaine 
Secrétariat d'État du Canada 
Yellowknife (Territoires 
du Nord-Ouest) 


Agent(e) 
de programmes 
Langues officielles 


EE À 

+ VOS TÂCHES'CONSISTERONT À\promouvoir la 
participation de groupes au développement social, 
culturel et économique, à tous les niveaux de la 
société canadienne, par la prestation des 
programmes du ministère; aider les groupes à 
trouver des sources de financement au ministère; 
voir à ce que des plans de programme et des plans 
financiers bien documentés soient préparés; 
recueillir et analyser de l'information, notamment 
surlestendances quiinfluent surles questions 
d'intérétetles politiques du ministère; développer 
une connaissance approfondie des groupes 
communautaires qui se forment; et mener des 

“récherches ainsi que préparer de l'information a 
l'intention des principaux(ales) representant(e)s 
ministériel (le)s: 


Vous'devez avoir de l'expérience dans le travail 
auprès des représentant(e)s d'organismes, 
groupes et associations bénévoles ainsi que dans 
l'administration et l'évaluation de programmes de 
développement communautaire. l'est essentiel de 
connaître les problèmes et les questions touchant 
les Territoires du Nord-Ouest de même que le 
climat socio-économique qui y règne. La réussite 
des études secondaires ou d'une équivalence 
approuvée par la CFP est exigée. 


Il vous faut également connaître à fondles deux 
langues officielles. 


Le traitement, qui s'échelonne de 40 934 $ à 
46 130$ par an (calculé selon un horaire de 
37,5 heures/semaine), est accompagne d'un 
intéressant programme d'avantages sociaux et 
d'une prime d'éloignement: 


Acheminez votre demande d'emploi et(ou) 
curriculum Vitæ avant le 12 juin 1992, en 
indiquant le numéro de référence 62-2118- 
1(W8F) à Joanna Jens, agente de 
ressourcement, Commission de la fonction 
publique du Canada, 9700, rue Jasper, 
bureau 830, Edmonton (Alberta) T5) 4G3. 
Télécopieur : (403) 495-3145 


Remarque : Vous serez appelé(e) à voyager. 





Nous souscrivons au principe del'équité en 
matière d'emploi. 





This information is available in English. 


Canadä 
Commission de la fonclion publique Public Service Commission 
du Canada of Canada 


l+i 
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L'Aquilon désire remercier tous les élè- 
ves qui ont participé aux franco-pages au 
cours de l'année scolaire. 

La réponse a été enthousiaste et nous 
espérons que la collaboration entre 
L'Aquilon et les élèves des cours 

de français se poursuivra l'an prochain. 
Bonnes vacances, les amies et les amis! 











Les gagnants ( 


Scott Metcalfe, 1° : 
Kristen, 1° anr 
Mary Henry, 2° an 
Geneviève Gagon, 2° a 
Jan Lafferty, 2°: 
Jessica Surette, 3: 
Kirk Johnson, 3° : 
Meagan Crawley, 
Levu Sawatzk, 4° 
Amber N., 5° ar 
Sonia Carter, 6° ann 
Ruth Menzies, 6° 
Bob Uncoin, 7° ar 









































Leslie Cretd 
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CO-PAGES 
OS DE JUIN 
SONNES 


'APÉES 
ÉCÉDENT 


ODE 


t les gagnantes 


nnée- École St-Joseph 
ée- Mildred Hall 

ée- École St-Joseph 
née- École Allain St-Cyr 
nnée, P. A. School 
année- P. A. School 
nnée - Mildred Hall 
4° année - St-Joseph 
année - J.H. Sissons 
née - J.H. Sissons 

e- École Alain St-Cyr 
année - J.H. Sissons 
née - W. MacDonald 


Alphabet Braille 
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Romual liette (France, 1 


Réalisatrice : Coline Serreau 
Interprètes : Daniel Auteuil, Firmine Richard 


Genre : comédie anti-raciste 

Romuald et Juliette-travaillent tous les jours dans Iemême bureau, 
depuis dix ans/sans jamais s'être vraiment rencontrés: 

Elle est noire, vivant seule avec ses cinq enfants tous nés de pères. 
différents. Elle fait le ménage la nuit, dans une immense entreprise de 
produits laitiers. Luiestblanc, pédégé, forten mathématique financière 
mais nul'en mathématique sentimentale. Et tous complotent dans son 
dos.Invisible aux yeux de tous, Julietteestlaseule àcomprendrece quise 
trame. Etlorsqu’elle deviendra son unique planche de salut, Romuald en 
tombera éperdument amoureux: 

Coline Serreau nous offre avec Romuald'etJulietteunibeaulconte de 
fées dans lequeliil'est démontré para + bqu'un homme et une femme 
peuvent s'aimer d'amour malgré la couleur de leur peau 

Le ton léger de la comédie ne nuit pas au message essentiel du film car 
les'scènes comiques sont toujours entrecoupées de moments poignants 
décrivant la dureté de la vie des travailleurs immigrés. Logement pourri, 
délinquance, boulot humiliant, sans oublier l'indifférence ou la haine de 
certains Français, rien ne leur est épargné. Mais Daniel Auteuil, avec un 
coeur gros comme Ça, tombera amoureux de sa femme de ménage et de 
tous ses enfants. Les petites faiblesses du scénario sont vite oubliées. 

Cote: oubliez Terminator, louez Romualdet Juliette! 


hocolat (France, 1988 
Réalisatrice : Claire Denis 


N ya un blanc dans ton li maman. | 
Daniel Auteuil Firmine Richard 
Plone Coramans | 


Interprètes : Isaach de Bankolé, François Cluzet, Giulia Boschi 


Genre : étude de moeurs coloniales 
Au Cameroun, peu de temps avant l'indépendance, dans une petite 
subdivision de l’administration française, vit la famille Dalens. Le père 
(François Cluzet) est très souvent absent. La mère entretient avec ferveur 
son jardin, tout en lorgnant sur son boy au corps d'ébène (Isaach de 
Bankolé). La petite fille, France, enregistre tout ce qu'elle observe. Son 
grand camarade est Protée, leboy noirquitient la maison. Un jour, ce bel 
équilibre est rompu par l’arrivée d’un avion qui se pose en catastrophe, 
Ah que les colonies étaient jolies! En regardant le film, on envie 
presque l'insouciance de ces Blancs perdus en Afrique, leur vie facile et 
leur complainte d'exilés, Chocolat faisait partie dela sélection officielle, 
du festival de Cannes en 1988. Sans être d'une facture dramatique 
exceptionnelle, le frimcomporte des qualités indéniables, notammentsur 
le plan de la narration, pleine de retenue et de finesse. Le propos de 
l'auteure n'étaitpas de dénoncerlapolitique decolonisation dela France, 
mais de retracer la vie quotidienne en reniant le postulat «Blanc gros 
colon, Noir esclave brutalisé». Malgré les bons sentiments, on comprend 
au: fil des images que la violence, quandelle n’était pas physique, se 
manifestaitparunapartheidmental:chacunexécutaitses tâches sans faire 
de vague, toute promiscuité sentimentale entre les deux communautés 
restait inconcevable. 
Cote : un beau film, lent et douloureux. 








Ces films sont disponibles chez Radio-Shack cui vient de recevoir = 
de nouvelles cassettes vidéo en français. 











Yellowknife 


doivent se rendrent à la cabine du parc Fred Henne (Frame Lake South). 


assemblée: 
Hay River 


développementeulturel'etcommunautaire. 


Las 





Calendrier des activités 
communautaires des francophones 


= L'Association franco-culturelle (APE) organise un brunch le dimanche juin à 11h00. Les intéressés 


=L'APFYtiendrason assemblée générale dans l'auditorium du NorthemUnited Place le 18 juin à 19h30; 
À l'ordre du jour: la programmation culturelle 1992-1993: Tous les membres sont invités À assister À cette 


= Un spectacle pourraitavoir lieu le 24 juin. I1nereste plus qu'àtrouverun chanteuretune salle avant cette 
date! Pourplus derenseignements, contacter Francine Forget à l'APFY ou Lise Picard, responsable du projeL. 


k L'Association tiendra le 10 juin son assemblée générale annuelle. L'exécutifabordera lors de cetteréunion 
l'éventualité d'une soirée des francophones, en septembre prochain, dans le cadre du programme de 





RUBRIQUE CULTURELLE 


N = © © © N O qu À O ND — 


—_— — 


MOTS CROISES 


DEFI 


HORIZONTALEMENT 


1-Ouvriers de la cons- 
truction. 

2-À le -Épaulions. 

3-Ressemblances: 

4-Symb. de l'astate - 
Déchiré- Acquis. 

5-Commences - Désac- 
cord dans les rapports 
entre classes sociales. 

6-Trois - Appuya forte- 
ment -Obstrué. 

7-Prép. - Voiture de 
transport en commun - 
Long etmenu. 

8-Qui rétablit, remet en 
bonétat. 

9-Prudent - Pour éviter 
une longue énuméra- 
tion. 

10-Tache - Sodium - Par- 
ticule portant une 
charge électrique. 

11- Conserver - Qui est au 
ciel. 

12-Parle avec médisance 
- Immeuble: 


VERTICALEMENT 


1-Qui aiment à rester 
chezelles. 

2-Un peu plus d'une 
semaine - Perroquet. 

3- Deux - Éléments d'une 
hélice. 





4-Profilés de métal ser- 
vant de guide à un 
mouvement de trans- 
lation - Trou. 

5-Broya par des coups 

Égalité 


successifs 
parfaite. 
6-Publieras sous Ja 
forme d'une loi - Note 
mise autbas d’un récit. 
7-Petits oiseaux dlune 
même couvée (pl.) - 
Ver plat, parasite de 
l'intestin grêle. 
8-Action d'enregistrer 
avec un appareil de 
prise de vuës-Ensem- 
ble des règles d'une 
profession. 
9-Nom donné à 
l'Amérique par Chris- 
tophe Colomb, qui 
croyait avoir atteint 
l'Asie - Sa largeur est 
souvent bornée par 
des trottoirs. 
10-Division du compas - 
Absence de mouve- 
ment (pl.). 
11-Capitale de la Corée - 
Partie rétrécie d'un 
organe (pl.) 
12-Été mis au courant - 
Sans variétés (pl.) - À 
poil. 


SolutionduNons 








Droitsdlauteurprotépes par Promotion &PMne,Mirue Richelieu, Saint 


Jean, Qué: J3B6X9. 


Se 


et 


Ne 
= 








Votre chalet 
ne valait-il pas 
un autre seau d’eau? 





Moi, je me fais servir 
en français 


Au besoin, communiquer avec le Bureau 
du Commissaire aux langues officielles 
en téléphonantà frais Virès 

au (403) 420-3111. 11 peut nous aider 

à obtenir des services en français. 


Vos associations franco-ténoises 


Assurez-vous que votre feu soit bien 
es éteint! Tâtez les cendres! 


as 
hwest 
Territories Renewoble Resources 


Lettres recommandées, 
colis postaux, timbres, 
Reu importe le service, 
c'est ma langue que J'utilise 
au Bureau de poste. 
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(Arctique de l'Est 


Arctique de l'Est 


Arctique de l'Est 


Arctique de l'Est ) 





La Commission royale 
sur les peuples autochtones 
s'arrête à Iqaluit 


Daniel Cuerrier 

Le25 mai dernier, débutaient à 
Igaluit les audiences de la Commis- 
sionroyalesurles peuples autochto- 
nes Durant.son discours d'ouver- 
ture à l'école secondaire Inusuk, le 
juge René Dussault, vice-président 
dela Commission déclarait: «Nous 
voulonsentendre Ja version des gens 
quivivent danses communautés et 
quiontdes idées sur ce qui devrait 
être fait». Parlant des chefs politi- 
ques, le juge Dussault ajoutait : 
«qu'ils peuvent toujours-savoir et 
être informés de ce que les « big 
shots».pensent, mais pour vraiment 
comprendre ce qui se passe, ils doi- 
vent'écouter ce que le monde ordi- 
naire a à dire». 

C'esten misant sur cette appro- 
che populiste, près du peuple, que la 
Commission a décidé de faire une 
tournée de plus de deux cents villes 
etcommunautésätraversle Canada: 
Durant ces périples les'commissai- 
res visiteront les prisons, les hôpi- 
taux, lesécoleset même des maisons 
privées.«Shlsne peuvent (les gens) 
veninnous Voir, nous:irons là où ils 
sont» a ajouté M. Dussault. 

À Iqaluitles deux représentants 
dela Commission René Dussaultet 
MarySillet, l'ex-présidente de l’As- 

—sociation des femmes nuit, se sont 
arrêtés à l’école secondaire Inusuk 
pnre jours, puis ont visité, 
les membres ducentre de couture 
… \ Taqqutit, les résidents du centre COr- 
rectionnel de Baffin, Mme Leah 









Nüutaraq, une aînée centenaire 
d'Iqaluit etquelques personnes 
aux prises avec des problèmes de 
logement. 

IL semble bien que les com- 
missaires aient trouvé ce qu'ils 
cherchaient, du moins en partie. 
S'ilest vrai que les représentants 
de différents groupes locaux et 
régionaux n'ont pas manqué de 
faire leurs présentations, denom- 
breux individus sont également 
venus s'exprimer lors des 
audiences. Leurs commentaires 
différaient parfois beaucoup de 
la ligne de pensée officielle des 
organisations inuil. 

Saali Peter pour un, un rési- 
dent d'Apextout près d'Iqaluit, 
s'estexprimécomme suit :«Tout 
comme leshommes apprennent 
de leurs pères à abuser des fem- 
mes; quelques-unsdenosleaders 
ont appris le patermalisme des 
hommes!blancs», 

Toujours selon, Saali Peter, 
Nunavut,sera une amélioration 
certaine par rapport au statu quo 
mais. «ce sera comme le gou- 
vernement des Territoires du 
Nord-Ouest : un «clône» d'un 
gouvernement.que nous avons 
subi depuis longtemps». 

M: Peter s’est aussi inquiété 
dusfait que les programmes.de 
formation et d'éducation pour- 
raient souffrir du changement. 
«Un:trop/grand'nombre de gens 
désabusés préferrent penser en 


L'Aquilon se joint aux membres de l'A.F.I. afin de souligner 
le bon travail réalisé par les bénévoles du dernier conseil d'admi- 
rustration, Plus particulièrement, L'Aquilon tient à mentionner le 

travail constant de Mme Rollande Carson qui a été une des 
pionnières du Bureau de direction de L'Aquilon 
en tant que représentante de ['A.F.I. 


Selon un sondage effectué au Québec 


termes de pitié plutôt que de se de- 
manderce qu'uls pourraïentbien faire 
pour les aider à résoudre les problè- 
mes». Selon lui la seule réponse véri- 
table-réside dans les familles qui se 
doiventdecréerun environnement où 
les enfants seront encouragés à deve- 
nirdes êtres responsables et à acquérir 
des habitudes qui stimuleront le goût 
d'apprendre. 

Un autre intervenant, Lazarus 
Arreaka/fait écho aux commentaires 
de M. Peter.«Leschosesnesefontpas 
toutesseules.Vous devez ytravailler». 
M° Arreak par contre, s’est montré 
trèsenthousiasteencequiconceme la 
créationdeNunavut :«Lesopportuni- 
tésn'ontjamaisétéaussi grandes pour 
nos gens, l’avenirs’annonceexcitant». 
Un autre thème a également refait 
surface à de nombreuses reprises au 
cours des présentations : la sauve- 
garde et mise en valeur de l’inuktut. 
Nombredepersonnesontinsistésurle 
faitque les gouvernements devraient 
s'impliquer davantage au niveau.de 
l’enseignement de la langue et de 
l'écriture dans les écoles et les collè- 
ges. Ona ajouté également qu'illest 
nécessaire de donner une plus grande 
place à-linuktut dans-le-mileu-du 
travail. 

Lescommissaires DussaultetSillet 
se rendaient à Pangnirtung après leur 
séjour à.Iqaluit avant de-retourner 
dans le Sud. La prochaine étape de 
leur tournée sera Inukjuak et 
Waswanipi, au Québec, du 8 au 12 
juin 1992. 


L'indépendance nuirait 
à la francophonie canadienne 


Ottawa,25Maï1992 (APF)-Les 
Québecois soutiennent dans leur 
majorité les francophones hors 
Québec. Il existe une très forte 
sympathie, de même qu'une ouver- 
tured'espritdes Québecois, à l'égard 
des francophones des provinces ca- 
nadiennes. 

C'estce quiressort d’un sondage 
surles perceptions des Québecois à 
l'endroit desifrancophones vivant à 
l'extérieur du Québec, réalisé àlafin 
du mois d’avril par les firmes 
Nadeau, Beaulieu d'Ottawa et Som 
de Montréal auprès de 1003 person- 
nes. 

Ce sondage, dont la marge d’er- 
reur est de 4.9 pour cent, révèle que 
64pourcentdesrépondants ont de la 
sympathie pour les francophones 
hors Québec. 

Un peu plus de la moitié estime 
que la situation des francophones 
hors Québec est pire que celle des 
anglo-québecois. , 

Pas moins de 70 pour cent croient 
que le Québec a un rôle à jouer 


auprès de lacommunauté franco= 
phone hors Québec au Canada. 

Pour ce qui est des négocia- 
tions constitutionnelles, 57pour 
centdisentqueles gouvemements 
ne tiennent pas assez comple des 
revendications des francophones 
hors Québec. 

Parcontre, seulement 26 pour 
cent des gens interrogés pensent 
dela même façon en ce qui con- 
cerne les revendications des an- 
glophones du Québec. 

Mêmeshils sont solidaires de 
la cause francophone, peu de 
Québecois savent qu'un million 
de francophones vivent à l’exté- 
rieur du Québec. 

Enfait, seulement 19pourcent 
estimentqu'il yaentre 500000 et 
1.5 million de francophones hors 
Québec, alors que 51 pour cent 
évaluent à moins de 500 000 le 
nombre de francophones cana- 
diens. 

Deux pourcent desrépondants 
estiment que le nombre des fran- 


cophones hors Québec ne dépassent 
pas les 10 000! 

À la question : «Si le Québec deve- 
nait souverain à la suite d'unréféren- 
dum, pensez-vous que cela nuirait à la 
situation des francophones hors 
Québec?», 45 pour cent ont répondu 
par l’affirmative. 

Seulement 12pourcentcroïientque 
l’indépendance du Québec aiderait les 
francophones canadiens:Enfin, 47 
pour cent des Québecois se disent 
«très ou assez favorables» à la sou- 
veraineté du Québec, compa- 
rativementà43 pourcentquise disent 
«peu ou pas du tout favorables». 

Selon l’expert-conseil André 
Nadeau de la firme Nadeau-Beaulieu, 
il suffirait d’une bonne campagne 
d'information sur la francophonie 
canadienne pour convaincre bon 
nombre de Québecois de voter contre 
lasouveraineté. «Quandles Québecois 
pensent aux francophones hors 
Québec, ils pensent presque à leur 
famille» ont constaté les personnes 
qui ont effectué les sondages. 












Le ministre Allooloo tente 
de faire la paix avec la 
Commission scolaire 
régionale de Baffin 


Daniel Cuerrier 

Depuis plus de deux ans, le mi- 
nistère de l'Éducation et la Com- 
missionscolairerégionalede Baffin 
sont à couteaux tirés. Lelitige porte 
sur la nouvelle méthode de 
financement proposée par le gou- 
vernement. En 1991, en effet, suite 
à des pressions faites par Ottawa 
danslecadre dunouveau programme 
de financement du gouvernement, 
leGTNO annonçait sonintention de 
moffierl’échéancier des versements 
faits à la Commission scolaire. Les 
païementsse feraient dorénavantsur 
unebase mensuelle plutôtque quatre 
fois parannéecomme c'étaitlecas 
auparavant. Depuis cette annonce, 
la Commission scolaire régionale 
deBaffin s'estvivement plainte de 
la perte des intérêts bancaires occa- 
sionnée parlanouvelle formule.In- 
térêtsdontiasomme se chiffre dans 
les 600 000 dollars environ. Selon la 
commission scolaire, cet argent 
servait surtout à favoriser et à déve- 
lopperles programmes en inuktitut 


sur son territoire. La nouvelle mé- 
thode de financement entrait en vi- 
gueur celte année. 

Le bureau de direction aréagien 
disant qu'il refuserait de signer la 
nouvelle entente. Lors d'une visite 
àlqaluitlasemaine dernière, le mi- 
nistre de l'Éducation, Titus Alloloo 
a rencontré les représentants de la 
Commissionscolaire. 

Suite à cette rencontre, M. 
Alloloo a déclaré qu'il demanderait 
aucabinetdes ministres d'augmen- 
ter la contribution faite à la com- 
mission scolaire afin de compenser 
pourlemanque à gagner.Ils/estdit 
convaincu que le ministre des Fi- 
nances, John Pollard, acquiescerait 
à sa demande. 

Leministres'estditd'autantplus 
sensible aux doléances de la Com- 
mission scolaire que l'argent servi- 
rait à promouvoir la-culture et la 
langue inuit«Nous.sommes:très 
heureux de voir ce qu’ils ont fait de 
cet argent», a-t-il dit en parlant des 
revenus d'intérêt. 





Nouveau 


conseil exécutif à Iqaluit 


Daniel Cuerrier 

Le31maidermnieravaitlieulas- 
semblée annuelle de l'Association 
francophone -d’Iqaluit (AFI). Une 
trentaine de personnes, se sont ren- 
dues àäl'invitatondeleurexécutifet 
ont'apporté une dernière touche au 
remaniement.de la constitution.de 
l'organisme. L'assemblée s'est dé- 
roulée sous la présidence de Mme 
Diane Mahoneyvenuespécialement 
deYellowknife pour l’occasion. In- 
vitée à prendre la parole, Mme 
Mahoney, présidente de la Fédéra- 
tion franco-ténoise, a rappelé cer- 
tains des nouveaux défis qui atten- 
dentlaFédérationaussibien queles 
diverses associations, telles que 
l’AFT. La contraction des budgets 
gouvernementaux rendent plus dif- 
ficiles les tâches des associations 
vouées à la défense des minorités. 
De plus, la création de Nunavut et, 
par le fait même, la division des 
Territoires du Nord-Ouest, risque 
de morceler encore davantage une 
communauté dejà petite parlènom- 
bre. «Il nous faut déjà étudier de 
nouvelles avenues qui nous permet- 
tront de préserver les acquis et de 
faire sentirdavantagenotre présence 
dans le Nord canadien», a-t-elle 
indiqué. 

Un des plans privilégiés selon 
elle, est le projet Canada-Commu- 
nautés qui permettrait un 





eProduifs laitiers 
eJus divers 
ePain et pâtisseries 


Baffin Island Canners Ltd. 


PRÉPARATION ET DISTRIBUTION DE DENRÉES ALIMENTAIRES 


GROSSISTE ET DÉTAILLANT 


e Fruits et légumes 
(frais et congelés) 


eViandes froides Huile et graisse végétales 


Building 1095 C.P. 517, lqaluit, XOA OHO 
Tel: (819) 979-6677 Fax : (819) 979-0824 


financement échelonné surune pé- 
riode destroisans plutôt.que:la.for- 
mule présentementenusage.«Cette 
formule permettrait aux différentes: 
associations tout comme à la Fédé- 
ration de pouvoir planifier à long 
terme. Ce quiest Sans contredit un 
avantage important dans ce monde 
où tout va tellement vite». 

L'assemblée a également porté 
sur l'élection d'un nouvel exécutif 
pour l’année 1992-1993. Mme 
Geneviève Ouellet a été réélue à la 
présidence, Mme Marie-JoséelGa- 
gnéaquittélecomité-femmes pour 
prendrelavice-présidencealorsque 
M:JeanPaquetaconservéson poste 
de secrétaire-trésorier. 

Les autres postes du conseil 
d'administration-ont été comblés 
dans l'ordre par: Richard Ouellette, 
directeur du comité des activités, 
René Lavallée à lacommunication, 
Liete Valade’au comité du calen- 
drier, André Beauvais, responsable 
des média, Suzanne Lefebvre sera 
responsable du comité-femmes, et 
Carolle de Ste-Croix se retrouve 
responsableducomitépourenfants. 

Un vin fromage a été offert aux 
participants après l'assemblée, La 
rencontres’est déroulée jusqu'à tard 
en soirée. De dire Mme Rollande 
Carson : «Enfin, j'ai retrouvé cette 
atmosphère de famille qui caracté- 
risaitl’AFI d'il yaquelques années!» 






e Crème glacée 
eOeufs 
e Viande congelée 









PAGE 10, L'AQUILON, 5 JUIN 1992 


Le D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


Projet N° 914-320, 
Salle communautaire Tuqajaaq 













































Construire un bâtiment de 566 m° d'un 
étage, de type classique, avec armatures 
de poutres à treillis, une toiture métallique 
combinée à un revêtement métallique 
préfini et un bardage en pin à joints en V. 
- Clyde River, NT- 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s du surintendant régional, ministère des Travaux 
publics, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, Sac 
Postal 1000, Iqaluit, NT XOA OHO (livrées en main propre au 
4° étage de l'édifice W.G. Brown) ou au sous-ministre, 
ministère des Travaux publics, Gouvemementdes Territoires 
du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 avant : 


le 24 juin 1992 à 16 h, heure d'igaluit ou à 14h, 
heure de Yellowknife: 


Les entreprises inscrites au Programme d'encouragement 
aux entreprises du Nord peuvent obteninles documents à 
l'une des adresses ci-dessus à partir du 3 juin 1992. Les 
entreprises qui ne font pas partie du programme peuventse 
procurer les documents aux associations de construction 
des T.N.-O., d'Edmonton, de Winnipeg etde Grande Prairie. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur les formules prévues à cet effet. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 





Renseignements surl'appelld'offrese 
Teresa Chandler, 
commiseaux contrats 
Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest 

Renseignements techniques 

Ambrose Livingstone, 

agent de projet 
Gouvernement des Territoires 
du'Nord-Ouest 

Tél. : (819) 979-5150 

Fax : (819) 979-4748 

où 

Burdett-Moulton Architects & Engineers 

Tél. : (819) 979-6539 


Care D'OFFRES 
Territories Travaux publics 


L'hon: Don Morin, ministre 


Parc Blackstone : installations et 
signalisation 





























Installations comprenant un bâtiment 
servant pour les pique-niques et de centre 
d'interprétation de la nature, deux abris 
de pique-niques, quatre abris de camping 
de groupe et signalisation du parc: 

- Parc Blackstone, route Liard, T.N.-O. - 

















Lessoumissionscachetéesdoiventparveniràl'agentrégional 
del'entretien, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C.P. 240, Fort Simpson, NT X0E ONO'ou à l'administrateur 
des contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux 
publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 
2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées en main propre au 
7° étage de l'édifice Y.K. Centre) avant : 





















15 h, heure locale, le 11 juin 1992 










Les entreprises qui sont inscrites au Programme 
d'encouragement aux entreprises du Nord peuvent se pro= 
curerles documents d'appeld'offresàl'unedes adresses ci- 
dessus à partir du 25 mai 1992. 










Lesentreprises quinefontpas partie du programmepeuvent 
seprocurerles documentsauxassociations de construction 
des T.N.-O., d'Edmonton, de Winnipeg et de Grande Prairie. 









Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur les formules prévues à cet effetet doivent 
être accompagnées du dépôt précisé dans les documents 
d'appel d'offres. 





Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
niaucune des soumissions. 
















Renseignements sur l'appel d'offres : 
SulaZagorac 

agente de contrats 
Gouvernement des T.N:-0: 
Tél. : (403) 873-7324 




















Renseignements techniques : 
Alan McOuat, Division de la gestion de la 
construction et des services techniques 
Gouvernement des T.N:0: 

Tél. : (403) 873-7825 

ou 

Don Jossa 

Pin Matthews Architects 

Tél. : (403) 920-2728 



































APPELS DOFFRES 


APPELS D'OFFRES 


ec D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


Construction d'un chemin coupe-feu 


Construction de 530 mètres de route 
- Fort Providence, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, 4/s del'agentrégionaldel'entretien, ministère des 
Travaux publics, Gouvernement des Territoires du, Nord- 
Ouest, C.P.1449, Hay River, NT X0E 0RO (oullivrées en main 
propre au 21/Industrial Drive)ou äl'agentde contrats, a/s du 
sous-ministre, ministère desIravaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT 
X1A2L9 (ou livrées en main propre au“étage dell'édifice 
Y.K. Centre) avant : 


le 29 juin 1992, 15 h, heure locale 


Les entreprises inscrites au Programme d'encouragement 
aux entreprises duNord peuvent obtenirles documents, 
d'appel d'offres à l'une des adresses ci-dessus à partir du 8 
juin 1992. 


Les entreprises qui ne sont pas inscrites au Programme: 
peuventvoirles documents à l'Associationdes constructeurs 
de Yellowknife: 


Pourêtre prises en considération, les soumissions. doivent 
étre remises surles formules prévues à ceteffet: 


La caution est exclue pour ce projetseulement:. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
niaucune des soumissions: 


Renseignements sur SulaZagorac, agente de contrats 
l'appel d'offres : Gouvernement des T.N.-O: 

Tél. : (403) 873-7324 

où 

W. Nesbitt 

Gouvernement des T.N.-O: 

Tél. : (403) 873-7821 


Ne 27 eee D'OFFRES 


Territories Travaux publies 
L'hon!DonMorin/ministre 


Renseignements 
techniques : 






Bureau du hameau d'Arctic Bay. 
















Construction d'un étage de 272 m° en bois 
sur fondation de pieux d'acier et système 
de chauffage à eau chaude 
- Arctic Bay, T-N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir àlla préposée 
äl'administrationdescontrats,a/sdusous-ministre, Ministère: 
desTravauxpublics, GouvemementdesTerritoires duNord- 
Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées en 
main propre au7* étage de l'édifice YK Centre à Yellowknife) 
ou parvenir au commis aux contrats, a/s du surintendant 
régional, Ministère des Travaux publics, Gouvermementdes 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Igaluit, NT XOA 
0H0 (oulivrées en main propre au d'étage de l'édifice Brown 
àlgaluit) avant: 









14h; heure locale, le 16 juin 1992 (à Yellowknife) 
16h; heurelocale; le 16 juin 1992 (à Igaluit) 








Les'entreprises inscrites au Programme d'encouragement 
auxentreprises du Nord peuventse procurerles documents 
d'appel d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à 
partir du 27 mai 1992. 












Les entreprises non inscrites pourront consulter les docu- 
ments aux associations de la construction des T.N:-O,, 
d'Edmonton, de Winnipeg et de Grande Prairie. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises surles formules prévues à ceteffetet inclure la 
garantielindiquée dans les documents. 







Le ministère ne s'engage à accepter nila plus basse 
niaucune des soumissions: 


















Renseignements sur l'appel d'offres : 
Sula Zagorac 
Préposée à l'administration des contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7324 
ou 

Renseignements techniques: 
Neil Vance 
Gouvernement des T.N.-O. 
Yellowknife. 
Tél. : (403) 873-7836 
ou 


Ambrose Livingston 
lqaluit 

Tél. : (819) 979-5166 
ou 
Burdett-Moulton Architects & Engineers 
Tél. : (819) 979-6539 


"ac FREE D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon. Bon Morin,ministre 


Améliorations du système de chauffage à 
vapeur à Akaïitcho Hall 


Fourniture d'un système d'alimentation 
d'eau, d'un système de sécurité pour la 
chaudière; améliorations de la plomberie 
et de la ventilation à la résidence pour 
étudiants Akaïitcho Hall 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirausurintendant 
de district, ministère des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Bureau du district de Yellow- 
Kknife, 5013-44° rue, Yellowknife, NT X1A 1K1 avant : 


le 26juin1992,15h;,heurelocale 


Les'entrepnsesinscrites au/Programme d'encouragement 
aux entreprises du Nord peuvent obtenirles documents 
d'appel d'offres à partir du 8 juin 1992. 


Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent 
être remises surles formules prévues àceteffet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement: 


Le ministère ne s'engage à accepternilalplus basse 
niaucune des soumissions: 


Renseignements: Peter Cousins 


Gouvemement des T-N.-O. 
Tél! : (403) 920-6946 
Fax :(403) 873-0257 


Avis de demande de service 
aérien 


No. 920561 et 920551 aux rôles 
Dossiers No. M4205/G94-4-5 
M4205/G94-3-1/2133 


SPUR AVIATION LTD. EXERÇANT SON 
ACTIVITÉ SOUS LE NOM DE GREAT 
BEAR AVIATION 

Spur Aviation Ltd: exerçant son activité sous le nom de 

Great Bear Aviation a présenté a présenté des demandes à 

l'Office national des transports du/Canada pour : 

il. un serviceintérieurde volsaffrétés (classe 4) pour 
letransportdepersonnesetdemarchandises au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe des groupes A, B,etCà 
partir d'une base située à Fort Franklin 
(Territoires du Nord-Ouest) (Rôle n°920561); 


l'autorisation de desservir également le point Fort 
Franklin (Territoirtes du Nord-Ouest)et d'utiliser. 
également des aéronefs à voilure fixe du groupe C 
aux terme de lalicence n°900205 autorisant l'exploi 
tation d'un service intérieur entre points déten 
minés (classe 3) pour le transport de personnes etde 
marchandises au moyen d'aéronefs à voilure fixe des 
groupes À et B afin de desservir les points Wrigley, 
Fort Norman, Fort Good Hope et Yellowknife (Ter 
ritoires du Nord-Ouest). (Rôle n° 920551) 


Toute collectivité, personne ou.organisme intéressé, qui 
s'oppose à la délivrance de la licence de classe 4 projetée 
peut intervenir contre cette partie de la demande, ebtoute 
collectivité, personne ou organisme intéressée qui s'oppose 
à la délivrance de classe 3 projetée peut intervenir contre 
cette partie de la demande. Chaque intervention doitêtre 
déposée au Secrétaire del'Officeconformémentaux Règles 
générales dellOfficenational des transports, au plus tardile 
9 juillet 1992. Une copie de l'intervention doitêtre déposée 
en même temps à la demanderesse et une preuve. de la 
signification doit être envoyée à l'Office. 

Toute intervention à l'égard de la proposition de service de 
classe 4 doit citer le n°au rôle 920561 et toute intervention 
à l'égard de la proposition de service de classe 3 doitciterle 
n° au rôle 920551. 

Le dépôtde l'intervention auprès du Secrétaire peutse faire 
en mains propres, par poste certifiée ou par messager, à 
l'Office national des transports du Canada, 15, rue Eddy, 
Hull (Québec), K1A ON9, ou par télex au 053-3615 ou par 
télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et 
les instructions pour le dépôt d'une interventionPour de 
plus amples renseignements, téléphonez àG: Rodgers au 
(819) 953-8950 ou N. Hay au (819) 997-6108. 
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Public Works 
Canada 


Travaux publics 
LE ETE) 








EvE CRTC Canadi 


CRTC - Avis public 1992-35 -Le Conseil a ét£ saisi des demandes 
suivantes : 8. PELLY CROSSING (T.Y.). Demandes (912907300, 
912908100) présentées par le PELLY CROSSING COMMUNITY 
CLUB et le ST CROSSING COMMUNITY CLUB, a/s Gouveme- 
ment du Yukon, b.p. 2703, Whitehorse (T.Y.), Y1A 2C6, en vue de 
renouvelerleslicencesderadiocommunication ME2041Pelly Crossing, 
et VF2048 qui expirent le 31 août 1992. Examen des demandes : 
Bureau de la bande Selkirk First Nation, Pelly Crossing (1:Y:). / 
Yukon Govemment Highway Garage, Stewart Crossing (IN.) La 
demande etles renseignements surle processus d'intervention sont 
disponibles.en.communiquant.avec.la salle d'examen du CRIC, 
Édifice central, Les Terrasses de la (Chaudière, promenade du 
Portage, pièce 201, Hull (Qué.); et le bureau régional du CRTC : 800, 
rue Burrard, Pièce 1380, Case postale 1300, Vancouver (C-B.) V6Z 
2GfLesinterventions écntes doivent paryenirau Secrétaire général, 
CRTC, Ottawa (Ont) KI'A!ON2 et preuve qu'une copie conforme a été 
envoyéeälarequéranteleouavantie12juin 1992 Pourdeplusamples 
renseignements, Vous pouvez contacter la direction des Audiences 
publiques du CRTC (819)997-1828/oulles Services d'information dur 
CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218, ou le bureau 


E+ 





Avis public 

















APPEL D'OFFRES 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé ci- 
après, adressées au gestionnaire régional, Politique etadministra- 
tion des marchés, Travaux publics Canada, bureau 1000, 9700 av. 
Jasper, Edmonton (Alberta) T5J4E?, seront reçues jusqu'à 14h, à 
Ja date limite indiquée. On peut se procurer les documents de 
Soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497-3503. 
PROJET 

N°617024 - INUVIK, NORMAN WELLS, T.N.-O, 
peinture extérieure, Inuvik; peinture extérieure, Norman Wells. 
Datelimites le mardi 9juin 1992 
Onpeutégalement se procurerles documents de soumission aux 
bureaux deMravaux publics Canada situés Yellowknife, Norman 
WellsetInuvik,T:N:-O/Onpeutconsulterledossier desoumission 
auxbureauxdel'Associationdes constructeurs situés à Edmonton, 
Alberta et à Yellowknife, T.N.-O.. 
Leministèrene s'engage àlaccepter ni la plus basse ni aucune des 
SOUMISSIONS, 























Consail de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canediennes  Telecommunications Commission 








Public Works 
(OEUETE) 


Travaux publics 


EE Public Works 


LE TETE] 


Travaux publics 
(UE TE) 


A | 








À VENDRE 
POUR ENLÈVEMENT 
GÉOLE MOBILE DE LA GRC 
AKLAVIK, T.N.-O. 


Pourobtenbirdes renseignements supplémentaires et des formu- 
les d'offre d'achat, communiquer avec Cap. Don Smith, NCO, 
GRC, C.P. 115, Aklavik, T.N.-O. XOE OAO, tél. : (403)978-296. 


À VENDRE 
POUR ENLÈVEMENT 


LACBAKER , T.N.-O. 


= Habitation préfabriquéeen\bois, de deux étages et trois 
chambres à coucher. 
Pour.obtenir.des.renseignements supplémentaires.et.des 
formules d'offres d'achat, communiquer avec Cap. 
McGowan, GRC, LacBaker, T.N.-O., X0C 0AO, tél: (819) 
793-2922. 
«Datelimite: Lesoffres cachetées seront reçuesjusqu'à 14 


D, s j s 
DER 1830 juin à l'adréste ci dessous: ATE LIMITE : Les offres cachetées seront reçues jusquà 14h, 


le 17 juin 1992, à l'adresse ci-dessous : 


Gestionnaire régional Gesti Fersen 
Politiqueset administration des marchés ane cad E° SEE Rrssnachés 
Bureau 1000,9700 av. Jasper. Bureau 1000, 9700, av. Jasper 
Son (Alu) D | Edmonton (Alberta) , 
TSJ4E2 indotaei TSI 4E2 : 
R NILA 


LE MINISTERE NE S'ENGAGE À ACCEPTE] 


LE MINISTÈRE NE S'ENGAGE À ACCEPTER NI LA PLUS 
PLUS ÉLEVÉE NTAUCUNE DES OFFRES AACOEPTERNTER 


ÉLEVÉE NI AUCUNE DES SOUMISSIONS. 








Public Works 


|| LA | LOUE 


APPEL D'OFFRES 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets énoncés ci- 
après, adressées au gestionnaire régional, Politique etadminis- 
tation des marchés, Travaux publics Canada, bureau 1000, 
9700, "av. Jasper, Edmonton (Alberta) T5] 4E2, seront reçues 
jusqu'à 14h} àla date limite mdiquée. Onpeut se procurer les 
documents desoumission àlladresse ci-dessus, téléphone: (403) 
497-3503, moyennant versement du dépôt exigé. 

PROJETS 
N°617007 YELLOWKNIFE, T.N:-O,, HABITATIONS EN 
RANGÉE FOREST PARK 

remplacement de portes enVerrecoulissantes, 

Dépôt : Néant 

N°617009 YELLOWKNIFE, T.N:-O., HABITATIONS EN 
RANGÉE SISSIONS COURT 

remplacement de fenêtres 

Dépôt : 100,00 $ 
Datelimite pourlesles deux projets :1e18juin 1992 
Onpeutégalement se procurer.les documents de soumission aux 
bureaux delTravaux publics Canada situés à Yellowknife, DIN 
OOn'peut consulter le dossier des soumissionsaux bureaux de 
l'Association des constructeurs situés à Edmonton, Albertalet à 
Yellowknife, T.N.-O. 

Pourtoutrenseignementitechnique, communiquenavec.J 
Layÿcock, agent technique principal, tél: : (403) 920-6782. 
Pourdeplus amples renseignements concemantlappelld'offres, 
composer le (403) 497-3503 

INSTRUCTIONS 

Le montant du dépôt doit être versé en argent comptant ou par 
chèque établi à l'ordre du Receveur généralldu Canada: Ce 
montant sera remboursé aux soumissionnaires qui auront 
retourné les documents de soumission en bon état, au plus/tard 
ünimois après l'ouverture des soumissions: 

Leministère ne s'engage à reteninnila plus basse ni aucune des 


Canadä 


Travaux publics 


LE ET ET Public Works 


LE UETE] 


Travaux publics 
LE UETE] 


IvI 





APPELS D'OFFRES 


LES OFFRES CACHETÉESrelatives au projetindiqué ci-dessous, 

adressées au gestonnairerégional, Poliiqueetadministration des 

marchés, bureau 1000, 9700/avenue Jasper, Edmonton, Alberta, 

T5J 4E2, seront acceptées jusqu'à 14 h à la date de clôture 

spécifiée. 

Les documents d'appel d'offres peuvent être obtenus au bureau 

susmentionné de Travaux publics Canada, dont le numéro de 

téléphoneestle (403) 497-3503; surréception du dépot exigé. 
PROJET 

Projet Inuvik n° 617031, T-N.-O. 

Remplacement de fenêtres dans un logement de l'État 

Date de clôture: mardi le 16 juin 1992 

Dépôt exigé : 100,00 $ 

Les documents d'appel d'offres peuvent également être obtenus 

des bureaux de Travaux publics CanadadeYellowknifeetd'Inuvik, 

dans les T.N.-O. Is peuvent être consultés aux bureaux de l'as- 

sociation de la construction située à Edmonton, en Alberta, et à 

Yellowknife, dans les D.N-0: 

Pourobtenirdes précisions concemant les questions techniques, 

communiquer avec la personne suivante: 

MHudson, gestionnaireimmobilier 

tél : (403) 979-3571 

Pourobtenir des précisions concemantl'appeld'offres, communi- 

quer avec la personne suivante : 

tél : (403) 497-3503. 
























INSTRCTIONS 
Le montant du dépôt exigé en échange des documents d'appel 











l'ordre du Receveur général du Canada. Ce dépôt sera remboursé 
à laremisedes documents d'appel d'offres en bon état, au cours du 
mois suivant la date d'ouverture des plis. 


des offres. 
















































d'offres doit être payé comptant ou à l'aide d'un chèque établi à |} 


Leministrene s'engage pas à accepternela plus basse ni aucune | 





Gouvernement du Québec 
Bureau d’'Edmonton 








OFFRE D'EMPLOI 


RESPONSABLE DE L'ADMINISTRATION 


Cette offre d'emploi vise à combler un poste ou nouveau Bureau du Québec: 
d Edmonton: 
ATTRIBUTIONS 
Sous l'autonité dureprésentant du Québec à Edmonton, ppliquerdifférentes. 
mesures de géstion etde suivi budgétaire effectuerles opérations bancaires 
requises, préparer les paiements des fournisseurs, assurer le traitement des 
demandes deremboursementetautres déboursés; préparerannuellement les 
prévisions budgétorres; veilerd l'application de règles odministratives et des 
directives, effectuenles opérations relatives à lo rémunération des employés 
etourres mesures; ossurerle bon fonctionnement de la gestion documentaire, 
düdassement des systèmes d'inventaire du centre de documentation et du 
systèmerde bureautique. 


CONDITIONS D'ADMISSION 
Diplôme d'études de niveau collégial, préféroblement ovecspécalisation en 
administration ou Une disapline connexe expérience pertinente de deux à 
quatre années dans des activités connexes, telles la gestion des ressources 
Humaines, financières et motérelles. 
Bonneconnoissoncedelo bureautique, dellapplicahon des logiciels adminis 
trañfs,moñnise du français ehde l'anglois. 


RÉMUNÉRATION ETAVANTAGES 
Traitement pouvontallerde24 700$ à 35 600$ selon l'expérience (en voie 
de révision); avantages et congés sodoux selon lo Directive sur.le régime 
d'emploides personnes recrutées pour exercendes fonctions au'sein d'une 
représentation du Gouvemementdu Québec. 

MODALITÉS 
Foire poeninvotrecumoulumMtæ etletire de présentation à MeMuguette. 
Lizoïre, Bureoutdu.QuébecülEdmonton 10.010="1080RUS Edmonton: 
(Alberto), T5J/3L8: Télécopieur : (403)1424:9495 


DATELIMITEDANSCRIPTIONLEOUUIN 1992 


Québe 








































































CRTC Audience publique Canadä 


CRIC.Avis d'audience publique 19929 Le/Conseil/tiendra une. 
laudience publique à partir du 14 juillet 1992/8h45, au Centre de conférences, 
phaseIW,140,promensdedu Portage, Hull(Qué.),añind'étudiercequisuit 
:32: ALLISON CREEK ET HAYES CRREK (T:N:-0:). Demande 
(920029600) présentée par TWIN VALLEY T.V: ASSOCIATION, c.p. 
684, Princeton (C.-B.) VOX 1W0, en vue d'obtenir une licence de 
radiocommunication à Allison Creckeb Haynes Creck, pourrecevoiret 
retransmeltre, sur deux canaux de télévision de faible puissance tent 
utlsantun mode non.encodé des émissions de stations de télévision, 
Examendelademande: Bureau dusecrétaire,RouteSA Pnnceton (C.-B). 
33.NORMAN WELLS (T-N.-O:). Demande (920053600) présentée par la 
VILLE DE NORMAN WELLS,\b:p.5, Norman Wells (P:N:-0.)X0E 
O0VO/envued'obtenirunelicencederadiocommunicationà Norman Wells, 
pourrecevoiretretransmettre,surseptcanauxdetélévision MHEdefaible 
puissance Lun canalradiophonique defaible puissance, enuülisantun 
mode nonencodé, desémissions de stations de télévision et 6 de radio 
reçues parsatelliteduréseauCANOMetdunautreservicede radiodiffusion: 
Examendelademandes Bureaumunicipal 100, rue Main, Norman) Wells 
(P:N:-0:).34. RAE LAKES (MN:-0.). Demande (920167400) présentée 
par ARCHIE WETRADE, poste restante, Rae Lakes (T.N.-0.) XOE 1RO, 
en vue d'obteninune licence de radiocommunication à Rac Lakes, pour 
receVoiretretransmeltre,suruncanaldetélévision VHEdefaible puissance, 
Ml'enutilisantunmodenonencodé, des émissions dunestatondetélévision: 
reçues parsalellitedu réseau CANCOM Examende la demande Bureau, 
du hameau, Rae Lakes (T.N.-O.). 35. RESOLUTE BAY (T:N.-O.). De- 
mande (920133600) présentée par THE HAMLET OF RESOLUTE 
BAY,cp.127, Resolute Bay, (I:N-0:) X0A 0VO, en vue d'obtenir une 
licence de radiocommunication à Resolute Bay, pouprecevoiretretrans- 
meltre,surdeuxcanauxdetélévision MHRdefaible puissance enutilisant 
unmode nonencodé, des émissions d'unestation de télévisionreçues par 
satellite du réseau CANCOMAet d'unautre service de,radiodiffusion: 
Examen dela demande.»Bureaux.gouvemementaux, Édifice 11-361, 
Resolute Bay (T.N.-O.). 36. SPENCE BAY (T:N.-O.). Demande 
(2920210200) présentée par AQSAQNIQ CABLE LIMITED, poste res- 
tante, Spence Bay, (L.N.-0.)X0E 1B0, envue d'obtenir une licence de 
câble pour desservir Spence Bay, en distribuant des signaux reçus par 
satellite duréseau CANCOMetd'autres services deradiodiffusion TARIF 
PROJETÉ : La réquérante proposed'exigerun tarifmensuel debasede65 
S pour la distribution des signaux reçus de la CANCOM ebles autres 
services. Danslecasd'entrepnisesassujeltiesà la partie Ill, letanfmensuel 
de base n'est pas réglémenté en vertu du Règlement de 1986 sur la 
télédistibution. Examen dela demande: Bureauduhameaude Spence Bay, 
(T.N.-0.). BESOINS INDIVIDUELS SPÉCIFIQUES : LES 
INTERVENANTS QUI REQUIÈRENT DES SERVICES D'INTER- 
PRÉTATION GESTUELLE DEVRONT EN AVISER LE CONSEIL AU 
MOINS20JOURS AVANTLE DÉBUT DE L'AUDIENCE. La demande 
ebles renseignements surle processus d'intervention sont disponibles en 
communiquant avec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les 
Terrasses de la Chaudière, 1 promenade du Portage, Pièce 20], Hull 
(Québec): ete bureau régional du CRTC: 800, rue Burrard, Pièce 1380, 
Case postale 1300, Vancouver (C.-B.)V6Z2G7: Les interventions écnites 
doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ONZ et 
preuve qu'une copie conforme a été envoyée à la requérante le ou avantle 
25 juin 1992. Pour de plus amples/renseignements Vous pouvez conlacter 
la direction des Audiences publiques du CRTC (819) 997-1328, ou les 
Services d'information du CRTC à Hull au (819) 997-0313, télécopieur 
(819) 994-0218, ou le bureau régional de Vancouver (604) 666-2111. 


Conseil de la radiociffuslon et des Canadian Radio-talevision and 
[| + [| télécommunicalions canadiennes  Telecommunicabions Commission 
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L'AQUILON, 5 JUIN 1992 INFORMATIONS TERRITORIALES 








Les adolescents et le 


harcèlement sexuel 


Une étude réalisée dans les Territoires du Nord-Ouest 
démontre que les individus entre 13 et 18 ans sont les plus 
susceptibles d’être victimes deharcèlementsexuel-Ilestaussi 
prouvé que cette Violence peut se transmettre d'une généra- 
tion à une autre. 

Une brochure de trente-six pages publiéerécemmentparle 
gouvemement territorial entendlaider les adolescents quiont 
déjà subi des agressions sexuelles, ainsi que ceux qui se sont 
rendus coupables de harcèlement Elle définit également les 
formes que peut prendre la violence sexuelle: 

La brochure sera distribuée dans les écoles secondaires où 
les professeurs présenteront aussilleurs conseils’ La première 
partie donne de l'information surles agressions sexuelles. La 
deuxième partie explique ce qu'est.le consentementset les 
genres d'aide auxquels les victimes peuvent faire appels 


Accord 
entre le gouvernement 
et les professeurs 


Le salaire des professeurs qui débutent dans le métier 
n’augmenterapasaucoursde leurpremièreannéed'enseigne- 
ment, mais ils recevront 1.8 pour cent d'augmentation la 
deuxièmeannée. 

Le ministre du Personnel, Stephen Kakfwi, comme le 
président de l'Association des professeurs, John Rouble, se 
sont dit réjouis de cet accord car les conditions de travail et la 
formation professionnelle seront préservées: 

Lenouveaucontratde travail desenseignants des Territoires 
aétératifiéle23 avril dermierpar83pourcentdesenseignants. 
Il prévoit une collaboration étroite entre ces derniers et le 
gouvernement, grâce notamment à un processus bilatéral de 
consultation. 


Ottawa satisfait 


du référendum territorial 


Leministre des Affaires Indiennesetdu Nord, Tom Siddon, 
a affirmé que les discussions préalables au référendumentre 
le fédéralet les organisations inuit ontassuré le succès de la 
consultauon sur la division des Ternitoires en deux entités 
distinctes, 


M: Siddon présentera prochainement au Cabinet fédéral 
l'accord sur la création de Nunavut. Cet accord) préconise 
égalementlaratification desrevendications territoriales inuit. 

Le ministre a souligné les efforts de John Amagoalik, 
conseiller dela Fédération Tungavikquiaaïdé à laconstruction 
de Nunavut. M. Siddon a affirmé que la nouvelle frontière 
entre l’estetl'ouestne devrait pas remettre en cause les droits 
de chasse traditionnels des autochtones. 

Le ministre espère qu'avec la question des frontières 
réglée, Nunavut attirera davantage de capitaux et participera 
ainsi au redressement de l'économie nordique. Toutefois un 
travail important reste encore à être effectué, selon lui. 


614 10 Audience publique Canadä 


CRTC - Avis d'audience publique 1992-8. Examen de la politique sur la 
radiodiffusion à caractère religieux - Le Conseil annonce une audience 
publique àpartirdu 19 octobre 1992, 9h00 au centre des conférences, phase 
IV, 140 promenade du Portage, Hull (Qué), afin d'examinensa politique 
surla radiodiffusion à caractère religieux surles ondes des"entreprises des 
entreprises conventionnelles delélévisionde radio AMetFMainsiqu'àla 
télévision par câble. Les commentaires écrits doivent parvenirau Secréta- 
riat général, CRTC, Ottawa (Ont), K1A ON2 le ou avant le 7 août 1992. 
LES PERSONNES QUI DOIVENT COMPARAITRE LORS DE 
L'AUDIENCE ET QUI REQUIERENT EN AVISER LE CRTC AU 
MOINS 20 JOURS AVANT LE DEBUT DE L'AUDIENCE. On peut se 
procurer le texte de cet avis d'audience publique en communiquant avec]la 
salle d'examen du CRTC au (819) 997-2429 ou le bureau régional de 
Vancouver au (604) 666-2111. 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadien Radio-television and 
E+i télécommunications canadiennes  Telecommunications Commission 







































Commission des eaux des T.N.-O. 
Audiences publiques 


sur une demande de renouvellement etlun amendement de la 
license NiL4-0032 visant l'utilisation des eaux et l'aménagement 
des déchets pourles besoins de la municipalité 
par 

la ville de Yellowknife 
Au cours de cette audience la Commission peut passer en revue 
tous termes et conditions de la présente licence: 

L'audience aura lieu à la 


salle Caribou du Yellowknife Inn 
à Yellowknife (T.N.-O.) 
le 25 juin, 1992 
à partir de 10h 


Vousétesinvitéàparticiperàcætteaudienceetà présentervos vues 
älaCommissionsurlademande derenouvellementetl'amendement 
de cette license. Des exemplaires des présentations formelles 
doivent être enregistrés au bureau dela Commission à l'adresse ci- 
dessous le ouavant le 12 juin, 1992, à 16h. 
En vertu de l'article 17 (3) (a) de la Loi sur les eaux intérieures du 
Nord, la Commission. peut décider d'annulemles audiences si 
aucune présentation n'estinscrite, 
Toute personne qui désire consulter les dossiers du régistreides 
eaux peutle faire en selprésentant à l'adresse suivante? 
Commission des esux des Territoires du Nord-Ouest 
Édifice Précambrien, 9e étage 
Yellowknife, T.N:-O. 
Pour de plus amples renseignements, prière de contacter 
Dave Nickerson ou Pam Le Mouel 
Président Adjointe administrative 











Commission des eaux des T.N.-O. 
C.P. 1500, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2R3 
tél : (403) 920-8191 (à frais virés) 
télécopieur : (403) 873-9572 


CE D'OFFRES 


Northwest 
Teritorles Travaux publics. 


Uhon: Don Morin/ministre 


Projet N° 92-2401 





J'aime mon Aquilon 




















Amélioration des'installations électriques 
- Écoles de Fort Simpson 


Hs No D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


Améliorer les services secondaires de 600 
volts de l'école Thomas Simpson, de 
l'école Bompas et du Hall Lapointe à Fort 
Simpson, T.N.-O. 

- Fort Simpson, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au bureau 
régional de l'entretien, Ministère des Travaux publics, 
Gouvemement des T.N.:0;, 21/Industrial Drive, Hay River, 
NT X0E 0R0 ou au bureau régional!de l'entretien, Ministère 
des Travaux publics, Gouvernement des T.N.-O,, C.P. 240, 
Fort Simpson, NT XOE ONO avant : 


Peinture et rénovations mineures 


Travaux de peinture à l'intérieur et à 
l'extérieur; rénovations mineures des 
toilettes et améliorations de l'école 
secondaire Sir John Franklin. 

- Yellowknife, T.N.-O. — 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirau surintendant 
de district, ministère des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Bureau du district de Yellow= 
knife, 5013-44° rue, Yellowknife, NT X1A 1K1 avant : 


le vendredi 19 juin 1992 à 15 h 30, heure locale 





Les contracteurs peuvent obtenir les documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses ci-dessus à partir du mardi 2 


juin 1992 à18 h 30 (heure locale). le 24'juin 1992, 15 h, heure locale 





Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent 
être remises surles formules prévues à cet effet. 










Les entreprises qui sont inscrites au Programme 

d'encouragement aux entreprises du Nord peuvent obtenir 

ER ER : les documents d'appel d'offres à l'adresse ci-dessus, à 

Aucun dépôt n'est exigé po ve ; 
p gé pour ce projet seulement. partir du 3 juin 1992. 


Aucune caution n'est exigée pour ce projet seulement. À ; 
gée p pre] Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse être remises sur les formules prévues à cet effet. 


ni aucune des soumissions. 





La caution est exclue pour ce projet seulement. 





Renseignements : P. Jones, agent de projets 
Ministère des Travaux publics 
Gouvernement des T.N.-O. 
Fort Smith, NT X0E ORO 

Tél. : (403) 872-7206 

Fax : (403) 872-3800 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions: 


Kayhan Nadiji 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-6331 


Renseignements : 


Échos des T.N.-O. 














Plan vert : 


Une première année positive 


Leministredes Affaires indiennesetdu Nord, TomSiddon, 
aestimé que la première des six années des opérations du Plan 
vert est positive. 

Les progrès réalisés touchent quatre domaines particuliers 
: l'origine descontaminants, lenettoyagedes sites toxiques, la 
qualité de l’eau.et l'intégration de.nouveaux projets aux 
études environnementales et économiques. 

Le premier domaine comprend47études effectuées par les 
gouvernements fédéraletterritorial afin de connaître l’origine 
decertains contaminants. Ledeuxièmeconcemelenettoyage 
de quelques lacs du Nord ainsi que de sites toxiques qui sont 
menaçants, Voire dangereux pour.la santé publique: 

Le troisième conceme la pollution de l’eau. À cette fin, la 
construction d’un nouveau laboratoire à Whitehorse est pré- 
vue. 

Enfin, ilest prévu qu'environ centprojets locaux recevront 
des subventions du programme «Action environnementale». 


Appui 
à la réforme «triple E» 
du Sénat 


Le ministre des Affaires autochtones, Stephen Kakfwi, a 
participé aux dernièresréunionsnationales surlaConstitution 
à Toronto. Cinq, gouvernements provinciaux ont appuyé 
Lamendementconstitutionnelselonlequelle Sénatprotègerait 
davantage les intérêts des territoires au Canada: 

Le ministre a ajouté qu'une plusyuste représentation des 
provinces est nécessaire au sein du Sénat. Il a également 
remarqué que la participation des chefs autochtones au pro- 
cessusderéformerendrait la future institution sénatoriale plus 
crédible aux yeux des Canadiens. 

Enfin, le ministre a déclaré que le nouveau territoire à 
l’ouest n'aurait pas automatiquement le même nombre de 
siègesqueceluides autres provincescarilfautd'abordobtenir 
l'accord de celles-ci et du gouvemement fédéral. Deplus, les 
changements d'une institution nationale, comme.le Sénat, 
doivent au préalable être approuvées par deux tiers des pro- 
vinces ou 50 % de la population: 


Augmentation 
des indemnisations 
pour les accidentés du travail 


Leprésidentducomitépermanentsurles agences, conseils 
etcommissions du gouvernement termitorial, M. Fred Koe, a 
demandé que le ministre responsable de la Commission des 
accidents du travail, Dennis Patterson, augmente le revenu 
maximum garanti aux personnes blessées. Il a souhaité que sa 
demande,soit prise en considération immédiatement, avant 
même lareprise des travaux de l’Assemblée Legislative le 16 
juinprochain: 

Unttravailleur blessé reçoit actuellement un revenu maxi- 
mumde 400001dollars. Ce montant est resté le même depuis 
1988. 

Lors des audiences, le comité permanent a entendu les 
représentants de nombreux employeurs, employés, plusieurs 
syndicats ainsi que des victimes d'accidents surles lieux du 
travail. 


2 XX A XX M NN MX M XX. 








Travaux publics 
LE HETE) 


CET ES 





À VENDRE 
POUR ENLÈVEMENT 


NORMAN WELLS, T.N.-0. 
- Bâtiment n° W103, 10pi sur 50 pi 

Pour obtenir des-renseignements supplémentaires et des 
formules d'offres d'achat, communiqueravecBrent£ammi, 
Transports Canada, Sac 1000, Norman Wells, T.N.-O,, 
X0E OVO, tél. : (403) 587-2638. 
Date limite : Les'offres cachetées seront reçues jusqu'à 14 
h, le 24 juin à l'adresse ci-dessous: 
Gestionnaire régional 
Politiques et administration des marchés 
Bureau1000, 9700 av. Jasper 
Edmonton (Alberta) 
TSJ 4E2 
LE MINISTERE NE S'ENGAGE À ACCEPTER NI LA 
PLUS ÉLEVÉE NI AUCUNE DES OFFRES 


Canadä 




















University of Alberta Librairy 
Acquisition - Serials 


Edmonton, Ab 
1116 01 92 


25€ à Yellowknife 










T6G 28 


50€ dans les Territoires 


En soutien aux communautés 


Le gouvernement décentralise 
ses opérations 


Une étape importante de la restructuration des opérations du gouvernement des T.N.-O. 
a été annoncée à la reprise des travaux de l’Assemblée, le 16 juin dernier, par la leader du 
gouvernement, Mme Nellie Cournoyea. 


Louise Doren 
À partir d'avril prochain, plu- 
sieurs programmes et services se- 


Didier Revol 


ront transférés de Yellowknife à 
dites CARTES Cette me- 


à une situation économique diffi- 
cile. Le déplacement de program- 
mesterritoriaux en région permet- 





tra également aux communautés de 
IcRener cer grpiois perdus € en 


Après deux ans de tractations avec la ville 


La garderie francophone 
obtient le feu vert 


Le 8 juin dernier, les conseillers de la ville de Yellowknife 
ont voté en faveur de l'implantation de la garderie franco- 
phone sur la rue Bretzlaff dans la vieille ville. Verdict final, 
à moins que les résidants de la rue ne décident d'appeler de 


la décision. 
Louise Doren 

La décision des conseillers mu- 
nicipaux a été prise à l'encontre de 
la recommandation du Comité de 
développement de la ville. Le 1 
juin, ce comité a refusé la demande 
de permis de la Garderie Plein So- 
leïl parce qu’à son avis, ce projet 
présentait des risques de sécurité, 
Surtout en raison de l'augmentation 
delacirculationautomobilesurcette 
artère. 

Unreprésentant du comité dela 
garderie, André Larabie, slest pré- 
senté devant le conseil de la ville 
pour répondre aux objections du 
Comité de développement. Il a ex- 





Isabelle Hachette 


pliqué queson groupeestimaitavoir 
répondu à tous les critères de sécu- 
rité requis par la municipalité, no- 
tamment en élevant une clôture de 
six pieds autour de la garderie pour 
garantir la sécurité des enfants. 
Deplus,ilasoulignéquelenom- 
bre d'enfants susceptibles de fré- 
quenter la garderie n’était pas 


suffisemmentélevépouraugmenter à 


de manière significative la circula- 


tion surcetterue. Plusieurs familles. 4 


sur les listes de la garderie ont plus 
d’un enfant, ce qui réduirait le 
nombre de Voitures fréquentant les: 
Suite en page 2 
Garderie francophone 





C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


Laplupartdescommunautéssont 
visées par ces mesures. Le déplace- 
ment des services et programmes 
ontété fait en fonction des structu- 
resexistantes l'heure actuelle dans 


les communautés. 


Fort Simpson, Norman Wells et 
Baker Lake recevront les program- 
mes de transports et des aéroports. 
Le siège social etles bureaux admi- 
nistratifs du collège de l'Arctique 
déménageront à Iqaluit et à Fort 
Smith, alors que les bureaux de 
l’assurance-santé serontrelocalisés 
à Inuvik et Rankin Inlet. L'Institut 
des sciences sera lui aussi touché. 
Le laboratoire et les installations de 


recherche déménagerontà Inuvike! 


à Iqaluit ou Igloolik. Les Commis- 
sions des services publics et du 
transport sur les autoroutes seront 


désormais installées à Hay River. 


Quant à Fort Smith, le gouverne- 
ment a annoncé quilest prêt à as- 
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Les francophones 
doivent «crier plus fort» 


Ottawa, 9\juin 1992 (APF)-Il commence à y avoir des fissures dans 
la solidarité manifestée jusqu'à présent par les associations francopho- 
nes à l'endroit de la Fédération des communautés francophones et 
acadienne (FCFA), qui pilote le dossier constitutionnel au nom du 
million de francophones de l'extérieur du Québec. 

L'Association canadienne-française de l'Alberta (ACFA) a 
publiquement remis enquestion.lasstratégie de lobbying politique 
adoptée par les dirigeants de la FCFA depuis le début de la «ronde 
Canada» sur la constitution. 

Le directeur général, Georges Arès, estime que les francophoneshors 
Québecauraient dûimiterles autochtones dans le débat constitutionnel: 
et crier plus fort pour se faire entendre par le gouvernement fédéral. 
«Quandje vois tout ce que les autochtones ont réussi à obtenir, je me 
demande pourquoiilya tellement d'ouverture d'espritet de générosité 
envers eux et non pas envers nous» a déclaré M. Arès à l’'APF. Le 
gouvernement fédéral, estime-t-il, ne veut tout simplement pas que les 
francophones hors Québec soient présents dans le débat constitutionnel. 

M: Arès reconnaît que les gouvernements, sauf celui du Québec, 
acceptentquelaChartesoitinterprétée de façonà assurer l'épanouissement 
etle développement des minorités francophones etanglophones. Mais, 
ajoute-t-il aussitôt, ces mêmes gouvernements refusent toujours de 
s'engager formellement à assurer cet épanouissement et ce développe- 
ment. «Le fédérallet les provinces ne veulent pas en avoir la responsabi- 
lité»soutient M. Arès.«Pourquoirefusent-ils laresponsabilité d'assurer 
notre survie et notre développement?» se demande encore celui qui est 
perçu par plusieurs comme le mouton noir de la francophonie cana- 
dienne. Selonlui, ilseraimpossible de traîner les gouvernements devant 
les tribunaux pour les forcer à assurer l'épanouissement et le dévelop- 
pement des communautés francophones. 

«Ça ne nous aidera pas si le domaine de la culture est transféré aux 
provinces. Ça.ne nous aidera pas si celui de la formation est aussi 
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Isabelle Hachette 


Si seulement les gens d'affaires avaient des yeux d'enfants. Ils abonderaïent dans leur sens et 


mettraient l'accent non seulem 


ent sur les profits mais sur la sécurité et la santé des travailleurs 


dans les mines. La grève à la mine Giant dure depuis un mois et c'est toujours l'impasse. S'il n'en 


tenait qu'aux enfants... 


Elle a dit : 
«ll ne faut pas que le 
Québec se sépare du 

Canada» 
Tania Mackie, 
élève de 4° année 
voir en page 5 





La décentralisation du GTNO.................... 
Journée verte pour les enfants... 
Éditorial : Se faire plaisir en français ….. 

Perspectives nordiques 1992 . 
Chronique environnement …… 


Arctique de l'Est. 
voir en page 6 
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Décentralisation du GTNO 


sumerles frais de location d'uncen- 
tre d'entretien pour la flotte d’avi- 
ons-citernes utilisés dans la lutte 
contre les feux de forêt. 

La décentralisation annoncée 
exigera d'importants investisse- 
ments de la part du gouvernement 
«Nous sommes conscients quecela 
aura un impact sur notre budgeL 
Nouscroyonstoutefoisquec’estun 
investissement valable qui offrira 
de nouveaux emplois aux person- 
nes résidant dans les petites com- 
munautés des T.N.-O. 

Il faudra, par exemple, investir 
dans la construction de certaines 
infrastructures, dans la formation 
des nouveaux employés et dans la 
relocalisation des employés dépla- 
cés. 

Le gouvernement des T.N:-O. a 
égalementannoncé l'élimination de 
160 postes au sein de la fonction 
publique. Cettemesurene setraduira 
toutefois que par la mise à pied de 
21 employés. 


Nombres des postes éliminés 
étaient déjà vacants. D’autres 
avaient été laissés inoccupés pour 
permettre aux employés visés par 
les changements de pouvoir les 
remplir. «Pour les/gens affectés, ce 
ne sont pas là des bonnes nouvelles. 
Nous avons tenté, dans la mesure 
du possible, d'éviter les mises à 
pied»,aexpliquéNellieCournoyea. 

Les 21 employés qui se retrou- 
veront sans emploi pourront s’ins- 
crire au nouveau, programme. de 
réajustement de la main d'oeuvre, 
négocié ces dernières semaines dans 
la nouvelle convention collective 
des employés syndiqués. «Nous 
sommes préparés à mettre en oeuvre 
le programme ayant la signature du 
contrab», a ajouté Mme Cournoyea. 

Ce programme, sera également 
disponible pour les employés non- 
syndiqués touchés par la 
restructuration du gouvernement». 
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Pour une publicité 
qui rapporte 


Sala GEN J.J. Hobbies 
® C.P. 1526, 4917 - 49e rue cr 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 

Tél : (403) 873-5190 \ 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 
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À DOMICILE, DES COURS 
UNIVERSITAIRES EN FRANÇAIS! 


DANS DES DOMAINES VARIÉS 


Administration, communication, histoire, langues, 
psychologie, sociologie, statistiques... 


UNE UNIVERSITÉ ACCESSIBLE 

Où quevous soyez au Canada, Vous étudiez à domicile 
avec une documentation écrite, aidé d'une personne- 
ressource que Vous pouvez rejoindre par téléphone, 
sans frais additionnels. 


CONDITIONS D'ADMISSION 


Avoir 22 ans et plus ou détenir un diplôme d'études 


collégiales ou l'équivalent. 


PRIX 


265$ (documentation incluse) 


L'enseignement à distance, une idée quifait duchemin! 


POUR PLUS D'INFORMATIONS 


1-800-665-4333 


Télé-université 
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Université du Québec 
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Garderie francophone 
lieux soir et matin. d'une garderie pourtoute une série 

Entranchanten faveur dela gar- de prétextes. Cett»fois-ci, notre 
derie, les conseillers ontindiqué ce dossier est irréprochable». « 
dossier avait assez.traîné et qu'ils Ivaudrait mieux: Un:troisième 
S'estimaient satisfaits des mesures échec pourrait découragenles béné- 


de sécurité prises parle comité dela 
garderie. 

La Garderie Plein Soleil est à la 
recherche d’un local depuis décem- 
bre 1990. Deux tentativesontéchoué 
l'an dernier à la suite de plaintes de 
voisins inquiets de l'augmentation 
delacireulation. Johanne Thibault, 
une des responsables du comité de 
la garderie, espère que cette fois la 
garderie pourra enfin ouvrir ses 
portes. «Par deux fois, nous nous 
sommes vus refuser l'ouverture 


voles et marquer la fin d’un beau 
projet Mêmersi les statistiques dé- 
montrent que l'assimilation en mi- 
lieu majoritaire anglophoneestune 
fatalité, une garderie viendrait con- 
forter le dispositif d'éducation en 
français qui se met doucement en 
placeàYellowknife. L'école Allain 
Saint-Cyr compte désormais près 
de quarante élèves et une classe de 
refrancisation pour les petits fonc- 
tionne depuis le début dercette an- 
née. Le centre scolaire commu- 


naulaire regroupant tous ces servi- 
ces reste encore à l’état de projet 
mais les efforts de l'Association 
franco-culturelle pourraient le 
transformer en réalité dans un ave- 
nir proche. 

Les voisins mécontents avaient 
quatorze jours pour faire appel. Deux 
personnes ont fait connaître leurs 
objections àlaville de Yellowknife. 
Prune d'entreelles estime que le 
projetrisque d'augmenter la circu- 
lationsursarue. L'autre afaitsavoir 
qu'ellen’apu présenter son point de 
vuenors de lardernière réunion du 
conseilmunicipalle8 juindernieret 
ademande äêtreentendue lors de la 
prochaineréunion,prévuele22 juin. 
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Il faut «crier plus fort» 


M. Arès ne Va pas jusqu'à dire 
qu'unschismese dessine à l'horizon 
sur la question constitutionnelle 
entreson association etla Fédération 
des communautés francophones et 
acadienne.Ilsoutient toutefois que 
lesfrancophonesdoivent«erierplus 
fort» s'ilsveulentqueles gouverne- 
ments tiennent compte de Jeursin- 
quiétudes.«Lesautochtones ontcrié 
très fort et ils ont réussi à obtenir la 
grande majorité de ce qu'ils vou- 
laïent avoir». 

M. Arès ne se préoccupe pas du 
fait qu'illest présentement le seul à 
remettre publiquement en question 
la stratégie de la FCFA. «Souvent 
l'ACFA aété toute seule àchialeret 

àcrier depuis 1986. Onest habitué à 

ce rôle-là mais, on veut pouvoir 
dormirtranquillele soir». 

Le président de la FCFA, 
Raymond Bisson, n'a pas perdu le 





Nettoyage 















(æe) 


Northwest 
Territories Renewoble Resources 





du printemps 
Vous avez besoin d'aide ? 
Des professionnels à votre service : 


C.P. 2572 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2P9 


(403) 873-9518 


sommeil depuisledébutdesdiscus- 
sions constitutionnelles. «Je suis 
convaincu que la stratégie que nous 
avons utilisée est la meilleure» af- 
firme sans hésitation M.Bisson, qui 
ne veut rien savoir d'une stratégie 
de confrontation. Cette stratégie de 
lobbying politique, rappelle:t-il, a 
été élaborée par les associations 
francophones membres de la Fédé- 
ration. 

«Le seul. gouvernement qu'on 
n’a pas rencontré à ce jour est le 
gouvernement de l'Alberta», souli- 
gne d’ailleurs M. Bisson. «Est-ce 
que le gouvemementdel Albertase 
préoccupe du sort des Franco- 
Albertains? Il faut se poser cette 
question-là et je pense qu'il y aurait 
énormément de travail à faire en 
Alberta...» 

. M:Bissonajoute que si les poli- 
ticiens provinciaux, sauf ceux de 





Vous tenez à fumer dans le 
bois? Cherchez un endroit 


dégagé et asseyez-vous! 



















l'Alberta; sontprèts àrencontrer les 
dirigeants de la Fédération, «c’est 
parceque la Fédération a une cer- 
taine crédibilité». Est-ce que cela 
signifie que lanstratégie de con- 
frontation préconisée par l'ACFA 
ferait perdre de la crédibilité à son 
organisation «Jesuis convaincu que 
nous niaurions pasiles résultats que 
nous avons présentement» se con- 
tente de répondre M. Bisson. 
Laprésidentdela FCFA fait une 
distinction entre «le processus» et 
«le contenu» Pour ce qui est du 
processus constitutionnel, M. 
RaymondBissonn'accepte toujours 
pas que lesfrancophones hors 
Québec-soient absents de la table 
desdiscussions Constitutionnelles. 
Pourcequiestducontenucependant, 
il'estheureux des résultats puisque 
les francophones, dit-il ont jusqu’à 
présent obtenu ce qu’ils Voulaient. 
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S'il se passe 














quelque chose 
dans votre com- 
munauté, ayez le 
réflexe d'appeler 
L'Aquilon 
873-6603 
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Grâce à un programme du MRR 
Des journées vertes 


pour les élèves de Yellowknife 


Depuis quelques années, le ministère des Ressources renouvelables (MRR) des T.N.-O. 


organise des journées vertes au Ski Club de Yellowknife pour permettre aux élèves des 1°,2: 


3<et4° années de se familiariser avec divers apects de la vie animale et végétale de la région. 
Cette année ne fait pas exception à la règle. 


Isabelle Hachette 

Chaque jour, un thème précis est 
abordé selon l’âge des enfants. 

Pour France Wallend, une en- 
seignante de 4° année à l’école St- 
Joseph,.ces ateliers sont précieux. 
«Ils permettent aux enfants.d’ap- 
prendre ce que je ne suis pas en 
mesure-d'enseigner en classe tout 
en obtenant ces connaissances des 
Spécialisteseux-mêmes»,explique- 
t-elle. 

Le jourde sa visite avecsaclasse, 
lesujetétaitles oiseaux: leuranato- 
mie, Vutilisation que les diverses 
espèces font du camouflage, la ma- 
nière de construire uninid, l'adap- 
tation du bec à la nourriture con- 
somméeet la migration. Les ani- 
mateurs ont également organisé 
plusieurs jeux afin de permettre aux 
écoliers de mieux comprendre ce 
qui leur avait été enseigné. Lors 
d’un jeu, la classe s’est séparée en 
groupe de trois et chacun devait 


courirle long d’une trajectoire em- 
pruntéeparlesoiseauxquiémigrent 
du nordau sud. 

Un autre des buts des activités 
est de sensibiliser les écoliers à di- 
vers problèmes environnementaux, 
notamment lellien entre la destruc- 
tion de l’environnement et la dis- 
parition de certaines espèces ani- 
males. 

« Cette journée m'a beaucoup 
plue car j'ai appris-untas de nou- 
velles choses. Par exemple, qu'il 
faut prendre soin de la terre et qu’il 
estimportance de recycler», expli- 
que Tania Mackie, une des élèves 
de France. «J'ai apprécié cet après- 
midicarj'aiappris lenom de certai- 
nes espèces d'oiseaux en voie de 
disparition. J'ai aussi appris qu’il 
faut commencer dès maintenant à 
prendre soin de notre terre», ajoute 
soncompagnon de classe Paul Cook. 

Maïs les enfants ne sont pas uni- 
quementintéressés aux animaux et 


aux plantes. Malgré leur jeune âge, 
ils ont des idées bien arrêtées sur 
l'avenir du Canada. 

Pour Paul Cook : « il est impor- 
tantque le Québec reste au Canada. 
S'ilse"sépare, il y aura moins de 
personnes dans les Territoires qui 
apprendront Ie français et moins de 
Canadiens qui connaîtront cette 
langue». Il pense parfois à ce pro- 
blème, surtout lorsqu'il regarde les 
nouvelles à la télévision. 

Tania Mackie abonde dans le 
même sens. Elle aime beaucoup la 
langue française etneregrette pas le 
choix de sa mère de l’envoyer à 
l'école St-Joseph. Elle pense que ce 
seraïit désastreux pour le Québec de 
se séparer du Canada. «Ilestimpor- 
tant de connaître le français car il y 
a plus de chance de trouver un em- 
ploi si on connaît cette langue. De 
plus, la/culture du Québec est im- 
portante pour le reste du Canada», 
nousexplique-t-elle: 





Dénonciation des politiques du FFMC 
Les pêcheurs revendiquent un libre accès 


au marché 


Les pêcheurs qui pratiquent leur métier sur le Grand Lac des Esclaves ont organisé une 
manifestation à Yellowknife le 4 juin dernier pour tenter de sensibiliser le public aux 
conditions déplorables qui sévissent dans l'industrie du poisson dans les T.N.-O. Au lieu 
d'améliorer leur situation, les pêcheurs s'appauvrissent d'année en année. 


| Isabelle Hachette” + + 


La structure de l'industrie du 
poissondanslesTerntoirescontraint 
les pêcheurs à suivre les politiques 
de la Fresh Water Fish Marketing 
Cooperation (FFMC). Cette orga- 
nisation, qui regroupe tous les pé- 
cheurs du Manitoba, de la Saskat- 
chewan, de l'Alberta, du Nord de 
l'Ontarioetdes Territoires du Nord- 
Ouest, S'occupe de la vente de tous 
les produits de la pêche pour ses 


membres. D’après les pêcheurs, le , 


FFMC «ne sert que ses propres inté- 
rêls sans prendre en considération 
les revendications des pêcheurs». 
Les poissons pris dans le Grand lac 
des Esclaves sont vendus à des prix 
dérisoires au FFMC qui les revend! 
ensuite aux provinces et à l'étranger 
àdes prix beaucoup plus élevés. Les 
pêcheurs, au lieu de vendre leur 
pêche à un dollar la livre- comme 





SAINT-JEAN 


Je me joins à la population du Québec pour souhaiter à tous les 
francophones du pays une heureuse fête de la Saint-Jean. Que 
notre solidarité favorise l'établissement de partenariats multiples et 
fructueux. 


Ontario - la vendent à cinquante 
centslalivre. Deplus,ilsnepeuvent 
vendre leur pêche sur le marché à 
des prix dictés par le marché. La 
perte d’argent est donc considéra- 
ble: l'un d’entre eux estime que 
l’année dernièreils'estappauvride 
80000 dollars. 

Robert Ross, le représentant des 
pêcheurs concemés du Grand Lac 
des Esclaves est particulièrement 
inquiet «car aucune loi dans les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest ne protège 
lesconditionsdetravaildes pêcheurs 
du Grand Lac des Esclaves. L'in- 
dustrie poissonière est régie par un 
comité spécial du ministère du Dé- 
veloppement économique quistient 
peu compte des revendications des 
pêcheurs -alors qu'il a été mis en 
place afin d'aideretde pourvoiraux 
demandes des pêcheurs ». 


c'estle cas pourceux travaillanteniw 
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important que les programmes de 


blème principal de la FFMC estson 
incapacité à s’adapter au marché 
économique actuel. Malgré les 
nombreuses plaintes des pêcheurs 
transmisesau ministre des Finances 
et du Développement économique 
des T.N:-O., M. John Pollard, rien 
n'a encore été entreprepris pour 
améliorerlasituation actuelle. 

Les pêcheurs veulent un libre- 
accés au marché aïnsi qu'un pou- 
voirde décider des prix. IIsestiment 
que cela permettrait de créer de 
nouveaux emplois et d'assurer 
l'autonomie des pêcheurs. Ils pro- 
posentégalementle développement 
denouvellesstratégiesdemarketing, 
et de vente... À leur avis, la 
privatisation éventuellen’engendre 
pasde crainte carils ontdéjà l'appui 
de divers mouvements et organisa- 
tions politiques dans lesT.N.-O. 


CÉLÉBRONS 


LA FÊTE 


DE LA 


Pour améliorer les conditions de logement 
Les communautés 


veulent un contrôle accru 
des programmes de logements 


La situation en matière d'habitation est toujours 
problématique pour les autochtones des Territoires du Nord- 


Ouest. Pour nombre d'entre 


eux, il est très difficile, non 


seulement de se procurer une demeure, mais aussi d'y vivre 


de façon confortable. 
Isabelle Hachette 

La question du logement dans 
les Territoires a fait l’objet d'une 
journée d'audiences du comité par- 
lementaire sur les autochtones, en 
visite à Yellowknife, le 3 juin der- 
nier. 

Denombreusesorganisationsont 
participéaux travaux, notammentle 
Conseil du statut de la femme des 
Territoires, la Nation Métis, la So- 
ciété d'habitation des T.N.-O., etle 
conseil municipal de Yellowknife. 

Les coupures dans/les program- 
mes fédéraux de logement est l’un 
des’principaux problèmes soulevés 
parles participants. Commel'a sou- 
ligné le président de la Nation Mé- 
lis, Gary Bohnet, cette situation est 
«catastrophique» car il existe une 
corrélation entre les problèmes 
socio-économiquesetles conditions 
de logement. Cinquante pour cent 
des maisons à Yellowknife ne ré- 
pondent pas aux normes minimales 
requises dans les maisons canadien- 
nes. Dans certaines, parexemple, le 
système de chauffage n'a pas été 
réparé depuis une décennie, malgré 
les températures extrémement froi- 
des que connaît l'Arctique de 
l'Ouest: Sanscompterqueles loyers 
sontplusélevés que partoutailleurs 
au pays. 


qu'il est devenu essentiel que les 
Métis obtiennent le contrôle "des 
programmes de logement car pour 
lui, l'époque où le Sudrrevêt le rôle 
de «protecteur» est révolue. 

Il croit de plus qu'il faudrait as- 
soupliries programmes afin de per- 
mettre aux femmes monoparentales 
d’avoir la priorité sur le choix et la 
disponibilité des logements. «ll faut 
que les gouvemement et les com- 
munautés changent leur manière de 


penseretenvisagent les problèmes. 
Siunetelleévolutions'opérait, tous 
les Canadiens pourraient en profi- 
ter. Le taux decriminalitébaisserait 
par exemple; ou encore cela pour- 
rait avoir un impact sur l'éducation 
des jeunes». 

M: Bohnet espère enfin que le 
mandat du comité sera revuafin de 
rendre ses travaux plus pertinents. 
Le dernier rapport, qui a suivi les 
travaux de 1989, n'a pas été rendu 
publicavantllannée dernière. «Cela 
est fâcheux. La manière dont les 
gouvernement fédéral et territorial 
fonctionnent dans ce dossier nous 
apparaît inefficace». 

Ladirectrice générale de la NWT 
Native Women Association, Angie 
Lance, afaitlerelevédes problèmes 
de logement que connaissent les 
autochtones du Nord, particulière- 
ment les femmes séparées et di- 

vorcées. 

Elle a mis de l'avant plusieurs 
moyens susceptibles de remédier 
aux problèmes. Elle estime qu'il 
serait utile de connaître le nombre 
de personnes qui vivent sous un 
même toit de manière à bâtir des 
habitations pouvant les abriter 
convenablement. Chez les autoch- 
tones, les familles sont élargies et 
souvent tous les membres vivent 


logement tiennent compte de la 
tradition autochtone. 

Mme Lancecroitégalementqu'l 
faudrait encourager des groupes 
autochtones à se regrouper pour 
investir dans de nouveaux domici- 
lesdanslescommunautés/Cegenre 
d’initiativepermettraitaux gens des 
communautés d'acheter.des-habi- 
lations adaptées à leurs besoins tout 
en stimulant l'économie locale. 


Vous avez des idées? 
Vous vous voulez vous exprimer? 


Écrivez-nous à 








Gouvernement du Québec 
Conseillexécutif 
Secrétariat aux affaires 


intergouvernementales canadiennes 


La Saint-Jean Baptiste représente pour tous les francophones du 
pays l'occasion privilégiée d'exprimer leur attachement à une cul- 


ture qui a su évoluer tout en conservant ses valeurs façonnées par 


l'histoire. 


Foyer principal de la francophonie en Amérique, le Québec recon- 


naît l'importance des liens qui l'unissent aux francophones des 
autres provinces. 





Le ministre délégué aux Affaires 
intergouvernementalescanadiennes, 


2074 


GilRémillard 
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Laasion 


Pour assurer la survie de la langue SRE RE Lai Dora 
air 1c1 ‘ Journalistes. Danie uerrier 
Se f e plaisir en français Journaliste coopérant: Didier Revol 
Journaliste étudiante Isabelle ne 
ere jé 
Leproblèmedel'assimilationest vécu Pourses membres, la seule façon de con- Re : er he . 
de façon aigüe dans les Territoires du trer l'assimilation chez les jeunes est de Radeon ne 


Nord-Ouest. Parfois, les francophones 
ne savent plus très bien dans quel sens 
orienter leursefforts tantcefléau attaque 
toutes les facettes de la vie. C'est pour 
étudier en profondeur le phénomène 
que la Commission nationale sur 
l'assimilation aétémisesur pieden 1990. 
Elle a parcouru le pays, sondé des mil- 
liers de jeunes etétudié des centaines de 
mémoires. Ses conclusions : l'assi- 
milation fait des ravages dans les com- 
munautés francophones. Le taux va de 
11,6pourcentau Nouveau-Brunswick à 
77,4en Colombie- Britannique, avecune 
moyenne de 36,7 pour cent hors Québec. 
Pour ce qui est du pourcentage de la 


population de langue maternelle fran- 
çaise à l’extérieur du Québec, ilestpassé 
de7,3 ee cent en 1951 à 5 pour centen 


1986. À ce rythme, les communautés 
francophones canadiennes vontversune 
mort certaine. 

La situation est grave, etles solutions 
proposées par la Commission doivent 
faire l’objet d'un examen attentif de la 
part des dirigeants des communautés 
francophones. Carla Commission estime 
que la solution n'est pas linguistique et 
juridique mais communautaire. Il y a là 
matière à réflexion pour les institutions 
francophones qui ont misé depuis des 
années sur la revendication politique. Il 
est certain que ce volet de l'action fran- 
cophone ne pourra jamais disparaître, 
mais peut-être est-il temps de revoir en 
profondeur les orientations de nos com- 
munautés. Pourquoi mettre tous ses 
oeufs dans le même panier? 

La Commission s'estparticulièrement 
intéressée à la situation des jeunes, les 
premières victimes de l'assimilation. 


je 





créer des lieuxoùle français estlalangue 
quotidienne au travail, dans les loisirs, 
dansles sports, dansles communications, 
dans les arts, et bien, sûr, à l'école. 

En somme, il faut que le français ex- 
primela réalité des jeunes francophones. 
Denombreuses pistes sontfournies dans 
ce rapport. La Commission suggère, par 
exemple, de briser l'isolement en ren- 
forçant les liens entre les différentes 
communautés francophonesminoritaires 
et en augmentant les possibilités 
d'échange, del’Acadie à l'Ouest du pays, 
et pourquoi pas jusqu'aux Territoires du 
Nord-Ouest: L 

Ces échanges permettraient de faire 
sentir aux jeunes qu'ils appartiennent à 
une communauté vivante et vibrante. La 
proposition la plus spectaculaire de la 
Commission est la création des Jeux du 
Canada français, sur le modèle des Jeux 
de l’Acadie, pour permettre aux jeunes 
de participer à un événement sportif 
d'envergure en français. LaCommission 
estime qu’un événement du genre crée- 
raitun sentiment de fierté chezles jeunes 
et elle a raison. 

Évidemment, il faut de l'argent pour 
organiser de tels événements. On peut 
toutefois penser que les communautés 
francophones du Canadacommenceront 
à refléchir de manière soutenue au pro- 
blème de l'assimilation des jeunes et 
qu'elle songeront à élaborer des pro- 
grammes d'activités qui sauront les re- 
joindre. Déjà, de nombreuses énergies 
sont investies dans l'éducation des jeu- 
nes. Aujourd’hui, il faut élargir notre 
actionpouryinclure des activités sociales 
et de loisirs. 





Louise Doren 








Entente Journée Contre la TPS 
économique nationale sur les livres 
entre le fédéral autochtone ER AN 


et le GTNO 


Une entente sur le développe- 
ment économique et le tourisme a 
été Signécau début de juin entre le 
ministre d'Etat aux petites entre- 
prises, M. Tom Hockin et le minis- 
tre du Développement économique 
etdu Tourismedes T.N:-O:,M.John 
Pollard. 

L’entente permettrad/investir8,5 
millions dedollars aucoursdescinq 
prochaines années danslapromotion 
del'entrepreneurship dans les T.N- 
O. « Notre but est d'investir dans 
l’entrepreneurshipafin de bâtir une 
fondation économique solide pour. 
l'avenir» a déclaré le député Ross 
Reid, porte-parole de M. Hockin. 

«L’entente nous permettra de 
répondre aux besoins identifiés par 
les petites communautés, et d'aider 
les habitants à participer davantage 
à l'économie des Territoires», a af- 
firmé de son côté MPollard. 

L'accord permettra d'investir 
dans des cours de formation en 
gestion des affaires pour les em- 
ployés des hôtels, des restaurantset 
des centres d'interprétation de la 
nature. Un nouveau centre de ce 


Le 21 juin prochain, la Nation 
dénéecélébrerala journéenationale 
autochtone. Le21 juin a été déclaré 
joumée fériéeaucoursdelademière 
assemblée annuelle dénée, à Bell 
Rock, en août dernier. 

«Notre but, en célébrant cette 
journée, est d'encourager le peuple 
de Denendeh et le reste des Cana- 
diens à prendre conscience des 
problèmes auxquels font face les 
peuples autochtones», a déclaré le 
chef de la nation dénée, Bill 
Erasmus. 

Cette joumée est également la 
plus longue de l'année et un chan- 
gement de saisons. «C'est à ce mo- 
ment de l'année que les Dénés re- 
venaient de la chasse et se prépa- 
raient à passer l'été. 

La Nation dénée a installé un 
kiosque d'information et de vente 
surlarue Franklin pendantes fêtes 
du Raven Mad Daze le 19 juin der- 
nier pour souligner la journée na- 
tionale autochtone. 
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Ronald Duhamel, continue sa croi- 
sadecontrelataxesurles produits et 
services imposées aux livres. 

Il a déposé un projet de loi privé 
par lequel il souhaïte abolir cette 
laxe quiest, selon lui, un exemple 
demauvaisepolitiqueetdemauvaise 
gestion des'affaires publiques. 

Selon la Coalition contre la taxe 
surleslivres, la TPS aprovoquéune 
baisse de 10 pour cent sur la vente 
des livres et de 15 pour cent sur la 
vente des magazines ainsi que la 
plusimportantebaisse de tirage des 
journaux en 50 ans. (APF) 


L'Eglise 
veut des logements 
Soclaux 

La Conférence des évêques ca- 
tholiques du Canada s'inquiète du 
désengagement du gouvernement 
fédéral dansledomaine au logement 
social. 

Dans une lettre adressée au mi- 
nistre des Finances, le président de 
la Commission des affaires sociales 
dela Conférence, Mgr Joseph Faber 


MacDonald, réclame le rétablisse- 
ment du programme fédéral! d'aide 
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Selon le comité parlementaire 
sur les droits de la personne 


Il faut rétablir le programme 
de contestation judiciaire 


«Ilimporte quele gouvernement 
fédéral donne suite aux recomman- 
dations ducomité parlementaire et 
rétablisse le programme de contes- 
tationjudiciaire le plus rapidement 
possible». C'est en ces termes que 
le président de la Commission 
nationle des parents francophones, 
M: Raymond Poirier, a réagi au 
rapport «C’est trop cher payer» du 
comité permanent des droits de la 
personne et de la condition des 
personnes handicapées déposé 
aujourd’hui à la Chambre des 
communes; 

À prime abord, les recomman- 
dations adressées au gouvemement 
du Canada nous.semblent très per- 
tinentes:Les délégués quiparticipe- 
rontàl'Assembléegénéraleannuelle 
de la CNPF à Ottawale week-end 
prochain seront appelés à étudier le 
détail des recommandations Propo- 
séesparlecomité parlementaire pour 
assurenla pérennité du programme. 

«Dès l’annoncede l'abolition du 
programme en février, précise M. 
Poirier, nous avions vivement dé 
ploré la décision du gouvemement 
fédéral d’abolir le programme de 


contestation judiciaire. «Nous ne 
comprenions pas», a ajouté le pré- 
Sident des parents, «comment le 
gouvernement fédéral pouvait, sans 
aucunpréavis, annuler ce pro- 
gramme.alors.que la majorité des 
gouvernements provinciaux et ter- 
riloriaux ne respectaient toujours 
pas; dix ans après l'adoption de la 
Charte Canadienne des droits et li- 
bertés, l’article 23». 

MPPoirierarappelé qu'en pleine 
période de criseconstitutionnelle, il 
serait mal venu de la part du gou- 
vernement du Canada de ne pas 
tenircompte des recommandations 
dulcomité parlementaire. 

Plusquejamaisce gouvernement 
doit s'assurer paritous les moyens 
possibles que le texte constitution- 
nelle plus important du pays sopit 
respecté. Étant donné la feuille de 
route de,plusieurs gouvernements 
etl'inaction desept gouvernements 
provinciaux etterritoriaux en ce qui 
atrait à la miseen oeuvre de l’article 
23,le recours judiciaire demeure 
malheureusement un des outils 
indispendables à la survie de la fran- 
cophonie canadienne. 





MacDonaldaVaïtprotestercontre la 
décision du gouvemement d’abolir 
Son Programme d'aide au logement 
coopératif. (APF) 


Un Comité 


pour le respect 


de la vie 


La Conférence des évêques a 
décidé de former un comité spécial 
avec pour mandat de promouvoir le 
respect de la vie humaine. 

Pourles évêques, il s’agit d'une 


l'avortement. Lecomitéestprésidé 
par l'archevêque d’Halifax, Mgr 
Austin Burke. 

Entre autres, le Comité infors 
merales évêques sur les initiatives 
prises au Canada sur la question du 
respect de la vie et prendra contact 
avecles groupes reconnus pounleur 
promotion de la vie. (APF) 


y Le 


© 
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Les autochtones 

sont à la recherche 

de partenaires économiques 


Lacommunauté autochtone des Territoires du Nord-Ouest 
peut devenir un agent de changement important au Canada. 
C'est ce qu'ont indiqué certains leaders de la communauté 
autochtone canadienne lors de la rencontre «Perspectives 
nordiques 1992», qui s’est tenue récemment à Yellowknife. 


Isabelle Hachette 
RonJamiesonestun Mohawkde 
la Réserve des Six Nations 
résolument tourné Vers l'avenir. Il 
estime que les autochtones du Ca- 
nadane doivent pas canaliser tous 
leurs efforts vers les règlement des 
revendications territoriales, car 
celles-cinetouchentenviron que 10 
pour.cent dela population autoch- 
tone canadienne. «La majorité des 
autochtones du Canada vivent en 
milieu urbain et ne sont pas con- 
cernés-par l'obtention de terres 
autochtones. De plus, beaucoup vi- 
ventsous le seuil de pauvreté», a-t- 
ilindiqué aux hommeset femmes 
d'affaires canadiens et soviétiques 
présents à la rencontre nord-sud. 
PourM°Jamesion, les stratégies de 
développement doivent s'orienter 
du côté de l'économie. Il croit que 
des partenariats entre les milieux 
d’affaires autochtones et d’impor- 
tantes société d’affaires seraient 
bénéfiques en permettant de réunir 
des capitaux pour des projets qui 
contribueraient au développement 
des communautés autochtones. 
«Des individus seuls ont rarement 
accès à d'importants capitaux. Par 
contre, la création de consortiums 
pourraitleurpermettre de mettresur 
1e marché des innovations techno- 
logiques etde nouveaux produits», 
explique M Jamieson: "un 
En affaires, il est important de 


créer une relève. Pour cela, il faut 
que les autochtones encouragent 
leursjeunes àobteniruneéducation 
orientée davantage.sur des cours 
d'administration, de gestion et de 
marketing. «Ce type d'éducation 
permettrait aux jeunes diplômés 
autochtones de prendre larelève des 
gens'd’affaires d'aujourd'hui», es- 
time-til. 

L'ancien président de la Société 
d’habitationdes Territoires du Nord- 
Ouest, Jake Heron, quant à lui, 
préconiselacréation de consortiums 
qui serviraient les besoins des Na- 
tions métis et dénée. De plus en plus 
d'entreprises comme CanadianTire 
ou McDonaldwiennent s'implanter 
dans les Territoires. Toutefois, il 
n'y existe encore aucune caisse 
d'épargne pourles autochtones. Je 
crois qu'il serait important que les 
premières nations aient leur propre 
caisse d'épargne», explique-t-il. 

ILsouhaïte aussique les milieux 
d'affaires autochtones préconisent 
un développement harmonieux en 
mettant en place de nouvelles 
structures permettant de prendre en 
considérationile bien-être des gens 
quils servent, les pauvres comme 
les riches. «Pour l'heure, la plus 
grande difficulté àlaquelle fait face 
l'entrepreneurshipautochtoneestle 
manque d'équité entre les autoch- 
tonesfortunésetceuxquin’ontrien» 
conclut M: Heron: 





Pour la ENFCF 


L’autonomie financière 
des femmes sera une priorité 


Ottawa, 10 juin 1992 (APF) - 
Elle connaît des femmes qui n'ont 
pasledroitdesignerunchèque. Elle 
connaît des femmes qui doivent re- 
mettre leur paye à leur mari. Etelle 
connaît des professionnels qui, par 
fierté, refusent que leur femme se 
retrouve sur le marché du travail, 

Nous ne sommes pas dans les 
années 1940 mais bien en 1992 et, 
selon la nouvelle présidente de la 
Fédération nationale des. femmes 
canadiennes-françaises (FNFCF), 
Ghislaine Foulem, il ne s’agit pas là 
de cas isolés. 

La question de l’autonomie fi- 
nancière des femmes et des groupes 
de femmes sera la grande priorité de 
la FNECF au cours des trois pro- 
chaines années. Originaire du Nou- 
veau-Brunswick, Ghislaine Foulem 
connaît bien la question pour avoir 
été présidente de la Conférence 
socio-économique de la Péninsule 
acadienne et présidente fondatrice 
de l'association des femmes colla- 
boratrices du Nouveau-Brunswick. 

Il y'a encore des femmes, dit- 
elle, qui doivent demander la per- 
mission à eur mari pour obtenir de 

l'argent de poche! Et ce n'est pas 
parce qu’ily a deux automobiles 
slationnées en face de la maison 





familiale, l’une pour madame et 
l'autre pourmonsieur, quecelayeut 
automatiquement dire que l'épouse 
est autonome sur le plan financier. 
Souvent, dit-elle, les deux véhicules 
sontimmatriculésau nom dumari! 

Pour celles qui sont déjà sur le 
marché du travail, la quête de 
l'autonomie financière se heurte 
parfois aux bouleversements éco- 
nomiques causés par le libre- 
échange. Des emplois sont ainsi 
menacés dans des secteurs tradi- 
tionnels,commeletextile. Enoutre, 
les femmes sont souvent confinées 
dans des emplois à temps partiel et 
donc, précaires. 

On connaît mal le portraitréel de 
lasituationéconomiquedes femmes 
canadiennes-françaises. En 1989, la 
Fédération avait toutefois publiéun 
documentsurlelibre-échangeetles 
femmes. Il faut dire que l'économie 
estundossierquicommence à peine 
à préoccuper les associations fran- 
cophones au pays: 

Les choses pourraient toutefois 
changer l’année prochaine, avec la 
tenue possible d'un sommet éco- 
nomique le printemps prochain, qui 
seraitorganisé par la Fédération des 
communautés francophones et 
acadienne. 


Consulez la représentante 
commerciale de 
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Perspectives nordiques 1992 
Les entrepreneurs des T.N.-O. 


s'ouvrent sur le monde 


Laconférence intitulée Perspectives nordiques 1992 tenue à Yellowknife au début de juin 
a permis une prise de contact entre les gens d'affaires du Canada et de la Russie en vue de 
renforcer les relations économique entre les deux pays. Tout au long de la conférence, 
l'accent a été mis sur la création de nouveaux partenariats. 


Isabelle Hachette 

Les Territoires du Nord-Ouestse 
dessinent comme des partenaires 
privilégiés d’un nouvel ordre éco- 
nomique au-delà du 60e parallèle, 

D'’unepart, les T.N.-O.etlenord 
de la Russie possèdent tous deux 
d'importantes communautés 
autochtones qui cherchent 
aujourd'hui à associer les gouver- 
nements etles milieux des affaires à 
leundéveloppement économique. 

D'autre part, la république de 
Yakutia,/quireprésenteun septième 
de la superficie totale de la Russie, 
renferme des ressources naturelles 
comparables àcelles du Nord-Ouest 
canadien: On ytrouve des mines de 
diamantsetd’oretlemêémetypede 





Pour réussir aujourd'hui, les 
Canadiens doiventrivaliser avec les 
meilleurs : c'estune questionide sécu- 
rité pournos emplois et de prospérité 
pournousetnos enfants. Lorsqu'on 
parle de prospérité onne parle pas, 
Seulement dlaupmentation dela pro” 
ductivité. On parle aussi, entre autres 
choses, de meilleurs emplois, d'un 
plus bel avenir pour les jeunes etdfun 
plus grand soutien aux programmes 
desanté/aux programmes sociaux et 
aux personnes agées. 

Cestenmisantsunnos capacités 
que nous démontrerons cette volonté 
que nous avons de réussir … 
absolument! 



















SWEEP AITE MANUFACTURING INC, RESINA 





Qui pourrait S'imaginer qu'une petite 
entreprise de Regina puisse être 
concurrentielle Sur les marchés 
internationaux ? Personne. Sauf Les 
Huliesko, président de Siveëp Rite 
Manufacturing Inc Aujourd/hui,ses 
balayeuses,des modèles de, 
fechnologieet d'innovation, nebtoïent 
desrues dans le monde entier. Ses 
exportations totalisent 75% deson 
chiffre d'affaires. 













Les compétences pour 
réussir … absolument ! 




























Il suffit de se pencher sur 
quelques-unes de nos belles réussites 
pourréaliser que nous avons les com- 
pétences pour réussir, au profit des 
individus, deleurs communautés et 
detoute l'industriecanadienne: 

Des centaines d'entreprises cana- 
diennes connaissent un grand'succès 
surla scène internationale Elles con- 
tribuent ainsi à créer des emplois, à 
développer de nouvelles compétences, 
à ouvrir de nouvelles avenues pour 


ressources animales et végétales. 
Dès lors, des échanges technologi- 
ques.et scientifiques apparaissent 
tout'indiqués. 

MStefenSimek, unrésidantdes 
Territoires, qui travaille actuelle- 
ment à la construction du village de 
Yakutsk, en Sibérie, a affirmé qu'il 
y a de véritables occasions d’affai- 
res pourles Canadiens dans l'Arcti- 
querusse.«Lesmatériaux pournotre 
projet ont été achetés au Canada 
puis envoyés'en Russie. Des com- 
pagnies ont ensuite été créées en 
Sibérie pour prendre en main la 
construction. Ce type de partenariat 
est très intéressant pour nos deux 
pays, a-t-il indiqué». 

Plusieurs autres projets ontété 


mis sur pied en Sibérie. En mai 
1990, unhôtelaétéconstruitdansie 
même village avec du financement 
et des compétences techniques ca- 
nadiennes. 

Lescompagnies canadiennes qui 
cherchent à faire des affaires dans le 
nord dela Russie doivent être en 
mesure de travailler dans des con- 
ditions particulières. Par exemple, 
les“équipements doivent pouvoir 
fonctionner dans un froidextrême. 
Il faut aussi tenir compte de divers 
aspects culturels. Les banques de 
données, panexemple, doivent pou- 
voir être utilisées par des Russes et 
souvent il est nécessaire d’avoir 
recours ädelatraductionsimulianée 
pour échanger entre partenaires. 








Ensemble, on peut rivaliser 
avec les meilleurs 
et conquérir le monde. 































DISCUSSIONS POPULAIRES 


Le Groupe directeur de la prospérité 
Hraoaille présentement à l'élaboration 
d'un plan d'action, issu d'un consen- 
sus, qui sera présenté aux Canadiens 
en septembre, Les Canadiens avaient 
démontré leur volonté de participer à 
l'élaboration de ce plan. C'estcwque 
nous avons faite. 

Dans lecadrede186 “Discussions 
populaires" tenues à travers le pays, 
des milliers de personnesnous ont fait 
part de leurs iles. Ils ont proposé des 
moyens de relever les défis et de pro- 
fiter des possibilités quis'offrentà 
nous ence qui a trait à la com pétibie 
viléebala ra IS ont discuté 
des moyens à prendre pour maintenir 
notre nrveau de vie eb assurer notre 
avertir économique. Ils en sont arrivés 
À la conclusion que nous avons tous 
un rôle à jouer. Le gouvernement a 
bien reçu le message. 






























desmilliers de Canadiens et 
exploiter denouveaux marchés, à 
travers le monde, pourles produits 
canadiens, 


Les initiatives pour 
TEUSSI bsolurrn 


Depuis longtemps, le Canada 
coopère, avec d'autres pays, à des pro- 
jets mondiauxtels quelle maintien de 
la paix dans lemonde, la recherche 
médicale etl'exploration spatiale. Et 
maintenantquenosentreprises/nos 
travailleurs, nos gouvernements, nos 
groupes d'action sociale et notre com= 
munauté universitaire travaillentde 
concert/lacompétitivitéintemationale 
permettra au Canadade devenir plus 
prospère, La plémeréussite du 
Canada dépendiduplein engagement 
dechaque Canadien: 




















ANITA LÉGER AU QUÉBEC 





































MJesuis arrivée ait Québec avec mon 
certificat d'enseignement de l'Ontario 
envrain, Pendant plusieurs années, je 
nai pu trouver que du travail de 
remplaçante, Je savais que j'aurais 
beaucoup dediffioulté à mé trouver 

tt emploi permanentsans cours 
d'appoint l abfinalementrer 
obtenir moncerlifical d'enseignement 
du Québecl enseigne mamtenantà 
temps plein et je gagneun meilleur 
salaire, Jemerends compte 
qu'aujourd'hui, bfautse recycler 
pours'assurer un meilleur avenir. 
Dans mon cas, le jeu en valait la 
chandelle" 































L'esprit pour réussir … 
absolument ! 


Plus que jamais, nous devons faire 
équipe pour relever notre plus grand 
défi jusqu'ici et préparer un avenir 
plus prospère. 


Ensemble. . 
on peut réussir | 


Canada 
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Comme le veut la tradition 


Dennis Patterson rencontre ses électeurs 


Avant le début de chaque nouvelle session de l'assemblée législative, le député d'Iqaluir, 
M. Dennis Patterson, se fait un devoir de venir échanger avec ses électeurs. Une trentaine 
de personnes se sont rendues à la rencontre qu'il a organisée le 11 juin dernier au pavillon 
Tunnganagsarvik du collège de l'Arctique. 


Daniel Currier 

Dans son adresse d'ouverture, 
M: Patterson a tenu à mentionner 
que, bien qu'il comprenait que 
beaucoup des gens présents étaient 
sans doutepréoccupés parlebudget, 
il ne pourrait répondre à ces ques- 
tions: «Seule ministre des Finan- 
ces sait ce que renfermera le pro- 
chain budget» a-t-il dit. Et de 
rajouter:«De toute façon, tous les 
détails ne sont pas finalisés à ce 
moment-ci. Aussi, si vous désirez 
que je prenne note de vos idées et 
commentaires el que j'en fasse part 
au ministre, ilme fera plaisir de le 
faire». 

La première question de la soi- 

rée n’a cependant pas porté sur le 
budget mais sur la grève 
présentement en cours à la mine 
Giant à Yellowknife. M. Patterson 
est d'avis que cette grève est très 
dommageable pour l'économie des 
T:N:-O. Il a ajouté que si la mine 
devait fermer, comme certaines ru= 
meurs le laissententendre, ce serait 
un coup extrêmement dur pour le 
trésor du gouvermement. En effet, 
selon M.Patterson, les revenus 
d'impôts des seuls travailleurs de la 
mine Giantreprésententenviron dix 
pour cent des revenus d'impôts de 
tous les travailleurs des Territoires. 
Pour ce qui conceme la sécurité, 
MPattersons'estditconvaincuque 
les normes de sécurité étaient res- 
pectées aulant pour ce qui est de la 
sécurité au travail qÜe pour ce qui 
est du contrôle des émissions 
polluantes dans l'environnement, 

À titre de ministre de la Justice, 
M. Patterson est également respon- 
sable de la sécurité au travail. «Les 
rapports de mes inspecteurs m'in- 
diquent que les normes sont res- 
pectées à la mine» a-t-il dit. En 

maüère de pollution et, plus parti- 
culièrement au sujet de l’arsenic 
rejeté dans l'atmosphère par les 
cheminées de la mine, le député 


ajoutait: «On m'a informé que les 
ouvriers de remplacement amenés 
pour travailler à la mine, sont des 
gens d'expérience venus du sud et 
quele contrôle desémissionsest fait 
de façon satisfaisante. De plus, j'ai 
parlé hier au ministre fédéral res- 
ponsable du dossier, et il m'a 
assuré qu'il était conscient de ses 
responsabilitésdanscedossierd'une 
importance majeure pour nous. Il 
m'a également informé qu'ilenvi- 
sageait à présent de soumettre les 
parties à un processus d'arbitrage à 
présent que/la médiation a échoué». 
De leurcôté, des chasseurs inuit 
se sont plaints des coût élevés de 
l’essence et autres produits com- 
bustibles. Dans sa réponse, M. 
Patterson a mentionné ne pas pou- 
voir faire grand chose en ce qui 
concerne le prix de l'essence puis- 
que celui-ci dépend du marché in- 
temational. 
Pourcequiestdunaphte (produit 
utilisé pour les appareils de chauf- 
fageetdecuisson danslesexcursions 
de chasse), il a dit qu'il travaillait 
déjà à ce dossier. Il a mentionné 
qu'il tentait de faire approuver un 
projet pour que ce produit soit sub- 
ventionné pour les habitants 
d’Igaluitcomme c'est le cas pour la 
plupartdesautrescommunautésdes 
T.N:-O. «Ce n’est pas notre faute si 
Iqaluit est approvisionnée directe- 


-mentparla Compagnie Shell plutôt 


que par les services pétroliers du 
gouvemement» a-il ajouté. 
Bien sûr, plusieurs interventions 
ont porté sur. le budget. M: Kenn 
Harper, unhomme d’affaires local, 
s'est plaint de ce que les banquiers 
se montrent nerveux el pas très 
compréhensifs face aux problèmes 
posés par l’absence de budget gou- 
vernemental : «Nos édifices sont 
loués et les loyers sont payés, mais 
le ministre des Travaux Publics re- 
fuse de signer de nouveaux baux 
prétextant que les fonds ne sont pas 


engagés parle ministre des Finan- 
ces»a-t-ildit. «Celanousplace dans 
une fâcheuse situation pour renou- 
veler les hypothèques» a ajouté M. 
Harper. 

Là-dessus, le député Patterson 
s’est offert de contacter personnel- 
lement les banquiers. des hommes 
d’affaires aux prises avec ce genre 
de problèmes. Il s'est dit persuadé 
qu'ils comprendraient la situation 
et accepteraient d'attendre en sep- 
tembre, date prévue pour le dépôt 
dubudget.«Je comprends que c'est 
unesituationanormale, Toutefois le 
gouvernement continue. de fonc- 
tionner et l'argent est là, il ne faut 
quand même pas exagérer outre 
mesure ce délai du budget». 

M. Jacques Belleau, président de 
Frobuild Constructions'est dit lui 
aussi plutôt frustré et exaspéré par 
toute cette affaire du budget. Selon 
lui, leclimat d'incertitude actuel ne 
tient pas seulement au budget qui 
est ou non déposé: «Je crois plutôt 
que la gravité de la situation est 
davantage exarcerbée parle faitque 
notre gouvemement semble inapte 
à prendre des décisions et à inspirer 
les citoyens». 

Unautreparticpantaabondé dans 
le même sens: «Il nous semble que 
les membres de ce gouvemement 
sont plus occupés à régler des 
comptes personnels qu'à travailler 
ensemble au mieux-être de la po- 
pulation. Si vous ne deviez porter 
qu'un seul message à Yellowknife, 
que ce soit celui-ci : «Dites à vos 
vingt-trois autres collèges de l’as- 
semblée législative de se retrousser 
les manches et de se mettre sérieu- 
sement au travail» Et M. Harper de 
renchérir: «Que le gouvemement 
cesse de nous parler des cinquante 
millionsmanquantetqu'ilnousdise 
enfin ce qu'il entend faire avec 
l'argent qu'il a. Qu'il s’affaire à 
rebâtir la confiance et la fierté des 
gens du Nord». 








Les handicapés auront leur loi 
d'ici le congé estival 


Ottawa, 3 juin 1992 (APF) - Le 
gouvernement canadien souhaite 
adopter avant le congé estival de la 
Chambre des communes le projet 
deloisurlespersonneshandicapées. 

Déposé le 5 mai dernier ce projet 
de loi «historique», qui est 
présentement à l'étude devant un 
comité, a pour but de modifier six 
lois fédérales afin d'éliminer les 
obstables à l'intégration des 3,3 
millions de personnes handicapées 
au Canada. Il s’agit de la Loi électo- 
rale du Canada, de la Loi sur l'accès 
à l'information, de la Loi sur la 
protection des renseignements per= 
sonnels, de la Loi sur la citoyenneté 
et de la Loi sur les transports natio- 
nauxdemêmequeleCodecriminel. 

C'est la première fois qu’un 
gouvernement dépose un projet de 
loi qui s'adresse exclusivement aux 
personnes handicapées et le minis- 
tre responsable, M. Robert De 
Cotret,a indiqué qu'il s’agissaitd’un 
début et qu’il entendait allerencore 
plus loin dans une deuxième étape. 

Il est d'ailleurs le premier à ad- 
mettre que le gouvernement n’a pas 
retenu toutes les modifications 
proposées par le Conseil canadien 
des droits des personnes handica- 


pées. Le Conseil avait proposé en 
septembre dernier un projet de loi 
omnibus qui éliminaittous les obs- 
tacles légaux rencontrés par un 
handicapé. «Ce n'est pas la pana- 
cée, c’est un premier pas, un pas 
significatif» a prétendu le ministre 
devantles membres du comité. 

Concrètement, le projet de loi 
prévoit un meilleur accès aux bu- 
reaux de scrutin, le recours à des 
bureaux de scrutin mobiles pour 
permettre aux handicapés de voter 
là où ils vivent, et un accès aux 
documents gouvernementauxetaux 
renseignements personnels en 
médias substituts (audiocassette, 
braille). 

Dans le domaine du transport, le 
gouvernement modifierale préam- 
bule de la Loi sur les transports 
nationaux, qui spécifiera dorénavant 
quelle transport doit être accessible 
auxpersonnesayantune déficience. 

Le Code criminel sera modifié 
pour permettre à un plaignant han- 
dicapé de témoigner derrière un 
écran ou à l'extérieur de la salle 
d'audience, silefaitde voirl'accusé 
l'empêche de témoigner librement. 
Cette disposition s'applique dans le 
cas des infractions d'ordre sexuel. 


La Loi sur la citoyenneté sera 
ausi modifiée pour permettre aux 
personnes handicapées d'obtenir la 
citoyenneté canadienne au même 
titre que les autres personnes. 

Enfin, geste rare, le ministre des 
Communications va préparer des 
directives pour le Conseil de la 
radiodiffusiontet destélécommuni- 
cations canadiennes (CRTC), qui 
forcerait l'organisme à adopter des 
règlements en ce qui conceme le 
sous-titrage et l'équité en matière 
d'emploi. 

Mais selonle ministre, les loisne 
suffisent malheureusement pas à 
abolir les obstacles qui se dressent 
devant.les handicapés. Carle plus 
grand problème, ajoute-t-il, réside 
dans l'attitude des Canadiens. 

C'est bien beau favoriser l'accès 
aux handicapés à un édifice gouver- 
nemental, a dit le ministre en subs- 
lance,maissiunefois danslebureau 
du fonctionnaire l’handicapé est 
perçucommeun problème de plus à 
résoudre, alors la situation des han- 
dicapés ne progresse pas. «Nous 
avons un problème d'atutude. Très 
peu de Canadiens savent qu'il y a 
3,3 millions d'handicapés au Ca- 
nada». 


Upassuraakut ouvrira 
bientôt ses portes 


Après deux longs mois d'attente, le groupe Upassuraakut 
a enfin reçu et accepté une proposition de financement du 
ministère des Affaires sociales pour ouvrir un nouveau ser- 
vice de consultation pour les victimes de la drogue et de 


l'alcool. 
Daniel Currier 
«L’entente actuelle ne corres- 
pondiqu'àla moitié des besoins ex- 
primés sinous voulonsoffnrlegenre 
de services proposés dans notre 
demandeinitiale, Nousespérons tout 
de même mettre sur pied un service 
partiel qui sera en opération dans 
quelques jours», a déclaré M. Joe 
Adla Kunuk, le président du conseil 
d'administration d'Upassuraakut. 
Le groupe a embauché Mme 
Mary ZinnoW qui devient la pre- 
mière consultante de l'organisme. 
Pour le moment, les responsables 
du centre travailleront de concert 
avec des professionnels en alcoo- 
lisme et toxicomanie afin de mettre 
surpiedunprogrammede traitement 
des victimes. Ce programme de 
désintoxication viendra compléter 
les services offerts à Iqaluit même. 
Upassuraakutamaintenantsigné 
son bail pour la location d'espace 
dans l'édifice #1079 où les services 
seront dispensés. «Nous espérons 
que le Centre Upassuraakut de- 
viendra un lieu privilégié d’activi- 
tés destinées à aider les gens aux 
prises avec des problèmes de dro- 
gues ou d'alcool» disait M.Kunuk. 
Enattendant d'obtenirles fonds 
adéquats, ce sont les membres du 
conseil d'administration, aidés de 


bénévoles qui assureront la pérma- 
nence au local. 

Des ateliers de formation, dis- 
pensés par des professionnels seront 
mis sur pied afin d'entraîner les 
gens intéressés àapporter leur aide 


etàassurerune permanence aucen- 
tre. Selon M. Kunuk, les lignes di- 
rectrices sur lesquelles 18 minis- 
tère se base pour accorder les sub- 
ventions sont tout à fait périmées. 
C'est ce qui explique selon lui, le 
grand'écart entre la subvention ac- 
cordée et la demande présentée par 
le groupe. Toujours selon M.Kunuk, 
unconsultantse voitoffrirun salaire 
inférieur à celui d'un journalier 
travaillant à livraison d’eau par ca- 
mion. Bien plus, un coordonnateur 
pour le centre, toujours selon.les 
barèmes actuels du ministère, reçoit 
moins que lechauffeurdece même 
camion d’eau: 

«Comme Iqaluit ne bénéficie 
d'aucun service d'aide à l'heure 
actuelle et que notre but est d'en 
mettreunsurpiedleplusrapidement 
possible, nous avons décidé d’ac- 
cepter l'offre ministre Whitford. A 
mesure quenos fonds seront ajustés 
et que de nouveaux barèmes entre- 
rontenVigueur, nous augmenterons 
les services à la population» a dit 
encore M. Kunuk qui ajoutaitaussi. 
: «Nous tenons à remercier 
publiquement l’évêque Chris 
Williams, le révérend Mike 
Gardener et les fidèles du diocèse! 
de l'Arctique pour leur généreuse 
contribution financière. Nous tenons ! 


"ésalementapreciserquenousallons 


poursuivre notre campagne de levée 
de fonds.nousavons besoin d'argent 
car nous voulons être en mesure 
d’offrirtous les servicesdécrits dans 
notre programme!» 





Cap sur Montréal 


Le rallye aérien 


s'arrête à Iqaluit 


Daniel Currier 

La semaine dernière, Iqaluit a 
servi de relais à un groupe d’avia- 
teurs en route vers Montréal. 

En effet, dans le cadre du 350 
anniversaire de la fondation de la 
ville de Montréal, un groupe de 
personnes décidaientd’organiserun 
rallye Paris-Montréal. Malheureu- 
sement, la section canadienne de 
l'organisation a manqué de souffle 
et, finalement seuls des pilotes 
européens se sont inscrits à l'évé- 
nement En:tout, dix-neuf équipes 
ontpris le départ. Quatorze venaient 
de France, deux de Belgique, deux 
du Royaume-Uni et une équipe 
d'Italie. Rendues à Igaluit, deux 
équipes manquaient à l'appel, rete- 
nues en Islande et au Groënland à 
cause d'ennuis mécaniques. Parties 
de Toussus-le-Noble, près de Paris, 


BAYSHORE 
HOTEL 


les équipes se sont envolées vers 
l'Écosse, puis l'Islande et le 
Groënland. Selon les pilotes, ce fut 
letrajet au-dessus du Groënland qui 
s'estavéré le plus difficileetle plus 
dangereux. «ll fallait voler à près de 
quatre mille mètres rien que pour 
être au-dessus de laneige» diral'un 
d'eux. Mercredi, 3 juin, l'étape les 
amenaitàIqaluit pourlanuit. Ici, ce 
sontles pompiers et Ies'employés 
des services de l’aéroport sous la 
gouvemedeM;NormandiPlante, le 
directeur, qui se sont chargés de 
faire respecter les règlements et de. 
marquer les temps de chacun. Re- 
partis d’Iqaluit le lendemain, les 
équipes devaient se rendre à 
Shefferville puis faire une dernière 
escale à Québec pour la nuit avant 
derentrerà Montréal, le5 juin. Juste 
à temps pour l'ouverture des fêtes. 


Tél. : (819) 979-6733 
(819) 979-4576 
Fax : (819) 979-4210 


Jeanne et Guy 


Propriétaires 


Édifice 1060, boîte 1240, 
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CRTC 


Canadä 


Décision 


Décision 92-300 Northem Native Broadcasting, Yukon, Whitehorse, 
BurwashLanding, Old Crow et Teslin (T.Y.)Burwash Landing Broadcasting, 
Society, Burwash Landing (T.Y.) The Old Crow Broadcasting Society, 
OldCrow (T:Y°)Teslin Community Club, Teslin (T.Y.). APPROUVÉ - 
Ajout d'émetteurs à Burwash Landing, Old Crow et Teslin. "Vous pouvez 


consulterles documents du CRTC dans la Gazette du Canada", Partie J: 
aux bureaux du CRTC; danses bibliothèques de référence: et aux bureaux 
delatitulaire pendantlesheuresnormales d'affaires. Pour obtenir copie de 
documents publics\du CRTC, pnère de communiquer avec le CRTC aux 
endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997: 
Do (Q 14)283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 


Ii Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunicalions canadiennes 


Canadian) Radio-television and 
Telecommunications Commission. 


a* YAPPEL D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
Lihon: DonMorin’ ministre 


Rénovation de la salle des arts plastiques 
- École secondaire Sir John Franklin 


Construction de nouveaux murs, pose de 
portes neuves, travaux de menuiserie, 
modifications mécaniques et électriques, 
peinture et finition. 

- Yellowknife, T.N.-O. — 


Lessoumissions cachetéesdoiventparvenirausurintendant 
de district, Ministère des Travaux publics, Gouvernement 
desTrerritoires du Nord-Ouest, Bureau du-district.de 
Yellowknife, 5013-44° rue, Yellowknife, NT X1A 1K1 avant: 


15h, heure locale, le 29/juin 1992. 


Les'entreprisesinscrites au Programme dlencouragement 
aux entreprises du Nord peuvent obtenir les .documents 
d'appel d'offres à l'adresse ci-dessus à partir du 15 juin 
1992. 


Lesventreprises quine sont pas'inscrites au Programme 
peuvent consulter les documents à l'Association des 
constructeurs de Yellowknife: 


Pourétre prises en considération, les soumissions doivent 
M être remises surles formules prévues à cet effet et être 
“—…_ccompagnées du cautionnement précisé dans les docu- 
E ments» 
Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. . 


tt sr 
Renseignements. Kayhan/Nadji 
S Gouvernement des T.N-O: 
Tél. : (403) 920-6331 


es D'OFFRES 


Territories Travaux publics: 
L'hon, Don Morin/ministre 








Échos des TN.-O. 


Les TN.-O. au 
Sommet de la terre 


«Le commerce intemational doit en- 
courager les échanges des produits pro- 
venant du développement durable» a af- 
firmé à Rio de Janeiro, le ministre des 
Ressources renouvelables des Territoi- 
res, M. John Ningark. 

M: Ningark s’est adressé aux partici- 
pants du Sommet de la Terre au cours 
d'unateliersurla gestion des ressources 
naturelles par les peuples autochtones. 
Cetateliera été organisé par le gouverne- 
ment des T.N.-O., la Conférence 
circumpolaire inuit (CCI) et le Comité 
intertribal du Brésil. 

Ces trois organisations veulent que 
des-regroupement nationaux et intema- 
tionaux, comme le Sommet de la Terre 
reconnaissent l'apport des autochtones 
dans la gestion prudente des ressources 
naturelles. Cet appui permettrait aux 
communautés autochtones partout dans 
le-monde.d’assurer un développement 
harmonieux.M: Ningark a souligné que 
l'utilisation que font les autochtones du 
Nord des ressources a toujours reflété le 
conceptmoderme/de développement du- 
rable. Pour M.Ningark, les pays doivent 
reconnaître que les autochtones slinté- 
ressent depuis longtemps à la conserva- 
tion’et à\un développement qui tiennent 
compte des besoins de la terre. 


Ottawa aide la CCI 


Le ministère des Affaires indiennes et 
du Nord canadien (MAINC) accordera 
200 000$ à la Conférence circumpolaire 








inuit(CCI) pour l'aider à défrayer son 
assemblée générale. 50000$ de cette 
sommeont déjàtété versé. 

La CCtientune assemblée générale 
tous les trois ans; chaque pays est tour à 
tour l'hôte de laréunion. Cette année, la 
sixième assemblée généraledelaCCIse 
tiendra du 20 au 24 juillet à Inuvik et à 
Tuktoyaktuk. 

«Notre contribution aïdera à l’orga- 
nisation et au succès de la prochaine 
assemblée générale. Ce soutien, qui 
concorde avec notre politique d'encou- 
ragerunecoopérationcircumpolaire ac- 
crue, témoigne du fait que le gouverne- 
mentcanadiens’estengagé à poursuivre 
le travail entrepris par la CCI. Bon 
nombre de questions auxquelles la CCI 
adonnésuiterevétunintérét direct pour 
le gouvemement canadien», a déclaré 
M:Tom Siddon, ministre du MAINC. 

La CClest un organisme inuit inter- 
national qui a été créé en 1977 pour 
défendre lesintérêts inuit du Canada, de 
l'Alaska et du Groënland. 


Un merci 


aux travailleurs 


«Lasemainedul4au20 juin1992est 
dédiée aux employés du secteur public 
partout au/Canada qui font un bon tra- 
vailb»a déclaré le président du Union of. 
Northern Workers (UNW), M. Darm 
Crook. 

Lesemployés du secteur public dans 
les T.N:-O.comprennent ceux des gou- 
vermements municipaux, territorial et 
fédéral, les sociétés de la Couronne, les 
agenceset les comités. Ce syndicat re- 
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pour 


Enon:Don Morn’ministre 


APPEL D'OFFRES 


la fourniture et le transport de matériaux, 
etla construction dlunetrésidence pour.aînés 
dans la réserve Hay River 
Hay River (T.N.-O.) 














| Votre journal 


Vas APPEL D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
Lhon»DonMorn:ministre 


Projet N° 914-320, 


présente environ 6 000 employés. 

«Il est facile de prendre pour acquis 
les services publicsrendus.Cesemployés 
travaillent beaucoup et dans tous les 
domaines: lalivraison d’eau, lacueillette 
des ordures dans les communautés, où 
encorela délivrance des permis». 

M: Crook ajoute : «Où qu'on aille 
dans les Territoirs du Nord-Ouest, les 
résidants sont certains d'obtenir les 
meilleurs services quipeuventétre offerts 
au niveau professionnelet public. Etceci 
365 jours par année». 


Kit d’information 
sur le Nunavut 


Chaquedomicileinuit dans le Nunavut 
recevra, au Cours des prochaines semai- 
nes, un ki d'information comprenant le 
texte de l’Accord finalde la revendica- 
tionterritorialeinuit, un sommaire de cet 
accordetune carte détaillée montrantles 
terres qui appartiendront aux Inuit. 

La trousse sera également envoyée à 
ceux qui vivent à l'extérieur de Nunavut 
et qui sont inscrits sur les listes des vo- 
tants. La revendication tertoriale du 
Nunavut a été officiellement signée en 
décembre dernier. Toutefois, l’accorddoit 
être ratifié par la population inuit et doit 
être promulgué par le Parlement avant 
d’être appliqué: Les informations con- 
tenues dans la trousse sonten anglais, en 
inuktitut Les chefs inuit etlesreprésen- 
tants du gouvernement visiteront les 
différentes communautés à compter du 
mois d'août pour discuter de l’informa- 
tion contenue dans la trousse et pour 
répondre aux questions de la population. 











Parc Fred Henne - Phase 3 


L'appel d'offres «A» comprend la 
construction de 5\installations de 
stockage des eaux et du bois, 5 
installations sanitaires et un abribus. 
L'appel d'offres «B» comprend la 
construction d'un parc de stationnement, 
d'un'chemin pour faire demi-tour et d’une 
enceinte d'entreposage du bois. 

- Yellowknife, T.N.-O. - 


Léssoumissions cachetées doivent panenirà l'agent de 
Contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux pub= 
lies Gouvernement des Territoires. du\Nord-Ouest\C.P: 
2040, Yellowknife, NTX1A2L9 (oulivrées en main propre au 
72 étage de l'édifice YK Centre) avant: 


15h, heure locale, le 30)juin 1992 


Les'entreprises inscrites au Programme d'encouragement 
aux entreprises du Nord peuvent obtenir.les documents 
d'appel. d'offres à l'adresse ci-dessus à partir du 15 juin 
1992. 


Les ‘entreprises qui ne sont pas inscrites au Programme 
peuvent consulter les documents à l'Association-des. 
constructeurs de Yellowknife: 


Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur les formules prévues à cet effet.et être 
accompagnées du cautionnement précisé dans les docu- 
ments d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage à accepter nila plus basse 
niaucune des soumissions: 


Renseignements sur Sula Zagorac, agente de contrats 
les appels d'offres : Gouvernement des T.N.-O: 

Tél. : (403) 873-7324 

où 

Bruce Stebbing, MRAIG 

Agent de projets 

Tél. : (403).920-6189 


Renseignements 
techniques : 


ou 
Barr Ryder Architects 
Tél. : (403) 423-6606 















































LaSociétéd'habitation des Territoires du Nord:Ouestvousinvite 
à soumettre Une proposition pourlafourniture etletransportde 
matériaux etla construction d'une résidence pour aînés de dix 
logements dans la réserve Hay River, à Hay River (T-N:-O.): 


l'es propositions doivent'être envoyées avant 16,h} heureide 
Yellowknife, le Zjuillet 1992: 


Il'est possible dese procurerles documents d'appel d'offres, sans 
frais auprès du siège social de laS.H.T.N.-O: àVellowknifeetdu 
büreaude district de Hay River. Ces documents doivent être 
retournés en bon état dans les 30 jours qui suivent la clôture de 
l'appel d'offres pour que les plans sorent ensuite fournis 
gratuitement: 


Les documents d'appeld'offrespourrontétreconsultésaubureau 
des architectes à Hay River et au bureau de la bande dans la 
résenve Hay RiVer, ainsiqu'àll'association derconstruction des 
T.N.-O,, à Yellowknife. 


Renseignements 

sur les contrats : Elsa Mogensen 

C.P. 1925 

Yellowknife (T.N.-O:) 

X1A 2P5 

Téléphone : (403) 873-7883 
Télécopieur : (403) 920-8024 


Rensergnements 
techniques 


Chladny Consulting Ltd: 
(Anuri Architects) 

Téléphone : (403) 874-6166 
Télécopieur : (403) 874-2763 


La S.H.T.N.-O. et la Société canadienne d'hypothèques et de 
logement se partagent les frais de cette entreprise, 


Des garanties de soumission sontexigées pource projet. 


La Société n'esttenue d'accepter ni la soumission la/moins 
élevée, ni aucune decelles qui luisontfaites, 


HL 5° cMHC 


La SCHL collabors 
avec tous les paliers 


du gouvemement, 
lindüstrié'et la société 
afind'aider les 


Canadiens A se loger 


Canadä 
















être remises surles formules prévues à cet effet. 






Renseignements techniques : 


Salle communautaire Tuqajaaq 










Construire un bâtiment de 566 m° d'un 
étage, de type classique, avec armatures 
de poutres à:treillis,; une toiture métallique 
combinée älun revêtement métallique 
préfini et un bardage en pin à joints en V. 
- Clyde River, NT- 


Lessoumissions cachetées doivent parveniraucommis aux 
contrats, a/sdusurintendantrégional, ministère des Travaux 
publics, Gouvernement desTerritoires du Nord-Ouest, Sac 
Postal 1000, Iqaluit, NT XOA 0HO (livrées en main propre au 
4° étage de l'édifice W.G. Brown) ou au sous-ministre, 
ministère des Travaux publics, GouvenmementdesTerritoires 
du Nord-Ouest, C.P.2040, Yellowknife, NT X1A/2L9/avant : 


















le 24 juin 1992 à 16 h, heure d'igaluitou à 14h, 
heure de Yellowknife. 








Les entreprises inscrites au Programme d'encouragement 
aux entreprises du/Nord peuvent obtenirles documents à 
l'une des adresses ci-dessus à partir du 3 juin 1992. Les 
entreprises quinefontpas partie du programme peuventse 
procurerles documents aux associations de construction 
des T.N.-O.,, d'Edmonton, de Winnipeget de Grande Prairie. 








Pourétre prises en considération, les soumissions doivent 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
niaucune des soumissions: 









Renseignements surl'appel d'offres : 
Teresa Chandler, 
commise aux contrats 
Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest 























Ambrose Livingstone, 

agent de projet 

Gouvernement des Territoires 

du Nord-Ouest 

Tél. : (819) 979-5150 

Fax : (819) 979-4748 

ou 

Burdett-Moulton Architects & Engineers 
Tél. : (819) 979-6539 
















PAGES, L'AQUILON, 19 JUIN 1992 


ENVIRONNEMENT 





Daniel Currier 

L'ozoneestun motprésentement 
à la mode quandil est question des 
dommages causés à l’environne- 
ment par notre société du 20° siècle. 
Mais d’abord, qu'est-ce que 
l'ozone? L'ozone est un proche 
parent de l’oxigène. Il est produit 
par l’action desrayonsultra-violets, 
ceux-là même contre lesquels in 
nous protège. Sous l’action de la 
lumière solaire, les molécules 
d’oxigène (02) sont brisées puis 
s'associent dans une nouvelle mo- 
lécule (03). C’est ce gaz qui, réparti 
tout'autour de la planète, nous pro- 
tège contre les radiations du soleil. 


Sans la couche 
d'ozone, 

qui constitue un 

écran protecteur, 
notre planète serait 
aussi désertique et 
aride que ses soeurs 
du système solaire 





Quatre-vingt-dix pour cent de 
l'ozone d'origine naturelle se re- 
trouve enttrès haute atmosphère la 
stratosphère. Soit à une altitude 
compnseentrequinzeettrente-cinq, 
kilomètres au-dessus du sol. C'est 
cependant dans-une bande située 
entre vingt et vingt-cinq kilomètres 
quesaconcentrationestla plus forte: 
c'est ce qu'on appelle la couche 
d’ozone. à 

À litre d'exemple, certains avi- 
ons-chasseurs peuvent voler à cette 
altitude. Le Concorde, un superso- 
niquecommercialatteintégalement 

ces hauteurs. Pourles autres avions 


9 de he a ae he ah ah ae ah ae ae oh ae ae ae se coco ce ae ae ae aa ao ae ao ge ge ao coco ao close 


re D'OFFRES 


Northwe 
Terrilories Travaux publics 


4° "V APPEL D'OFFRES 


Northwest 
Territories Travaux publies 


L'hon, Don Morin, ministre 


Résidence Akaïtcho Hall - Rénovations de 
l'entrée principale et des bureaux de 
l'administration 


Travaillet matériaux pour démolirles murs 
existants et construire de nouvelles 
cloisons sèches. Les changements 
comprennent des modifications aux 

escaliers et des travaux mécaniques et 
électriques. 
- Yellowknife, T.N.-O. — 

Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirau surintendant 

de district, Ministère des Travaux publics, Gouvernement 


des Territoires du Nord-Ouest, 
Yellowknife, 5013-448 rue, Yellowknife, NTX1A 1K1 avant : 


15 h, heure locale, le 13 juillet 1992. 


Les entreprises inscrites au Programme d'encouragement 
aux entreprises du Nord peuvent obtenir les documents 
d'appel d'offres à l'adresse ci-dessus à partie du 22 juin 
1992. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur la formule prévue à cet effet et être 
accompagnées du cautionnement précisé dans les docu- 


ments d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements : Karen Hayny 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-6947 








La couche d'ozone 


de ligne, les altitudes sont en 
moyenne de dix kilomètres. 

L'’ozone est un agent oxidant 
puissant. Aussi s’en sert-on dans 
l'industrie pourblanchirles textiles 
etcomme désinfectant. Il est égale- 
ment utilisé dans les procédés de 
traitement deseaux usées. Unautre 
phénomène naturel qui donne par- 
fois naissance à des molécules 
d'ozone, c’est la foudre qui fissure 
des molécules d’air. C’est ce qui 
donne cette fugace odeur de «pro- 
pre» après un orage. 


Au niveau du sol, 
l'ozone est un 
polluant dangeureux 
qui irrite les yeux 
et peut nuire 
à de nombreuses 
plantes , même à des 


concentrations très 
faibles 


S'il est un fait reconnu cepen- 
dant, c’est qu'au niveau du sol, 
l'ozone est un polluant dangereux 
quiirrite les yeux etqui peut nuire à 
de nombreuses plantes et ce, à des 
concentrations très faibles. Il suffit 
en effet d'à peine 0.05 parties 
d'ozone par million pour constater 
soneffetnocif surcertaines plantes. 
Au niveau du sol toujours, la ma- 
jeure partie de l'ozone produit dé- 
coule des activités humaines, 
principalement à titre de sous-pro- 
duit de la pollution automobile, 
Comble de l'ironie, les scientifi- 
ques admettent généralementqu'au 
niveau de lastratosphère, une dimi- 









Bureau du district de 








Renseignements : W. Reïmer 


nution de un pour cent de la couche 
d'ozoneentraîneune diminution de 
un pour cent de la production de 
certaines céréales parmi les plus 
importantes telles le blé, le riz, le 
maïs et le soja. Autre fait tout aussi 
important, la diminution de la cou- 
che d’ozoneentraîneraitégalement 
desperturbations dans la chaîne ali- 
mentaire des océans. 


Une trop grande 
quantité de rayons 
ultra-violets 
détruirait le 
phytoplancton et 
perturberait 
sérieusement 
la reproduction 
de diverses variétés 
de poissons 


Une trop grande quantité de 
rayons ultra-violets détruirait le 
phytoplancton et perturberait sé- 
rieusement la reproduction de di- 
verses variétés de poissons. 

Il existe, il va sans dire, une 
menace directe pour les animaux et 
leshumains'Onsaitmaintenantque 
l'exposition aux rayons ultra-vio- 
lets accélère le vieillissement de la 
peau et provoque des lésions aux 
yeux (cataractes). De plus, les ultra- 
violets peuvent affecter le système 
d’immunisation de l'humain, le 
rendant plus vulnérable aux mala- 
dies infectieuses comme le sida, 
l’herpès, latuberculoseoulecancer 
de la peau. 

Des études montrent que le taux 


L'hon: Don Morin, ministre 


Projet N° 92-2412 


Amélioration des systèmes de chauffage 
et de ventilation de l'édifice Milton 


— Fort Simpson, T.N.-O. - 


Gerprojet vise le remplacement des systèmes actuels de 
chauffage à airpuisé avec chaudières etde périmètre genre 
radialainse que l'amélioration du système de ventilation de 
l'édifice Milton situé à Fort Simpson aux T.N.-O. 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au bureau 
d'entretien régional du ministère des Travaux publics, 
Gouvemement des T-N.-O,, 21 Industrial Drive, Hay River, 
NTX0E 0RO ou au/bureau d'entretien régional du ministère 
des Travaux publics, Gouvernement des T.N.-O., C.P. 240, 
FortSimpson, NT X0E ONO avant: 


15 h 30, heure locale, le mercredi 8 juillet 1992 


Les soumissionnaires peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à llune des adresses indiquées ci-dessus à 
partir de 13 h, heure locale, le mercredi 17 juin 1992. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises surles formules prévues à ceteffet et inclure la 
garantie indiquée dans les documents. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 


Agent de projets 
Ministère des Travaux publics 
Gouvernement des T.N.-O. 
Fort Smith, T.N.-O. 
Téléphone : (403) 872-7207 
Télécopieur : (403) 872-3800 
















de cancers de la peau aaugmenté de 
façon notable au cours des vingt 
dernières années. Sans pouvoir at- 
tribueraveccertitudele phénomène 
à l’amincissement de la couche 
d'ozone, ilest certain que plusieurs 
chercheurs et scientifiques y voient 
unerelation directe decause àeffet. 
De plus, les représentants du Pro- 
gramme environnemental. des na- 
tions-Unies estiment quant à eux, 
que la fréquence des cancers de la 
peaunonreliés au mélanome, aug- 
menterait de vingt-six pour cent 
advenant une baisse de dix pour 
cent duniveaumoyen dela couche 
d'ozone. 

AuCanada, selon lacommunauté 
scientifique, il n'y a pas lieu de 
s'inquiéter pour Je moment. À 
Toronto, par exemple, les mesures 
effectuées n’indiquent qu'une perte 
de trois à quatre pour cent depuis 
1975. Par contre, des lectures faites 
en mars dernier montrent que, si 
l’on tient compte des variations 
moyennes saisonnières, la couche 
d'ozone au-dessus de l'ouest cana- 
dien avait diminué entre 1960 et 
1980. Pour le reste du Canada, les 
résultats étaientd’environ cingpour 
centau-dessous dela moyenne pour 
la même période. 

Pourchaqueunpourcentdeperte 
danslacouche d'ozone, on évalue à 
deux pour cent l'augmentation des 
rayons ultra-violets quisatteignent 
laterre. Donc, en se fondant surles 
lectures"mentionnées au paragra- 
phe précédent, on peut élaborer 
l'exemple suivant: Vous êtes une 
personne à la peau plutôt claire. 
Voussavezparexpérienceque vous 
aurez uncoup de soleil après envi- 
ron trente minutes d'exposition, 
nous savons maintenant qu'une di- 
minution de un pour cent dans la 
couche d'ozone signifie que deux 
pour cent plus de rayons ultra-vio- 












DÉPÔT : 100,00 $ 














Yellowknife, T.N.-O.. 







soumissions. 






soumissions, 
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lets vous'atteignent. Ainsi donc, si 
vous habitez dans l’ouestdu payset 
décidez de vous faire bronzer en 
marsouenavril,lamémebrülurese 
produira au bout de vingt minutes 
environ puisque trente pour cent 
plus de rayons ultra-violets vous 
atteignent à présent. 

Le soleil émet trois types de 
rayons ultra-violets; les U-VA, les 
U-VB et les U-VC. Les rayons U- 
VC sont bloqués par l'atmosphère 
terrestre, pour ceux-là donc, pas de 
problème. Les rayons U-VA nous 
parviennentenquantité appréciable 
etils sont considérés comme une 
menace pourlasanté. Pourtant, leur 
capacité à provoquer un cancer ne 
serait qu'un cinq millième de celle 
desrayons U-VB. 

Seulementun à dix pourcent des 
rayons U-VB se rendent jusqu'à 
nous. Et pourtant, ils sont 
systématiquement considérés 
comme les principauxresponsables 
de l'augmentation des cancers de la 
peau. Il'estégalement reconnu que 
les rayons U-VB peuvent endom- 
magerl'ADN,lachaînemoléculaire, 
responsable de notre code généti- 
que. 

Vous avez décidé de prendre du 
soleil? Protégezvotrepeauaumoyen 
d’une crème solaire de qualité, au 
spectre étendu. Évitez le soleil au 
zénith, entre 10h et 15 h'alors que 
sesrayonssontles plus directement 
orientés vers la terre. Portez des 
verres fumés de haute qualité et 
certifiés pour bloquer les rayons ul- 
tra-violets. Mettez un chapeau. Ah 
ouilmettez à profit le nouveau ser- 
vice d'Environnement Canada qui 
vousrenseigne surlacondition dela 
couche d'ozone de ce jour-là. 

N'oubliez pas: si votre peau bru- 
nit, c’est que votre corps se défend 
contre ce qu’il considère être une 
attaque. 


Travaux publics 
CE TETE) 


APPEL D'OFFRES 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé ci- 
après, adressées au gestionnaire répional, Politique etadministra- 
tion des marchés, Travaux publics Canada, bureau 1000, 9700 av. 
Jasper, Edmonton (Alberta) TSJ4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à 
la date limite indiquée. On peut se procurer les documents de 
soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone: 
moyennant versement du dépôt exipé. 


(403) 497-3503, 


PROJET 


N° 624294 - YELLOWKNIFE, T.N.-O, immeuble du gouverne- 
ment du Canada, remplacement du système du chauffage 


Datelimite : le mardi juillet 1992 


On peut'également se procurer les documents de soumission aux 
bureaux de Travaux publics Canadasitués à Yellowknife, DN-O: 
On peut consulter le dossier de soumission aux bureaux de l'As= 
sociation des constructeurs situés à Edmonton, Alberta età! 


INSTRUCTIONS 
Le montantdu dépôt doitêtre versé en argent ou par chèque établi 
àl'ordre du Receveur généraldu Canada. Cemontantseraremboursé 
aux soumissionnaires qui aurontreloumé les documents de sou. 
mission en bon état, au plus tard un mois après l'ouverture des 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 


LE SOUFFLE FRANCOPHO 





Acquisition.Serials 
Edmonton, Ab 
116 o1 92 


256 à Yellowknife 





University of Alberta Librainy 


T6G 2J8 


50€ dans les Territoires 


roro Circumpoler 


NÉDESTERRITOIRES DUR 


Malgré des dissensions au sein du comité d'enquête 
sur les pratiques d’avortement à 1 ‘hôpital Stanton 


Le corps médical est lavé. 
de tout soupçon 


«Pas de preuve de faute professionnelle, aucune sanction disciplinaire n'est à prendre». 


Voilà les principales conclusions contenues dans un rapport remis le mois dernier à la 
leader du GINO, Nellie cournoyea. 


Marcel Brisebois 

Don Yamkowy, le président du 
conseil de gestion de l'hôpital, 
n'arbore plus un visage crispé 
lorsque les journalistes le. ques- 
tonnent Lerapportcommandé plus 
tôtcette/année parle ministère des 
Services sociaux vient de tomber. 
Etses conclusions sont loin d’être 
accablantes. Au contraire. Après 
deux mois d'investigation, les en- 
quêteurs ontestimé que les avorte- 
ments à Stanton s’effectuaient sans 
qu'aucune négligence ou faute 
professionnelle puisse être consta- 
tée. 
Cen’est surement pas l’avis des 
nombreuses femmes, près de qua- 
tre-vingt, qui se se sont plaints 
du Conseil du statut d 










tion, des douleurs insupportables 
pendant l'intervention et des”re- 
marques humiliantes de la part des 
médecins. Au centre du débat se 
trouvait le droit du chirurgien de 
refuser. toute forme d’anesthésie, 
malgré les demandes émises par des 
femmes ne pouvant plus controler 
leur souffrance. Le rapport se con- 
tente d'émettre quelques recom- 
mandations dont les principales 
portent surla procédure d’anesthé- 
sie, 

Il suggère notamment que des 
analgésiques par intraveineuse 
soient administrés à la demande de 
la femme pendant et après l’inter- 
vention. La possibilité d’une anes- 
thésie générale n’est cependant pas 
évoquée. Le rapport ajoute que les 
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Les Franco-Yukonnaïis perdent 
leur seul outil de communication 


L’Aurore Boréale ferme 
faute de financement 


Ottawa, 14 juin 1992 (APF) - 
Fauted'obtenir un. financement 
suffisant pour maintenir l’ensem- 
ble de ses activités au sein de la 
communauté, L'Association des 
Franco-Yukonnais a décidé de fer- 
merl'Aurore Boréale, le seul jour- 
nal francophone du Yukon. 

Cette fermeture estreliée à l'in- 
tention du Secrétariat d'État du 
Canada(SEC)denefinancerqu'une 
partie des projets soumis cette an- 
née dans le cadre du plan de déve- 
loppementdelacommunauté. Plutôt 
que d'accorder une somme de 120 
000$, comme ce fut le cas au cours 
des deux premières.années de.ce 
plan; le Secrétariat d'État a décidé 
de-ne financer cette fois que six 
projets, dont une garderie, pour un 
montant total de 51 000$. Tous les 





Didier Revol 


James Arvalük, nouveau ministre des Ressources renouvelables: 


projets touchant les secteurs cultu- 
rel et social ont été rejetés. 

La décision n'est toutefois pas 
finale puisque le Secrétaire d'Etat, 
Robert de Cotret, n’approuveraque 
dans'quelquessemaines.les projets 
etles fonds versés aux associations. 
Chaque année, le SEC étudie des 
centaines de projets au pays quisont 
financés parle biais d'un fonds de 
développement doté cette année 
d’une enveloppe de 4 millions, en 
plus du financement de base des 
associations. 

L'AFY est la seule organisation 
francophone au Yukon. En plus de 
jouer un rôle politique, elle finance 
le journal territorial, s'occupe des 
activités sociales etculturelles ainsi 
que la participation des femmes, 
des jeunes et des aînés à la vie 








Territoires du Nord-Ouest. Enfin, le 
processus parlequellhôpitalenre- 
gistrelesplaintesquilui sont adres- 
sées doit être modifié. 
L’unanimité de façade au sein du 
comité enquêteur a volé en éclats 
lundidernierlorsque Anne CraWford: 
s'estdémarquée de ses collègues en 
désavouant les conclusions durrap- 
port. Cette avocate d’Iqaluit a dé- 
claré que «la direction de Stanton 
assurait au public et au comité que 
tout se passait normalement alors 
que des médecins de l'hôpital 
s’inquiètaient depuis un certain 
temps du niveau de souffrance 
constaté pendant les interventions. 
Des patientes ontaffirmé, et cela a 
été confirmé par des médecins, 


Des médecins... 


communautaire. Le financement de 
base de l'Association est de 150 
000$ par année, dont 42 000$ sont 
consacrés au fonctionnement du 
journal: 

Le directeur général de l'AFY, 
M. Pierre Laroche, a expliqué que 
l'Association se devait d'agir dès 
maintenant pourne pas creuser son: 
déficit. Depuis le mois d'avril, 
V’'AFY accumule un déficit de 1 
500$ par semaine en finançant des 
activités sans être absolument cer- 
taine d’avoir les fonds pour couvrir 
les dépenses. «On a pris la décision 
enétantconscientque le Secrétariat 
d'État pouvait changer d'idée» a 
indiqué M: Laroche. 


Suite en page 2 
Les Franco-Yukonnais 





«Ne pas traduire 
bonjour et merci» 
Lucien Beaupré, 


président sortant 
de l'AFCY 







voir en page 5 
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Les évêques ouverts 
à des changements constitutionnels 
profonds 


Diversité, tolérance 
| > 
| etunité 


Ottawa,!25 juin 1992 (APF) - Les évêques du Canada sont ouverts 
La«deschängementsconstitutionnels profonds) au pays, en autant que 
ceschangementsrespectentles valeurs de vérité, de justice, de tolérance 
et d'unité dans la diversité. 

Dans'un message à l’occasion du débat constitutionnel, le Conseil 
permanent dela Conférence des évêques catholiques du Canada écrit 
que la future réalité constitutionnelle «ne saurait être le fruit amer dela 
seule tolérance, et encore moins de la résignation et de la soumission», 
oumêmed'ultimatums. 

Les évêques insistent sur le soucis de vérité et de justice. «Nous 
avons moins besoin de discours passionnés que de passion de la vérité 
et de la justice». Cette vérité, disent-ils, passent par une «information 
non partisane». 

Rechercher la vérité et la justice selon les évêques, c’est aussi se 
demandensiles propositions constitutionnelles «comportent une véri- 
tablereconnaissance des droits detousles Canadiens, y compris ceux 
du peuple québécois, des peuples autochtones, des minorités et des 
nouveaux Venulau pays». 

Le président dela Conférence et archevêque d'Ottawa, Mgr Marcel 
Gervais, explique que les évêques ont jugé bon, à l’occasion de 12557* 
anniversaire du Canada, de rappeler certaines valeurs aux Canadiens. Il 
ne faut pas y Voir, dit-il, unmessage politique. Même siles évêques se 
disentouverts à deschangementsconstitutionnels profonds, Mgr Gervais 
nesaurait dire jusqu'où ces changements devraient aller. Maïs il ajoute 
queles Canadiens doivent être prêts à toutet «à reconnaître des faits qui 


peuventSurpr 


dra son paroxÿsme cet automne. 
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Une trentaine d'élèves de l'école Héritage (Jean-Côté, Alberta) 
ont découvert les Territoires la semaine dernière grâce à un 
échange avec l'école Allain Saint-Cyr de Yellowknife. Didier Revol 

























Adieu Lucien 
voir en page 5 
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La francophonie yukonnaise perd son journal 


Questionné sur la pertinence de 
fermer le seul outil de communica- 
tion en français du Yukon, M. 
Laroche a expliqué que la mission 
première de l'Association franc- 
yukonnaise était avant tout d'être 
«un organisme de revendication 
politique». Mais il ya aussiun mes- 
sage derrière la fermeture de ce 
journal. «On veut que le SEC sache 
les conséquences des gestes qu'il 
commet, ajoute M. Laroche. 

Tiré à 1000 copies et publié sur 
une base mensuelle, le journal de- 
vaitde toute façon fermersesportes 
en juillet pour les vacances estiva- 
les.C’estdoncvéritablementenaoût 
prochain que l'impact de cette fer- 
meture se fera sentir auprès de la 
communauté francophone. 
L'Aurore Boréale existait depuis 
huitans. 

«OnvarouvrirL'AuroreBoréale 
sion peut garantir un financement 
de base pour le journal» a déclaré à 




























Pourréussiraujourd hui les 
Canadiens doiventnivalisenavecles 
meilleurs: c'estune question de sécu- 
rité pour nos emplois et de prospérité 
pournous ebnos enfants: Lorsquion 
parlé de prospérité onneparle pas 
Seulementdaugmentationtdelapros 
ductivité Onparleaussi/entreautres 
choses, demeilleurs emplois d'un 
plus bellavenir pour les jeunes et d'un 
plus grand soutien aux programmes: 
de santé, aux programmes sociaux et 
aux personnes âgées. 

Cestenmisantsunnos capacités 
quenous démontrerons cette volonté 
que nous avons de réussir … 
absolument! 

















SWEEP RATE MANUFACTURING INC. REGINA 






Onipourraibsimaginer qu'une petite 
entreprise de Regina puisse être 
concurrentiellesurles marchés 
internationaux? Personrte. Sauf Les 
Hulicsko, président de Swveep Rite 
Manufacturingune Aujourd'hui, ses 
balayeuses, des modèles de, 
fechnologieebd'innovation, nettoïent 
des rues dans lemondeentier. Ses 
exportations totalisent 75% de son 


Chiffre d'affaires: 






















Les compétences pour 


Isuffitde se penchersur 
quelques-unes denosbelles réussites 


pétences pourréussir, au profit des 
individus, deleurscommunautéset 
detoutelindustne canadienne: 

Des centaines d'entreprises cana= 
diennes connaissent un grand succès 


tribuent ainsi à créer des emplois, à 


à ouvrir de nouvelles avenues pour 





réussir … absolument ! 


pourréalisenquenousavons les com 


sur la scène internationale. Elles con- 


développer de nouvelles compétences, 


lAPF M: Laroche, qui soutient que 
l'Association veut remettre sur les 
rails le jourmal dès que possible. 
Au Secrétariat d'État, on expli- 
que que la distribution de l'argent 
tient «d'un jeu assez complexe»et 
que les montants accordés, particu- 
lièrement dansile cadre du fonds de 
développement, peuvent varier 
d’une année à l'autre, «On a des 
choix difficiles à faire, On a de plus 
en plus de demandes» selon M. 
Pierre Gaudet du Secrétariat d'État. 
M. Laroche trouve cependant 
«llogique» la décision que le SEC 
s'apprête à prendre puisquele Yukon 
commencera àoffrir des services en! 
français aux francophones dès le 1 
janvier 1993, en vertu de la loi ter- 
ritorialesurleslangues.Ilcraintque 
leSecrétariatd'Étatréduiseles fonds 
accordés aux associations franco- 
phones pourrépondre aux demandes 
financières!des provinces, qui vou- 
dront offrir des services en français 


Ensemble, on peut rivaliser 
avec les meilleurs 
et conquérir le monde. 


































DISCUSSIONS POPULAIRES 


Le Groupe directeur de la prospérité 
travailleprésentementantelaboration 
diurplan d'action, issu d'un consen- 
sus, quisera présenteaux Canadiens 
en septembre: Les Canadiens avaient 
démontré leur volonté de participer à 
l'élaboration de cœ plan. Cest ceque 
NOUS avons faits. 

Dans le cadre de 186 "Discussions 
populaires" ferues à travers le pays, 
des milliers de personnes nous ont fil 
part dé leutrs idées. Ns ont proposé des 
moyens de relever les défis et de pro- 
fitérdes possibilités qui S'offrentà 
ous en ce quia Fraità la compétiti- 
vite et à la formation. Ils ont discuté 
des moyens à prendre pour maintenir 
notre rrveau de vie et assurer notre 
aveniréconomique.1ls en sonbarrivés 
À la conclusion quenous avons tous 
ur rôle À jouer. Le gouvernement a 
bien reçue message 


























dans les années à venir. 

La députée du Yukon et chef 
néo-démocrate Audrey 
McLaughlin, qui avait droit à sa 
chronique dans le journal L'Aurore 
Boréale, a\exhorté en Chambre.le 
Secrétaire d'État de rétablir le 
financementaccordé à l'Association 
franco-yukonnaise. «Aumomentoù 
la promotion de lunité canadienne 
est tellement importante, les com- 
munautés francophones de partout 
aupays-voient les fonds qui leur 
sont alloués être réduits». 

Le président de l'Association de 
la presse francophone, Roger 
Duplantie, déplore cette fermeture 
puisque, dit-il, «les francophones 
du Yukon sont ainsi privés de leur 
seul outil de communication en 
français». 

Jusqu’à l’annonce de cette fer- 
meture,ilyavaitaumoins un journal 
francophone dans toutes les pro- 
vinces et les territoires au pays: 


des milliers de Canadiens età 
exploiter de nouveaux marchés, à 
traVersle monde, pour les produits 
canadiens 


Les initiatives pour 
réussir … absolument ! 
Depuis longtemps, le Canada 
coopère, avec d'autres pays, à des pro> 
jetsmondiauxtelsquelemaintiende 
la paix dans le monde, la recherche 
médicale etllexploration spatiale Et 
maintenant quenos entreprises, nos 
travailleurs, nos gouvernements, nos 
groupes d'action sociale et notre com- 
munauté universitaire travaillent de 
concert, la compétitivitéintemationale 
permettra au Canada de devenir plus 
prospère. La pleine réussite du 
Canada dépend du plein engagement 
dechaque Canadien: 


“Je suis arrivée au Québec aveomon 
certificat d'enseignement de l'Ontario 
eitmiain, Pendanbplusieurs années, je 
n'ai pu trouver queditravailde 
remplaçante. Je savais que j'aurais 
benucoup de difficulté à me trouver 
un emploi permanenbsans cours 
d'apport: J'ai finalement réussi à 
obtenir mon certificat d'enseignement 
du Québec L]'enseigne maintenant à 
lemps plein eb je gagne un meilleur 
salaire. Jemerends compte 
qu'aujourd'hui, il faubse recycler 
pourS'assuren un meilleur avenir. 
Dans mon cas, le jeu envvalait la 
chandelle 1" 


L'esprit pour réussir … 
absolument ! 


Plus que jamais nous devons faire 
équipe pourrelevernotre plus grand 
défi jusqu'ici et préparer un avenir 
plus prospère. 


Ensemble... . 
on peut réussir ! 


Canadà 





Des médecins au dessus 


de tout soupçon 


qu’elles ont dûcrier, hurler pour 
demander au chirurgien d'arrêter 
l'intervention»: 

Mme Crawfordrévèleégalement 
quel'hôpitalnauraitdonné aucune 
suite aux plaintes émises avant 0C= 
tobre de l’année dernière. 

Laleaderdu gouvemement, Mme 


Nellie Cournoyea, s’est déclarée 
satisfaitedesconclusions durapport. 
La contreverse publique avait pour- 
tantau mois d'avrilldernier forcé le 
ministre des Services sociaux Tony. 
Whitford_ ä démissionner de son 
poste, six mois seulement après sa 
nomination au gouvernement. 





Participation du GTNO à Expo 92 
Une entreprise 


coûteuse mais 
non remise en cause 


Les craintes concernant la participation des Territoires 
du Nord-Ouest à Expo 92 semblent fondées-Selonunrapport 
déposé à l'Assemblée législative, le gouvernement des T.N.0. 
perd quotidiennement plus de 300$: En dépit de ces pertes, 
le gouvernement ne remet pas sa participation en question 


pour l'instant. 
Isabelle Hachette 

Le participation du gouverne- 
ment des Territoires du Nord-Ouest 
dans l’exposition universelle de 
Séville comprend la gestion d’un 
restaurantet d’un magasin d'artisa- 
nat, situés au deuxième.élage du 
pavillon canadien. Les Territoires 
pèrentaussi un magasin de souve- 
nirs dans l'entrée du pavillon: 

Le gouvemement des T.N.-O. a 
faitle pari que sa présence à Seville 
serait l’occasion d'effectuer une 
percée dans le marché européen de 
l'artisanat. Un autre de ses butsétait 
de faire connaître les diverses des- 
tinations touristiques dans les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest, 

Le gouvernementsavaitau départ 
que l’entreprise était risquée. Un 
premier rapport, livré en mars der- 
nier par un consultant de la firme 
comptable Coopers Lybrand indi- 
quaitquele gouvemement des T.N.- 
O.pouvaitencourirun déficit de4.5 
millions de dollars. Toutefois cette 
hypothèse prévoyait que le gouver- 
nement des T.N.-O. continue ses 
opérations pendant toute l'exposi- 
tion sans effectuer aucune vente: 


[æe] 


leritores Renewoble Resources 


Silles cendres sont trop chaudes au 
toucher, elles le sont d'autant plus pour 
être laissées derrière! 


Sivous apercevez un'incendie de forêt, 
composez sans frais le: 


1-800-661-0800 


Le-même-rapport suggérait au 
gouvernement de plier bagages, si 
après trente jours, lerestaurantetle 
magasinne faisaient pas de profits. 
L'exposition, qui a ouvert ses por- 
tes le 20 avril dernier, fermera le 12 
octobre prochain. 

Pour rentabiliser au.maximum 
ses opérations, le gouvernement a 
déjà effectué certains changements 
dans ses opérations à Seville, Les 
heures d'ouverture et le nombre 
d'employés par équipe de travail 
ontété modifiés pour mieux répon- 
dre aux demandes des touristes: 

On a également amélioré la vi- 
sibilité du restaurant et organisé des 
spectacles à l'intérieur, Des com- 
muniqués de presse vantant le.mé- 
rites des artisans nordiques ont été 
envoyés aux représentants de la 
presse locale et intemationale. 

D'autres mesures de redresse- 
ment concernent le personnel. Les 
trois personnes qui ont quitté leur 
travail ne seront pas remplacées, à 
moins que laffluence aurestaurant 
etau magasin, en raison des Jeux de 
Barcelone, n'exige le recrutement 
de nouveaux employés. 
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Joe Clark l’a promis 


Les francophones canadiens 


seront représentés 


au sein de la délégation fédérale 


Ottawa, 25 juin 1992 (APF)-Les 
francophones canadiens feront partie 
deladélégation canadienne lorsque 
les Premiers ministres se réuniront 
pour conclure un nouveau pacte 
constitutionnel: 

Le ministre des Affaires consti- 
tutionnelles, Joe Clark, a finalement 
accepté de faire une place aux re- 
présentants de la Fédération des 
communautés francophones et 
acadienne (FCFA), l'organisation 
porte-parole du million de franco- 
phones de l'extérieur du Québec. 

C'est sans tambour ni trompette 
que le gouvernement fédéral a pro- 
fité de la tenue de l'assemblée an- 
nuelle de la FCFA; qui avait lieu le 
mois dernier à Ottawa, pour an- 
noncer la nouvelle. Le ministre de 
l'Emploi et de l'Immigration, 
Bernard Valcourt, a transmis le 
message aux dirigeants de la FCFA 
lorsd'unerencontreprivéeetalaissé 
au président de l'organisme, 
Raymond Bisson, le soin d’en faire 
l'annonce aux délégués. 

Cettenouvellenepouvaitarriver 
à un meilleur moment pour les di- 
rigeants de la FCFA. La veille, 
l'Association canadienne-française 
de l'Alberta émettait un communi- 
qué dénonçant «l’absence de véri- 


tables stratégies politiques nationa- 
les» dans le dossier constitutionnel. 
Mécontentdu leadershipexercé par 
leurassociationnationale, L'ACFA 
faisait connaître «sa déception et 
son impatience» et remettait même 
en question son appartenance à la 
fédération nationale, 
«Le fédéral nous maltraite» 

Les Albertains estiment que les 
francophones hors Québec n’ont 
aucun poids dans!le dossier consti- 
tutionnelet réclament des interven- 
tions plus musclées de leur porte- 
parole nationaux. «Le fédéral de- 
vrait être le premier à nous défen- 
dre. Il y a moyen de leur dire avec 
fermeté», croit le directeur général 
de l’ACFA, George Arès. 

Sans rejeter la stratégie de 
lobbying adoptée par la FCFA, M. 
Arès est d’avis qu’il faut «mettre le 
fédéral'au pied dumurpourqu'ilne 
nous oublie pas». L'ACFA se pro- 
pose d’ailleurs de faire une tournée 
au Québec «pour informer les 
Québécois dela façon dontle fédéral 
nous traite ou nous maltraite», selon 
les résultats qui seront obtenus lors 
desnégociationsconstitutionnelles. 

Mais plus encore, il existe «de 
sérieux différends» avec la FCFA 
sur des questions de fond, comme 
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Eee 


Saint-Jean quand 
tu nous tiens! 


Les francophones se sont retrouvés au bar Checkers 


pour la Saint-Jean 


Une centaine de francophones et francophiles de : 


Yellowknife se sont réunis au 


bar Checkers pour souli- 


gner la traditionnelle journée des Québécois. Commen- 
cée sitôt la journée de travail terminée, la fête s’est 


prolongée tard dans la nuit. 
La soirée a débuté sur un ry 


thme tranquille. Ceux qui 


ont pris le chemin du bar à cinq heures occupaient une 
table à l'entrée du bar et surveillaient l’action. Aufil des 
heures, grâce aux airs de Charlebois età des petites bières 
fraîches, l'atmosphère s’est animée. Le party a décollé! 

Rapidement, les voix se sont faites plus fortes, les 


conversations plus gaillardes 


et les danses endiablées. :# | 


Les’ gens se promenaient de table en table pour échanger 


les derniers potins. 


La fête a accueilli plus que les francophones. Les amis 
anglophones avaient entendu parler de la soirée et n’ont | 
pas manqué d'y participer. On pouvait entendre ici et là 
des bribes de conversations dans les deux langues offi- 
cielles. Nul n’y prêtaitattention. Les esprits avaient pour 


but de se détendre. 


La cireulation sur la piste de dance s’est bouchonnée 


vers minuit, comme il se doit. 


À une heure, le bar était toujours bondé. Mieux, les ; 


insomniaques se sontattardés 


sur leur verre. Les friands 


de la fête ont entamé des gigues au son de traditionnels , 


airs du Québec. 


Enfin, toute bonne chose a une fin. Vers deux heures, | 


les lumières ont clignotées puis se Sont allumées. Temps 
de rentrer à la maison. Pas avant d’avoir promis de se 
revoir pour la prochaine Saint-Jean. 


les relations des francophones hors 
Québec avec les groupes 
ethnoculturels, avec les autochto- 
nes, et sur tout ce qui concerne la 
promotiondelacommunautéanglo- 
québécoise. 

D'abord, les Albertains ne veu- 
lent pas être mis dans le même pa- 
nierquelesanglophones du Québec 
et estiment que ce sont d’abord et 
surtoutles communautés franco- 
phonesaupaysquiontleplus besoin 
de se développer et de s'épanouiret 
donc, de recevoir l’aide des gou- 
vernements. 

Ensuite, ils ne comprennent pas 
pourquoi la Fédération des com- 
munautés francophones etacadienne 
(FCFA) a refusé le siège que lui 
avait offert le Conseil national des 
autochtones à l’époque où les fran- 
cophones hors Québec cherchaïent 
par tous les moyens à participer 
activement aux discussions Consti- 
tutionnelles.«Onpeuttravaïlleravec 
les autochtones sans être d'accord 
avectoutcequ'ilsvéhiculent. Nous, 
nous l'avons fait». M: Arès croit 
d’ailleursquel'ACFAdoitcontinuer 
de siéger côte à côte avec les 
autochtones, même si Ollawa a 
maintenant accepté de faire une 
place aux francophones hors 


M. Paul Roberts, propriétaire du bar Checkers 
organisateur de la sympathique soirée de la St-Jean 
pour tous les francophones et francophiles de Yellowknife. 


M. Otto Chankasingh fournisseur du délicieux B.B.Q. 
bien apprécié par tous les participants et participantes. 


Fernand, le D'J qui a aussi bien su nous faire chanter et danser 
avec de la musique en français pour tous les goûts. 


À tous les commanditaires qui ont 
si généreusement fourni les prix de présence : 


Original by T-Bo Northern Images 
Jersey City The Place of Man 
Flowers North Radio Shack 


Un merci tout spécial à M. François Thibault 


Nous aimerions par la même occasion souhaiter 
bonne chance à M. Otto Chankasingh pour l'ouverture prochaine 
de son bar "Le Bistro! situé sur l'avenue Franklin 
où la cuisine française sera à l'honneur. 


Encore merci à vous tous et toutes qui avez su faire de cette St-Jean 
un succès dont on parlera longtemps dans la communauté. 


De la part de l'équipe du journal 
L'Aquilon 


Québec. 

Mais la mauvaise humeur de 
l’'ACFA n'avait d’égal que celle du 
président de la FCFA, Raymond 
Bissonqui,lorsd/uneentrevueavec 
l’APF, à blâmé les porte-parole 
albertains pour avoirpubliquement 
mis en doute la stratégie de la fé- 
dération nationale. «Il aurait été 
important pour l'ACFA d'attendre 
que lon discute du dossier consti- 
tutionnel à notre réunion». 

La stratégie de lobbying 
n'est pas abandonnée 

C’est donc à huis clos que les 
associations francophonesmembres 
de la FCFA ont débattu du dossier 
constitutionnel. A défaut d'analy- 
ser les offres fédérales qui tardent 
toujours à être déposées par Ottawa, 
les discussions ont tourné autour 
d’hypothèses de travail. 

Au sortir de la réunion les deux 
représentants albertains, qui parti- 
cipaient à titre d’observateurs, ne 
tiraient pas les mêmes conclusions. 
Le vice-président de l'ACFA, Léo 
Piquette, parlait «d'une bonne réu- 
nion» et se disait heureux de la 
discussion à huis clos. «Je sors d'ici 
assez optimiste. On s'est bien en- 
tenduetles lignes decommunication 
sont ouvertes». Il estimait même 





Merci, merci, m 


quelaFCFAavaitprisunedirection 
«plus:ferme qu'avant» dans le dos- 
sier constitutionnel. 

Le directeur général de l'ACFA, 
George Arès, élait par contre beau- 
coup moins optimiste: «Il n'ya rien 
quiachangéen fin de semaine pour. 
modifier notre position en ce mo- 
ment». Selon lui, il ny a pas eu de 
discussionsportant surles stratégies. 
à employer pour «aller chercher le 
maximum». M°Arèsatoutefoisnoté 
que toutes les associations franco- 
phones veulent, elles, pousser les 
négociations à leur extrême limite 
pourobtenirleplus possible lorsdes 
négociations constitutionnelles. 
Seul motif de satisfaction de M. 
Arès : les exécutifs de l’ACFA et de 
la FCFA se rencontreront bientôt 
pour résoudre les différends. 

Quant au président de la FCFA, 
Raymond Bisson, il estimait que la 
réunion s'était «très bien déroulée» 
ebsoutenait que la position consti- 
tutionnelle des francophones hors 
Québec avait été adoptée par les 
délégués «à la quasiunanimité». M. 
Bisson croit que la stratégie utilisée 
par la FCFA à ce jour, une stratégie 
axée sure lobby politique, a porté 
fruits et qu'il n'y a pas lieu de la 
modifier. 
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Pour permettre l'épanouissement de leur média 


Les communautés doivent investir 
davantage dans L'Aquilon 


La francophoniehors Québecvientde 
subirun coup dûr: L'Aurore boréale, leseul 
journal francophone du Yukon a 
annoncé sa fermeture en août prochain. 
Il semble que seuleuneintervention du 
Secrétariat d'État puisse sauver la si- 
tuation. Et cela apparaît plus qu’impro- 
bable. Cette triste nouvelle vient nous 
rappeler la fragilité des institutions 
francophones en milieu minoritaire. 

L'Aquilon est lui aussi dans une si- 
tuation financière précaire: Sa survie 
n’est pas menacée pour l'instant mais il 
risque de stagner sans un engagement 
accru de la communauté dans son déve- 
loppement. 

Il apparaît propice, à la lumière des 
difficultés de L'Aurore boréale, de préci- 
ser le rôle fondamental que L'Aquilon 
joue dans la communauté francophone 
des Territoires. L'Aquilonestlavoix dela 
communauté. Le seul média franco- 
phone qui pénètre dans les foyers de 
l’ouest à l’est des Territoires. Les franco- 
phones doivent prendre conscience que 
l'avenir du journal est menacé si de 
nouveaux efforts ne sont pas consentis 
pour le développement de L'Aquilon. 

Plus que tout autre média del’Arcti- 
que, L'Aquilon suit de près l'évolution 
des dossiers francophones dans les 
Territoires et dans le reste du pays. 
Malgré des moyens financiers réduits, le 
journal des francophones possède plu- 
sieursatoutspourcontinueràs'épanouir 
et à forger des liens toujours plus forts 
aveclacommunauté. Il démontre depuis 
sa création une volonté indéfectible de 
prendre sa place dans une société 
culturellement diversifiée. IL possède 
également un personnel qualifié et très 
polyvalent, capable d'accomplir toutes 
les tâches nécessaires à la production de 
chaquenuméro,quecesoitlacouverture 
des événements, la vente des publicités, 
lamiseen page par ordinateur, la distri- 
bution, l'étiquettage et oui, même l’em- 
ballage. Il a aussi une autre bonne corde 














Gestion scolaire 


à son arc : un journaliste à Iqaluit qui 
assure dans les pages de L'Aquilon une 
couverture soutenue de l'actualité poli- 
tiqueetcommunautaire des résidants de 
l'Est de l'Arctique. 

Cinq ans à peine après sa création, 
L'Aquilon a déjà franchi plusieurs étapes 
importantes de son développement et 
s'apprête au cours de l’année à relever 
unautre défi detaille. Pour mieux servir 
la communauté, L'Aquilon veut devenir 
un hebdomadaire. Cette orientation a 
été longuement discutée avec les repré- 
sentants de la communauté et, par la 
suite, adoptée par la Fédération franco- 
ténoise. 

Toutefois, pour réaliser cet ambitieux 
projet, il faut l’aide des communautés, 
celles de l'est des Territoires tout autant 
que celles de l’ouest. L'engagement en- 
thousiaste de tous dans ce projet est la 
meilleure garantie de la survie du jour- 
nal et L'Aquilon est confiant d'obtenir ce 
support essentiel de votre part. 

Dans l'immédiat, L'Aquilon veut con- 
centrer ses énergies dans l'établissement 
de liens plus solides avec les commu- 
nautés francophones. Ilrenouvellera ses 
efforts pourque chacune de nos commu- 
nautés soient représentées dans le jour- 
nal. L'Aquilonespèreaussiconvaincreles 
associations d'engager des ressources 
financières dans/le journal en achetant, 
sur une base régulière, des espaces pu- 
blicitaires. Il faut souligner que ce type 
depromotionestmonnaiecourantedans 
tous les journaux francophones hors 
Québec. Dans le reste du Canada, les 
associationsinvestissentun pourcentage 
deleur budget d'activités en promotion 
dans leur journal. Il apparaît essentiel 
que les associations francophones des 
Territoires emboîtent le pas dans cette 
direction. 

Tout le monde y gagnera. L'Aquilon 
sera en mesure de mieux servir les 
communautés et les communautés ob- 
tiendront une plus grande visibilité. 


Louise Doren 
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Murielle Comeau 
élue présidente de la CNPF 


Réunis dans le cadre del’'assem- 

bléegénéraleannuelle, lesdélégués 
des organismes de parents ontélu 
Marielle Comeauàla présidence de 
laCommissionnationale des parents 
francophones (CNPE). 
, Acadienne de la Nouvelle- 
Écosse, Madame Comeauest im- 
pliquéedansile mouvement de pa= 
rents depuis denombreuses années. 
Elle est présidente de la Fédération 
des parents acadiensdelaNouvelle- 
Écosse et membre du conseil d'ad- 
ministration de la CNPF depuis 
1988. Elle a été vice-président na- 
tionale entre 1989 et 1991. 

Mèredetroisenfantsetregistraire 
àl'université Sainte-Anne, Madame 
Comeauesttitulaire d’une maîtrise 
èslettresdel!universitédeToulouse- 
le-Mitrailket elle aobtenu sonidi- 
plômeide l'université de Nice avec 
un DEA"(diplôme d'étude appro- 
fondie): 

Elle a, àtitre bénévole, collaboré 
activement à la mise en oeuvre de la 
gestion scolaire. C’est d’ailleurs 
soussaprésidencequeles Acadiens 


cente du pouvemement dela Nou- 
velle-Écossede modifier laloi pour 
permettre le respect de l’article 23 
dans toute cette province. 

Dans son discours devant les 
délégués, Madame Comeauainsisté 
sur la nécessité pour la CNPF de 
conserver les ‘bonnes relations dé- 
veloppées au cours des dernières 
années «avec suffisamment de 
conviction et de vigueur pour que 
l’onpuisse atteindre nos buts». 

Les priorités de la CNPF selon la 
nouvelle présidente doivent de- 
meurenla gestion scolaire, le main- 
tienetle développement du secteur 
préscolaire, touten assurant aux 
parents et aux enfants des services 
dequalité. 

Madame Comeau a tenu à|re- 
mercier le président sortant, Mt 
Raymon Poirier; «Il a joué unrôle 
indispensable pourlavancementdu 
mouvement de parents et dans les 
progrès accomplis dans l’interpré- 
tation de l’article 23 de la Charte 
canadienne des droits et.libertés. 
Nous sommes heureux qu'il'aitac- 


Ottawa, 23 juin 1992 (APF)-La 
Cour suprême du Canada a accepté 
d'entendre cet automne, probable- 
mentle 13 novembre, la Fédération 
provinciale des comités de parents 
du Manitoba FCPM), qui conteste 
lalenteurdugouvernementprovin: 
cialàaccorderune véritable gestion 
scolaire. 

Le juge Charles Gonthierarejeté 
les arguments du procureur général 
du Manitoba: Ce dernier estimait 
que la requête des parents devait 
être rejetée, faute d'avoir été dépo- 
sée selon le délai prescrit d'un an 
pour un appel en Cour suprême. Le 
jugeaestiméque le délai n'étaitpas 
attribuable aux parents maïs plutôt 
au gouvemement du Manitoba; qui 
avaitincité les parents à reporter le 
dépôt de leur appel, en faisant des 
promesses qui ne s'étaient pas ma» 
térialisées. 

En février 1990, la Cour d'appel 


du Manitoba esüumait que l'article 
23 de la Charte des droits et libertés 
ne reconnaissait pas clairement le 
droit des parents francophones à 
gérer et à contrôler leurs écoles. 

La FCPM avait alors décidé 
d'exercer son droit de contester ce 
jugement devant la Cour, suprème 
du Canada. 

Quelques semaines plus tard en 
mars 1990, la Cour suprême du 
Canada dans le jugement.Mahé 
donnait raison aux parents franco- 
phonesd}Edmontonetreconnaissait 
que la Charte leur accordait bel et 
bien une certaine forme de gestion 
et de contrôle surleurs écoles fran- 
çaises. 

La Fédération veut maintenant 
que le plus haut tribunal du pays 
précise la portée, au Manitoba, dece 
jugement historique, C'est que les 

parents manitobains ne sont pas 
satisfaits duprojetde gestion scolaire 


proposé parleur gouvernement. Le 
projet annoncé le 26 mars dernier 
prévoit la création en 1994 d’une 
commission scolaire provinciale 
francophone, chargée de gérer uni- 
quementles écoles quichoisiraient 
d'y adhérer par un vote libre des 
parents. 

Ce choix laissé aux parents 
d’adhérer à lanouvelle commission 
scolaire, ou de continuer à être rat- 
tachée à la commission scolaire 
anglophone, est jugé inconsti- 
tutionnelparla FCPM, puisque cela 
permettrait toujours à la majorité 
anglophone de gérerdesécoles dela 
minorité francophone. 

Silesparentsmanitobains avaient 
été déboutés par la Cour suprême, 
ils n'auraient eu d'autre choix que 
de recommencer tout le processus 
judiciaire à zéro et de contester de- 
vantlesdifférents tribunaux leprojet 
du gouvernement Filmon. 


ont fait de la gestion scolaire une 
priorité. Son travail n’estcertaine- prochaine année, au conseil d'ad- 
ment pas étranger à la décision ré. ministration». 


Vous avez des idées? 
Vous voulez vous exprimer? 


Écrivez-nous à 


cepté de continuer à siéger, pour la 


Solution 
-du mot croisé 





INFORMATIONS TERRITORIALES 





Lors de l’A.G. de l'AFCY le 18 juin dernier 
Le président Lucien Beaupré 


a annoncé son départ des TNO 


La derniere assemblée générale 
del’Association franco-culturelle 
de Yellowknife (AFCY) s’esttenue 
1818 juin1992etaété l’occasion de 
renouveler les effectifs du conseil 
d'administration: 

Lesheureuxélussontlessuivants 
: vice-présidente, Lise Picard; se- 
crétaire, Robert Galipeau. Admi- 
nistrateurs France Benoît, Roxanne 
Malade, Geneviève Harvey. Les 
nouveaux administrateurs sont: 
Christiane Lacasse-Clarke, Denise 
Canuel'etRoxanne Vachon. 

L'AFCY déplore le départ de 
son président Lucien Beaupré qui 
retoumeavecsanombreuse famille 
auQuébecälafindumoisde juillet. 
Adieu Lucien, on tlaimait bien. 

Le président sortant a tenu à re- 
mercier ses amis de l'Association 
pourla confiance qu'ils lui ont 
manifestée pendant son mandat. Ila 
notammentdéclaré en guise d’adieu 
«Les francophones, il fautencore 
l’admettre en 1992, se font toujours 
assimiler. Le manque de services en 
français faitque des familles comme 
la mienne, se voient forcées de 
quitter Yellowknife, etc’esttoute la 
francophonie.ténoise quiss’enres- 
sent». 

Il a à cette occasion donné sa 
recette pour.palier cette situation : 
«Mes amis, ilfautexigerdes services 
en français, et cela, même lorsque 


vous êtes bilingues, sinon nos pro- 
grès seront trèslents.Commejedis 
toujours, ily a deux mots essentiels 
que l’on ne doit pas traduire et ce 
sontbonjouret merci Ainsi, sij/ai 
affaire à un francophone, il saura 
toutde suite qu'il peut meparleren: 
français  Lareconnaissance de nos 
droits passe par ces petits réflexes». 

En concluant, Lucien alancé un 
appel aux bénévoles duisexe mas- 
culin qui, selon lui, sont sous-re- 
présentés au sein de l'Association. 
«Messieurs, levez-vouset-faites 
VOUS aussi partie d’une association 
qui a un but tellement noble: dé- 
fendrenotrecultureetnos droits. Ce 
nestpasjusteuneaffairedefemmes. 
Envattendant que-plus d'hommes 
deviennent actifs, je vous remercie 
mesdames». 

Le poste de Lucien n’a pas pour 
l'instant été pourvu. L'Association 
est également à la recherche d'un 
administrateur. 

Autre nouvelle d'importance, la 
cotisation annuelle passe de dix à 
vingt dollars. 

L'Association tient à informer 
ses membres que vingt-Cinqnou- 
velles cassettes vidéo en français 
sontdisponibles àRadioShack(YK 
Centre). Enfin, elle remercie la di- 
rection du Checkers qui alaimable- 
ment organisé dans ses.locaux la 
fête dela Saint Jean-Baptiste: 


Mots croisés 


HORIZONTALEMENT 


1-Réclamera une chose 
qu lui appartient et 
ontillestprivé: 
2-Ingurgitan - Bonnes 
d'enfant 
3-Action de conduire = 
Instrument pour 
ouvrirune serrure: 
4-Unitles parties du dis- 
cours - Grand réser- 
voir pour la fermentas 
tion du raisin - 
Divisible par deux. 
5-Terres qui étaient 
concédées par .un 
seigneur -Interj-espas 
gnole, Ë 
6-Fin de verbe - Qui 
sollicite au mal: 
7-Animallä mouvements 
lents - Trois Stron- 
tium 
8-Goûtons lentement, 
avec attention et 
plaisir-Pron: pers. 
9-Attirances passagères 
- Gaz servant à 
l'éclairage. 
10-Rassemblement pour 
l'Indépendance Nati- 
onale - À le - État 
morbide caractérisé 
par un assoupissement 
profond avec perte de 
la conscience. 
11-Dont on peut 
procher. 
12-Récipient pour puiser 


ap- 


de l’eau - "sous: 
arbrisseau/@es monta> 


Pourune justice équitable 


Apprendre à traiter les femmes 


avec respect 


«L'édifice même de la justice doit être repensé afin de 
permettre aux femmes de recevoir un traitement plus équi- 
table dans l'appareil judiciaire», indique le rapport de la 
conseillère spéciale du ministre de la Justice, Mme Katherine 


Peterson. 
Isabelle Hachette 

Ce rapport, qui fait suite à seize 
mois de recherches:et de consulta- 
tions dans les T.N.-O., a été rendu 
public àla fin de juindemiensousle 
titre «La maison de la justice». Il 
démontreque les femmes, ainsique 
les'questions qui sontimportantes 
pour elles, ont été fréquemment 
ignorées dans les lois, dans les 
structures pouvemementalesetdans 
l'allocation des ressources publi- 
ques. 

MmePetersonavaitreçuleman- 
dat d'étudier le système de justice 
criminelle et le droit de la famille 
dansles.N;-O:.afinderecomman- 
der des changements susceptibles 
derépondreauxbesoinsdes femmes 
se présentant devant les'tibunaux. 

Ses recherches ont amené Mme 
Petersonàrencontrerdesfemmeset 
des hommes dans toutes lesrégions 
des T.N.-O: dans le cadre d'ateliers 
etderencontres publiques. Lacon- 
seillère a aussi consulté des repré- 
sentants d'agences liées à l'admi- 
nistration dela justice, dontla gen- 
darmerieroyale du Canada; les pro- 
cureurs de la Couronne et des res- 
ponsables des ministères de la Jus- 
tice et des Services sociaux. 

Le rapportcontientpas moins de 
quatre-Vingt-dixrecommandations. 
«La mise en oeuvre des recom- 
mandations va demander.un.enga- 
£ement'ällong'terme du gouverne- 
mentetdes autres agences oeuvrant 
à l'administration de la justice», a 
indiqué le ministre de la Justice, 
DennisPatterson,enajoutantquiune 
coopération entre tous les 
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Reproduction à partir de : 
négatifs 4 x 6 


0,59$ 


diapositives 30 mm 


intervenants était essentielle au 
changement: 

Le rapport indique que la ques- 
ton d'équité pourles femmes dans 
la justice doit être vue dans le con- 
texte d'une violence sociale perni- 
cieuse à l'égard des femmes. «Cette 
situation inacceptable obtientenfin 
l’attention| qu'elle mérite, non seu- 
lement dans le rapport de Mme 
Peterson mais dans d'autres forums 
également», précise M: Patterson. 

Une des recommandations con- 
cerne l'organisation d'une campa- 
gnede sensibilisation pour changer 
la perception des gens à l'égard de 
la violence faite aux femmes. 
D'autres suggèrent la création de 
services d’aide aux victimes de 
crimes.Lerapportrecommandeque 
lescommunautésprennentencharge 
ce genre de services afin qu'ils ré- 
pondent aux véritables besoins des: 
residants. 

MPatterson a indiqué que.son 
ministère cherchait des moyens 
d'offrir une assistance aux com- 
munautés, sans pour autantleun 
imposer des solutions toutes faites: 
«Lessolutions doiventêtre lerésultat 
d'une collaboration entre le gou- 
vernement.etles communautés. 
Nous devrons faire preuve de 
créativité pour satisfaire les besoins 
des communautés toutenMtenant 


compte delasituationfinancièredu 


gouvernemenb>: 
Lerapportsouligneégalementla 
nécessité de fournir aux résidants 
uneéducationquridiqueafin deleur 
permettre de mieux comprendre le 
fonctionnement dusystème, 





gnes, ämbaies.noires 
rafraîchissantes: 


VERTICALEMENT 


1-Raccourciras: 


2 S'abstenirde-Dansun 


conte pour enfants, 
elle est au pays des 
merveilles: 

3-Vallée très large - 
Hâta, précipita: 

4-Manière dont on 
s'exprime-Éprouvé: 

5-Ensemble des choses 
qui existent. réelle- 
ment-Détérioras: 

6-Futur-Employa: 

7-Action d'introduire 
dansllestomac-Deux: 

8-Pronom relatif -Plide 
flexion de la cuisse sur 
l'abdomen - Symb: du 
brome: 

9-Ville de Chaldée - 
Montant des enjeux - 
Base d'une colonne. 

10-Endroits où l’on 
s'arrête pour se 
ravitailler - Kête 
chrétienne: 

11- Ouvriers spécialisés 
danslareliure. 

12-Fils de Jacob - Atteint, 
rivalise avec. 


Voir solution 
en page 4 





1,99 $ 


Cette offre est valable pour juillet seulement 
P.O. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 
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Explorations 


dans les 


Arts 


Explorations offre des subventions 
de projet pour soutenir des démarches 
artistiques Innovatrices et assurer le dé- 
veloppement et le renouveau dans les 
arts. Les subventions sont destinées à la 
création de nouvelles oeuvres dans 
toutesles disciplines artistiques issues de 
toutes traditions culturelles. Elles peu- 
ventserviraux diverses étapes d'un pro- 
jet : recherche, développement, créa- 
tion production et(ou) présentation. 
Sontadmissibles \es artistes delare- 
lève, les nouveaux organismes artisti- 
quesetles artistes établis qui changent 
de discipline. 

Marche à suivre = au moins un mois 
avant la date limite du concours, sou- 
mettre une brève description du projet 
et un curriculum vitae de la personne 
responsable. Les organismes doivent 
aussijoindre un résumé de leurs activi- 
tés passées. Des formulaires de de- 
mande seront envoyés aux candidats 
potentiels. 

Dates limites : 15 janvier, 15 mai et 
15septembre 

Évaluation : par des jurys multidiscipll- 
naïres régionaux composés d'artistes 
professionnels. Les résultats sont annon- 
cés'environ quatre mois après la date 
limite É 
Renseignements : Appeler à frais virés 
de numéro à numéro au (613) 598-4339. 
Ou écrire à l'adresse suivante : 
Programme Explorations, Conseil des 
Ars du Canada, C.P: 1047, Ottawa 
(Ontario) KIPSV8, 

Télécopieur: (613) 598-4408, 


Conseil des Arts du Canada 
Mhe Canada Council 





Je Iis 


L'Aquilon 





Explorations 


in the 


Arts 


Explorations offers project grants to 
supportinnovative approaches to artis- 
tic creation and new developments in 
the arts. The grants areforthe creation 
ofnewWorkinany artsdiseipline/drawn 
from any cultural tradition. They may be 
used for any stage of a project: 
research, development creation, 
production and/or presentation. 








WhoMayApply. Emergingartists and 
artsorganzations asWellasestablishedl 
artists changing disciplines. 
Procedure. Atleast one month before 
closing dates, please submit brief 
project description and résumé of In- 
dividualresponsible for the project. Or- 
gonizations should!ineludela summary 
of past activities. Application forms will 
be sent to potential candidates. 
Competition Closing Dates 

15 January, 15 May and 15 September. 
Assessment. Regional multidiscipli- 
nary juries of professionallartists, Results 
announced about four months after 
closing dates. 

Inquiries. Call station-to-station col- 
lect at (613) 598-4339. Or, write to: 
Explorations Program, the Canada 
Council, P.O. Box 1047, Ottawa, 
Ontario, KIP 5V8. 

Facsimile: (613) 598-4408. 


Mack Travel 


L'agence de voyage Mack Travel 
est heureuse d'annoncer la nomination de 
Mme Michelle Lacroix 
au poste de directrice du nouveau bureau 


de l'agence Mack Travel à Coppermine. 
Nous vous invitons à téléphoner à 
Michelle à frais virés pour continuer à 
obtenir des services en français de qualité, 
ou à tout autre de nos bureaux. 


979-2941 982-3007 873-2779 
INUVIK COPPERMINE SCOTIA CENTER 


AU SERVICE DU NORD DEPUIS 25 ANS 


The Canada Council 
Conseil des Arts du Canada 
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MUSIQUE-LITTÉRATURE 





Jean Marcel 


Hypatie ou la fin des dieux 
Leméac 

Genre : roman historique 

Ce livre retrace la vie d'Hypatie, une philosophe et mathématicienne 
grecque qui a véçu à Alexandrie au Vsiècle après Jésus-Christ. Sa vie 
nous ’est présentée à travers des lettres qu’elle a échangées avec son 
disciple, Synésios,etpardestémoignagesdepersonnesquilarespectaient: 
Certaines de ces personnes sont des contemporains, comme le jésuite 
bollandiste, dont on ne connaît quelles initiales F.H: 

C’estunlivreintéressantcarnous prenons conscience de la façon dont 
lesgens vivaient dans l'Antiquité, Lestconflits religieux qui ont marqué 
notre histoire sont la composante principale du récit. Ony souligne, par 
exemple, les difficultés qu'ont rencontré les Juifs, les.Galiléens,et les 
chrétiens ä tous les niveaux de la vie publique et privée. 

Le style employé dans les lettrestest poétique, particulièrement celui d'Hypatie, où elle évoque des 
principes tant moraux que politiques. 

Lenecteur acquiert À travers ce livre une meilleure compréhension.des antagonismes des,différents 
proupes religieux et comment ceux-ci peuventinfluencenteswies de toutes.lesiépoques: Cependant, ilest 
parfois difficile de distinguer entre le fictif etle réel: De plus; onda peine à deviner parfois à quelle époque 
on se situe. 


Hypatie 


ou la fin des dieux 


LEMÉAC 


Roch Carrier 


Il n'y a pas de pays sans grand-père 
Éditions Stanké 
Vieux-Thomas se berce à longueur de journée dans sa chaise qu'ilalu- 
même sculpté Lily a bien longtemps. À quatre-vingt, ilne dit plus grand hs 
chose. IIsubitles sarcasmesdeses petits-enfants sans broncher. Il s’en fout, SS 
lui est plein de vie; eux ontles bras fatigués d’avoir porter trop. dellivres: 
Parce que Vieux-Thomas se rappelleide sa jeunesse passée dans les)bois: 
Les hommes construisaienteux-mêmesleurmaison Dans ce tempslà,ils 
étaïent capables de rattraper à la course un chevreuilet de le tuer en\lui 
brisant le cou. Les Anglais habitaient le village voisin/possédaïent toutes, 
les terres, mais jamais on neles voyaient. À part l'été dansiles camps de 
bücherons où ils étaient les seuls à donner des ordres. a 
Le roman de Roch Carrier, sortienlibrairieen 1977, aétéunanimement 3] 
accueilli par la critique littéraire. Livre de l’enracinement, du recoursk É GA es ST 
nécessaire à la mémoire, «même si un homme n’est pas obligé de se souvenirde toub»,/l ny a paside pays 
sans grand-père étonne par le modemisme de la narration: Les/retours au passé sont constants mais 
s'inscrivent en négatif par rapport au Québec des années soixante-dix, une époque que Mieux-Thomas ne 
comprendevraiment plus. 




















Beau Dommage 


L'intégrale 
Disques Capitol 
Aussi sûr que les Beatles sont désormais plus connus que le Christ, 
Beau Dommage a su graver dans nos cervelles une poésie québécoise 
inoubliable. Tellementécoutées, tellementrabachées, les mélodies deces 
cinquniversitairesontpourtantfinipars'estomper, laissantlechamp libre 
à une production parfois des plus médiocres. 

La sortie de l'intégrale tombe à pic pour rappeler à tous que Beau 
Dommageest devenu un monument francophone, au même titre que le 
pâtéchinoisoulesoreillesdechris”. Maisc'estbien meilleur! Cinq années 
d'existence, quatrealbumsetleregretincurable d'une séparation tropvite 
arrivée ont fait de Beau Dommage LE groupe montréalais de la décennie 
70. Promoteurs d'un parler et d'un son nouveaux pour l'époque, les cinq 
compères ontsus'adressercommeil le fallaità une génération enrupture 
avec une société sclérosée. 

Qui ne se souvient pas du blues de la métropole, de la complainte du phoque ou encore de seize ans en 
soixante-seize? On réécoutera tard le soir, peut-être le coeur serré Heureusement qu'il y a la nuit : «Mais 
heureusement qu'il ya la nuit, quand la raison s'est endormie, on sait jamais tu peux gagner, tu peuxrèver 
au parc Belmont, à un pique-nique près du Vermont, astheure j'ai jamais peur de m'endormir, tous mes 
cauchemars passent àrsix heures, à la télévision...» 





Richard Séguin 
Aux portes du matin 
Distribution Sélect 


Ces douze chansons présentent un univers contemporain dans lequel poésie et drame social se mélangent 
{ «sont vidé les mots 

Pour en faire des slogans 

Affichés, colorés, portés à l'écran 

Le mot passion en jupon 

Pour vendre du savon» 

Les idées de Richard Séguinsont variées et chaque texte souligne l'importance d'une vie, même celle de 
la vieille dame qui neconnaîtque tropbien la présence dutemps. Richard Séguin, par ses chansons, évoque 
des souvenirs qui touchentchacun d'entrenous, peu importe les frontières. Canadiens, Américains etFrançais 
se reconnaîtront. Par exemple, un de ses textes raconte le premier baiser échangé par un couple d’amoureux 
pendant l'adolescence. Une autre chanson raconte les angoisses d'un amoureux maladroit venu attendre son 
amie, 

Cependant, son genre de musique est parfois répétitifet les rythmes paraissent à l'occasion quelque peu 
saccadés. Mais il est toutefois intéressant d'écouter celte musique en tout temps, spécialement lorsque l'on 
désire oublier la journée passée au bureau. 





Cette chroniqueestrendue possible grâce au gouvernement du Québec 















NOTRE 


FRANÇAIS 


En un mot mieux qu'en deux 
Les pléonasmes 


Les pléonasmes font sourire. «Il est monté en haub», «nous gelions de, 
froid», «un petit nain». Cela n'empêche pas ces redondances de poursui- 
vre leur carrière, aux côtés de bien d’autres dont on n’aperçoit pas 
toujours le comique involontaire. 

Lespléonasmes seretrouventsouslaplumedebiendes gens donte'est 
le métier d'écrire. Les textes des journalistes contiennent souvent des 
pléonasmes : «les jeunes adolescents», «prévoient à l'avance», «projets 
d'avenir». 

Il n’est pas question de répertorier ici tous les pléonasmes, mais d’en 
signaler quelques dizaines, qui prospèrent dans les journaux, à la radio et 
à la télévision 

Geler de froid : De quoi diable peut-on geler? 

Une hémorragie de sang : Au sens propre, iln/y a d'hémorragie que 
de sang. Un complément n’est nécessiare qu'au sens figuré : «Une 
hémorragie de dollars.» 

En une heure de temps, en trois jours de temps, etc: Redondances 
populaires superflues. 

Joindreensemble:SionjointLutileàl’agréable,commentne seraient- 
ils pas ensemble? 

Se faire de fausses illusions ; Plus qu'un pléonasme, c’est une faute de 
logique. Lesillusions sonthélas vraies en tant qu'illusions- 

Une paire dejumelless Lesjumellesvont toujours panpaire 

Surles bords dulittoral!: Le littoral, c’estle bord de mer Donc, «sun 
le littoral» suffit. 

Une petite maisonnette : Le suffixe «ette»estun diminutif, comme 
dans fillette. 

Marcher à pied : Le complément n'estutile que sil'onmarche surles 
mains. 

Augrandimaximum:1Il nya pas depetit maximum? 

Des méandres sinueux: IIS le sont par définition: 

Le milieu ambiant : Ambiant: «qui entoure». Le milieu est forcément 
ambiant. 

Un mirage trompeur : Un mirageestuneillusion, etne peut être que 
trompeur- 

Un monopoleexclusif: S'ilnestpasexclusif, ce n’est pas un mono- 
pole. On!peut parler d’un «quasi-monpole»: 

Monteren haut : Pléonasme classique. On peut cependant monter en 
haut du toit, en haut d’une échelle, ou préciser tout en haut. 

Un petit nain: Un grand nain, ce serait étonnant. 

La panacée universelle : La panacée, remède à tous les maux, est 
forcément universelle. 

Un petit peu : Peu, c’est peu. Qu'est-ce qu'un «petit peu»? Pléonasme 
tellement enraciné dans la langue parlée qu'iln’est mentionné ici que par. 
acquis de conscience. 

Une fausse perruque: Faux cheveux, oui. La perruque, elle, est vraie. 

Préférer plutôt : «Plutôt» est contenu dans «préférer». Par contre, on 
dira: «Je choisis ceci plutôt que cela». 

Premier.en tête : Ce quiest premier est forcément en tête. 

Prédire d’avance, prévoir d’avance : Le pléonasme qui fait fureur. 
Comme si l'on pouvait prédire autrement qu'à l'avance. 


Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es... 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture. 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15hàth 15h à 2h 


Nettoyage du printemps 
Vous avez besoin d'aide ? 
Des professionnels à votre service : 


C.P. 2572 
Yellowknife, T.N.-O. 


XI1A 2P9 
(403) 873-9518 


—— |" | | 
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Que faire à Yellowknife cet été? 


Musique, arts et spectacles font la «une» 


Ilexiste dans la capitale des Territoires des activités fort diverses qui ne peuvent qu'attirer les touristes de tous les coins du monde. Entre celles qui 
se passent dans la ville et celles qui exigent une adaptation à la nature, tous les goûts sont satisfaits. 


Isabelle Hachette 

Tout d'abord; le musée situé à 
cotédubureaudutourismeestouvert 
du mardiau dimanche-et présente 
unexposé historique del'évolution 
des T.N:-Oet del'aviationnordique. 
Lartetla culture autochtone prédo- 
minent, 

TMoutaulong des mois de juin et 
dejuillet de nombreuses-festivités 
sont organisées sur desthèmes va- 


riés.Parexemple, lors dufestivaldu 
Midnight Sun de nombreuxartistes 
venus de tous les coins des Territoi- 
res ont présenté leurs tableaux, 
sculptures oumusiques. Tous.les 
jours, jusqu'aul“juillet,onaassisté 
diverses fêtes artistiques financées 
par le gouvernement et certains 
milieux d’affaires publics et privés. 
Par exemple, un festival de films 
locaux, une exposition d'art orga- 


nisée par des enfants, une dance 
dans la rue ou un atelier de poètes et 
d'écrivains quisont venus lire leurs 
écrits. 

Le 1“juilletune parade préparée 
par Doug Heyland, un volontaire du 
clubRotary, acélébréles 125 ans du 
Canada. Tous ont été invités à se 
rendre au parc Petitot où de nom- 
breuses activités pour les familles 
prenaient place. Entre autres, des 


immigrants reçus ont obtenu leur 
citoyenneté canadiennelors de cette 
cérémonie. Jusqu'au ler septem- 
bre, des tournées quotidiennes en 
bus emmènent ceux qui veulent 
connaître la ville de Yellowknifede 
Ja vieille ville à la vallée N'dilo en 
passant par l’île Latham. Ces visites 
permettent d'apprendre l'histoire 
des mines d'or ainsi que celle des. 
années pionnières. À la mi-juillet, 


Kashtin, un groupe autochtone du 
nord du Québec, passera par 
Yellowknife lors du festival de Folk 
on the Rocks. Il doit par la suite se 
rendre à Inuvik. Folk on the Rocks 
rassemble desartistes venus de tous 
les coins du Canada ainsi que les 
artistes locaux. Cette année l'Asso- 
ciation franco-culturelle de 
Yellowknife invitera un chanteur 


CRTC 


CRIC"Ams publie 1992-42-Évaluationdesrépereussionsdel'application 
duentèredesaVantagesaumomentdutransfemdepropnétéoudecontrôle 
d'entrepnsesderadiodiffusion Le Conseillacomplétéunexameninteme 
shndedétermnensilecntèredesavantagesestoutjours perunent,comple 
tenu delaconjonciureéconomiquesctuellequiprévaut Le CRTCHnvIte 
maintenantle public äformuler.ses observations à ce sujet On peulise, 
procurer letexte complet de cetMavis et les documents connexes en 
Communiquantaveclasalle d'examen du CRTCau (819) 997-2429 Les, 
observationsdoiventparvenirauSecrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont), 
KIA ON2/au plus tarde 14 août 1992: 


[| << {| Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunicalions canadiennes! 


Canadä 


Avis public 













Canadian Radio-television and) 
Telecommunicalions Commission, 






















4° "VAPPEL D’OFFRES 


Northwest 
Territories Travaux publics 


Phon“bonMorn/ministre 




















Abandon des systèmes d’eau chaude à 
haute température 


Ce projet vise le remplacement du 
système d’eau chaude à haute 
température par.une chaufferie dans 
chacun des six édifices suivants 
situés à Iqaluit :la'station de 
traitement des eaux, l'hôpital de la région 
de Baffin, 2 postes de réchauffement 
d'eau domestique, l’école secondaire 
Inuksuk, l'édifice Brown et l’école 
Nakasuk.Touslles édifices utiliseront des 
chaudières à eau chaude. 

- Iqaluit, T.N.-O. - 


Lés soumissions cachetées doivent pareniraucommisaux 
contrats, Bureau du surintendant régional; Ministère des 
Travaux publics, Gouvernement des Territoires duNord= 
Ouest, Sac postal 1000, 1qaluit NT X1A:0H0 (oulivrées en 
main propre au4°étage del'édificeW.G: Brown) ou äl'agent 
des contrats, a/s du sous-ministre, Ministére des Travaux 
publics, Gouvernement desI.N-0:C:P:2040; Yellowknife 
NTX1A2L9(oulivréesenmainpropreau7tétagedel'édifice 
YK Centre à Yellowknife) avant: 













































16h, heurelocale,le17 juillet 1992 (laaluit}; 
14h, heurelocale, le 17juillet 1992 (Yellowknife): 


Les'entreprises inscrites au Programmed'encouragement 
desentrepnses duNordpeuventseprocurernles documents 
d'appel d'offres aux adresses indiquées ci-dessuslà partir 
du28/juin1992" 


Onexige un dépôt de 250 $ (chèque certifiéoulcomptant) 
pourse procurerles documents d'appel d'offres: Ce dépôt 
estremboursable lorsqu'on retourne les plans, en bonétat 
et'lisibles, dans les 30 jours suivant ladate limitende 
présentation des soumissions: 


Les ‘entreprises quine sont pas inscrites au Programme 
d'encouragement aux entreprises du Nord peuvent con- 
Sulter les documents d'appel d'offres aux bureaux. des 
associations des constructeurs des IIN-0/.d'Edmonton; 
deWinnipeget de Grande Prairie, 


Afin d'être pnses en considération, les soumissions doivent 
étre remises surles formules prévues à ceteffetethètre 
accompagnées du cautionnement précisé dans les docu- 
ments d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage àlacceptennila plus basse 
niaucune des soumissions: 


Renseignements généraux: Teresa Chandler 
Commis auxcontrats 
Gouvemement des T-N-O: 
Téléphone : (819) 979-5150 
où 
Renseignements techniques :PeterBiggar: ing. 
Agent de projet 
Gouvemement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 
où 
Burdett-Moulton 
Téléphone : (819) 979-6539 


































Indian and Northern 
LUETÉLeETETE] 


Affaires indiennes 


| Le || et du Nord Canada 


STRATÉGIE ENVIRONNEMENTALE DE 
L'ARCTIQUE 


APPEL D'OFFRE 


LES CONTRACTEURS ENREGISTRÉS DANS LES TERRITOIRES DU 
NORD-OUESTET POSSÉDANT DE L'EXPÉRIENCE DANS LENETTOYAGE 
DES SITES DE DÉCHETS sont invités à soumettre des proposi- 
tions pour les projets énoncés ci-après, adressées à Ja 
Division des contrats de service, ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien, C.P. 1500, Yellowknife, 
TN, X1A 2R3. 

LES APPELS D'OFFRES SCELLÉES dans les enveloppes fournies 
à cet effet seront acceptés jusqu'à 15 h, heure normale de 
l'ouest, àrla date limite indiquée. 


Projet 
Enlèvement de tousles déchets etrécupération du site lié au 
site de déchet no 4, région de Camsell Bend, district de Fort 
Simpson, IN. 


Les déchets consistent en dix (10) gros réservoirs d'essence 
(certains contiennentencore des reste d'essence), plusieurs 
palettes contenant des équipements. de.forage,détérioréss 
des quantités vanées de combustibles et des matériaux non- 
combustibles éparpillés sur le site. 


Date limite : 27 juillet 1992 
Dépôt:aucun 





Pour informations sur les appels d'offres : 
Florence MacArthur, Chef, Contrats/Gestion du matériel, 
téléphone : (403) 920-8549. 

La plus basse ou toute autre soumission ne seront pas 
nécessairement acceptées. 


Canada 







Travaux publics 


CEE TE] 


Public Work 
| D 2 Es 





À VENDRE 
POUR ENLÈVEMENT 
HABITATION N° 4 
HAY RIVER, TN.-O. 


= Habitation à deux étages et quatre chambres ätcoucher- 
construction à ossature de bois - situé surle 101339, plan 360: 


Pour obtenir des renseignements supplémentaires et des for» 
mules d'offres d'achat, communiqueravec Denise Halwas, 17 
Industrial Drive, C.P. 1370, Hay River. T-N.-O. 

Date limite : Les offres cachetées seront reçues jusqu'à 14h, 
le 22 juillet 1992, à l'adresse ci-dessous: 


Gestionnaire régional 

Politiques etadministration des marchés 

Bureau 1000, 9700 av. Jasper 

Edmonton (Alberta) 

T5J 4E2 

LE MINISTÈRE NE S'ENGAGE À ACCEPTER NI LA 
PLUS ÉLEVÉE NI AUCUNE DES SOUMISSIONS. 
















































francophone à participer à cette fête. 


Travaux publics 
(eETETE] 


[HAUM 
CP ES 


APPEL D'OFFRES 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé ci- 
après, adressées au gestonnairerépional, Poliiqueetadministra- 
tiondes marchés, Travaux publics Canada, bureau 1000,9700, av. 
Jasper, Edmonton (Alberta) SJ 4E2, serontreçues jusqu'à 14h, à 
ladatelimiteindiquée Moyennantledépotindiquéci-dessous, on 
peutseprocurerlesdocumentsdesoumissionàl'adresseci-dessus; 
téléphone : (403) 497-3503: 


PROJETS 
N°625043 -pourla Garde côtière canadienne, Hay River (T-N.-O.) 
“réfection delimmeuble del 'Agencemaritime. 
Datelimite:28 juillet 1992 
DÉPÔT : 100,00 $ 


Onpeutépalement se procurerles documents de soumission.aux 
bureaux de Travaux publics Canada, aux adresses suivantes : 
5013, 51e rue, C.P. 518, Yellowknife (T.N.-O.); C.P. 1370, Hay 
River (D:N.-O:): On peut consulter le dossier d'appeld'offres aux 
bureaux de l'Association des.constructeurs situés à Edmonton, 
Alberta et à Yellowknife, T.N:-O. 


INSTRUCTIONS 

Le montant.du.dépôtdoitètewersé emargentcomplantiou par, 
chèqueétabliàl'ordre du Receveur généraldu Canada: Cemontant 
Sera remboursé aux soumissionnaires qui auront.retoumé,.les 
documents de soumission en.bon état, au plus tardiunmois après 
l'ouverture des soumissions. 

Leministèrenes'engage àaccepternilaplus basseniaucunedes 
soumissions. 


Travaux publics 
(OC TETE] 


[HAUT 
| 12 Etes 


APPEL D'OFFRES 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projeténoncéci-après, 
“dressés al geshonnairerépional Politiqueetadministration des 
marchés, Travaux publics Canada, bureau 1000, 9700, av. Jasper, 
Edmonton (Alberta) TSJ 4E2, seront reçues jusqu'à 14 h, à la date, 
limite indiquée. On peutseprocurerles documents desoumission 
à l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497-3503, moyennant, 
Versement du dépôtexigé: 


PROJETS 
N° 602771 - pour TRANSPORT CANADA, Inuvik, T.N.-O. 
Balisape lumineux d'approche omnidirectionnel, 
RW3. 
Datelimite :le jeudi 16 juillet 1992 
DÉPÔT : 100,00 $ 


On peut égalementse procurer les documents de SOUMISSION AUX 
bureaux delfravaux publics Canada, situés au 5013, Slerue, C.P. 
518, Yellowknife T.N.-O ou à l'adresse suivante : C.P. 1128, 
Inuvik, T.N.-0. On peut consulter le dossier de soumission aux 
bureaux de l'Association des constructeurs situés à Edmonton, 
Alberta et à Yellowknife, T.N.-O. 


INSTRUCTIONS 

Le montant du dépôt doit être versé en argent comptant ou par 
chèque établi à l'ordre du Receveur général du Canada. Cemontant 
sera remboursé aux soumissionnaires qui auront retourné les do- 
cuments de soumission en bon état, au plus tard un mois après 
l'ouverture des soumissions: 

Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions: 
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Echec scolaire 


Un comité chargé d'étudier les 
raisons de l’échec scolaire a rendu 
sesconclusionslemoisdemier. «Les 
résultats des études effectuées dans 
ce domaine à travers le Canada ont 
toujours été appliqués à la réalité 
des Territoires a expliqué le minis- 
tre de J’Éducation Titus Allooloo. 
Mais nous ne savions pas si ces 
données étaient vraiment pertinen- 
tes». 

L'étude, dénommée «Leçons 
pour tous», comporte des statisti- 
ques inquiètantes. Bien que les 
autochtones constituent 58% dela 
population des T.N.-O., et repré- 
sentent 72% des effectifs scolaires, 
seulement5% desélèvesobtiennent 
leur douzième année. 72% des 
autochtones travaillant régulière- 
ment sont analphabètes. Les per- 
sonnes qui ont réalisé cette étude 
ont interrogé des élèves entre 11 et 
19) ans dans une dizaine de com- 
munautés. Ces élèves étaient tous 
sur le point de quitter le cursus 
scolaire ou l'avaient déjà fait en 
1991. Près de la moitié ontestimé 
qu'ilsn’aimaientpas vivre dans leur 
communauté’et autant ne Voyaient 
aucune issue àleursituation. «]ln°y 
a rien à faire ici», «Je ne sais pas ce 


que je pourrais faire de moi» sont 
les observations les plus commu- 


Bouffe: 
tarifs postaux 
en baisse 


Le ministre des Affaires indien- 
nesetdu Nord, Tom Siddon, arendu 
public le 23 juin dernierla nouvelle 
grille tarifaire applicable aux pro- 
duits alimentaires périssables en- 
voyés par la poste. Le but de cette 
nouvelle politique tarifaire est 
d'accorder à moyen terme à toutes 
les collectivités du Nord un service 
alimentaire par la poste au même 
tarif, 

À compter du 1“ octobre 1992, 
envoyer un kilo de fraises à Grise 
Fiordou à Whitehorse ne coûtera 
plus que 1.2$, au lieu de 1.58. 
Parallèlement, ce tarif augmentera 
de 0.80$ dans le reste des provinces 
canadiennes: 

Les tarifs qui s'appliquent aux 
aliments non périssables demeure- 
ront au niveau actuel de 2.15$ par 
kilo dansles Territoiresetau Yukon. 
Ils grimperont de 0.90$ ailleurs au 
pays. Les frais de 0.75$ par colis 
resteront inchangés. 


Echos des TN.-O 


Cultures 
autochtones 
à la TV 


La série téléviséeencinqparties, 
«As long as the river flows», vaêtre 
doublée enhuit langues autochto- 
nes parle ministère de la Culture et 
des Communications. Elle sera dif- 
fusée cet été sur TVNC et repassera 
également en version originale an- 
glaise sur The People. 

La première partie, The learning 
Path, présente le travail de trois 
femmesaborigènesdansiedomaine 
de l'éducation. La deuxième partie, 
Starting Fire with Gunpowder, ex- 
pliquelerôledelaCorporationinuit 
detélédiffusion dans lecombatcon- 
tre lesinfluencesculturelles du Sud. 


Arvaluk élu 
aux Ressources 


renouvelables 


L’Assembléelégislativeaélupar 
vote secret le 24 juin dernierle dé- 
puté James Arvaluk au poste de 
ministre des Ressources 
renouvelables Ce ministère était 
vacant suite à la démission de John 





L 


Ningark, ce dernier n'ayant pu en- 
durerles critiques émises à son égard 
par certains députés. M. Arvaluk 
seraégalementministreresponsable 
des Services gouvermemenaux etdu 
Conseildu statut de la femme des 
Territoires du Nord-Ouest. 

Le nouveau ministre, également 
députédelacirconscription Aivilik, 
étaiten compétition avec la députée 
du Baffin Centre, Rebecca Mike. À 
la suite de son élection, James 
Arvalukadéclaré vouloirs'attaquer. 
au déficit budgétaire «qui empêche 
toute bonne planification». IL en- 
tend'également renforcer les! liens 
entre la formation scolaire et pro- 
fessionnelle d’une part, et le déve- 
loppementéconomiqued'autre part. 
Citant le Japon en exemple pour sa 
réussite économique, le ministre a 
estimé que «l'enseignement doit 
incorporer les connaissances aca- 
démiques mais aussi les acquis 
culturels des peuples autochtones 
afin de créer une identité forte et 
stimulante». 


Sites de déchets 
dangereux 


Leministèredes Affairesindien- 
nes et du Nord canadien (MAINC) 
versera 1.8 million de dollars afin 





de poursuivre cette année l'analyse 
des sites soupçonnés de contennir 
desdéchetsdangereux dansles T.N°- 
O.etau Yukon. 

«Les sites que l’on soupçonne 
d’avoir été contaminés pardes dé- 
chets dangereux seront soigneuse- 
ment inspectés afin de déterminer 
s'ils constituent une menacepourla 
santé et l’environnement. Le cas 
échéant, nous étudierons les possi- 
bilités de rémédier àlaisituation», a 
déclaré le ministre du MAINC, M. 
Tom Siddon. 

Reconnaissant l'importance de 
l'analyse de ces sites afin d'en dé- 
tecter les dangers, le ministre a 
consenti ce financement supplé- 
mentaires pour des travaux dans le 
Nord qui s'échelonneront sur plu- 
sieurs années. 

La procédure d’octroi des con- 
trats a débuté en juin dernier. La 
préférence sera accordée aux en- 
treprises du Nord qui ont lescom- 
pétences requises. «Cette subven- 
tion vient appuyer Je programme 
«Action sur les déchets» qui vise à 
identifier les sites nécessitant une 
actionimmédiate, touten permettant 
à la stratégie environnementale de 
l’Arctique de poursuivreises/activi- 
tés de nettoyage», a expliqué M. 
Siddon: 











































Votre journal 


É. D'OFFRES 


Northwest 
Territories Travaux publics 


Lhon:Don Morn/ministre 
Station de traitement des eaux 


Ce projet vise la construction d'un nouvel 
édifice de construction type classique 
comprenant un réservoir en béton de 
160m°situé en-dessous, du matériel 
mécanique de traitement des eaux, une 
alimentation de secours et un niveau de 
remplissage d'eau par camion 
- Fort Providence, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent des 
contrats} .a/s du“sous-ministre, Ministère des Travaux 
publics, Gouvernement des T.N.-O., C.P. 2040, Yellowknife 
NT X1A 2L9 (ou livrées en main propre au 7e étage de 
l'édifice YK Centre à Yellowknife) avant: 


15 h, heure locale, le 27 juillet 1992. 


Les entreprises inscrites au Programme d'encouragement 
desentreprises duNordpeuventse procurerles documents 


d'appel d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir 6 
juillet 1992. 


Ces documents sont également disponibles pour consulta- 
tionaux. bureaux des associations des constructeurs 
d'Edmonton, de Winnipeg et de Grande Prairie, 


Afind'étreprises en considération, les soumissions doivent 
être remises surles formules prévues à cet effetet inclure le 
cautionnementprécisé dansies documents d'appeld'offres. 


Le ministère ne s'engage à accepter nila plus basse 
niaucune des soumissions. 


Renseignements généraux: SulaZagorac 
Agent des contrats 
Gouvernement des T.N-O. 
Téléphone : (403) 879-7324 
ou 
Renseignements techniques : Gary Craig 
Division des services techniques 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7847 
ou 
Gary Strong 
Dillon Consulting 
Téléphone : (403) 920-4555 


L'Aquilon fait relâche jusqu'au 7 août. 
Bonnes vacances et soyez prudents! 
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NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'Hon. Don Morin, Ministre 


APPEL D'OFFRES 


1992 Ensemble Locatif de la SCHL 
Logement Public 36 
Inuvik (T.N.-O.) 


LaSociétéd'habitationdesTN=O:'inviteles intéressés à présenter 
une soumission pourles travaux suivants (compris latréfection 
des logements et la fourniture et l'expédition des matériaux 
nécessaires) : 








1 installation d'extincteurs à eau dans 24logements existants 
2° réparation d'un logement endommagé par Un incendie 
3 amélioration ltintérieur d'unlogement 


Les soumissions seront reçues jusqu’ à 16 h, heure locale, le 17 
juillet 1992, 


On peut se procurer sans frais les documents de soumission 
auprès du siège social de la Société d'habitation des T.N-O. à 
Yellowknife ou de son bureau de district à Inuvik. Il faut les 
retourner, en bonétat, dans les 30 jours qui suivent la date limite 
afinide pouvoirobtentrdiautres plans sans frats. 


On peut consulter les documents de soumission au bureau de la 
Commission de logement de la ville d'inuvik où au bureau de 
l'Association de construction des TLN:-O. à Yellowknife. 


Demandes de renseignements surle contrat : Elsa Mogensen, 
CP. 1925, Yellowknife (T.N.-O.), XIA 2P5, Téléphone : 
(403)873-7883, Télécopieur : (403)920-8024 


Demandes de renseignementstechniques : Bernadette Stewart, 
Téléphone : (403)873-7885, Télécopieur : (403)920-8024 


Il se peut que la politique d'encouragement commercial du 
gouvernement des T.N.-O. s'applique à cet appel d'offres, afin de. 
promouvoir l'utilisation delamain-d'oeuvre, des matériauxetdes 
services locauxetdu Nord, fournis pardes entreprises de l'endroit 
reconnues comme telles aux termes de la politique 
d'encouragement commercial du gouvernement des T.N.-O. 


Les frais de ce projet sont partagés par la Société d'habitation des 
TN:O, et la Société canadienne d'hypothèques et de logement. 


Des garanties de soumission sont exigées pour ce projet 


La Société n'esttenued'accepternilasoumission le moins élevée, 
ni aucune de calles quiluisont faites. 


HL 52 CMHC 


Lu SCHL collabore PLSS POLUOQUE 
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L'Hon, Elmer Mackay 
Ministre D'État 


(NE TR: 









à "VAPPEL D’'OFFRES 


Northwest 
Territories Travaux publics 


L'hon: Don Morin, ministre 


Réseau de sentiers au parc territorial 
Twin Falls Gorge 


Ce projet vise la construction de sentiers 
en gravier, de points de vue, de ponts, 
de passerelles, de fossés et l'installation 
de perrés, de blocs et de buses. 

Le dégagement permettant la 
construction des sentiers sera fait par 
d’autres entrepreneurs. 

- Des chutes Alexandra aux 
chutes Louise sur la route n° 1 au sud 
d'Enterprise, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, a/s de l'agent d'entretien régional, Ministère des 
Travaux publics, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.1449, Hay River, NTX0E 0RO (oulivréesen 
main propre au. 21: Industrial Drive} ourau commis aux 
contrats, a/s dell'agent d'entretien régional, Ministère des 
Travaux publics, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P: 390, Fort Smith NT XOE OP0 (oullivrées en 
main propre au 2%étage de/l'édifice-de-l'administration 
régionale) où à l'agent des contrats, a/s du sous-ministre, 
Ministére des Travaux publics, Gouvemementdes T.N.-O., 
C.P:2040, Yellowknife NTX1A 2L9 (oulivrées en main propre 
au étage de l'édifice YK Centre à Yellowknife) avant: 


15h, heure locale, le 13 juillet 1992, 


Lesrentreprises inscrites au Programme d'encouragement 
desentreprises duNordpeuventse procurerles documents 
d'appel d'offres aux adresses indiquées ci-dessus à partir 
du 29 juin 1992. 


Les entreprises qui ne sont pas inscrites à ce programme 
peuvent consulter les documents d'appel d'offres aux bu- 
reaux des associations.des constructeurs des T.N.-0et 
d'Edmonton: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
êtreremises surles formules prévues à cet effet, 


Lacautiontest exclue pource projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements généraux : SulaZagorac 
Agent des contrats 
Gouvernement des T.N-0. 
Téléphone : (403) 873-7324 
ou 

Renseignements techniques : Bruce Stebbing, MRAIC 
Division de la gestion 
dela construction 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-6189 
ou 
Jim Black 
Paysagiste 
Téléphone : (403) 455-2987 





: LE SOUFFLE FRANCOPHONE DESTERRITOIRES DU Ni 


University of Alberta Librairy. 
Acquisition. Serials 


Edmonton, Ab 
116 01 92 
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6e Conférence circumpolaire inuit à Inuvik 


Le laboratoire de la sociét 





Library 
Bi 






Po : / us, 
é de demain /, 


4 Le 


Les délégués des peuples inuit habitant les pays du globe traversés par le cercle arctique se sont retrouvés à Inuvik du 20 au 24 juillet derai A Mour 
la première fois, les représentants russes de la république du Chukotka étaient là, donnant un aspect concret au slogan de cette rencontre historique «u 





Didier Revol 

Les touristes califomiens n’en 
revenaientpas. Aprèsavoir parcouru 
des milliers de kilomètres sans ren- 
contrerâme qui vive, le terminus de 
laroute Dempster leur réservaitune 
surprise de taille. Inuvik, dont la 
population avoisine les trois mille 
ind us, C Q 
confé 1 polaire près 
mille personnes, délégués, observa- 








seul arctique, un avenir commun». 





teurs, artistes ou journalistes. La 
petite ville était constamment en 
effervescence, joyeuse et active. 
Qui étaïent-ils? Des Inuit. D'où 
venaient-ils? Du Canada bien sûr, 
mais aussi de l'Alaska, du 
Groënland, et pour la première fois 
depuis la création dela Conférence 
mpo q en 
b . Que ils 
Les plus sérieux discutaïent en as- 






semblée degouvernement auto- 
nome ou de développement écono- 
mique, les autres se répartissaïent 
dansles activités parallèles, entre le 
festival des arts, les Jeux de l’Arcti- 
que’et les multiples concerts et re- 
présentations théatrales. 
Une lettre de Boris Eltsine 

La fête a duré une semaine mais 
elle n'a en aucun cas occulté la 
portée éminemment politique, et 
désormaisintemationale, dela CCI. 
«Nous vivons un moment histori- 
que, a déclaré en substance Mme 
Mary. Simon, présidente de la con- 
férence. Avec l'intégration des dé- 
légués russes au sein de notre orga- 
nisation, nous pouvons aujourd'hui 
travailler ensemble à la définition 
d’un avenir commun». Lors de 
l’ouverture des travaux, Mme 
Simon a lu une lettre que Boris 
Eltsine, président de la république 
russe, a adressée à l’organisation 
circumpolaire. Le successeur de 







souhaité «bonheuretprospéritéaux 
peuples nordiques». 

M: Tom Siddon, ministre des 
Affaires indiennes et du Nord cana- 
dien, s’est lui aussi exprimé pour 
exprimer le soutien de son gouver- 
nementdans les processus dereven- 
dications territoriales et dans «la 
gestion responsable des espèces 
naturelles pour les besoins tradi- 
tionnels des Inuit». 

Ces différentes interventions 
démontrent que l'Arctique est en 
passe de devenir un nouvel espace 
géopolitique avec lequel il faut dé- 
sormais compter. Les activités de la 
CCY, surtout les nombreuses reven- 
dications territoriales achevées ou 
encoursdanstouteslesnationsinuit, 
sont observées de près par les peu- 
ples aborigènes du monde entier. 
Les dirigeants de la CCI étaient 
présents à Rio de Janeiro lors de la 
conférence mondiale sur l'environ- 








Unies. Selon Bernard Saladin 
d’Anglure, directeur du Groupe 
d'études inuit et circumpolaires 
(GETIC) de l’université Laval à 
Québec, «la CCIestun modèle avéré 
de développement pour les peuples 
autochtones. Nous assistons à la 
création d’un nouveau droit inter- 
national qui sera dominant au 21e 
siècle». 
Les Russes impressionnés 
par l'efficacité de la CCI 

Ce chercheur, spécialiste des 
phénomènes chamaniques, pense 
quel'effondrementducommunisme 
ne laisse plus qu'un seul modèle de 
développement, l’économie capita- 
liste fondéesurlapropriétépnivéeet 
l'individualisme. «Mais, poursuit- 
il, ce modèle ne correspond pas aux 
Structures sociales des nuit, qui 
elles, intègrent des notions de par- 
tageetderesponsabilitéscollectives 
proches du communisme originel. 
La Conférence circumpolaire estun 


L'unité achevée 





Wrigley a accueilli la 22° assemblée générale 
annuelle de la Nation dénée 


L'heure des choix 


C'est à Wrigley que s'esttenue, du 13 au 20 juillet dernier, 
la 22° assemblée générale annuelle de la Nation dénée. 
Malgréune faible participation des régions, les délégués ont 
entamé leurs travaux avec conviction. 


Marina Devine 

L'assemblée commençait mal : 
lesreprésentantsgwich’inbrillaient 
par leur absence et seules les com- 
munautés de Fort Norman et de 
Colville Lake représentaient la ré- 
gion du Sahtu. Les délégués de ces 
deux communautés sont Venus en 
dépit des déclarations du porte-pa- 
role régional du Sahtu, George 
Clearly, indiquant que la nation 
dénée ne représente plus les Dénés 
du Sahtu/ dans les questions politi- 
ques. 

Detiah et Ndilo étaient les seu- 
lès communautés de la région du 
North Slave. Les bandes de Snare 
Lake, Rae Lakes, Lac La Martre et 





Didier Revol 


Rae-Edzon'ontpas envoyé de délé- 
gués. 

Larplupart des communautés du 
Deh Cho ont envoyé des représen- 
tants. Toutes.les communautés du: 
South Slave ont elles aussi envoyé 
leurs représentants. Toutefois, le 
délégué de Deninu K'ue (Fort 
Resolution), Irvin Norm, a fait lec- 
ture d’unelettre du chef Bemadette 
Unka expliquant que sa bande 
n'avait pas les moyens d'envoyer 
plus d’un délégué. La lettre du chef 
faisait également état des préoccu- 
pations de sa bande surle mandatde 


Suite en page 2 
Une Nation divisée 








Didier Revol 


Un choeur de Groënlandaïis et de Groënlandaises ont chanté pour les délégués de la CCI avant 
l'ouverture des débats. L'école Sam Mackenzie d'Inuvik a été pendant cinq jours le théatre 


d'intenses discussions politiques. 


«pas de référendum 
en octobre?» 
Robert Bourassa, 
Premier du Québec 
voir en page 4 








La Conférence circumpolaire arctique .I, 6 et7 
La Nation dénée en péril... 1] et 2 
Éditorial : la clause Canada 
Louise Élie à Folk on the Rocks … 
Échos des TNO 
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Kashtin et les Beatles 


voir en page 3 
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Selon le chef déné, Bill Erasmus 


Suite de la page 1 


Une Nation abandonnée par ses membres 


la Nation dénée. 

Le nombre de délégués a mis'en 
cause la validité de la réunion. Se- 
Jon les statuts et règlements de la 
Nation, il faut que soient présents 
les deux tiers des délégués, ce qui 
requiert la présence d'environ 130 
personnes. Seuls 90 délégués pro- 
venant deseize desivingt-sept ban- 
des étaient enregistrés. Après dis- 

+ eussions, l’assemblée a décidé 
d’aller de l'avant avec la réunion. 
Graves problèmes financiers 

Autre problèmed'importance, la 
Nation dénée a accusé un déficit de 
389 495$ en 1991-1992. 

215 678$ proviennent des dé- 
penses liées aux frais des réunions 
de l'organisation, notamment l'as- 
sembléegénéraleannuelletenuel'an 
dernier à Bell Rock, dans les envi- 
rons de Fort Smith. 

Le Nation accuse également un 
déficit de 178 274$ dans ses sub- 
ventions de base, La directrice des 
projets spéciaux de la Nation dénée, 
Margaret Gorman, a indiqué qu'il 
faudra deux ou trois ans pour réla- 
blir la situation financière. Le re- 
dressement envisagé comprend des 
coupures dans les opérations, et la 
vente des services offerts par la 
Nation. 

LaNationchercheraégalementà 
louer une partie des locaux qu'elle 
occupe à Yellowknife pour réduire 
ses frais d'opérations. 

L'annonce de celte nouvelle a 
amené le délégué de Deninu K'ue, 
Irvin Norm, à suggérer que la na- 
tionaurait peut-être intérêt à se dé- 
clarer en faillite. 

Le chef de la Nation, Bill 
Erasmus, a indiqué qu'il ne croyait 
pas que cela était possible, élant 


donné que la Nation est une organi- 
sation à butnon-lucratifetnonune 
entreprise. IaindiquéquelaNation 
pouvait obtenir de l’aide de la 
Denendeh Development Corpora- 
tion ou mettre sur pied une campa- 
gne de financement pour venir à 
bout desses difficultés, 
L'organisation dénée a connu un 


a surmonté ses difficultés financiè- 
res par elle-même. 

Le gouvernement fédéral a prêté 
quelque 27 millions de dollars à la 
Nnation pour préparer l'entente 
globale sur la revendication territo- 
riale conjointe des Dénés/Métis en- 
tre 1976 et 1991. Bill Erasmus a 
indiqué que la Nation ne s'attend 
pas à avoir à rembourser cet argent. 

La Nation dénée 
à l'heure des choix 

Les considérations financières 
n'ont pas empêché les délégués 
réunis à Wrigley de se donner des 
directives pour préciser lerôlepoli- 
tique et social que devra jouer la 
Nation dans les prochaines années. 
Si le mandat de l'organisation est 
encore incertain, les délégués savent 
néanmoins dans quelle direction ne 
pas engager l’organisation. Ils ont 
refusé l'offre du gouvernement fé- 
déral de retourner à la table des 
négociations pour poursuivre laire- 
vendication territoriale, Les offres 
fédérales sont fondées sur l'entente 
de principe d'avril 1990, et 
présupposent l’acceplation, par les 
Dénés, de la clause d'extinction des 

droits autochtones ainsi que 
l'abandon dudroitde véto des Dénés 
lors de l’obtention du statut de pro- 
vince par les Territoires. 

Les délégués ont également de- 





Les délégués de l'assemblée 
annuelle-de la Nation dénée ont 
admis la bande Chipewyan dénée 
dulac Tadoule au Manitoba dans 
les rangs de l’organisation. 

Le chef de la bande, Steve 
Thorassi, n’a pas caché sa satis- 
faction : «Le nombre fait la force. 

C'est ce quiexplique notre parti= 
Cipation suivie aux assemblées 
dénées». La bande envoie des 
observateursàl'assembleannuelle 
de Ja Nation depuis quinze ans. 
Mais la bande n'avait jamais à ce 


Enfin!! 


Une garderie francophone 
à Yellowknife 


Ouverture : 
début octobre 1992 || 
22 places disponibles 


Inscriptions : 
dès maintenant 


Pour renseignements 
et inscriptions : 


Tél : 920 7434, 
Marie 





Une bande chipewyan du Manitoba devient membre de la Nation dénée 


jour demandé son adhésion. 
«Cetteannée,labandeétaitd’avis 
que le moment était venu pour de- 
manderson adhésion», explique le: 
conseiller de la bande, Ernie 
Bussidor. La délégation est arrivée 
avec une résolution du conseil.de 
bandedemandantleuradmission à 
la Nation. 

Les trois personnes qui ont par- 
licipé à l'assemblée de Wrigley ont 
dûfaire un voyage de septheuresen 
avion. 

«Leur voyage a coûté quinze 





mandé que soitrevu lerôle de l'exé> 
Cutif dela Nation. Ils /ont modifié 
üne résolution visant à permettre à 
l'exécutif de coordonner les propo- 
sitions présentées parles Dénés la 
Commission royale sur les autoch- 
tones. Les délégués ont donné au 
siège socialun/rôle de soutienlaux 
régions plutôt que de direction des 


déficit de 800 000 $ en 1985etéHe travaux, 


ALES délégués n'ont pas laissé Ja 
questiôn dumandatde l'organisation 
entièrement dans les airs. Ils ont 
chargélesdirigeants delaNation de 
formeruncomitéchargédeconsuller 
les bandes sur les changements à 
apporter aux règlements et à la 
constitution de la Nation dénée. Ce 
comité devra déposer un rapport et 
desrecommandations àl’assemblée 
annuelle de 1993. 

Le comité devra conseiller la 
Nation sur les aspects suivants : les 
buts et les objectifs de la Nation 
dénée; son nom et la description des 
régions qu’elle représente; les peu- 
ples qui la compose, le niveau de 
représentation, la procédure 
d'élection des dirigeants et toute 
autre question jugée pertinente par 
le comité. 

Les délégués présents à l’as- 
sembléeontégalementfaitparvenir 
un avis au gouvernement fédérallui 
indiquant que la Nation dénée ne 
rembourserait pas les 26 millions de 
dollars versés pour les travaux surla 
revendication globale des Dénés/ 
Métis, qui a échouée en novembre 
1990. Lesdéléguésontaussiexprimé 
leur insatisfaction à l'égard des 

fonctionnaires du gouvernement 
fédéral et ont demandé qu'en soit 
informé le ministre des Affaires 
indiennes, Tom Siddon. 





mille dollars. La bande a amassé 
les fonds nécessaires en faisant 
unecampagnede financementdans 
lacommunauté»,aïindiquéle chef 
déné, Bill Erasmus. 
Onafaitcireuler le chapeau à la 
clôture de l'assemblée pour aider. 
la délégation du Manitoba ä payer 
les frais du voyage. La bande du 
lac Tadoule espère que la Nation 
pourra aider ses membres dans le 
litige qui les oppose aux Inuit à 
propos del’utilisationetdes droits 
surles terres du Keewatin. 
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Avez-vous vérifié les cendres? 


[æ) 


ferritories Renewable Resources 





La Nation 


doit soutenir 
les communautés 


Dans son rapport aux délégués réunis à Wrigley Pour 
l'assemblée annuelle de la Nation dénée, le chef Bill Erasmus, 
a indiqué que la Nation traversait lestemps les plus durs de 


son histoire. 
Marina Devine 

L'organisation est divisée et se 
trouve dans une situation financière 
fragile depuis l'échec de la reven- 
dication globale des Dénés/Métis. 
Cetéchec faitsuite à l'assemblée de 
1990 qui a eu lieu à Dettah, où la 
majorité des Dénés ont refusé 
d’abandonnerlesdroits autochtones 
des traités signés au début du siècle 
etexigéque ceux-ci soientreconnus 
dans l'entente sur la revendication 
territoriale en cours de négociation 
avec le fédéral. 
Toutefois, la politique de négocia- 
tion du gouvemement fédéral vise 
essentiellementàabolirles droits de 
propriété autochtones sur les terres 
en échange de nouveaux droits 
spécifiés dans l'entente sur la re- 
vendication territoriale. 

La région du Sahtu s’était abs- 
tenue d’endosser celte revendica- 
tion.LesGwich'inavaienteux quitté 
l'assemblée, 

Les Gwich'in ont signé leur re- 
vendicationterritorialeleprintemps 
dernier, et les Dénés de la région du 
Sahtuontentamé desnégociations à 
l'automne dernier. Au cours des 
dernières semaines, quatre bandes 
dénées de larégion du North Slave 


ontellesaussidéclaréleurintention 
depoursuivre une revendication 
territoriale régionale. Malgré Ja 
tournure des événements, le chef 
dénéa déclaré «Je ne veux pas que 
les gens croient qu’ils ont pris une 
mauvaise décision à l'assemblée de 
DettahSontpnislabonne décision. 
IIS ntont pas à“abandonner leurs 
droits. Le gouvernement fédéral à 
toutefois réussi à diviser la Nation 
dénée.». 

BillErasmus à ajouté que les 
récents progrès accomplis par les 
groupesautochtones dans les dis- 
cussions constitutionnelles au ni- 
Veaunationalprouventque laligne 
de pensée de la Nation est juste. 
«Nous gagnons lentement la 
guerre». 

BillErasmusaégalementdéclaré 
quulesttempsquelegouvemement 
des Territoires'du Nord-Ouest res- 
pecte la/promesse qu'il a faite aux 
chefsdénés lors de Jeur réunion à 
Rae l'automne dernier. À cette oc- 
casion, le Conseilkdes ministres 
avaient indiqué qu'il était prêt à 
travailler avec la Nnation dénée et 
qu'ulreconnaissaitie droit inhérent 
des autochtones. à l'autonomie 
gouvernementale. 


L'Aquilon souhaite la bienvenue à 
M. Jean Watters, directeur général 
de la Fédération franco-ténoise et à 
Mme Francine Brassard, directrice 
adjointe. L'Aquilon vous présentera 
une entrevue avec la nouvelle 
équipe de direction dans l'édition 
du 21 août prochain. 
Ne manquez pas de la lire! 


Indianand Northern 


[A | Atfalrs Canada 


ArctlcEnvironmental|Sirategy 


I+ 


NatlonallContaminated Sites 
Remediation Program 


Environment 
Canada 


Envertu laStratégie environnementale de l'Arctique (SEA) 
- le programme national d'assainissement des lieux contaminés, 
es études d'impactenvironnementalontété complété surles sites 


suivants : 
e mine Rayrock 
e mine Discovery 


e site militaire de Coral Harbour 
Les rapports d'évaluation sont maintenant disponibles 
pour consultation au bureau du hameaulde Rae et de Dettah, 
àla bibliothèque municipale deYellowknife, à la bibliothèque 
technique du ministère des affaires indiennes et du Nord 
Canadien etau bureau du programme de l'action sur les déchets 
du (SEA), au 6° étage de l'édifice Bellanca. 
_ La Participation des communautés de Rae, de 
ellowknife et de coral Harbour a été extrêmement utile et 


appréciée. 
Pour de 
Mitchell au 920-8549 


Canadä 





plus amples renseignements, contactez Scott 
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Première visite du célèbre groupe autochtone Kashtin àYellowknife. 


«Folk on the Rolks» 
accueille Louise Elie 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife a invité 
Louise Élie cette année comme vedette francophone au fes- 


tival «Folk on the Rocks». 
Isabelle Hachette 

Une femme d’une trentaine 
d'annéesmontesurl'estradeetprend 
Sa guitare. Elle n’est pas encore très 
connuedansles Territoires du Nord- 
Ouest, mais en la Voyant, on sait 
déjà que cette chanteuse nous tou- 


&" Nf 





Isabelle Hachette 





davantage sont la place de l'être 
humain Surla planète etson rapport 
avec la nature. C'est une femme 
ouverte pour qui l'existence des 
frontières ne signifie rien. Elle est 
d'avis que le manque de relations 
généreuses entre les nations est la 


Louise Élie a charmé anglophones et francophones pendant 


«Folk on the Rocks». 


chera. Après la première chanson, 
c’est chose faite : même si son pu- 
blic ne connaît pas la langue fran- 
çaise,il'esttransporté par l'énergie 


cause de tous les problèmes politi- 
ques actuels. L’être humain est en- 
core au niveau primaire et n’a pas 
réussi à dépasser ses craintes xéno- 


ét là vitalité qui émanentde Louise phobes. 


Elie. > 
Louise Élieestnée à Chicoutimi. 
Élle fréquente l’école de cette ville 


jusqu’à l’âge de dix-sep ans. Puis; exemple, dans sachansot 


J 
nn. e décide de faire ses valises el 
d'aller voyager de par le monde. 


Elle déplore tout autant la so- 


ciété de sur-consommation dans la- 
quelle «on est tous plongés»: Par 


RChesmai,. là Neon Mn Bi G 


Louise Élie nous peint un monde projet écologique du nettoyage des que 


idyllique qui n’est plus contaminé 


Elle n’a pas poursuivi ses études à par des guerres, un «ailleurs» où les 


l'université. 

Elle a appris elle-même à jouer 
de la guitare et du violon. De plus, 
elle traîne toujours son harmonica 
ebsa flûte. Mais, ce sur quoi elle se 
concentre Je plus, c’est 
l'amélioration de sa voix : «C’est 
une discipline qui demande beau- 
coup de travail» affirme-t-elle. 

Elle compôse presque toujours 
sa musique mais parfois, lors d’un 
spectacle, elle interprétera des 
chansons «folk». Ses influences 
musicales sont diverses: 

Elle intègre également à ses 
chansonsles impressions qu'elletire 
deslivres, des films et destableaux. 
Comme elle l'avoue, «je suis une 
personne très visuelle»: 

Les thèmes qui la préoccupent 
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individus serespectentetnesepres- 
sent plus. La notion du temps est 
remise en question. 


Même si lors du festival «Folk 


on the Rocks» Louise Élie était la 
seule francophone,-elle a indiqué 
qu'ellenes’estpassentiecomplète- 
mentisolée.«J'apprécielaprésence 
des anglophones et je suis prête à 
partager avec eux nos expériences 
culturelles respectives». Son voeu 
concernant est de continuer à com- 


poserseschansonsetdepouvoirles 
chanter au Canada et ailleurs. 


979-2941 
INUVIK 





Yellowknife Photo Centre (83)Ltd. 
1/3 de rabais sur reproductions 
5x7, 8x10, 11x14 


25% de rabais 


de diapositives Ektachrome 
et de films 35 mm en noir et blanc seulement 


Cette offre est valable pour août seulement 
P.0. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 


Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


982-3007 
COPPERMINE 


Les Montagnais clôturent 
le festival «Folk on the Rocks» 


Isabelle Hachette 

Claude McKenzie et Florent 
Vollant forment le groupe Kashtin 
quiaété crée il ya environ dix ans. 
Aucours des trois dernières années, 
la popularité de ce groupe 
montagnaiss’estaccrue grâce à leurs 
vidéos sur les chaînes de télévision 
Canadiennes. Aujourd’hui, Kashtin 
fait une carrière intemationale. Ils 
sont particulièrement appréciés en 
Europe. 

La majorité de leurs chansons 
sont écrites en innu, même si leur 
répertoire comprend aussi des 
chansons en cree, en français et en 
anglais. Les deux affirment avoir 
été influencés par les Beatles chez 
quiils voient «la magie de l’harmo- 
nie des mélodies et des paroles». 


Sur la scène, leur énergie est 
prenante et tous les spectateurs à 
«Folk on the rocks» ont montré leur 
sympathie pource groupe. Les dan- 
ses sur le sable n’ont pas cessé, et 
chaque chanson recevait des ap- 
plaudissements nourris. La foule 
s’est trouvée transportée dans un 
monde.qui Se veut ouvert et où le 
respect pour chaque culture est de 
rigueur. C’est la philosophie du 
groupe Kashtin. «Même si la plupart 
des Canadiens ne comprennent pas 
les paroles de nos chansons, elles 
touchent le coeurde bien des gens», 
affirme Claude McKenzie, pour qui 
le chant demeure un moyen de 
communication universel. Tous 
deux désirent poursuivre leur car- 
rière dans la chanson car c’est le 


seul! moyen) qu'ils connaissent de 
rendre les gens heureux. De plus, 
lorsqu'ils sontsurscèneetvoientle 
public ému, ils se sentent parmi les 
gens comblés. 

Leur message est de «trouver 
quelque chose qui nousintéresse et. 
de persévérer, en dépit des échecs». 
Selon eux, les problèmes humains 
actuels existent car en général les 
individus n’aimentpas ce qu'ils font. 
Dans leurschansons,nonseulement 
ce message est mis en valeur mais 
on sentaussileur goût pour la vie et 
leurpassion pourles gens. Ilestvrai 
que leur popularité actuelle ajoute 
unélémentsupplémentaireaustress 
destourmées, mais grâce leuramour. 
pour leur musique, ils continuent à 
prendre la vie du bon côté. 





Nouveau projet écologique 


Tom Siddon inaugure Moraine Bay 


En juillet dernier, le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien, M. Tom Siddon, 
a inauguré à Moraine Bay un projet écologique visant à nettoyer les déchets entourant les 


camps de pêche commerciale. 


Isabelle Hachette 

Le projet, parrainé par la Nation 
métis, a permis à une soixante 
d'étudiants d’oeuvrer à la protec- 
tiondel'environnementtoutenleur. 
assurant un emploi d'été. 

Le ministre était accompagné à 
cette occasion par le président de la 
Nation métis des Territoires du 
Nord-Ouest, M: Gary Bohnet,etpar 
le directeur de l'environnement de 


sont WoolBay, Wrigley Point (Old 
FortIsland), MiddleIslandetLonely 
Point. 

Depuis le 19 juillet dernier, les 
étudiants s’affairentàramasser tous 
les déchets qui ont été jetés sur ces 
sites depuis les cinquante dernières 
années. «La récupération des dé- 
chets et la protection du Grand lac 
des Esclaves pour les générations 
futures sont le fruit d'efforts de |: 


aNation me 


edynan ec le 





Métis s'est attache 





camps de pêche a été mis surpied  ceprojetet l'appui qu'ellea obtenu 


dans le cadre de la stratégie 
environnementale de l'Arctique, un 
des volets du Plan vert introduit en 
1991. 

L'opération de nettoyage vise 
cinq camps de pêche :le premier se 
trouve à Moraine Bay, situé à une 
demie-heure de vol au nord de 
Yellowknife. Les autres sites, qui 
seront eux aussi neltoyés cet été 


tant des collectivités que d’autres 
groupes qui reconnaissent qu'il est 


temps d'agir m'ont fortement im- 
pressionné» a déclaré M.Siddon. 
La pensée qui a inspirée la mise 
sur pied de ce projet est le taux de 
pollution dans cette région et le 
sentiment d'urgence d'effectuer un 
nettoyage: «Il faut passer à l’action 
au lieu de continuer à parler» a af- 


firmé de son côté Gary Bohnet. Il a 
aussiajouté qu'il est naturel que le 
projet ait été mis sur pied par la 
Nation métis parce que ce sont des 
ancêtres métis qui ont habité et pé- 
ché dans le Grand lac des Esclaves, 
aujourd’hui pollué. «Par respect 
pour les communautés qui vivent 
dans les environs des camps, il est 
important de nettoyer ce qui a été 
sali». 









rand 1 Esclaves depuis les 
années 1940'et dépendent toùjour. 
de l'industrie de la pêche. Dans le 
passé, nous avions l'habitude de je- 
terdanslelaccequin'était pasutile. 
Nous prenons aujourd'hui desme- 
sures pour Corriger ces praliques 
déplorables et pour s'assurer que 
rien ne vienne mettre en dangerles 
stocks de poissons, l'intégrité du 
Grand lac des Esclaves», a indiqué 
de son côté Bill Carpenter. 





Pour des nouvelles en français, 


il faut lire L'Aguilon 
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Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es… 
c'est l'idéal... 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 


lundi au jeudi 
15hàlh 





Nettoyage du printemps 
Vous avez besoin d'aide ? 
Des professionnels à votre service : 


J.R. Carpet'82 


C.P. 2572 NY 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2P9 


(403) 873-9518 


vendredi et samedi 
15h à 2h 
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Le gouvernement du Canada conti- 
nue de jouer avec l'avenir de la franco- 
phonie canadienne. L'ébauche d'une 
clause Canada remaniée été soumise 
par le gouvernement fédéral au Premier 
ministre du Québe, M. Robert Bourassa. 
La Fédération des communautés fran- 
cophones et acadiennes du Canada, qui 
a obtenu copie de cette ébauche encore 
confidentielle, est outrée. La nouvelle 
clause atrophie grandement le principe 
de la dualité linguistique canadienne. 

Ledirecteurgénéraldel'organisation, 
M. Marc Godbout, a convoqué une 
conférence de presse sur la colline par- 
lementaire à la fin dejuillet dernier pour 
dénoncer cette initiative fédérale qui 
selon lui provoquera une «érosion des 
droits linguistiques des minorités de 
langues officielles canadiennes». 

Dans l'entente constitutionnelles du 7 
juillet dernier, les neufs gouvernements 
provinciaux avaient accepté la respon- 
sabilité de veiller à l'épanouissement et 
au développement de la dualité lin- 
guistique. Quelques jours plus tard, le 
gouvernementdu Canada présentait des 
modifications à l'entente intervenue 
entre les provinces et le ministre des 
Affaires constitutionnelles canadiennes, 
M. Joe Clark. 

La nouvelle formule prévoit que ce 
sont es Canadiens qui stengageraient 
audéveloppementetà l'épanouissement 
des minorités de langues officielles au 
pays. Les gouvernements se retrouve- 
raient dorénavant avec une responsabi- 
lité limitée vis-à-vis de ces groupes. Une 
clause dérogatoire a également été ajou- 
tée, annulant la réelle portée des droits 
concédés aux francophones du Canada 
ainsi qu'aux anglophones du Québec. 
Ce n'est pas tout : l’article 25.1 de la 








La clause Canada a été remaniée 


Les francophones du Canada 
risquent de voir leurs droits érodés 





PAGE 


Chartedes droitsetlibertés canadiennes, 
qui garantit la protection linguistique, a 
tout simplement disparu. On en vient à 
se demander ce qui sera préservé del'en- 
tente du 7 juillet pour les francophones 
du Canada. M. Godboutamêmeparléde 
«génocide culturel des communautés 
francophones et acadienne». 

Il est difficile de comprendre la posi- 
tion du Canada dans ce dossier, lui qui a 
toujours défendu les droits de la mino- 
rité de langue officielle. 

La Fédération des communautés 
francophones et acadiennes exigent des 
gouvernements du Québecet du Canada 
qu'ils retournent à l'entente du 7 juillet 
qui avait reçu l’assentiment de toutes les 
provinces et territoires canadiens ainsi 
que des organisations vouées à la dé- 
fense des droits autochtones. 

Les communautés francophones sont 
particulièrement inquiètes des consé- 
quences de la nouvelle clause Canada 
sur l'éducation de la minorité franco- 
phone. En effet, la nouvelle clause Ca- 
nada rendrait plus pénible encore l'accès 
à la gestion scolaire pour les communau- 
tés francophones. Aujourd'hui encore, 
de nombreuses provinces et territoires 

n'ont pas accordé aux parents franco- 
phones les écoles que la constitution leur 
garantit. Les francophones savent par, 
expérience que si le'choix est laissé aux 
gouvernement des provinces, la gestion 
scolaire est un rêve perdu à jamais. 

Les communautés francophonesn'ont 
pas le choix. Si elles veulent voir leurs 
droits protégés, elles doivent continuer à 
exigerhautetfortqueles gouvernements 
du pays respectent le statutconstitution- 
nel qu'ils ont chèrement acquis depuis la 
création du pays. 
Louise Doren 
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En la quasi-absence de représentativité des minorités 


Des femmes se liguent 
contre le Comité canadien 
sur la violence faite aux femmes 


Ottawa, 31 juillet 1992, (APF) - 
Quatre groupes pancanadiens de 
femmes ont décidé de prendre leurs 
distances vis-à-vis du Comité cana- 
dien surla violence faite aux fem- 
mes:Leurraison : lasous-représen- 
tation des minorités à l'intérieur du 
comité. 

La Canadian Association of 
Sexual Assault Centres, le Congress 
of Black Women, le Disabled 
Women's Network of Canada et le 
Comité canadien d'action sur le 
statut de la femme (CCASEF) ont 
demandé àlla ministre déléguée àla 
Condition féminine, Mary. Collins, 
d'yinclure des femmesdes minorités 
culturelles, des francophones hors 
Québec et des handicapées. 

«Nous croyons que, avec sa po- 
litique de discrimination, le Comité 
Canadien sur la Violence faite aux 
femmes ne peutpas arriveravecles 
solutions appropriées pOurnous», à 
déclaré la vice-présidente de la 
campagne Contre la violence du 
CCASF, Flora Fernandez Ortega. 
Celle-ci vient lout juste de démis- 
Sionner de son poste au sein du 
comité consultatif du Comité cana- 
dien sur la violence faite aux fem- 
mes. 

Deux francophones hors Québec 
et d’autres femmes issues des mi- 


norités culturelles siègent déjà au 
sein de comités consultatifs, reliés 
au Comité. Mais pour les groupes 
revendicateurs, une seule représen- 
tante, oumême deux, pour tous les 
groupes minoritaires ne suffit pas. 

«Onne demande pas l'abolition 
du Comité canadiensurla violence 
faite aux femmes», a indiqué Rudy 
Rebick, présidente du CCASF, re- 
présentant 500/groupes de femmes 
àtraversile pays, dont la Fédération 
canadienne des femmes canadien- 
nes-françaises.Selonelle, lecomité 
co-présidé par Marthe Asselin- 
VaiïllancourtetPat Marshall aquand 
même réussi à atteindre des femmes 
des régions éloignées, qui sont dif- 
ficiles à rejoindre autrement. 

Cen'est pasla première fois que 
le Comité canadien sur la violence 
faiteaux femmesreçoit des critiques 
de la sorte. 

L?hiver dernier, au moment de 
consultations populaires, des tra- 
vailleuses du milieu et divers grou- 
pes raciaux avaient souligné le 
manque d'écoute de la part des 
membres du panel. 

Le peu de représentativité des 
femmes de la société canadienne à 
l'intérieur même du Comité et lors 
des séances de consullation, avait 
aussi été dénoncé . 
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Jean-Éthier Blais À 
Fragments d’une enfance Jean Étier-Blais_ 


Édition Leméac RACE 


4 À D'UNE ENFANCE 
Autobiographie romancée 
Jean-Éthier Blais nous décrit son enfance passée surtout dans 
lOutaouais: Sa famille franco-ontarienne entend\conserver. la langue 
française à tout prix. Dès son plus jeune âge, l’auteur s’éprend de la 


littérature qui l’'emmène à chaque oeuvre dans une contrée nouvelle et 
exotique. Il se cache dans le grenier pour pouvoir dévorer toute la 
littérature qui lui tombe sous la main. À l’école, il se faitremarquer par 
tousses professeurs grâce à son don d'écriture quise manifeste à chaque 
composition, dictée ou exercice de grammaire. 

: Cestunromanautantbiographique qu'historique.Ilestintéressantcar 
ilévoqueleCanadadelapremière moitié du 24 siècle: principalementies 


LEMÉAC 


Le mot juste 


Abjurer - Adjurer 
4 Abjurerclest renoncer à une religion, à des opinions. «Il a abjuré ses 
idées révolutionnaires». 


Adjureric'est supplier, implorer. «Il a adjuré ses concitoyens d'aller 
voler». 


Acceptation-Acception 


difficultés qu'éprouvaientles francophones dans leurs relations avecles anglophones. Celivreest d'actualité L'acceplation est le fait d'accepter. 
canles questions posées, les débats soulevés sont'encore présents aujourd’hui. Par exemple, la question de Lacceptionestle sens dans lequelontemploïe un mot: «Le mot brave 
lasouveraineté du Québec. Déjà dans Fragments d'une enfance, M.Blais croit que la séparation du Québec |. 4 deux acceplions principales». 
estessentellealasurvie delacultureetde lalängue françaises. I1Iva même jusqu'àcondamnerles politiciens Acquis - Acquit 
québécois denaguèrelqui voulaient enitoute occasion manifesterleur appui aux politiciens anglophones. Lacquis c'est le savoir, l'expérience. «Après douze rencontres de 
Gesbpourquoiilipeutaffimmer: «Objectivement tous ces messieurs (les Papineau les Bourassa} nous [mn Championnat, nos joueurs ontlun acquis important». 
trahissaïent, car ils n’aimaient quelles demi-mesures. Faute de culture politique, dévorés par l'ambition et Lacquitest la quittance d'un paiement. «Pour acquit». Ou au sens 
la volonté d'égaler une caste dirigeante anglaise à laquelleils reconnaissent lonnéteté intellectuelle (quels |. guré, l'acte qui épargne un regret ou un remords. «Par acquit de cons- 
veaux!)ls refusaientl’idée même d'indépendanceslls croyaient à ce faux dieu politique, le Canada.» cience». 

Fragments dluneenfance fournit aullecteurune foule dedétails historiques quisauront l'émouvoir, De N:B:=Liacquêtestunbien acquis parllun des époux pendantle mariage, 
plus”illsuscitelaréflexion surdes questions pourlesquellesiln'y a pas encore de solutions claires. et qui fait partie de la masse commune. 





Cettechroniqueest rendue possible grâce au gouvernement du Québec 

















Pierre Elynn 
Jardins de Babylone 


Distribution Sélect 


Le dernier album de Pierre Flynn Jardins de Babylone est 
principalement un recueil poétique. Nul ne doute de sa qualité 
d'écrivain, mais parfois on se sent submergé tant la poésie 
s'allonge.Onydécouvresonaspecteuropéenetles thèmesnous 
rejoignent somme toute assez peu; c'est surtout l'auteur lui- 
même qui s'y rejoint. 

Malgré tout cetalbum'estentrecoupé débonnechansonsqui 
sontsans prétention, commeLechemindescoeursvolants, dont 
lamusique a étécomposée par Gerry Boulet-Quinousdiraiest 
bien plaisante à écouter, c'estlachansonquialancé l'album: 
yaaussides chansons d'amourtellque Savoir aimer quise veut 
douce et optimiste. 

Pour la majeure partie des autres chansons, leur point en 
communestleurlongueurminimum4 minutes, maximum 5.30, 
très peu derefrains et beaucoup de paroles à se souvenir. Ce qui 
fait qu'on ne les chante pasten prenant son bain. 








Villeray 
Le jouret la nuit 


Édition Équinoxe, Disques avant garde 

Villeray, c’est Éric Sénégal et Stéphane Tremblay. Vous ne savez 
pas quils sont? ÆEtbien, c'estnormal,Lejouretlanuitestleurpremier 
album. Une joyeuse découverte. 

Avecun son nouveau, parfois aussi mélodieux et envoûtant que 
Celui de Serge Fiori, ou encore aussiestivalique celui de BeauDom= 
mage, Villeray nous charme: 

Onsent facilement le positivisme et le dynamisme qui sous-tendent 
leurs créations. On a même droit parfois à des genres Manhattan 
Transfer (voix et pianos rythmés), ainsi qu'un pititrap à la Francoeur 
dans «Oh yeah!». 

Quatre chansons principalementdémontrentlerythmeetlapuissance 
decesnouveaux artistes. Pris dansles glacestestlachanson populaire 
quilesalancés au Québec. Del'autre côtéde lamontagneestune douce 
détente au piano rehaussée de la remarquable Voix de Catherine 
Lambert. 

Finalement, Dans mon appartement et dans La marée monte, on 
retrouve une poésie des plus promelteuses. : . à 

Villeray, e*estun groupe dont il faudra se souvenircarshls poursui- 
Ventleurcarière aveclamêème énergie, on peut s’attendreàcequeleurs 
Chansons deviennent des classiques québécois. 


















Votre choix. Tous les jours. 





Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 














Acre - Apre 

Estäcre ce qui a une saveur ou une odeurirritante. 

Est âpre ce qui présente des aspérités, ce qui est rude, dur. 

Suivant le cas, on peut parler d’un vin âcre ou âpre. Mais une fumée est 
âcre et un combat, âpre. 

Action Obligation 

Une actionest un titre négociable représentantles droits d’un associé, 
unepartducapitaldans certainessociétés commerciales.Elle rapporte des 
dividendes variables selon les bénéfices de la société. 

Uneobligationestégalementuntitrenégociable, mais représentantune 
fraction d’un prêt à intérêts fixes consenti à une société commerciale ou à 
une collectivité publique. 

Le cours des litres (actions comme obligations) varie en fonction de 
l'offre et de la demande. «Après le krash du 19 octobre 1987, certains ont 
délaissé les'actions pourJes'obligations». 

Adhésion - Adhérence 

Adhésions’applique aux personnes. On donne son adhésion à un parti, 
à des idées. 
-wAdhérence»s'appliquerauxechoses. hé c 
Chaussée est moins bonne à grande Vitesse». «Celle colle permet une 
parfaite adhérence». 

Adyversaire - Ennemi 

Adversaire seditdeceluiquiestopposé à quelqu'unouàquelquechose. 

Ennemi se dit de celui qui hait quelqu'un ou quelque chose et qui veut 
lui nuire, le détruire. 

Chez les militaires, les politiciens, «adversaire» peut être un euphé- 
misme d'«ennemi». Le premier évoque l'idée de lutte loyale, chevaleres- 
que. Le second celle d’affrontement sans merci. 

Affectif - Affectueux 

Des paroles affectives font appel aux sentiments. «L'odeur a flatté la 
fibre affective de l'assemblée». 

Des paroles affectueuses témoignent des sentiments: «L'orateura eu 
des mots affectueux pour les familles des victimes». 

Agacement - Agacerie 

Commetoutle monde le sait, l'agacementestlirritation, l'impatience 
causée parles manières de quelqu'un, oulpar une situation. 

Commetoutle monde ne le sait pas, semble t-il, l'agacerie désigne une 
petite provocation pour attirer l'attention. Mot utile et rarement utilisé. 
«Tâchez de garder votre calme devant les agaceries des enfants». 

Agoniser - Agonir 

Deuxverbessouventconfondus, etquineseconjuguentpas delamême 
façon: «On n’agonit (accable) pas d'injures quelqu'un qui agonise (quiest 
mourant)». «Le candidat a été agoni d'insultes». Attention!MæSes ennemis 
l’agonissaient d'insultes». 

Alarme - Alerte 

L'alarmeestunemise en garde contre un dangerréelet pressant. «Le feu 
a pris dans la cave : la sonnerie d'alarme retentib». 

L'alerteestune mise en garde contre un danger possible. «La flotte a été 
mise en état d'alerte». 

Alternance - Alternative 

L'’alternance est le retour régulier ou la succession des saisons, des 
événements, des situations etc. L'alternance des saisons, l'alternance au 
pouvoir de la gauche et de la droite. 

L'alternative estle choix entre deux possibilités. «Nous sommes devant 
une alternative...ou bien...ou bien». Sous l'influence de l'anglais, on 
emploiesouventaujourd'hui-etàtort-cesubstantif dans le sens de «autre 
solution». 

On amême forgé l'adjectif «altematif» dans le sens de «différent» (une 
solution alternative), voire de «contestataire», «non conformiste» (une 
organisation alternative, une presse alternative). N.B. -Si une altemative 
comprend forcément deux termes, elle n’en comprend que deux. Lorsqu'il 
y en a plus de deux, il faut parler de choix, de possibilités», de plusieurs 
solutions. 

Amener-Emmener 

Amener c'est faire venir avec soi sur le lieu de l'actionun être vivant, 
ou du moins une chose mobile. «J'ai amené un ami». «Amenez-moi mon 
cheval». 

N.B. - On ne peut dire «Il aamené de quoi manger». 

Emmener, c'est éloigner vers un autre lieu, «ls ont emmené leurs 
enfants à la montagne». «Le garagiste a emmené votre voiture». 
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Suite de la page 1 


6e conférence circumpolaire arctique : la naissance d'une nation sur le toit du monde 


véritable laboratoire pour l-huma- 
nité de demain affimme-t-il, car elle 
tente dedéfinirune sociéténouvelle 
dans laquelle il existe un juste 
équilibre entre les libertés indivi- 
duelles et les obligations collecti- 
es». 

Pendantcingjours, les délégués 
sesontpenchéssurles sujets brûlants 
(voir articles en pages 2 et 3) : 
l’autonomie gouvernementale, la 
santéetles problèmes sociaux, l'en- 
vironnement, le développement 
économique et le commerce inter- 
national, lapréservationdelaculture 
et l’enseignement. Les différentes 
délégations ont confronté leurs ex- 
périences dans chaque domaine, 
apportant ainsi une nouvelle pierre 
au débat général. Les Russes, dont 
l'autonomie remonte à quelques 
mois seulement, ont particulière- 
ment apprécié l'efficacité des peu- 
ples de l'Alaska et du Canada dans 
la lutte pour leur propre indépen- 
dance. «Vous êtes un exemple pour 
nous tous, a déclaré unreprésentant 
yupik, car il nous reste encore 
beaucoup de chemin à parcourir». 

L'apport des aînés, leur confé- 
rence se tenait parallèlement à 
Tuktoyaktuk, ainsi que celui des 
jeunes, a été déterminant dans l'éla- 
boration des résolutions présentées 
lors de laconférence.«Avantmême 
deparlerd’autodétermination, nous 
devrions résoudre nos problèmes 
sociaux» a remarqué un délégué de 
l'Alaska. Pour cet aîné, bouleversé 
par la perte de la culture et du Jan- 
page, sans dipnitéretrouvée, les Inuit 
ne seront jamais capables de se di- 
rigereux-mêmes.«Nousnepouvons 
plusattendre queles jeunesviennent 
à nous. Alors nous irons à eux pour 
leur transmettre notre savoir». Les 
représentants de la jeunesse ont 
souligné également la nécessité de 
la préservation de leur héritage 
culturel que seuls les aînés, selon 
eux, peuvent assurer. 


Une chose est certaine, tous les 
délégués se sont entendus pour af> 
firmer que les Inuit devaient 
impérativement reprendre le con- 
trôle de leurs vies avant que leur 
langue et leur culture ne disparais- 
sent. Bien que séparés par les fron- 
tières, les Inuit souffrentdesmèmes 
maux : taux élevé de suicide chez 
les jeunes, chômage endémique, 
alcoolismeettoxicomanie, violence 
et abus sexuels. Tous ces facteurs 
concourent à la disparition d'une 
société unique. Ce génocide cullu- 
rel est parfois accentué par l’action 
de certains groupes 
environnementaux et par l’applica- 
tion de législations étrangères 
ignorant les besoins réels de tous 
ces peuples. 

Des ingérences extérieures 
insupportables 

L'interdiction globale de la 
chasse à la baleineetau phoque que 
poursuit Greenpeaceestl'exemple- 
type d’ingérence extérieure que les 
Inuit ne supportent plus. La Com- 
mission intemationale de la chasse 
à la baleine, que certains délégués 
ontdécritcomme étant dominée par 
les plus extrémistes des défenseurs 
des animaux, semble poursuivre le 
même but. Pourtant, tant au Canada 
qu'au Groënland, les troupeaux de 
mammifères marins nlont jamais 
été menacés par les activités tradi- 
tionnelles et rentrent depuis tou- 
jours dans l'alimentation de base 
des autochtones. 

«Les chasseurs inuit ne sont pas 
des braconniers a souligné un re- 
présentant russe. Nous avons tou- 
jours tué pournousnourrir, pas pOur 
de l'argent». Certaines espèces de 
baleines ont disparu au début du 
siècle, mais seuls les baleiniers 
européens et américains sont à blàä- 
mer. Lors delaconférence, les délé- 
gués ont décidé à l'unanimité de 
créer leur propre commission de 
chasse à la baleine afin de protéger 


eux-mêmes leurdroit millénaire de 
Subsistance traditionnelle, 

En tout, ce sont plus de quarante 
résolutions qui ont été adoptées à 
l'unanimité.Cetteannée, les peuples 
inuitontexigé de la CCI une atten- 
tion redoublée concernant l’appli- 
cationeffective des résolutions qui, 
malheureusement, restent parfois 
lettre-morte malgré toutes les bon- 
nes intentions déclarées. 

1993, année des peuples 
aborigènes 

Sürs de leur bon droit et de leur 
force politique désormais reconnue 
sur le plan international, les Inuit 
sentent qu'ils se trouvent à un tour- 
nant majeur de leur histoire. On est 
encore loin de la création d’une ré- 
publique unie de l'Arctique, une 
proposition éphémère rejetée en 
assemblée. 

Mais le droit des peuples nor- 
diquessurleurterresdevientdeplus 
enplusincontestable. Sans terre, les 
Inuit n'étaient rien. Aujourd’hui, il 
savent qu'au Groënland ou dans 
Nunavut, plus aucun Blanc ne vien- 
dra leurdire ce quiestbon poureux. 

ILexiste cependant des obstacles 
sérieux à franchir. Le niveau d'ins- 
Luctiondelamajorité des Inuitreste 
dramatiquement bas. L’alcoolisme 
et les abus de toutes sortes 
empèchent les projets d’avenirdans 
des sociétés qui ont subi des années 
d'humiliation et d'aliénation cultu- 
relle. 

«Depuis l’arrivée des Blancs, 
nous n'avons connu que l’oppres- 
sion» faisait remarquer un délégué 
de l'Alaska. 

1993 sera déclarée «l’année des 
peuples aborigènes» parles Nations 
Unies. Les dirigeants de la CCI 
comptentsur la médiatisation de cet 
évènement pour faire avancer leurs 
revendications. Commele résumait 
unreprésentantduGroënland, «nous 
voulonsseulementobtenirlerespect 
qui nous est dû». 





Les Yuit et les Yupik de la Russie 
Un nouveau peuple 


inuit rejoint la CCI 


Inuvik n’attendait plus qu'eux. Retardés pendant quatre jours par le 
mauvais temps, les délégués russes ont reçu à leur arrivée un accueil 
chaleureux. Pour leur première participation à la CCI, Les Yuit et les 
Yupik se sont fait plutôt discrets, mais chacune de leurs interventions 
était saluée parun tonnerre d’applaudissements. L'officialisation de leur 
adhésion à la CCI a provoqué une ovation debout. 

«Nous allons vers des temps heureux parce qu’enfin, nous voilà tous 
réunis pour former une seule nation» a déclaré la présidente de la 
délégation russe à ses collègues en assemblée. «La démocratie a fini par 
venirdansnotrepayspoursuivait-elle. nous fautaujourd’huibriserdes 
dizaines d'années d'isolement». Depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale et la fermeture du détroit de Bering, les Inuit de Sibérie et 
d’Alaskanepouvaientplus franchirune des frontières lesplus surveillées 


au monde. 


Déplacés de force voilà près de trente-cinq ans parle gouvernement 
soviétique, les Yuit et les Yupik ont vu leurs terres subir les outrages 
d’une industrialisaton sauvage. «Vous devriez survoler la république 
du Chukotka lançaitun délégué. Le développement minier, les usineset 
les buldozers ont défiguré notre pays». 

Les Inuit ont subi une politique d’assimilation forcée que les aînés 
décrivent comme dramatique. Les jeunes ne parlent plus que le russe et 
leurs connaissances du mode de vie traditionnel sont des plus réduites. 
Le gouvernement central interdit toujours aux Yuit et aux Yupik de 


posséder des armes à feu. 


Lachassen’auraitété qu'unsouvenirsilesInupiatdel’Alaskane leur 
avaient pas fourni illégalement des fusils. Aujourd'hui, les quelque 16 
00 Inuit de Chukotka recommencent timidement à chasser et à trapper. 
Ils exploitentégalement le plus large troupeau de rennesenRussie, dont 
la population est estimée à 150 (00uêtes. Malgré tout, ils manquent de 
matériel comme des moteurs et des bateaux pour la pêche. 

Leur espérance de vie reste inférieure de dix ans à la moyenne 
nationale. Le suicide frappe trois fois plus les Inuit que les Blancs. La 
qualité des soins médicaux, ainsique les conditions de logement laissent 
sénieusementàädésirer.«Sommes-nous prêts àassumernotre autonomie? | 
s'interrogeait là présidente de la délégation russe. Notre expérience 
politiqueetéconomiqueestnégligeable mais nous comptons surcelle de 
la CCI pour construire un avenir meilleur». 

Plusieurs résolutions adoptées à l'unanimité prévoient l'intervention 
de la CCI auprès des autorités russes pour améliorer le sort des Yuitet 
des Yupik dans les domaines sociaux et économique. 








Pas de gouvernement autonome sans terre 


La CCI appuie le droit de l’Alaska à la sécession 


Les différentes organisations inuit reconnaissent comme préalable àtouteforme d'indépendance la nécessité de négocier et d'achever les revendications 
territoriales. L'extinction du titre de propriété, lefinancementet l'administration pratique des futurs gouvernements restent des questions incontournables. 


Didier Revol 

«Nous/ne voulons plus de gou- 
vernement galunaak!» a affirmé un 
représentantcanadien lors des débats 
sur l’autodétermination. «Plus de 
gouvernement blanc pour les Inuit 
ajoutait-1l, mais une administration 
qui reflète nos propres valeurs et 
répondent à nos besoins spécifi- 
ques». 

Un long chemin reste à faire 
Sous la pression desregroupements 
politiques autochtones, les gouver- 
nements de tutelle ont fini par ac- 
corder aux peuples de l'Arctique 
des statuts spéciaux reconnaissant 
leur droit à s’autoadministrer. Mal- 
gré ces acquis, denombreuses inter- 
rogations demeurent sur la défini- 
tion concrète de ce droit. 

Certains peuples, comme les 
Yupik et les Yuit de la république 
russe du Chukoïka, ainsi que plu- 
sieurs Inupiat de l'Alaska, sont en- 
core soumis aux lois de leurs États 
respectifs. Les Yupik et les Yuit, à 
quile gouvemementcentralinterdit 
lasimple détention d'armes à feu, et 
donc le droit de chasser, commen- 
cent seulement à sortir de leur iso- 
lement forcé qui dure depuis 1917. 
Grâce à l'ouverture du détroit de 
Bering, ils peuvent depuis deux ans 
reprendre contactavec leurs parents 
de l'Alaska. Extrêmement minori- 





Mary Simon, présidente de la 6e 


Conférence circumpolaire arctique, 


taires au sein de leur nouvelle répu- 
blique autonome du Chukotka, les 
Inuit russes restent discrets sur leur 
désir d'autodétermination. «Nous 
avons encore beaucoup à apprendre 
politiquement des autres peuples 
inuit» reconnaissait l’un deux lors 


de la conférence. 
La situation en 
Alaska n'est pas 
clarifiée du fait de 
l’extrème com- 
plexité des quatre 
niveaux de gou- 
vernements 
existants. Alors que 
certains Inupiat 
jouissent à l’inté- 
rieur de districts 
d’une relative maî- 
trise sur leur admi- 
nistration quoti- 
dienne et sur l'ex- 
ploitation des res- 
sources naturelles, 
d’autres pensent 
purement et sim- 
plement faire sé- 
cession du reste de 
la province améri- 
caine. Une résolu- 
tion de la Confé- 
rencecireumpolaire 
DidierRevol appuie cette inten- 
tion, Les délégués 
inupiat n'ont pu préciser si celte 
sécession impliquait la rupture de 
tous les liens avec les États-Unis, 
Comme l'expliquait un délégué, 
«nous voulons être indépendants, 

mais pas à n'importe quel prix». 
Les Inuit canadiens se sentent 


— 


aujourd’hui en position de force. 
Autant à l’ouest qu’à l’est des Ter- 
ritoires, les revendications territo- 
riales ont débouché surdesrésultats 
concrets. Dans la mer de Beaufort, 
de nombreuses corporations déte- 
nues en majorité par les Inuvialuit 
sonten passe de créerune économie 
autochtone assurant des revenus 
stables. Plus à l’est, le démarrage du 
gouvenementde Nunavutest prévu 
pour1999. Rosemary Kuptana, pré- 
sidente de Inuit Tapirisat Canada 
(ITC), organisme chargé des négo- 
ciations territoriales avec le fédéral, 
soulignait que l’autodétermination 
passait par une véritable indépen- 
dance financière. 
La clause d’extinction 
doit disparaître 

Pour l'instant, la présidente de 
ITC se bat pour que le caractère 
distinct du peuple inuit soit inscrit 
noir sur blanc dans la Constitution : 
«Le Canada, ce n’est pas seulement 
l'anglais et le français déclarait-elle 
en assemblée. Nous voulons pren- 
dre notre place et qu’une troisième 
sorte de gouvernement soitcréée en 
plus du fédéral et du provincial». 
Depuis l'automne dernier, les Inuit 
participent pleinement aux négo- 
ciations conslitutionnelles. Brian 
Mulroney a même avoué que la 
Constitution ne pouvait être modi- 


fiée sans l'accord'des Inuit. 

Rosemary Kuptana entend éga- 
lement faire disparaître la clause 
d'extinction du droit de propriété 
que le fédéral pose commeunecon- 
dition sine qua non à toute entente 
territoriale. «N'y a-t-il pasunecon- 
tradiction flagrante chez ce gouver- 
nement? lançait-elle aux délégués: 
Il considère que la terre sur laquelle 
nous vivonsest fédérale, et pourtant, 
il demande aux nuit d'abandonner 
le titre qu’il possèdent sur elle». 

Les Groënlandais détiennent en 
matière de gouvernementautonome 
uneexpérience vieille detreizeans.. 
Citoyens danois depuis 1953, auto- 
nomes depuis 1979, ils traitent dé- 
sormais sur un pied d'égalité avecle 
Danemark, et même directement 
avec la Communauté économique 
européenne pour des accords com- 
merciaux. Un délégué a admis que 
«la prise de pouvoir s’est faite 
progressivement dans chaque sec- 
teur, là où des administrateurs inuit 
étaient compétents. Le passage 
d’une société de pêche et de chasse 
àunÉtatmodemeindépendantexige 
un niveau d'instruction élevé. 
Aujourd'hui, nous ne pouvons blä- 
merquenous-mêmespourleséchecs 
intervenus depuis l'autonomie». 
«Nous sommes fiers de notre statut 
politique coneluait-il». 
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Santé et environnement 


L’Arctique victime 
malgré lui de la pollution 


Mercure dans la chaîne alimentaire, déchets nucléaires, amincissement de la couche 
d'ozone, pollution transfrontalière, les Inuit subissent les effets nocifs de l'industrialisation 
à outrance du monde occidental. Des organisations environnementales se permettent de 
donner des leçons sur le respect de la nature. Le désarroi se transforme en colère. 
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DidierRevol 


Les Jeux de l'Arctique édition 1992 se déroulaient parallèlement à 
la Conférence circumpolaire. Plusieurs Inupiat de l'Alaska ont 
découvert des spécialités avec lesquelles ils n'étaient pas 
familiarisés, telle le «high foot kick». L'ensemble des épreuves 
ont étéremportées par des Inuvialuit. 
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Didier Revol 

Depuis treize ans, près de 30% 
des résolutions de la Conférence 
circumpolaire concernent directe- 
ment la protection de l'environne- 
ment. Des études scientifiques ont 
révélé la présence anormale de 
mercure, deplombetdezinc dans la 
chaïînealimentairetradiionnelledes 
Inuit. Les grands foyers industriels 
del’Eurasie, de Amérique du Nord 
et de l’Europe rejettent dans l’at- 
mosphère des millions de tonnes de 
particules toxiques. Ces dernières 
se retrouvent parfois au dessus de 
l'Arctique, transportées par des 
vents dehautealtitude. Silacouche 
d'ozone est la plus vulnérable au 
sommet du globe, ce n’est pas 
complètement un hasard. 

Rio, un sommet peu réaliste 

«Lesoleil devientun dangeralors 
qu'ilestunesourcede vieessentielle 
dansl'Arctique.Onnous ditde faire 
jouer nos enfants à l'ombre. C’est 
effrayant. Nous sommes les victimes 
innocentes de la pollution causée 
par des pays avec lesquels nous 
n'avons aucun lien». Paul Quasa, 
délégué pourle Canada, ne mâchait 
passes mots. «L/amincissement de 
laïcouched'ozone doit devenir une 
denos préoccupations fondamenta- 
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Décision 





Canadäà 


les constatait-il. Il faut accentuer 
notre action Contre ce phénomème 
panune plus grandecoopérationavec 
leS'organismes internationaux». 

Les Carpenter, vice-président de 
la CON, était à Rio de Janeiro pour la 
conférence mondiale sur l’environ- 
nement Son Constat n'avait rien de 
réjouissantpourles délégués : «Cette 
rencontre était peu réaliste. Trop de 
genssesontrencontrés en troppeu 
de temps». 

L'environnement et le mode de 
Vieutraditionnelldes Inuit semblent 
égalementmenacés parles «bonnes 
intentions» des groupes écologiques 
occidentaux. «Sinous chassons sur 
nosuterres, comme nous l'avons 
toujours faitpournous nourrir, nous 
sommes considérés aujourd’hui 
comme des eriminels» déploraitun 
aîné de l'Alaska. La délégation 
groënlandaise renchérissait : «Le 
méprisetlaméconnaissance denotre 
mode de vie par certains étrangers 
menacent directement notre exis- 
tence en tant qu'Inuit». Accusés de 
surexploïiter les troupeaux de pho- 
ques et de bélugas, les peuples 
nordiques du Canada et du 
Groënlandn'ontpourtant jamaismis 
en danger la survie de ces animaux. 
La gestion desespèces danse Grand 
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Nord a toujours été rationnelle car 
les Inuit dépendent intimement de 
la faune marine et terrestre. 

Tout en‘affirmant que les Inuit 
devaients’assurer que la nature soit 
une source constante de nourriture, 
les délégués ont rejeté par une ré- 
solution toute impositionextérieure 
de quotas concernant la chasse de 
cerlaines espèces, «Les animaux 
marins représentent notre alimen- 
tation” principale depuis toujours. 
Nous prenons ce dont nous avons 
besoin. Nous ne sommes pas des 
braconniers». 

Une approche globale 
de la nature 

Peter Schaeffer de l'Alaska, en 
évoquantlesnombreusesrecherches 
scientifiques effectuées dans sa ré- 
gion, a souligné que de nombreux 
chercheurs ne prenaient pas en 
compte.les observations des Inuit. 
«Nous possédons une approche 
globale de la nature fondée sur des 
siècles d'observation. Lesscientifi- 
ques occidentaux segmentent leurs 
travaux. IIS ne comprennent pas 
parfois que les problèmes sont liés 
eLils continuent de chercher alors 
que nous savons ce qui se passe 
réellement. Nos connaissances doi- 
vent être utilisées». 
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Décision 92-402. Consortium detélémision Québec Canada (NVS) Montréal 
(Qué.). APPROUVÉ-Uülisationdela ligne21delintervalledesuppression: 
detrameduservicespécialisédelanguefrançaise MMS Québec Canada, 
afind'offnir,aucanalll,lesous-utrageenlanguefrançaise àlintentiondes 
malentendantset/aucanal2/lesous-utrapecnlangueanglaisealintention 
desesauditoires anglophones Vous pouvez consultenles documents dul 
CRICdanslalGazette du Canada, Partiel; aux bureaux du CRTC; dans 
lesbibliothèques deréférence; eLaux bureaux de laitulaire pendantes 
heuresnormales d'affaires .Pourobtenincopiede documents publies/du 
CRTC,prère de communiqueravec.le CRTC aux endroits ci-après: 
Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 
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164814 CANADA INC. EXERÇANT SON AC: | 
TIVITÉ SOUS LE NOM DE WILLIAMS AERO 
SERVICES 

Aux termes de la licence n° 920134, 164814 Canada Inc. 
exerçantsonactivité sous lenom de Williams Aero Services 
estautorisée àexploiterun serviceintérieurde vols affrétés 
(classe 4) pour le transport de personnes etde marchandises 
à. partir d'une base située à Norman Wells (T.N:-O.) au 
moyen d'aéronefs à voilure fixe du groupe A. 












La“licenciée demande maintenant l'autorisation d'utiliser 
également des aéronefs à voilure fixe des groupes B,CetD 
auxtermes de ladite licence. 









Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut 
faire-une intervention contre celte demande suivant\les 
modalités fixées dans les Règles générales de l'Office na- 
tional des transports. L'intervention doit être déposée 
auprès dusecrétaire de l'Office au plus tardile9 septembre 
1992. Une copie de l'intervention doit être signifiée en 
même temps à la demanderesse et une preuve dela signi- 
fication doit être envoyée à l'Office. 













Le dépotde l'intervention auprès du Secrétaire peuLse faire 
enmains propres, par poste certifiée où par messager, à 
l'Office national des transports du Canada, 15, rue Eddy, 
Hull (Québec), K1A ON9, ou par télex au 053-3615 ou par 
télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 








L'Office fournira sur demande les détails de la demande et 
leS“instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de 
plus amples renseignements, téléphonez à G.Rodpers au 
(819) 953-8950 ou N. Hay au (819) 997-6108. 
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283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111. 
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N st 
Ones Legisiative Assembly 


Vous désiriez un gouvernement plus 
ouvert et plus responsable aux Territoires 
du Nord-Ouest... 


Voici pour vous l'occasion de contribuerà 
l'élaboration d'une loi surl'accès à l'informationdu 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest: 


Le Comité permanent de la législation de l'Assemblée législative désire 
Connaître votre point de vuesur l'accès l'information et la responsabilité 
du gouvernement. 
Le Comité endrauneétude publique du document législatif.uL/accès à 
l'information®®, qui précise enldétaille contenu de tout projetdeloi Les 
conclusionsetlesrecommandations duComitéserontparlasuite transmises 
à l'Assemblée législatives 
Si vous désirez participer à cette démarche, vous devez d'abord vous 
procurerunecopiedu documents L'accès à linformationnietfaireensuite 
connaître Votre point de vue au comité, soit en personne, soit panécnit Si 
Vousdésirezvous présenterdevantleComitéousoumettreune présentation 
écrite communiquez avecla greffière du Comité Rhoda Perkison, C:P> 
1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9; tél. : (403) 873-7255 ou 1-800-661-0784; 
fax : (403) 920-4735. 
Vous pouvez également vous procurer des copies du) document 
“La responsabilité du) gouvernements document législatif sur l'accès à 
linformation»® au bureau de la preffière du Comité. 
Le président 
Silas Ampnanaaq 
Député de Kivallivik 


Traduction libre. Le documentntexiste présentement qu'en anglais: 














CRTC= Avis d'audiencepublique1992-8-1"Leconseil#annoncéle 8 mai 
1992uneaudience publiqueafnd'examinersa politiquesurlaradiodiffuston. 
Acaracrereligieux Le CRTCannonce maintenant quellaudienceàa Hull 
(Qué.)débuteraencorele 19 octobre, et se poursuivra à partir du 26 octobre 
auDelta Winnipeg, 288,avenuePortage Winmipeg(Mant).Ladatelimite 
poursoumeltredescommentairesavecle Conseil demeurele/août 1992, 
I +I Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 


CET Audience publique Canada 


CRTC = Avis d'audience publique 1992-11° Le Conseil tiendra une 
audience publique à patin du"22,septembre.1992,9H00/ au Centre de 
conférences, phase IV, 140 promenade du Portage, hull"(Qué.),safin 
d'étudiercequisuit:36: FORTSIMPSON (T:N:-0.). Demande (920415700) 
présentée parIVANSIMONS, c.p.313, Fort Simpson (I:N:-0.)XOEONO, 
en vue d'obtemrune.licence de câble pour desservir Fort.Simpson, en 
disinbuant des signaux reçus parsatellite duréseau CANCOMetd'autres 
services de radiodiffusion. TARIF PROJETÉ: La requérante propose 
d'exigeruntanfmensueldebase de35S pourladisinbutuion des signaux: 
Danslecasd'entreprisesassujetiesàla partiel, letanfmensueldebase 
n'estpasréglementéenvenuduRèglementdel986surlatélédisinbution: 
Dans la décision CRTC89:882 du 19 décembre. 1989/.1e Conseil.a 
approuvé une demande présentée par Patrick Wood représentant une 
compagnie devant étre constituée en.vue diobtenirune licence de 
radiocommunication pourdesservir Fort Simpson (I:N:-0.), Le Conseil, 
a élé avisé que celte autorisation sera retirée si le CRTC approuve la 
demandela demande présentée parlvanSimons Examen de la demande 
: Bureau du village, Fort Simpson (I-N:-O:). BESOINS INDIVIDUELS 
SPÉCIFIQUES : LES INTERVENANTS QUI REQUIÈRENT DES 
SERVICES D'INTERPRÉTATION GESTUELLE DEVRONT AVISER 
LE CONSEIL AU MOINS 20 JOURS AVANT LE DÉBUT DE 
L'AUDIENCE: Es demande et les renseignements sur le processus 
d'intervention sont disponibles en communiquantavec la salle d'examen 
du CRTC, Édifice central, Les Terrasses dela Chaudière, 1 promenade du 
Ponage, Pièce 201,hull (Qué-);etle bureaulrégional du CRTC : 800, rue 
Burrard, Pièce 1380, Case postale 1300, Vancouver (C-B.) V6Z2G7. Les 
intementionséentes doiventparvenirau Secrétaire général, CRTC, Ottawa 
(Ont) KIA ON2et preuve qu'une copie conforme a été envoyée à la 
requérante le ou avant le 2 septembre.1992 Pour de plus amples 
renseignements Vous pouvez contacter la direction des Audiences publi- 
ques du CRTC (819) 997-1328; ou les Services d'information du CRTCà 
Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218, ou le bureau régional de 
Vancouver (604) 666-2111. 
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Nominations 
au Conseil 
du statut 


de la femme 


La ministre responsable du Con- 
seil du statut de la femme, Mme 
Nellie Coumoyea, a annoncé en 
juillet dernier la -composition du 
nouveau conseil. Les mandats de 
Mme Rita Arey, présidente du con- 
seil/ainsiqueceuxdeMmesReanna 
Erasmus de Ndilo et Sharon 
Sawchuk de Yellowknife, ont été 
reconduits pour une période de trois 
ans. 

Mme Elizabeth Lyall, résidant à 
Spence Bay, sejointauconseil pour 
la première fois : elle y siégera 
pendanttrois ans. La ministreaaussi 
indiqué qu'un membre de larégion 
du Baffin-Nordfera prochainement 
partie du conseil, portant le nombre 
d’administratrices à huit. Deux 
autres administratrices, Rebecca 


Kudloo du lac Bakeret Soeur Agnès 
Sutherland de Fort Smith, termine- 
ront leur mandat l'an prochain. 


Remaniements 
au Conseil 


des ministres 


Après maintes pressions des dé- 
putés au cours des dernières semai- 
nes, la leader du gouvernement, 
Mme Cournoyea, a décidé de 
redistribuerles portefeuilles au sein 
de son conseil. 

Mme Coumoyea conserve la 
responsabilité du. ministère. de 
l'Énergie, MinesetRessources. Elle 
s’est également attribué la respon- 
sabilité du Conseil du statut de la 
femme: 

M. John Pollard' demeure minis- 
tredes Finances, du Développement 
économique et du Tourisme: 

Le ministère de la Justice sera 
désormais sous la direction de M: 
Stephen Kakfwi. Ce dernier est 
également ministre du Personnel et 


Échos des TN.-0. 


des Affaires intergouvernementales 
et autochtones. 

M. Don Morin reste responsable 
de la Société d'habitation des T.N- 
O. De plus, il sera responsable du 
ministère des Services gouverne- 
mentaux. Les ministères des Tra- 
vaux publics et des Services gou- 
vernementaux ont été jumelés le 4 
août dernier. 

Titus Allooloo hérite des minis- 
tères des Ressources renouvelables 
etdes Affaires communautaires: 

Leministère des Servicessociaux 
et de la Santé aété confié a Dennis 
Patterson. Il demeure ministre de la 
Commission des accidents du tra- 
vail. 

Quant à Tony Whitford, il reste 
ministreresponsable del'Institutdes 
sciences des T.N-O. Il obtient les 
ministères des Services publics et 
dela Sécurité etdu Transport. Il sera 

également responsable de la Com- 
mission des services publiques: 

Le nouveau membre du Conseil, 
M:JamesArvaluk, s’est vuattribuer 
le ministère de la Culture et des 


Communications ainsiqueceluide 
l'Éducation. M. Arvaluk est entré 
en fonction le 4 août dernier. 


Nourritures 
traditionnelles 
et santé 


Un”dépliant d'information sur 
les nourritures traditionnelles des: 
autochtones vient d'être publié par 
le ministère dela Santé: 

En plus de contenir des informa= 
tions sur la nutrition, le dépliant 
présente aussi des activités ralta- 
chées à la santé. Il est divisé en six 
chapitres : les plantes locales et les 
animaux, les groupes denourriture, 
un choix d'aliments aidant à pré- 
server la santé, les nourritures:tra- 
ditionnelles,unelistedesressources 
du domaine de la santé. «Ce dé- 
pliant est le résultat de plusieurs 
années detravauxetdeconsultations 
avec les aînés, des nutritionnistes 
régionaux, des représentants de la 
santé dans les communautés et 








d’autres personnes et organisations 
du Nord» a indiqué la ministre de la 
Santé, Nellie Cournoyea. 


Conférence 
internationale 


autochtone 


Une conférence internationale 
sur les problèmes autochtones a eu 
lieuàEdmontonenjuilletdemieret 
a accueilli quatorze organisations 
des T.N-O. Elles avaient reçu des 
Contributions du fonds de l'aide aux 
victimes du gouvermementdes T.N.- 
O. Les délégués représentaient des 
organisations territoriales variées: 
le centre d'amitié Zhati Koe de Fort 
Providence, lecomité dela Santéet 
Services sociaux de Pond Inlet, le 
comité Katiniütdulac Harbouroule 
centre des Ressources des femmes 
de Hay River. Le thème de laconfé- 
rence était «Guérir de façonuniver- 
selle nos esprits». Le programme 
comprenait des ateliers et des'acti- 
vités culturelles. 





COMMUNIQUÉ 


NOMINATION D'UN JUGE DE PAIX FRANCOPHONE 


La Cour territoriale est présentement à la recherche d'un juge de paix francophone à Yellowknife. 






Quelles sont les responsabilités du juge de paix? 


Le juge de paix est un élément important de l'appareil judiciaire. Dans les petites collectivités des 

territoires, il est en quelque sorte le pivot de tout le système judiciaire :: 

-  ilassurequeles dénonciationsetles accusations portées parla G.R.C: sont correctement formulées 
et voit à ce qu'il y ait suffisamment de preuves à l'appui de ces accusations pour justifier que l'on 
aille en procès; 

- il détermine s'il faut ou non libérer un détenu après accusation; 

- il décide s'il faut ou non libérer un détenu après accusation; 

- il décide s'il faut dresser un mandat de perquisition pour faire effectuer des fouilles dans une 
résidence privée; 

- il préside aux procès pour les infractions moins graves, comme les voies de fait; 

il prononce la peine si l'accusée plaide coupable ou s'il est trouvé coupable. 

















Le juge de paix a le choix d'accomplir toutes ces tâches ou quelques-unes d'entre elles seulement. Il 
est à noter que la personne choisie recevra la formation nécessaire avant d'entrer en fonctions. 


Qualifications 


La personne recherchée: 
- est une personne respectée qui jouit de l'appui de sa collectivité; 


- a suffisamment d'instruction pour pouvoir comprendre et appliquer le Code criminel et les lois 
des Territoires du Nord-Ouest; 


est en mesure de consacrer du temps aux tâches attribuées au juge de paix. 











Comment se fait la nomination? 


Sicetravailvousintéresse, vous devez d'abord obtenir un formulaire de demande auprès de la personne 
indiquée ci-dessous, laremplir et nous la retourner. Il y aura ensuite des entrevues avec un juge. Nous 
vous demanderons des lettres de référence et des appuis de la part de personnes de votre collectivité. 





Date limite : le 24 août 1992 


Pour de plus amples renseignements ou pour obtenir un formulaire de demande, écrivez ou téléphonez à : 
Sam Stevens ou pour un service en français 






Administrateur téléphonez à : 
Programme des juges de paix Marie Venne ou Roxanne Vachon 
B.P. 1320 





Téléphone : (403) 920-6423 
Télécopieur : (403) 873-0234 





Yellowknife NT XIA 2L9 

Téléphone : (403) 920-6439 
Ce service est rendu possible grâce à l'Accord de coopération Canada-T.N.-O., relatif au français 
et aux langues autochtones dans les Territoires du Nord-Ouest. 
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CRTC - Avis public 1992-45 - PROJETS DE MODIFICATION AU 
RÈGLEMENT DE 1986 SUR LA RADIO, AURÈGLEMENT DE 1987 
SUR LA TÉLÉDIFFUSION ET AU RÈGLEMENT CONCERNANT 
LES RÉSEAUX DE SERVICES SPÉCIALISÉS DE TÉLÉVISION. À la 
suite d'une période d'essai d'auto-réplementaion de l'industrie sur.la 
publicité des cosmétiques quis'estrévéléeconcluante, le Ministere de 
Santéet Bien étre Social a demandé au Conseil demodifierses règlements 
demanièreàlevercelle exigence. on peutseprocurerlelextecompletde, 
Cetavis encommuniquantaveclasalle d'examen du CRTC au (819) 997 
2429 Les personnes désirant fomulerdes observations à l'égardides 
modifications proposées doiventles faire parvenir au Secrétaire général, 
CRTC, Ouawa (Ontario), KIA ON2au plus tarde 21 août 1992: 


+ 


Avis public 


Conseil de la radiodiffusion el des 


Canadian Radio-television and 
télécommunicalionsicanadiennes) 


Telecommunications\Commission 


CRTC 


Canadä 


CRTC Avis public 1992-46. Le Conseil a été saisi des demandes 
suivantes : 7. FORDSMITH(M-N:-0.). Demande (920335700) présentée 
pan TELEVISION NORTHERN CANADAINCORPORATED, c.p.1630, 
Iqaluit (T-.N.-O.), XOA OHO, en vue de modifier la licence de 
radiocommunicatondessermvantie Nord canadien enchangeantie canal 
àl'émetteurdesservantFon Smith du canal 12 au canal 10, Examen dela 
demande : Édifice 1085 B, Fort Smith (.N.-O)). La demande et les 
renseignements surle processus dinterventionsont disponibles /entcom. 
muniquantaveclasalled'examendu CRC, Édifice central, Les{l'errasses 
dela Chaudière, promenade du Portage, Pièce 201/hull\(Qué-);erle 
bureau régional du CRTC: 800, nie Burrard, Pièce 1380, Case postale, 
1300! Vancouver (C-B.) V6Z 2G7:. Les interventions écntes doivent 
parvenirauSccrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont)KIA'ON2etpreuve 
qu'unecopieconfommeaétéenvoyéeàlarequéranteleouavantiel3août 
1992 Pour.de plus amples renseignements Vous pouvez.contacler.la 
direction des Audiences publiques du CRITON(819).097-1328 Moules 
Services d'information du CRTC à Hull'au (819)997-0313, Fax (819) 994- 
0218, ou le bureau répionallde Vancouver (604) 666-2111° 


E+i Conseil de laradlodiffusion et des 
télécommunicalions canadiennes 


Avis public 


Canadian) Radlo-television and 
Telecommunicalions Commission 








Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Région de Yellowknife 
Agent(e) chargé(e) de la politique 
générale - Langues officielles 
Ministère de la Santé 
(période déterminée : jusqu'au 31 mars 1994) 


Le traitement initial est de 50,843 $ par année. 
N° de réf : 1-2381VG Date limite: le 21 août 1992 









Écrire à l'adresse suivante : Ministère du Personnel} 
Gouvernement des T.N.-0., Scotia Centre, 8 étage, 
Yellowknife, NT XLA 2L9 Télécopieur : (403) 873-0235 






+ On prendra en considération une expérience équivalente 

+ IlLestinterdit de fumer au travall 

+ Le'employeur préconise un programme d'action 
positive- Afin de se prévaloir des 

avantages accordés en vertu du 

Programme d'action positive les as 

candidat(e)s doiventolairement SE) 

en établir leur admissibilité: Territories Canada 





-UMIVERSITY OF ALBERTA 
l'E SOUFFLE FRANCORÉHAONEMES TERRITOIRES DU NC mirer 
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CCAcquisition dSeri |S 
PM Edmonton, Ab 
T6G 2J8 


25€ à Yellowknife 


I UniversityMof Alberta Librairy 


oi 92 


50€ dans les Territoires 


Pour suivre le débat constitutionnel 


Les communautés francophones 
se rencontrent à Ottawa 


La présidente de la Fédération franco-té 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


noise (FAT), Mme Diane Mahoney, était présente 


à Gris les 18 et 19 août dernier pour suivre de près la présente ronde de discussions 
constitutionnelles entre Ottawa, les provinces, les territoires et les organisations autochto- 


nes. 
Louise Doren 

La plupart des communautés 
francophones du Canada étaient 
également présentes dans la capi- 
tale, Elles étaient représentées à la 
table parle président de la Fédéra- 
tion des communautés francopho- 
nesetacadienne du Canada (FCFA), 
M. Raymond Bisson. 

La FCFA du Canada est l’orga- 
nismenational voué à la défense des 
francophones du Canada. Ses diri- 
geants suivent le dossier constitu- 
tionneldepuis les toutes premières 
négociations de la«ronde Canada». 
M: Bisson est membre invité de la 
délégation fédérale canadienne sur 
les questions touchant la dualité 
linguistique. 

Un rôle actif 

Lescommunautés francophones 
ont décidé de jouer un rôle actif 
dans le débat constitutionnel actuel 


en clamanthautet fort leur indigna- 


la À rs dro 


La Nation métis s’est réunie à Fort Providence 


francophones tentent de s’allier les 
diverses délégations provinciales et 
territoriales pour forcer Ottawa à 
remettre sur la table la clause Ca- 
nada qui avait reçue l'approbation 
le 7 juillet dernier de neufs provin- 
ces, des deux Territoires et des or- 
ganisations autochtones. Malgré 
l'entente, Ottawa a mis de l'avant le 
29ÿjuillet un nouveau libellé de la 
clause Canada qui en réduit 
passablement la portée. Mme 
Mahoney a réussi à rencontrer 
brièvement le ministre des Affaires 
intergouvernementales etautochto- 
nes du gouvernement des Terriloi- 
res, M. Stephen Kakfwi, pour lui 
faire part des attentes des franco- 
phones des Territoires. Le gouver- 
nement des M.N.-O. ne nie pas 
l'importance des questions linguis- 
tiques. Toutefois, M. Kakfwi a in- 
diqué que les questions prioritaires 
au cours des discussions actuelles 


on réfo d On 


Concertation de l'ouest 

Quelques jours avant la rencon- 
tre des Premiersministres à Ottawa, 
les communautés francophones de 
l'ouestet des T.N:-O: ont tenu une 
rencontre de concertation à 
Edmonton: 

L'avis juridique sur l'impact de 
lanouvelle clause Canada quileur a 
été transmis à cette occasion con- 
firme les craintes des francophones 
etrendurgentlamiseen placed'une 
stratégie concertée à l'échelle na- 
tionale pour faire connaître l'oppo- 
sition des francophones à cette 
nouvelle clause. 

Selon Mary T. Moreau, avocate 
constitutionnaliste du cabinet Rand 
Moreau d’Alberta, l'avenir de la 
dualité canadienne est en péril en 
raison des développements récents 
dans les pourparlers constitution- 


nels, notamment au niveau de la 























Les délégués à l'assemblée métis s'accordent un moment de 


détente au cours d'une soirée passée à célébrer La culture métis 





Bien que tenue avec à peine une soixantaine de délégués, l'assemblée générale annuelle de la Nation métis, tenue du 7 au 9 août dernier à Fort 
Providence, a été célébrée avec fierté. 


Marina Devine 

«la falluréduirele nombre des 
délégués à cause du manque de 
fonds. Au cours des deux dernières 
années, d'importantes coupuresont 
étéeffectuées dans nos subventions 
de base», a expliqué le vice-prési- 
dentdelaNation métis, M: Gordon 
Lennie. Les treize locaux métis de 
laNationontcontribuéàréduireles 
coûts de l'assemblée en fournissant 
de la nourriture pour les repas. En 
raison du manque de place dansiles 
hôtels, plusieurs déléguésontcampé 
derrière l’arena local de Fort Provi- 
dence, oùse tenait l'assemblée gé- 
nérale. 

Denombreuses personnalités ont 
assisté àlarencontre, dont la député 
du Western Arctic, Mme Ethel 
Blondin,laleaderdu gouvernement 
des DN.-O:, MmeNellie Cournoyea 
etle président du Conseil national 
des Métis, M. Yvon Dumont. Fait à 
noter, ces visites officielles n’ont 





La nouvelle équipe de la Fédération franco-ténoise : Francine 


pas eullieu à l'assemblée dénée, où 
iln/yavaitnidignitaires fédéraux ni 
territoriaux, à l'exception du député 
de Nahendeh, M. Jim Antoine et 
celui du Deh Cho, M. Sam Gargan: 

Soins de santé pour les Métis 

Mme Coumoyea avait d’excel- 
lentes nouvelles à transmettre aux 
Métis des Territoires. Son gouver- 
nement subyentionnera. dès sep- 
tembre un projet de recencement 
des Métis des Territoires afin de les 
rendre éligibles aux mêmes bénéfi- 
ces médicaux que les Indiens de 
statutet les Inuit. Le président de la 
Nation métis exerce des pressions 
depuis plusieurs années pour que 
les Métis jouissent des mêmes pro- 
grammes de santé que les autres 
autochtones des Territoires. 

Mme Cournoyea, a toutefois in- 
diqué, qu'à long terme, ce sera au 
gouvernement fédéralld’assumer la 
responsabilité des soins de santé 
destinés aux Métis. C'est lui 






Brassard, directrice adjointe, avec Jean Watters, directeur général. 
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d’ailleurs qui assume les coûts des 
soins de santé des Indiens de statut 
et des Inuit. 

La leader du gouvernement des 
T.N-O: a indiqué qu'elle avait fait 
appel au ministère des Affaires in- 
diennes et du Nord pour solliciter 
leur participation à ce projet sous 
forme d'expertise techniqueet d?un 
soutien financier. Selon Mme 
Coumoyea, le recencement peut à 
lui seullcoûter quelque 200 000$: 

Une proposition pour offrir la 
parité des soinside santé aux Métis 
devra être soumise aux membres de 
l'Assemblée législative des Terri- 
toires pour approbation: 

L'avenir des T.N:-O. 

Les délégués de la Nation métis 
ont officiellement endossé les re- 
commandations de la Commission 
sur le développement constitution- 
nel de l’ouest des T.N.-O., qui a 
déposé son rapportdevant l’Assem- 
blée législative et les chefs autoch- 



























Ils ont dit : 
«Vivre au milieu des 
loups, c'est grandiose» 
Caroline Lafontaine 
et Mario Paris, 
de Yellowknife 
voir en page7 







tones en avril dernier. 

Cettecommission,mieuxconnue 
sous le nom de Commission 
Bourque,avaitpourmandat de faire 
des recommandations sur la forme 
de gouvernement à établir dans 
Denendeh après la division des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest. La Com- 
mission a recommandé la protec- 
tion des droits des Métis et la créa- 
tion de gouvernements de district 
danslenouveauterritoire de l’ouest. 

La deuxième phase prévoit la 
tenue dune assembléeconstituante 
pour rédiger une constitution pour 
Denendeh et tenir un vole sur le 
texte proposé. 

La Commission, qui a tenu des 
audiencesàtravers lescommunautés 
de l'ouest des Territoires pour la 
première phase de ses travaux, n'a 
pas reçu de financement pour enta> 
mer sa deuxième phase. Certaines 
rumeurs onLlaissé entendre que cer- 
taines personnes ne veulent pas que 


S OM MAIRE 


L'Assemblée de la Nation métis 
Air Canada préfère l'allemand au français….3 
Éditorial : La francophonie en péril... 
Le bureau des langues a 20 ans... 

BORN es NON ennemies À 


la Commission poursuive ses tra- 
vaux. 

Les Métis considèrent qu'il est 
essentiel que la Commission de- 
meure indépendante du) gouverne- 
ment et qu'elle entame immédiate- 
mentladeuxièmephasedestravaux: 

Nombre de délégués ont fait part 
de leurs inquiétudes au sujet de 
l'avenirconstitutionneldes T.N.-O. 
à la leader du gouvernement. 

Comme lui a indiqué M: Rick 
Hardy, le représentant des Métis au 
sein de la Commission Bourque, les 
Métis ont cessé de revendiquer un 
vélo autochtone au*moment de la 
négociation du statut de province 
pour les Territoires du Nord-Ouest 
en croyant que celte question serait 
étudiée par la Commission sur le 
développement constitutionnel. 

—— 


Suite en page 2 
Assemblée métis 








.1,2 








Mots croisés 
voir en page 4 













Marina Devine 
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Nouvelles normes en vigueur en décembre 1994 


La communauté internationale bannit les pièges 
trop cruels pour les animaux 


Les chasseurs des Territoires du Nord-Ouest devront apprendre à utiliser des trappes moins cruelles d'ici décembre 1994. Sinon, la communauté 
internationale ne voudra plus acheter les fourrures qu'ils commercialisent. 


Marina Devine 

Ce message a été livré par M. 
Smokey Bruyère, un agent d'édu- 
cation du ministère des Affaires in- 
diennes et du Nord aux délégués à 
l'assemblée annuelle de Ja Nation 
métis. M. Bruyère est un ancien 
président du Vative Council of Ca- 
nada.Le Parlementeuropéen a passé 
une loi le 4 novembre 1991 qui 
stipule que la fourrure ne peut péné- 
trer en Europe si elle n’est pas ob- 
tenueparunpiègequicauselemoins 
de souffrance possible à l'animal. 
95 pour cent des fourrures cana- 
diennes se retrouvent actuellement 
sur le marché européen. Les efforts 


d'organismes comme l’Institut ca- 
nadien de la fourrure et/ndigenous 
Survival International\ont permis 
aux chasseurs de se préparer, aindi- 
qué M. Bruyère. La nouvelle loi 
entrera en vigueur en décembre 
1994. «Sans les efforts de ces deux 
groupes, Ja loi serait entrée en vi- 
gueur en janvier 1992» a-t-il indi- 
qué. 

Ces deux organisations connais- 
sent d'importantes difficultés fi- 
nancières. /ndigenous Survival In- 
ternational n’a pas reçu de subven- 
tions depuis septembredermnieralors 
que la Aboriginal Trapper's 
Federation vit sans subventions 


depuis les deux dernières années. 
Lors d'une réunion de l'Institut 
de la fourrure à Québec en juillet 
dernier, les deux groupes ont décidé 
de fusionner. Lanouvelleorganisa- 
tion sera crée au cours d’une réu- 
nion qui aura lieu en septembre à 
Winnipeg. «Il faut que les commu- 
nautés engagent de nouveau leurs 
énergies dans ce dossier, a indiqué 
Smokey Bruyère. Cetteréunion ras- 
semblera les chasseurs qui prati- 
quentle piégeage.Ceneserapasun 
rassemblement politique. Ilysaura 
des gens d’affaires et nous allons 
organiser le groupe commeune as- 
sociation de gens d’affaires. Il est 


plus facile d'obteninune crédibilité 
si les chasseurs se présententainsi 
», a déclaré M. Bruyère. 

Les délégués de la Nation métis 
à Fort Providence se sont déclarés 
en faveurduregroupementdesdeux 
organisations. Ils ont également 
nommé un représentant pour sièger. 
au sein du groupe quila la responsa- 
bilité de définir les normes interna: 
tionales pour les pièges. À l’heure 
actuelle, les lois européennes ne 
définissent pas quels genres de piè- 
ges sont les moins cruels pour les 
animaux. De plus, ilnesiège actuel- 
lementaucun autochtone au comité 
des normes: 


Les normes.devront être mises 
en place en juillet 1994 etentreront 
en vigueur dès décembre 1994. Les 
personnes qui ne sont pas prêtes 
pour cette échéance risquent de 
perdre une saison de chasse. 

Pour sensibiliser les gens, M. 
Bruyère a entrepris une tournée 
nationale pour encourager les 
chasseurs à se prévaloir des pro- 
grammes de remplacement des 
piègesetd'éducation. Dans les Ter- 
ritoires duNord-Ouest, les piégeurs 
peuventobtenirdenouveaux pièges 
beaucoup. moins cruels pour les 
animauxens'adressantau ministère 
des Ressources renouvelables. 





La Nation métis veut se joindre 
au Conseil national des Métis 


Marina Devine 

La Nation métis des Territoires 
duNord-Ouestnégocieactuellement 
son entrée aulConseil nationalkdes. 
Métis (CNM), une organisation 
nationale regroupant des Métis de 
l'Ouest du Canada. 

Le président du CNM, Yvon 
Dumont, a expliqué aux délégués 
métis, réunisenassemblée annuelle 
à Fort Providence les 7 et 8 août 
demier, que le CNM a quitté les 
rangs du Conseil canadien des 


autochtones (CCA) en 1983 parce 
que les dossiers des Métis ne rece- 


vaient pas la priorité au CCA. 

Le Conseil 
autochtones est une organisation 
representant les Indiens qui n'habi- 


canadien des | 


tent pas dans des réserves, les In- 
diens sans statut et quelques Métis. 
La Nation métis des Territoires 
appartient toujours ce groupe. 
Le Conseil national des Métis 
promouvoit les droits des Métis, 
leur histoire, leur cultureet le rôle 
qu'ils ont joué dans.le développe- 
mentdu Canada: Le CNMfondeles 
revendications métis sunlesenten- 
tes qui sont intervenues après la 
Confédérationetquiontdonnéaux 
Métis des droits distincts et des 


Sommes d'argenten Veriu de la loi 
sur le Manitoba et Ja loi sur les 


terres du Dominion: 

Aucours dés dernières années, 
le CNMa obtenulareconnaissance 
des droits distincts des Métis, y 


compris à la Cour suprême du Ca- 
nada. Ses membres sont soit des 
descendants de Métis, soit d'autres 
personnes d'origine autochtone qui 
sont acceptés comme Métis par les 
Méüs. 

Unedesquestions quiachoppent 
dans l'adhésion de la Nation Métis 
au CNM est le fait que le CNM 
n'accepte pas les personnes qui ont 
retrouvé le statut d'Indien en:vertu 
dela Loi C-31.«C’esttoujours celte 
question qui nous a empêché de 
joindreles rangs du CNM, aindiqué 
le vice-présidentde la Nation métis, 
Gordon Lennie. 

Notre adhésion dépend de la 
volonté du CNM de respecter les 
divers statuts de nos membres». 





La gestion des écoles de la minorité de langue officielle: 


Le moyen le plus efficace de prévenir l'assimilation des communautés de 
langue officielle en situation minoritaire est de mettre sur pied des 
établissements d'enseignement dont les communautés elles-mêmes auront 
la gestion exclusive. Dans Mahé c. l'Alberta (1990), la Cour suprême a 
clairement établi que l'article 23 de la Charte canadienne des droits et 
libertés comprend le droit de gestion. 


partout au pays. 








Tous les gouvemements devraient déclarer leur intention de mettre 
pleinement en oeuvre les garanties que l’on retrouve à l’article 23. Aïnsi, 
tous les francophones auraient l’assurance de pouvoir vivre en français 


Un message de la Commission nationale des parents francophones 











2010) 


épinettes blanches 


à donner 


PS 


Date: dimanche 


23 août 1992 


Heure: 14h30 


Endroit: école Sir John Franklin, 
Yellowknife 





LA 
LE PLAN VERT DU CANADA 


La société de la Rue 


principale deYellowknife 
vous invite à joindre 


M. Frank Oberle, 
ministre fédéral de la Forêt 
M. Titus Allooloo, 


ministre territorial des Ressources renouvelables 


M. Jack Munro, 
représentant la Fondation nationale communautaire de l'arbre 


au lancement territorial 
du programme MON MILIEU MES ARBRES 


MON MILIEU MES ARBRES sl un programme de Forêts Canada dans le cadre du Plan vert du Canada 


Forêts 
Canada 


EE 


Forestry 


Canada 





Canadä 


Suite de la page 1 


L'Assemblée annuelle 
de la Nation métis 


«Nous avons dû fairepreuve de 
confiance, sans savoir quand la 
Commission reprendraises travaux. 
Allez-vous permettre à la Commis- 
sion! de reprendre ses travaux pro- 
chainement?»,a demandé M. Hardy. 

Mme Cournoyea a répondu que 
Commission ou pas, les peuples 


autochtones devront participer au 
débat qui aura lieu au moment du 
passage des T-N.-O. au statut de 
province. Les membres de la Com- 
mission représentent les Dénés, les 
Métis, les Inuvialuit, le non- 
autochtones, les femmes et le gou- 
vernement des T.N.-O. 





Suite de la page 1 


La FFT à Ottawa 


nouvelleclause Canada: «La clause 
Canada est faible et ne répond pas 
aux besoins des communautés de 
langue officielle. Elle n’impose pas 
un rôle de développement aux gou- 
vermements fédéral, provinciaux et 
territoriaux. Ces derniersn’ont qu’à 
maintenir le statu quo des droits 
accordés àces communautés, ce qui 
menace le développement de systè- 
mes scolaires dans les provinces qui 
n’ontpas encore gagné la gestion de 
leurs écoles françaises. Même le 
rôle de promoteur adopté par le 
gouvernement fédéral dans sa loi 
sur les langues officielles est abdi- 
qué par ce gouvernement dans ses 
engagements constitutionnels», écrit 
Mme Moreau dans un avis juridique 
transmis au directeur général de 
l'Association canadienne-française 
de l'Alberta (ACFA), M. George 


Ars. 

MmeMoreaucritiqueégalement 
inclusion d'une clause de sauve- 
garde.dans Ja Clause Canada qui 
pourrait.«entamer une diminution 
des droits linguistiques des minori- 
1ÉS». 

Unexemplerécent de l'exercice 
d'un pouvoirparles gouvemements 
de la Saskatchewan et de l'Alberta 
suivant L'article 92/de lalloï consti- 
tutionnelle.de 1867, en abrogeant 
l'article 110 deLoisurles Territoires 
du Nord-Ouest, a privé les franco- 
phones de ces provinces de leur 
droitderédigerleurs plaidoyers dans 
leurlangue devanties tribunaux de 
juridiction civile. Ces provinces ont 
saisi un pouvoir qui leuraété confié 
parla Constitution pourenlever des 
droits à leurs communautés franco- 
phones. 





Les Canadiens 
adoptent le recyclage 


Ottawa, 6 août 1992, (APF) - 
Lorsque les citoyens canadiens ob- 
tiennent des services de recyclage, 
ils les utilisent. Les données d’une 
vasteenquête menée par Statistique 
Canada démontrent que parmi la 
moitié des ménages qui ontaccès au 
recyclage du papier, 85.8 pour cent 
y. ont recours. 

Pour le recyclage des boîtes en 
métalet des bouteilles de verre, les 
Proportions sont pratiquement les 
mêmes : 86.2 pour centdes familles 
qui bénéficient de tels services les 
meltent à profit. 

LesOntarienssontieschampions 
du recyclage. Pas moins de 945 
Pour cent des ménages, touchés par 
lacollectededéchets ménagers, s'en 
servent pour se débarrasser de leurs 
Journaux, métal et verre. Les mu- 
nicipalités ontariennes offrent ce 
Service 72 pourcent des ménages. 

En Colombie-Britannique, on 


note un intérêt marqué pour le 
recyclage. Cette province arrive au 
deuxième rang pour l'accès aux 
services derecyclage dupapieravec 
64.2 pour cent; les ménages les 
utülisentabondammentsionen croit 
le pourcentage de l’ordre de 642 
pour cent. 

L'achat de produits recyclés est 
aussi populaire. Près de la moitié 
des ménages canadiens achètent des 
articles tels le papier hygiénique et 
lesessuie-toutenmatièresrecyclées. 
Deplus, près duquartutilisentleurs 
propres sacs pour faire des emplet- 
tes Sile recyclage entre peu à peu 
parmi les habitudes de consomma- 
tion des Canadiens, iln'enestpas de 
même pour l'économie d'énergie. 
L'automobile constitue le principal 
moyen de transport pour se rendre 
au travailel ce, pour les trois quarts 
des ménages ayant au moins un 
membre qui travaille à l'extérieur. 
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Le Commissariat aux langues officielles ouvre une enquête 


Aïr Canada choisit l'allemand 
au détriment du français 


Ottawa, 12 août 1992, (APF) - 
Lesspassagers francophones d'Air. 
Canada ont droit depuis juin, Aune 
nouvelleversion du bilinguisme 
canadien quandils prennent laroute 
del'Allemagne ou de l'Autriche, à 
partir de Toronto. C’est en effet la 
projectionide films en anglais et en 
allemand seulement qu'on leur ré- 
serve à bord des vols Toronto- 
Francfort-Vienne. 

En dépit de l'ouverture d’une 
enquête du Commissariat aux Jan- 
guesofficielles, AirCanadaa décidé 
de poursuivre cette pratique. «Ce 
sontdes mesures temporaires. En 
février prochain, de nouveaux ser- 
vices techniques nous permettront 
d'offrir plus de trois langues» indi- 


que Denis Couture, porte-parole 
d’Air Canada. 

Pourl’instant, seuls deux canaux 
sonores/sont disponibles lors de la 
projection des films. Et on a choisi 
l'anglaisetl'allemandplutétquele 
français. Air Canada tient à privilé- 
gier son importante clientèle 
germanophonesurcetteliaison, sans 
quoi celle-ci'opterait pour le trans- 
porteur aérien Lufthansa, son con- 
current. Cequene peut se permettre 
Air Canada selon M. Couture. 
«Nous essayons d'être rentable, ce 
qui n’est pas le cas en ce moment». 

L'argument de Ja rentabilité 
d’Aïr Canada ne suffit pas selon le 
Sous-commissaire aux langues of- 
ficielles par interérim, Jean-Claude 


Nadon-«On'ne peut quand'même 
pas passer par-dessus deux lois ca- 
nadiennes pour une question de 
commerce» explique-t-il. 

Bien que privatisé, Air Canada 
demeure soumis à la loi sur les 
langues officielles par le biais de la 
loi C-72, en vigueur depuis 1988. 

Unedemandeenfrançais jugée 
insuffisante 

Aucun doute pour Air Canada et 
son porte-parole, «nous respectons: 
la loi sur les langues officielles» 
laisse tomber M. Couture. Les em- 
ployésdutransporteurcanadien font 
touteslesannonces publiques bord: 
dela liaison Toronto-Francfort en 
français, anglais et allemand. Le 
français n’est laissé de côté que pour 


lesservicesditsde«divertissement». 

Etderajouter M. Couture, da loi 
sur les langues officielles tient 
compte de la demande». Dans ce 
cas-ci, la demande n’est pas suffi- 
Sante d’après lui. Les francophones 
de Toronto et de l'Ouest canadien 
ne représentant qu’un infime pour- 
centage de la population desservie 
par cette liaion en partance de 
Toronto: «Shil y avait plus de cinq 
pour cent de la clientèle qui était 
francophone, onoffriraitle service» 
précise-t-il. 

D'après les critères du Conseil 
du Trésor, la ville de Toronto est 
considérée depuis 1982 comme une 
région où il y a des demandes im- 
portantes de services en français, 


donc assujettie à l'application sans 
réserves de la loï sur les langues 
officielles: Le Commissariat, qui a 
déjà reçu cinq plaintes pour ce cas 
précis, tranchera la question en dé- 
posantunpremierrapportd'enquête 
le 17 août prochain: 

Ce n’est pas le premier accroc 
d'Air Canada dans le dossier des 
langues officielles. Le Commissa- 
riat a répertorié 163 plaintes contre 
ce transporteur aérien en 1991. 
L'année précédente, Air Canada 
avait fait l'objet de plus de deux 
cent cinquante plaintes. 

Parmi ces plaintes, plusieurs 
concernent les services en français 
à l'aéroport de Toronto, plus pré- 
cisément chez Air Canada. 





Victime de coupures en juin 
L’Aurore Boréale retourne sous presse 


Ottawa, 6août 1992, (APF)-Les 
francophones du Yukon liront à 
nouveau leur journal, L'Aurore 
Boréale; puisque l'Association 
franco-yukonnaise (AFY), fortd’un 
appuisfinancier.supplémentaire.de 
la part du Secrétariat d’État, a dé- 
cidé de revenir sur sa décision de 
fermer ce mensuel. 

Lanouvelle a été accueillie avec 
un certain.soulagement-par la di- 
rectricede L’Aurore Boréale, Cécile 
Girard. «La décision de fermer le 
journal n'avait pas été facile à 

rendre. L'Aurore Boréale, c’est 


être mutée à un autre poste au sein 
del’AFY maïs a appris, à son retour 
de vacances, qu'elle reprenait les 
rénes du mensuel: 

Le journal, qui tire à 1000 
exemplaires, n'était pas publié en 
juillet en raison à la fois des coupu- 
res mais aussi des vacances estiva- 
les.Laprochaine parution estprévue 
pourle21août. 

En juin dernier, l'AFY n’a eu 
d’autres choix que de mettre la clé 
sous la porte de L'Aurore Boréale 
en raison des restrictions du Secré- 
tariat d'Etat quant au financement 


soumis dans ce cadre exigeaient un 
apport financier.du, ministère de 
l’ordre de 120 000 dollars alors que 
celui-ci avait l'intention d’octroyer 
en. tout et pour tout 41 000 dollars. 

Les deux parties seraient en ce 
moment en discussion en vue d'en 
arriVer à une solution de rechange. 
«On:s'est entendu sur des sommes 
etnon surla façon de dépenser ces 
sommes», aexpliquéle directeurde 
l'AFY, Pierre Bourbeau. On parle 
d'un supplément qui se Chiffre aux 
alentours de 50 000 dollars. 

Une rencontre avec l'AFY à 


quelquechosede vital, mais dansun *decertains projetsspéciaux dplan = Whitehorse Aa fnjüinse 


contexteminontairecommeici, tout 
devient vital». Mme Girard devait 


de développement de la-commu- 
nauté. En l'occurence, les projets 


aux représentants du Secrétariat 
d'Etat d'Ottawa de mieux évaluer 


leur décisions. Par la suite, une let- 
tre a été envoyée par le Secrétariat 
d'Etat à l'AFY pour rendre compte 
que, effectivement, les budgets 
avaientété reconsidérés: 

Mais «rien-n'a été débloqué 
commeutel», a souligné le porte- 
parole du Secrétariat d'État. 

On ne sait guère pour l'instant 
quels sont.les autres services (qui 
serontmaintenus: 

La seule organisation franco- 
phoneauVukonavaitdû,en plus de 
stopper la parution de L'Aurore 
Boréale, abolir ses activités cultu- 


un agent de communication el une 








Lis-le, fais nous connaître ton point de vue. 





Encourage L'Aquilon! 


Sa survie 


en dépend. 


On compte sur toi. 


secrétaire de direction. 

















IA 
liv Plan— 


Tâches : 


Exigences : 





31 000$ 








Salaire : 


Salaire:  10S/heure 


Louise Gilbert 

C.P. 2243 

Yellowknife NT X1A 2P7 
Mélécopieur : (403) 873-2158 





Coordinateurfice) 


La garderie Plein Soleil est à la recherche 
d'un(e) coordinateur(trice) pour octobre 1992: 


administration de la garderie 
planification des activités 
et présence auprès des enfants 


D-E.C. en technique de garde 

ou Bacc. en ensæignement préscolaire 
ettechnique de premiersisoins 

1 à 3 ans d'expérience 





2 éducateurs(trices) 


Nous recherchons également des éducateurs(trices) 
pour travailler auprès des enfants. 


Faire parvenir votre C.V. avant le 28 août 1992 à : 









BAYSHORE 
HOTEL 











MIHAGEN 
Quality pet 
products 

























eJ.J. Hobbies 
® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
et les commandes (paiement sur réception 


Tél. : (819) 979-6733 
(819) 979-4576 
Fax : (819) 979-4210 


Jeanne et Guy 


Propriétaires 


Édifice 1060, boîte 1240, 
Iqaluit, T.N.-O. X0A 0HO 





















Bourses aux artistes 
professionnels 


Bourses «A» 

Destinées auxartistes dont la con- 
tribution à leurdisciplineestrecon- 
nuesurle plan national ou interna- 
tional depuis plusieurs années et qui 
sont toujours actifs. 

Dates limites : 1€! avrillet 1€tou 

15 octobre, selon les formes d'art. 
15 maiet 15 novembre, ouvrages de 
non-fiction. 


Bourses «B» 

Destinées aux artistes qui ont terminé 
leur formation de base et sont recon- 
nus comme professionnels. 

Dates limites : 1€f avril, 1€T ou 

15 octobre et 1€ décembre, selon 
les formes d'art. 

1€ mai, projets spéciaux pour chan- 
teurs etinstrumentistes de musique 
classique (autrefois mi-carrière). 

15 mai, 15 septembre et 15 janvier, 
arts visuels. 

15 mai et 15 novembre, ouvrages de 
non:fiction: 


Pourobtenirlabrochure Subventions 
aux artistes, s'adresser au 


Service des bourses 

Conseilldes Arts du Canada 

C.P. 1047 

Ottawa (Ontario) K1P 5V8 

Cette brochure contient aussi des 
renseignements sunles bourses de. 
courte durée et les bourses de 


voyage. 


Conseil des Arts du Canada 
The CanadalCouncil 


ARCHITECTURE + ARTS VISUELS 
CINÉMA » CRÉATION LITTÉRAIRE 
DANSE « INTERDISCIPLINARITÉ 
MUSIQUE » PERFORMANCE 
PHOTOGRAPHIE « THÉÂTRE 
VIDÉO 
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La francophonie est dans une situation peu enviable 
Entre l'enclume et le marteau 


La situation de la francophonie cana- 
dienne est loin d’être enviable. Dissé- 
minés aux quatre coins du pays, de la 


(Terre de Baffin aux îles Charlotte en 


passant par l'Ontario rural, le million de 
francophones hors Québecestun peuple 
en péril. Le gouvernement fédéral, qui a 
la responsabilité de protéger ses droits, 
ne possède pas fondamentalement la 
volonté politique dereleverle défi. Ilest 
vraiqu'ilaadoptéuneloisurleslangues 
officielles pour assurer les droits lin- 
guistiques des francophones, mis sur 
pied des institutions comme le Secréta- 
riat d'Etat pour donner des moyens aux 
communautés de s'épanouir. Les armes 
législatives existent bien. Malheureuse- 
ment pour les Franco-Canadiens, celles- 
ci sont chargées à blanc. 

Il semble plus que probable que la 
Constitution canadienne, laloi suprême 
du pays, ne contiendra pas une protec- 
tion suffisante pour assurer la survie à 
long terme de la francophonie. Les der- 
nières offres constitutionnelles sur la 
dualité linguistiques ne visent qu'à pré- 
server la francophonie, pas à permettre 
son épanouissement. Pire, les nouvelles 
propositions fédérales contiennent un 
droit de dérogation pour les gouverne- 
ments fédéral et provinciaux. 

Parallèlement à la protection des lois, 
la survie des communautés francopho- 
nesexige desinvestissements financiers 
soutenus et réguliers. Or, depuis quel- 
ques années, les sources de financement 
se tarissent à un rythme éffarant. Ces 
coupures dans les subventions du gou- 
vernement obligent les francophones à 
danser sur un pied. Il leur est difficile de 
planifier leur action plus que quelques 
mois à l'avance. Sitôt que le gouverne- 
ment se retrouve/dans une situation fi- 
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nancière difficile, il sabordeles program- 
mes des communautés francophones ou 
encore, il choisit, de manière qui semble 
aléatoire depromouvoir certains secteurs 
et d'en ignorer d’autres. Par exemple, 
l'an dernier, on a fait la promotion des 
aînés; cette année, ce sont les radios 
communautaires. La mise sur pied de 
nouveaux projets est très louable, mais 
qu'arrive-t-il s'il faut pour cela sacrifier 
des groupes et des projets existants? Cer- 
tains organismes, qui veulent poursui- 
vre leur action, se voient imposer des 
coupures de financementquimettentleur. 
survie en péril. Est-ce logique? Cette fa- 
çon de planifier ne risque-t-elle pas plu- 
tôt d’affaiblir la communauté dans son 
ensemble? 

Cette année, une bonne part des sub- 
ventions reçues par les associations 
francophones ont dû être investies dans 
le débat constitutionnel. Plus qu’une 
question de goût, c'est une exigence vi- 
tale. Les francophones considèrent qu'il 
estessentiel dedéfendrele principe dela 
dualité canadienne, un conceptquiabien 
du mal à prendre racine dans l'esprit des 
politiciens canadiens, à commencer par 
le Premier ministre du Québec, Robert 
Bourassa. Toutefois, l’argentinvesti dans 
le débat constitutionnel, c'est autant 
d'argent de perdu pour les projets des 
communautés locales. 

Il faut espérer que cela ne sera pas en 
vain et que le bon sens de nos représen- 
tants politiques finira par l'emporter. Si 
lespoliticiens avaientunsens del‘histoire 
plus aigu, les francophones du Canada 
n'auraient pas à revendiquer sans cesse 
le droit de prendre part à l'histoire mo- 
dernede ce pays.On tenteraitsimplement 
de leur donner les moyens de continuer 
à contribuer aux progrès denotresociété. 


Louise Doren 
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1-Religieux envoyé pour 
évangélisen. 
2-Déchire- en surface, 
érafle- Beaucoup. 
3-Adv. de lieu - Unité de 
vitesse utilisée en 
navigation maritime. 
4-Habite = Machinas, 
complotas. 
5-Enmatière de-Quiest 
defaibleconstitution. 


MOTS CROISES 


DEFI 


Selon les plus récentes statistiques 


L'emploi décroît et les jeunes écopent 


Ottawa, 7août1992,(APF)-Les 
jeunes de 15 à 24 ans demeurent les 
principales victimes de 
l'affaissement du secteur de l’em- 
ploi si on en croit les résultats de 
l'enquête sur la population active 
réalisée en juillet par Statistique 
Canada. 

Lors du dernier mois, l'emploi 
chezles jeunesarépressé de 33 000, 
portant ainsi à 121 000es pertes 
totales enregistrées depuis le début 
de l’année pour ce groupe. Le taux 
de chômage national se situe à 19,1 
pour cent pour les jeunes, contre 10 
pour cent pourles adultes. 

129 000 postes à temps plein ont 
été supprimés alors que ce secteur 


avaitconnu une progression en juin. 
Les emplois à temps partiel, qui 
sontielotpourlaplupartdes jeunes, 
connaissent une hausse de 100 000. 

«On ne bâtit pas une économie 
sur des emplois à temps partiel» à 
lancé le porte-parole libéral pour les 
finances, Herb Gray. Et de pour- 
suivre par une question, «Où est la 
relance économique ?». 

On retrouve le même son de clo- 
che chez le critique n6o-démocrate 
en matière de finances, Sieven 
Langdon : «Les statistiques sur 
l'emploi démontrent que la reprise 
économique est une illusion a-t-il 
indiqué: Nous vivons une grave crise 
de chômage sans que le gouverne- 


mentnelèvele petit doigt !» Selon 
le député Langdon, il faut rétablir la 
confiance des consommateurs, 

Le Nouveau parti démocrate 
propose que lataxe sur les produits 
et services (TPS) ne soit pas appli- 
quéeaux livres, vêtements d'enfants, 
produits hygiéniques, meubles et 
matériaux. 

Le retrait de la TPS dans certains 
secteurs permettrait, selonle deputé 
Langdon, de réactiver l'économie à 
travers le pays et d'encourager le 
développement régional. 

À cet égard, le libéral Herb Gray 
croit qu’une reprise va de pair avec 
un travail soutenu entre le fédéral, 
les provinces et les municipalités. 





Un service météo sur le bout des doigts 


Ottawa (APE) : Un nouveau 
service d'informations météorolo- 
giques vient tout juste d'être lancé 
sur le marché. Il permet d’avoir 
accès par écrit aux renseignements 
pertinents tels les risques de tem- 
pêtes, le taux de pollution ou les 
urgences écologiques, et ce, sans 
délais. 

Grâce à un récepteur 
Météocopie, agriculteurs, marins, 


vacanciers, peuvent obtenir les plus 
récentsbulletins météorologiques de 
Radiométéo à toutes les heures du 
jour... sans être obligés de rester À 
l'écoute et de retranscrire l'infor- 
mation en question. 

Les usagers reçoivent donc l’in- 
formation automatiquement et si- 
multanémentsurleurs imprimantes 
Ou ordinateurs. En outre, les bulle- 
tins météo sont adaptés à chaque 


région. 

L'installation de Météocopie, 
une initiative du Plan vert du mi- 
nistère de l'Environnement, a déjà 
eu lieu à Sherbrooke au Québec. 
Les villes de Vancouver, Victoria, 
Calgary, Edmonton, Regina, 
Winnepeg, Windsor, Toronto, 
Ottawa, Montréal, Trois-Rivières, 
Québec et Halifax devraientobtenir 
ce service d'ici peu. 





HORIZONTALEMENT 


1-En qui domine 
habituellement. une 
tristesse vague. 
2-Se rendra - Symb. du 
cuivre, 
3-Adj. poss. - S'assurera 
si une, chose est telle 
qu'on l'a déclarée. 
4-Malheureux, funeste - 
Conjonction. 
5-Petite île - État des 
marchandises non 
emballées. 
6-Interj. espagnole 
Relatives à la fleur. 
7-Annihilent par une ac- 
tion contraire. 
8-Amandes recouvertes 
de sucre dureci - À toi. 
9-Symb. de lastate - 
Durée de Ja vie 
Élément. d'assembla- 
ge non démontable. 
10-Fin de verbe - Manière 
de s'habiller - Telle- 
ment. 
11-Grand plaisir que l'on 
trouve à quelque chose 
À moitié - Compa- 
gnie. 
12-En les - Qui vivent 
hors de la règle d'un 
monastère 





VERTICALEMENT 


Jean, Qué. JAR6X4 





6-Tissus résistants et 
élastiques formant le 
squelette dellembryon 
avant l'apparition de 
l'os 


7-Terminaison de verbe 
Interj. servant à 

encouragern-Mroublé. 

8-Mois de l'année - 
Pronom pers. 

9-Marque l'endroit - Qui 
n'est plus frais, en 
parlant du pain. 

10-Conj. qui marque le 
souhait, le commande- 
ment - Bière anglaise - 
Débauche, 

11- Nouvellement faite ou 
arrivée -Infinitif. 

12-Situation - Ouvrages 
de sculpture, 
représentant des êtres 
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La nouvelle clause Canada fait encore jaser 


«De la haute trahison» clame l'ACFA 


Edmonton, 4 août 1992, (APF) - «On préservera les francophones hors 
BE , 5 à 

un point c est tout». C’est ce qu'a affirmé, en conférence de presse, Deni. 

quireste l'une des associations les plus actives de la francophonie cana 


Cetteréplique,plutôtamère, avait 
pour butide contester le nouveau 
libelléconstitutionnel portant sur la 
société distincte et la dualité lin- 
guistique, rendu public le 29 juillet. 

Le nouveau libellé, émis par le 
bureau du ministre aux Affaires 
Constitutionnelles, Joe Clark, dimi- 
nuedesfaçon importante l'impact 
que pourrait avoir l'application ef- 
fective de la clause Canada sur les 
minorités de langue officielle au 
pays, et cela; afin d’accomoder le 
Québec. 

Desjoueurs'onttrahi 
leurs engagements 

Selon les représentants de 
I'ACFA’ la clause ainsi modifiée 
parOuawaet Québec comporte trois 
lacunes fondamentales. D'abord, au 


lieusde retrouver. «l'engagement» 
des Canadiens à l'épanouissement 
eb'aurdéveloppement des commu- 
nautés minoritaires de langue offi- 
cielle dans le pays, on parie plutôt 
d'«attachement. Deplus, le rôle 
des gouvernementsne sera que de 
protégeriles droits linguistiques de 
ces mêmes minorités Cesdemnières 
croient qu'il serait préférable pour 
leursurvie de parler de promotion. 
Enfin,etc’estce quiestie pireselon 
l’ACFA les gouvernements fédéral 
et provinciaux auront un droit de 
dérogation En d’autres termes, cette 
clause annule tout ce que l’on re- 
trouve précédemment dans le texte 
qui aurait pu aider les minorités de 
langue officielle à grandir et à 
s'épanouir. 


C'est pour ces raisons que 
l’ACFA crie à l'injustice. «On se 
sent trahi par Ceux en qui on avait 
donné notre confiance, en 
l'occurence le Premier ministre du 
Canada et le Premier ministre du 
Québec»: En fait, lors des pourpar- 
lers précédents, les représentants 
franco-albertains avaient reçu du 
Québec l’assurance que ce dernier 
offrirait son aide et son appui à la 
cause des francophones hors 
Québec. 

Mais ce qui inquiète encore plus 
les porte-parole de l'ACFA, c’est 
que «la province qui détient le plus 
gros marteau actuellement dans le 
dossier constitutionnel, c’est le 
Québec. Etce que le Québec veut, le 
reste du Canada Va probablement 


l'accepter. Surtout sur des. points 
comme celui-là!» Selonl'ACFA, le 
gouvernement fédéral tente 
présentement de convaincre les 
autres provinces d'accepter le nou- 
veau libellé. 
Un ton au-dessus 
pour l'Alberta 

La Fédération des communau- 
tés francophones et acadienne du 
Canada (FCFA) a aussi dénoncé les 
dernières tractations entre le gou- 
vernement fédéral et celui du 
Québec. Elle demande que le 
consensus du//juilletredevienne ce 
quil doit être, la véritable base de 
discussion pour les prochaines ren- 
contres constitutionnelles, cequi va 
à l'encontre des revendications de 
l’ACFA, qui rejette en bloc l’en- 


Québec, autrement dit on aura droit à du formol dans la nouvelle Constitution, 
s Tardif, président de l'Association canadienne-française de l'Alberta (ACFA), 
dienne dans le dossier constitutionnel. 


tente du”? juillet. 

«Nous trouvons intéressant et 
encourageant que la FCFA hausse 
le ton dans le débat», de dire M. 
Tardif. Des divergences d'opinion 
entrecesdeuxorganismesontamené 
l’ACFA à faire cavalier seul dans le 
dossier constitutionnel. 

Les Franco-Albertains sont 
néanmoins demeurés membres de 
la FCFA'en signe de solidarité avec 
les autres associations francopho- 
nes hors Québec. 

«Cependant, nous ne sommes 
pas complètement satisfaits de la 
position de la FCFA parce qu'elle 
traite, à notre avis, avec un manque 
de profondeur, la question de la 
clause Canada telle que rédigée le 7 
juillet». 





L'Association canadienne d'éducation de langue française en congrès annuel à Victoria 


Une francophonie canadienne unie par la langue 
mais séparée par la culture 


Victoria, 11 août 1992, (APF) - 
Parlerd'éducationen pleine période 
de vancances scolaires n’est guère 
aisé-EnchoisissantVictoriacomme 
lieu de son 45e congrès, l’Associa- 
tion canadienne d'éducation de 


…… langue française (ACELF) a 


iré. 
plus de 350)participants venus 6 
tous les coins du pays. Gestion 
Scolaire .et,situation politique ont 
constitué les plats principaux du 
menudes quatre jours, du 5 au 8 
août: 

«Etsionachetaitun lit d’eau,on 
pourrait peut-être vivre d'un océan 
à l'autrel», a lancé en boutade un 
participant. Cette remarque humo- 
ristique faisait le point sur la situa- 
tion politique tendue entre les 
communautés francophones et le 


Québec, à savoir qu’au moment où 
le Québec se retourne dans son lit, 
lescommunautésfrancophoneshors 
Québec tombent. 

L'exemple illustre le déchire- 
ment entre deux soeurs siamoises 


qui, ont en commun Ja langue mais 


qui partagent des environnements 
et des intérêts forts différents. Le 
journaliste Paurent Laplante alsou- 
ligné avec réalité que les 
francophonies sontunies par la lan- 
gue mais séparées par la Culture. 

Entre l’école et la réalité 

Le professeur Roger Bernard a 
pudémontrer un certain glissement 
culturel de l’école française. Selon 
lui, la langue qui véhicule souvent 
la culture n’est plus qu'un outil de 
communication. «Il n’y a pas de 


différences claires entre l'école 
française et l'immersion. Pour les 
parents, laconfusionrègne. Le fran- 
çais est, en quelque sorte, devenu 
une langue seconde», explique 
l’universitaire. Un constat qui met 


.enJumière Ja nécessité d'obieni eune 
sens Dotsies Les voyages € 


Sousle thème «Au-delà des dif- 
férences, une francophonie à dé- 
couvrir», les congressistes ont par- 
lagé leurs expériences, les plus 
enrichissantes commeiles plus dif- 
ficiles. «On est porté à voir les dif- 
férences mais on regarde peuce qui 
nousiunit», laisse entendre l’ancien 
président de l'association, Jean-Guy. 
Rioux du Nouveau-Brunswick, là 
où les francophones gèrent leurs 
écoles depuis une dizaine d'années. 


En donnant la parole à de nom- 
breux et différents intervenants, le 
congrès a fait le point sur la fran- 
cophonie à découvrir mais a aussi 
tracé des pistes d’une francophonie 
à bâtir. 
















es entre élè- 
ves de deux provinces transforment 
les perceptions des adultes comme 
desparticipants. On découvre l’autre 
francophonie et sa culture. 

Les témoignages de Christian 
Turbide, de l’universitéSaint-Anne, 
et de Anne Bordeleau, de l’univer- 
sitéquébécoiseanglophone McGill, 
Sur leurs vécus d'étudiants ont sus- 
cité l'appui des participants. Leurs 
propos ont rappelé aux enseignants 
la dureréalité de l'éducation dans la 





langue delaminorité, etce, pourles 
étudiants'eux-mêmes. 

Le jeune Turbide a dénoncé l’ab- 
sence de livres en français. Ce qui a 
faitréagirle directeur de recherches 
en sciences de l'université Saint- 


a en 















unémiseaupointmémesi, del'avis 
deplusieurs, les propos de l'étudiant 
n'ontfaitque décrire latriste situa- 
tion. Les jeunes ont marqué cecon- 
grès d’une autre façon. L'ACELEFet 
la Fédération des jeunes Canadiens 
français-ont signé une entente.de 
mutuelle collaboration.«Un-geste 
quiditqu'auboutdutunnel,ilyade 
la lumière», affirme M. Levasseur- 
Ouimet, professeur à la faculté Saint- 
Jean d'Edmonton: 





Lucien Bouchard prône plus que jamais 
un Québec souverain 


Montréal, 7 août 1992, (APE) - 
Duhautdes27étages de son bureau 
à-la place Ville-Marie, le chef du 
Bloc québécois, Lucien Bouchard, 
voitstétendre leMontréalmétropo- 
litain. De ce point de vue, c’est 
presque le Québec en entier qu'il 
peut embrasser du regard. 

Cest cette vue d'ensemble que 
Lucien Bouchard aime bien avoir 
des Québécois. Comme s’il jouait, 
Sunla grande scène québécoise, tout 
à la fois le rôle d’un spectateur et 
d'un metteur en scène. C'est du 
moins ce qui transparaît de son 
autobiographie, parue au début de 
lété sous le titre évocateur de «À 
visage découvert». 

L'oeil de l'homme est brillant, 
intelligent. La répartie facile, tou- 
jours à point. Etun mot, un seul, qui 
revient sans cesse : souveraineté. 

Sonengagementen politique est 
d’ailleurs intimement liée aux 
«problèmes existentiels»- selon sa 
propre expression- du Québec par 
rapport au Canada. «Je ne serais 
jamais entré en politique (à la tête 
du Bloc québécois NDLR) s’il n'y 
avait pas'eu l'accord de Meech. Je 


pensais qu'il fallait ratifier Meech, 
repartir, se donnerunenouvelle base 
pour élargir le rôle du Québec dans 
la fédération canadienne», confie-t- 
il. 

Coinvaincu du bien-fondé de 
l’accord du lac Meech, il reçoit de 
plein fouet les propositions 
d’amendements de l'accord en juin 
1990, en pleine fièvre constitution- 
nelle. L'une d'elles concerne 
l’enchâssementdans la Constitution 
durôle du fédéral de promouvoir la 
dualité linguistique. 

Plus rien sinon la souveraineté 

Nul doute dans l'esprit de M. 
Bouchard, «il n'y avait plus rien à 
faire, sauf la souveraineté». Il était à 
ce moment ministre de l’Environ- 
nement, après avoir été quelques 
temps Secrétaire d’Etat. 

D'un bond, il saute la clôture et 
remel sa démission au Premier mi- 
nistre Brian Mulroney, un vieilami. 
Ils ont fréquenté en effet les mêmes 
amphithéatres de la faculté de droit 
de l’université Laval à Québec. 
Après ce geste, plus rien ne sera 
comme avant entre eux. 

Fini donc les salons feutrés, la 


limousine, l'attrait des grandes 
sphères d'influence du cabinet, 
monsieur le ministre n'est plus. 
Voïlàle simple député, puis le chef 
du nouveau parti souverainiste, le 
Bloc québécois, qui se lève déjà. 

Des souverainistes à Ottawa 

Dès lors, la grande aventure 
souverainiste commence à Oltawa. 
D'autres députés, libéraux ou con- 
servateurs, viendront s’ajouter au 
Bloc québécois au cours des se- 
maines et des mois. 

Ils ne sont que huit à clamer haut 
et fort le bien fondé d’un Québec 
indépendant. Encore, tout récem- 
ment, ilsétaientneuf, mais ledéputé 
de Shefford, Jean Lapierre, a quitté 
pouramorcerun nouveau lourmant, 
à la radio. C’est une grosse perte 
pour le Bloc : Jean Lapierre réus- 
sissail à passer ses messages, avec 
boutades et jeux de mots rigolos à 
l'appui, que s'empressaient de ré- 
péter les médias. Mais, selon M. 
Bouchard, «un joueur de moins, ça 
ne change rien aux visées», 

Nombreux sont les projets 
«d'expansion». Le chef Bouchard 
vise l'élection de 50 à 60 députés du 


Bloc lorsque les Canadiens retour- 
nerontauxumes prochainement. Le 
mandatestcorsé, surtoutvenantd/un 
parti encore sans programme politi- 
que après deux ans d’existence. 

«C'est vrai que le Bloc n’a pas de 
programme politique dans le sens 
que le Bloc ne se propose pas de 
former un gouvernement, n’essaie 
pas de dire comment il gérerait les 
différents secteurs d'activités». En 
d’autres mots, le Bloc n'a de sens 
qu'à travers la souveraineté. 

Un peu mince, non, comme 
programme ? Et du tac au tac, il 
enchaîne : «Je trouve ça pas mal. 
C'est un gros programme, la sou- 
veraineté. Bâtir un nouveau pays, 
c'est même un très, Lrès gros pro- 
gramme». 

Pour la bande à Bouchard, la 
souveraineté,enouLre,n'ariend'une 
démarche qui conduit à l’intolé- 
rance. «Ce n'est pas d’être fermé 
sur le Québec que d'être 
souverainiste. Au fond, pour beau- 
coup de gens, c’est la conclusion 
inéluctable des événements qu'a 
vécus le Québec et de la dynamique 
historique» explique-t-illsur unton 


qui, bien que posé, trahit sa ferveur. 

Va pour les desseins du parti. 
Mais pour l'homme derrière qui 
aligne,uneàune, les pièces du casse- 
tête? Qu'est-ce qui faitcourirLucien 
Bouchard? Pourquoi la politique 
plutôtquela poursuite d'unecarrière 
d'avocat, ou encore d’ambassadeur 
à Paris qu’il a menée pendant trois 
ans, qui lui seyait déjà bien. 

Où s’en va Bouchard? 

Peut-être a-t-il été, comme il 
l'écrit dans son livre, «duranttoutes 
ces années, entraîné dans lemouve- 
ment d'un peuple en marche». Mais 
lui, Lucien Bouchard, se voit-il à la 
tête de ce peuple en voie d'affir- 
mation? 

Certains croient qu'il lorgne, de 
toute évidence, vers l'Assemblée 
nationale du Québec, une fois quela 
belleprovinceserareconnuecomme 
Etat souverain. 

Lucien Bouchard, futur président 
du Québec? D'autres rejeltent cette 
idée prétextant son manque d'am- 
bition. 

Le principal intéressé, quant à 
lui, affiche un sourire quand on lui 
pose la question. 
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Le Bureau des langues a 20 ans 
Au service des communautés et du gouvernement 


Créé en 1972 avec sixinterprètes-traducteurs, le Bureau des langues emploie deux décennies plus tard une soixantaine 


de personnes pour répondre aux ex 


Didier Revol 

Au troisième élage de l'édifice 
Laing à Yellowknife, on cogite en 
plusieurs langues : anglais évidem- 
ment, mais également français, 
inuktitut, North Slavey, South 
Slavey, cree, chipewyan, dogrib et 
gwich'in. Toutes les langues offi- 
cielles des Territoires sontici repré- 
sentées. 

Aujourd'hui, les compétences. 
des interprètes-traducteurs s'éten- 
dent à de nombreux domaines. Que 
ce soit un programme du gouver- 
nement destiné aux communautés 
de l'Arctique de l'Est, ou une lettre 
de Nellie Cournoyea adressée à 
Robert Bourassa, le Bureau des 
langues est là pour faciliter la cir- 
culation des informations transitant 
entre le gouvernement et le public. 
À sa création, le Bureau répondait à 
un seul besoin, assurer latraduction 
des discours des députés unilingues 
del’Assemblée législative, ainsique 
la communication entre tous les 
hommes politiques. Désormais, 
celte lâche revient exclusivement à 
des interprètes engagés par l’As- 
semblée pour chaque session. 

Le Bureau est une structure dé- 
centralisée. On trouve des traduc- 
teurs travaillant pour le gouverne- 
ment à Iqaluit, Rankin Inlet, 
Cambridge BayetTuktoyaktuk pour 
J'inuktitut-Lesautres dialectesinuit, 
inuvialuktun et inuinnagtun, sont 
égalementconsidérés carle Bureau 
employe des personnes venant de 
différentes communautés. Les bu- 


Didier Revol 






«Voilà, c'est là. C'est ça qu'est ça». 


igences imposées par l'existence de huit langues officiel 


Les traducteurs utilisent régulièrement le termium, une banque de 
données indispensable à leur travail. 


reauxdécentralisés detraductionont 
parfois la tâche de traduire des do- 
cuments provenant de Yellowknife 
lorsque le travail ne peut être ac- 
compli uniquement par les traduc- 
teurs de la capitale. 

Comme l'explique Robert 
Galipeau, directeur de la section 
française, la mise en|place d'outils 
de travail adéquats pour les langues 
autochtones ne s’est pas fait sans 
mal. «Il a fallu créer des claviers 
d'ordinateurs avec des touches cor- 
respondantaux différentsalphabets. 
Les langues dénées quant à elles se 
transmettent principalement par 
l'oral. C’est pourquoi nous avons 
duinventerunalphabetunique pour 


les cinq langues indiennes». Cer- 
lains sons ne peuvent être transcrits 
avec l'alphabet modeme. De nou- 
velles lettres ontainsifaitleurappa- 
rition, comme le] barré ou le e avec 
une cédille. 

Avec le vote de la loiterritoriale 
surleslanguesofficielles, le Bureau 
a engagé en 1986 pour la section 
française un contractuel du Secréta- 
riat d'Etat et une traductrice. L'an- 
néesuivante, Madeleine Daigleétait 
à son tour engagée. Cette franco- 
phone, qui n’a pas toujours la lan- 
gue dans sa poche, esttoujours fidèle 
au poste après six ans de bons et 
loyaux services. Elle est depuis peu 
responsable de mettre sur pied une 





les dans les T.N.-O. 


banque de données en français. 
Au fil des traductions, plusieurs 
dénominations ont été créées, 
souvent pour désigner la:même 
chose. «Le travail consiste 
essentiellement explique-t-elle, à 
recenser dans les lois et les diffé- 
rents textes toutesiles traductions 
qui se rapportent à une seule et 
unique source». Elle ajoute quece 
travail de dépouillement et 
d'uniformisation va lui prendre 
beaucoup de temps, mais que ça 
allait pas la mettre sur le gros nerf 
pourautant 

Tous les traducteurs-interprè- 
tes utilisent chaque jour le 
termium: Sous ce terme barbare 
se cache une merveille de la 
technologie qui permet à son 
utilisateur de vérifier quelle est la 
traduction autorisée et définitive 
deplus detrentemillemots. Toutes 
ces informations sont contenues 
suruniseul disque compact fourni 
par les services linguistiques du 
Secrétariat d'Etatetrévisépareux 
tous les quatre mois environ. 

IL arrive que des particuliers 
s'adressent au Bureau pour des 
besoins personnels de traduction: 
Il est parfois impossible de ré- 
pondre à leurs demandes pour la 
simple raison qu’il n'existe tou- 
jours pas de services de traduction 
enespagnol, danois, russe, ou bien 
encoreentamoul!Onleurindique 
alors gentiment de contacter au 
plus vite l'Association 
multiculturelle de Yellowknife. 








Grants to 
Professional Artists 


Arts Grants “A” 

For artists Who have made a national- 
lÿYorintermationallÿrecognized con: 
tributiontoitheir profession over a 
nuümberofyears and'arestill'actives 
Deadlines: 1 Apriland 1 or 

15 October, depending on the field 
of art. 

15 May and 15 November, 
nonfiction writing. 


Arts Grants “B’ 

Forartists who have completed'basie 
training andlare recognizedias profes 
sionals’ 

Deadlines: 1 April, 1 or 15 October 
and 1 December, depending on the 
field'ofart- 

1 May, special projects for singers 
andlinstrumentalists of classical 
music (formerly mid-career program): 
15 May, 15 September and 

15 January, visuallarts. 

15 May and 15 November, 
nonfiction Writing: 


ForthelGrantsto Artists brochure, 
Write to: 

Arts Awards Service 

The Canada Council 

P.O. Box 1047 

Ottawa, Ontario, K1P 5V8 
Mhebrochure also contains informa= 
tion on Short-Term/Grants andiTravel 


© 


he CanadalCouncil 
Conseil des Arts du Canada 


ARCHITECTURE 8 DANCE » FILM 
INTERDISCIPLINARY WORK 
MUSIC = PERFORMANCE ART, 
PHOTOGRAPHY THEATRE 
VIDEO e VISUAL ARTS » WRITING 


Selon le chef du Bloc québécois 
Un Québec indépendant 
appuiera les Franco-Canadiens 


Montréal, 7 août 1992, (APF)-«Sion 
sauve le Québec français, un vrai, fort, 
présent dans le monde, présent dans un 
engagement pour promouvoir le fran- 
Çais comme aucun gouvernement ne l’a 
fait au Canada, je crois qu’il y a un gain 
là-dedans pour les francophones hors 
Québec». 

Lucien Bouchard, chef du Bloc 
québécois, parle des francophones hors 
Québec, non pas comme d’une lointaine 
parenté, mais plutôt comme une com- 
munauté vivante qui pourrait entretenir 
des liens culturels et économiques avec 
un État québécois souverain. 

Mais ne lui parlez pas debilinguisme. 
«Le rêve de Trudeau, cela ne marche 
pas. Regardez ce qui arrive aux franco- 
phones à l'extérieur du Québec, malgré 
un engagement considérable en termes 
de fonds».Pour le député de lac Saint- 
Jean, Québécois et Franco-Canadiens 
doivent misersur des échanges francs et 
directs sans intermédiaires fédéraux. Un 
Québec souverain pourrait généreuse- 
ment fouiller dans le fond de ses poches 
pour protéger, sinon promouvoir, le fait 
français au Canada, parexemple,ensou- 
tenant, avec des programmes d'aide, 
l'école de langue française dansles pro- 
vinces anglophones. 

«L'engagement du Québec dans la 
francophonie, ce n'est pas fort. Actuel- 
lement, en termes d'argent, c’est quel- 
ques millions parannée. Avecunbudget 
de plusieurs dizaines de milliards, on 


pourrait faire bien mieux, infiniment 
mieux que ça. Le Québec n'a pas rempli 
ses obligations envers les francophones 
hors Québec». 

Mais, les Québécoiseux-mêmes vou- 
dront-ils assumercerôle?Bienque sym- 
pathiques à la cause francophone, les 
Québécois ne connaissent que très peu la 
réalité de leurs frères et soeurs de langue 
outre frontières. «Cela va être une res- 
ponsabilité des Québécois. Cela en est 
déjàune, ilva falloir qu'ils en prennent 
conscience. Mais ilest vrai qu'il y a du 
travail politique à faire» concède l’ex- 
Secrétaire d'État, quis’est occupé, entre 
autres, du dossier chaud de la loi 2 en 
Saskatchewan. Le texte, grosso modo, 
proclamaitunilingue anglaise cette pro- 
vince. 

Et de renchérir, «cela explique peut- 
être qu’il y a beaucoup d’incrédibilité 
chez les francophones en dehors du 
Québec quand'on leur dit ce qu’on veut 
faire pour eux. Ils sont très sceptiques 
parce que, justement, ils pensent que les 
Québécois ne sont pas conscients de leur 
situation, ce qui est en partie Vrai». 

LeQuébecappuielescommununautés 
francophones hors Québec depuis 1960. 
Ce n'est que sous le gouvernement de 
René Lévesque du Parti québécois quela 
province a adopté un programme d’aide 
en bonne et due forme. Depuis ces der- 
nières années, le gouvernement du 
Québec alloue environ 1.4 million de 
dollars parannée aux Franco-Canadiens. 





Indian and Northem … Affaires indiennes 
Affairs Canada et du Nord Canada 


Dans le cadre du Programme d'action environnementale des T.N.-O,, un élément de la 
stratégie fédérale pour l'environnement arctique, le gouvernement fédéral offre encore 
aux collectivités, aux organismes non gouvernementaux et aux. particuliers dans les 


HN-Oune aide financière pour leur permettre d'entreprendre une vaste gamme d'actiVi- 
tés environnementales. : 


Voici quelques exemples d'activités subventionnées par le passé : études de la nature, 
gestion de boisés locaux, programme de sensibilisation à l'environnement, aménagement 
de sentiers d'interprétation de lanature, recyclage de métal, de papier et de plastique, et 
activités éducatives diverses surl'environnement. 


Les aclivilés proposées doivent satisfaire aux critères suivants : avantages réels pour 
l'environnement; forte participation et appui de la collectivité et sensibilisation du public; 
éducation:sur l'environnement: retombées économiques pourla collectivité: et utilisation 
efficace et rationnelle des fonds accordés. On recommande fortement la participation 
bénévole aux activités et le partage des coûts avec des partenaires, commeile groupe Les 
partenaires de l'environnement. 


Il n'y a aucune formule à remplir: il suffit de nous dire ce que vous voulez faire, com- 
ment Vous Vous y prendrez, qui participera à l'activité et comment vous dépenserez les 
fonds obtenus. Vous devez aborder dans votre description tousies aspects importants de 
votre projet: Silvous avez des questions ou si vous avez besoin d'aide pour rédiger votre 
proposition, Veuillez écrire, appeler ou envoyer une lettre partélécopie au bureau de 
district du MAINCIe plus près de chez Vous ouveuillez vous adresser À : 


Mme Lyn Hartley 

Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 
C.P. 1500 

Yellowknife (T.N.-O.) 

X1A 2R3 


re 
Tél. : (403) 920-8200 Télécopieur : (403) 920-7809 


D 


Nous avons diffusé de nombreuses brochures décrivant le programme plusen détail, et 
on peut les trouver à divers endroits, dont les bureaux de district du MAINC, les biblio- 
thèques, les bureaux des conseils de hameau, les écoles et les associations de chasseurs et 
de trappeurs. 


LA DATE LIMITE POUR LA PRÉSENTATION DES PROPOSITIONS EST LE 
15 SEPTEMBRE 1992; LA PROCHAINE DATE LIMITE SERA LE 1+ MARS 
1993. 


La Stratégie concemant l'environnement arctique est une composante du Plan vert fédéral 
destinée à préserver et à améliorer la santé de l'environnement, de la faune et des habi- 
lants du Grand Nord canadien. 
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Mario et Caro chez les loups 


Une partie de cache-cache dans la toundra 


Pendantun mois, Mario Paris et Caroline Lafontaine, un jeune couple québécois, ont observé pour le ministère des Ressources renouvelables une meute 





































Didier Revol 
Lac Greenstockings, début 
juillet L'avion en provenance de 
Yellowknife dépose Mario et Caro 
aucamp debase, Quelques arbres 
rares, des moustiques et des mou- 
ches noires à profusion, la toundra 
pourseulhorizon. Avec l’aide d’un 
hélicoptère, des techniciens des 
Ressources renouvelables finissent 
Je marquage des loups. Ilest alors 
temps de rejoindre à pied le poste 
avancé d'observation. Un mois de 
cache-cache avec une meute deonze 
loups commence, 

Mais que font donc deux jeunes 
Québécois dans la toundra? leur 
parcoursitientsurtoutdu hasard En 
1988, Mano, technicien en aména- 
gementdela/faune, partait appren- 
dre l'anglais à Prince George en 
Colombie-Britannique: Il y restera 
trois ans, travaillant en foresterie, 
mais aussi au Yukon et en Alaska 
pourle recensement des saumons. 
Pendantcetemps, Caroline termine 
son bac en biologie del'environne- 
ment à l'université Mac Gill de 






















Ce C Audience-publique Canadä 


CRTC "Avis d'audience publique 1992-12: Le Conseil tiendra une 
audience publique partirduSoctobre.1992,9H00, au Centre de confé- 
rences,phaseIW,140/promenade du Portage, hull(Qué.), afind'étudierce 
quisuite 16 CAPE DORSEN(MN;-0:)"Demande (920524600) présentée 
Par LHELMAPERRW/représentantune compagnie deVantetre consutuée, 
case postale 209, Cape Dorset (T-N.-O.) XOE 0C0, en vue d'obtenir une 
licencedecâblepour dessein Cape Dorset,en\distribuant des'signaux 
freçusparsateliteduréseauCANCOMetdautressenvicesderadiodiffusion. 
TARIF PROJETÉ: La requérante proposed 
de 50)$ pour la distnibution des signaux. 
assujeties alla paie, letanfmensueldebasen'estpasréglementéen 
VeruduRèplementdel986 surlatélédistibution Examendelademande 
5 Bureau) du hameau, Cape Dorset (T.N.-O). 17. EDZO (T-N.-O). 
Demande (920114600) présentée par 2752221 CANADA INC. a/s Big 
Knife/CableL.V., cp. 159, Rae (T.N.-O:) X0E,0Y0, en vue d'acquérir 
lacupewd'obtemrunelicence de câble desservant Edzo,à/larétrocession 
dela licence actuelle émise à John.Dubé (Nonhem Television Cable 
Systems), scloniesmemes modalités etconditonsquelalicence actuelle 
Examende la demande : Complexe Nichieson, Rae (.N-O.): 18: HAY 
RIVER (RN-0:). Demande (920580800) présentée par 2822067 CA- 
NADAUINC:, cp. 819, Walkerton (Ont.)NOG/2V0, en vue d'obtenir une 
licencedecablepourdesservirHayRiver,endistibuantdes signaux reçus 
parsatellite du réseau CANCOM er d'autres services de radiodiffusion, 


lexigeruntarifmensueldebases 


Montréalket-rejoint Mariostous.les 
étés Au début du mois de juin de 
cette année, ils débarquent à 
Yellowknife en quête d’un emploi. 
Leur contact au ministère des Res- 
sources renouvelables apenséäeux 
pour.participerä.une grande étude 
sur les loups. Ce n’est que du 
bénévolatmais l’aventures'annonce 
belle. 

À 1 500 mètres de la tanière, ils 
montentleuntente, installentunté- 
lescope et sortent les caméras. 
«Notre mission consistait à étudier 
l'interactionquiexisteentreles loups 
et le troupeau des cariboux de 
Bathurst» explique Mario. Pourtant 
à cette époque de l’année, les 
cervidés se trouvent à deux cent 
cinquante kilomètres plus au nord. 
«Nous pensons, poursuit Caroline, 
que l'emplacement de cette tanière 
correspond à une sorte de compro- 
mis. Elle se situe à mi-chemin sur la 
route demigration des cariboux, et 
pendantles.Iongs mois d'hiver,ils 
ne sont jamais très loin». Mariotet 
Carolineontdénombrécinqadultes 
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CRTC-Avis d'audience 


de la demande : 
BESOINS 


de loups près de la ligne des arbres. Récit d'une aventure pas banale. 





Caroline Lafontaine utilise une antenne télémétrique pour 
repérer des loups porteurs d'un collier émetteur. 


et six louvVeteaux. À leur départ, il 
nerestaitplus qu'unseulouveteau 
en vie. Les autres sont morts de 
famine. 

«C'était assez triste de voir la 
meute dépérirau fildesjoursraconte 
Mario. Normalement, jeunes et 
adultes jouent ensemble. L'activité 
ludique est un signe de bonne santé 
sociale dans une meute. Maïs là, les: 
louveteauxnefaisaientquemordiller. 
constammentla gueuledes adultes 
pour quémander de la noumiture. 
Ce harcèlement ne s’est jamais in- 
terrompu». Sur place, les lièvres, 


CRTC Audience publique Canadä 


Fm, pt RE 
publique 1992-11: Le Conseil tiendraure, 
audience publique àpartrdu 21 septembre 1992, 9h00, au Centre 
de conférences, phase IV, 140, promenade du Portage, Hull 
(Qué.), afin d'étudier ce qui suit : 29. EDMONTON (Alb.) De- 
mande ((20394400) présentée par SHAW CABLESYSTEMS 
LTD; 'représentantune compagnie devantètre constituée, en vue 
d'obteninune licence de radiodiffusion afin d'exploiter un service 
nationalde musiquenumériquetransmisdusatelliteaucäbleet qui 
seraoffertsurbase facultative aux entreprises de cablodistribution 
auCanadaàuntarifmensuel distinctd'environ9,95$aux abonnés. 
d'entreprise de câblodistibution qui désirent ce service. …. Le 
Cänadaet30/formules musicales produites à l'étranger. Examen 
7627, 50e rue, Edmonton (Alb.) T6B 1W9. 
INDIVIDUELS  SPÉCIFIQUES 


met er Pt 


souris ou chiens de prairie brillaient 
parleurabsence. Parfois, un mâle 
disparaissait vers le nord-est, là où 
se trouve le troupeau de Bathurst. Il 
revenailquelques plusieurs jours 
après, sans nourriture évidemment 
pourles autres. Caroline remarque 
que «les loups regurgitent la nour- 
riture pour nourrir les plus petits. 
Mais dans ce cas, tout était digéré 
avantd'atteindre la tanière». 
Marioregrettequ'une louve do= 
minante ait été bléssée lors du 
marquage par hélicoptère : «La se- 
ringuevanèsthésiante slest planté 
dans une patte et l’abri- 
sée. De part cette inter- 
vention humaine exté- 
rieure,nos observations 
l'étaient biaisées” dès”: 
début. La situation 
n'avait plus rien de na- 
turelle» finit-il par dé- 
plorer. Les données re- 
cueillies par le jeune 
couple seront plus dif- 
ficilesàinterpréter pour 
les biologistes des Res: 
sources renouvelables. 
Surleplanpersonnel, 
le constat est plus opti- 
miste. «Vivre au milieu 
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MARIF PROJETÉ La requérante propose d'exiger untanifimensuellde 
base de89,95$ pourladistribution dessipnaux® Dans le cas d'entreprises 
assujetues la partie I, letanfmensuel de basen'est pasréglementé en 
VertuduRèplementdel986surlatélédistibution Examendelademande 
“HGteldeville, Promenade Woodland, Hay. River (D:N:-0):19: Paulatuk 
(DN/-0.). Demande (9202599000) présentée par la PAULATUK COM: 
MUNICAMIONS SOCIETY, poste restante, Paulatuk (T:N.-O.), X0E 
INO/envuedlobtemrnunelicencededisinbutionderadiocommunication 
MPaUIATUR, pourreceVoireLretransmeltre, enmodenon-encodé,surquare 
Canaux de télévision de faible puissance ebun canal radiophoniquelde 
faible piissance, les émissions des stations de télévision EL stations 
radiophoniques reçues parsatellite du réseau CANCOMerd'autresservices 
dé radiodiffusion. Examen de la demande: Centre récréaufPaulatuk 
(N:-O.). 20. RAE (T-N.-O). Demande (9220117900) présentée par 
2152221 CANADA INC. a/s Big Knife Cable T-V., c.p. 159, Rae (TN:- 
OYXOE0YO en vue d'acquérinlactifer d'obteninunelicence de câble 
desservant Rae, Ala rétrocession de la licence actuelle émise à John Dubé 
M(Nonhemaleleviston Cable Systems), sclon les mêmes .modalitéset 
conditionsique lallicence actuelle Examen de la demande; Complexe 
Nichieson, Rae (T-N.-O.). BESOINS INDIVIDUELS SPÉCIFIQUES : 
LES INTERVENANTS QUI REQUIÈRENM DES SERVICES D'IN- 
IMERPRÉTATION GESTUELLE DOIVENTAVISER LE CONSEIL AU 
MMOINS 20 JOURS AVANT LE DÉBUT DE L'AUDIENCE. La demande 
Le 1es renseignements surle processus d'intervention sont disponibles'en 
Commüniquant avec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les 
Merrasses dela Chaudière, l promenade du Portage, Pièce 201 ,hull(Qué.); 
Le bureau régional du CRTC: 800, rue Burrard, Pièce 1380, Case postale 
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INTERVENANTS QUI REQUIÈRENT DES SERVICES D'IN- 
TERPRÉTATION GESTUELLE DEVRONT AVISER LE 
CONSEIL AU MOINS 20 JOURS AVANT LE DÉBUT DE 
L'AUDIENCE: La demande etles renseignements sur le proces- 
sus d'intervention sontdisponibles encommuniquantaveclasalle 
d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chau- 
dière, 1 promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Québec); et le 
bureau répional du CRTC : 800, rue Burrard, Pièce 1380, Case 
postale 1300, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7. Les interventions 
écrites doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa 
(Ont.)K1A ON2 et preuve qu'une copieconforme a été envoyée à 
larequéranteleouavantle2septembre1992-Pourdeplusamples 
renseignements Vous pouvez contacterla direction des Audiences 
publiques du CRTC (819)997-1828; oules Services d'information 
du CRTC à Hull au (819) 997 5313, télécopieur (819) 994-0218, 
ou le bureau régional de Vancouver (604) 666-2111. 


(| Conseil de la radioditfusionet des Canadian Radio-television and 
télécommunicalions canadiennes  Telecommunications Commission. 










Canadä 


Décision 92-529. Société Radio-Canada, L'ensembledu Canada APPROUVÉ 
= Renouvellement dela licence de radiodiffusionvisant l'exploitation 
d'uneentreprise de programmauonspécialiséeoffrantunservice national 
d'informations delangueanglaise du lerseptembre 1992au8 l'août 1999: 
APPROUVMÉ - Prolongation de cinq à sept années de la période au cours 
delaquellelatitulaire doit rembourserleservice pnncipal pourles coûts 
dedémarrageeules coûts de développement WVouspouvezconsulterles 
documents du CRTC dans la "Gazette du Canada, Partie; aux bureaux 
du CRTC; danslesbibliothèquesderéférence;etauxbureauxdelatitulaire 
pendantes heures normales d'affaires. Pourobtenircopie de documents 
publies du CRTC, prière decommuniqueraveeleCRIOaux endroits ci- 
après: Ouawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, 
(514) 283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666- 
2111." 


+ 


Décision 


Canadian Radio-television and 


Conseil de la radiodiffusion el des 
Telecommunications Commission 


télécommunications canadiennes 





des loups, c’est une expérience 
grandiose. Ces animaux ne sont pas 
les bêtes sauvages que l’on croît. 
Bien au contraire, ils sont d’un na- 
tureltrès peureux». Bientôtderetour 
dans les forêts de Prince George 
pour uneétude sur l'action des in- 
sectes surle bois de coupe, Mario et 
Caroline reverront peut-être des 
traces fraîches de loup près de leur. 
tente au petit matin. Ils se souvien- 
dront alors du lac Greenstockings. 


JE M'ABONNE 


À L'AQUILON 


He 
À la garderie Plein Soleil 
votre enfant pourra 


maintenir et/ou améliorer 
son français. 





Votre enfant recevra 
un programme d'activités 
éducatives adapté 

ses besoins, 


Encore quelques places 
disponibles. 
Ouverture prévue : 
début octobre 


Pour renseignements : 
contactez Marie 


au 920-7434 





D crc D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon: Don Morin, ministre 


Nous sollicitions des appels d'offres pour l'achat et le 
déplacement des propriétés ci-dessous, appartenant au 
gouvernement. Lesoffres se fontsunle principe deutel quel 
etàl'endroitdit»,etsontassujetties auxconditionsprécisées 
dans-les documents de soumission.|l relèvende. la 
responsabilité dessoumissionnairesdefaireune inspection 
avant de soumissionner. Vous pouvez obtenir les docu- 
ments de soumission au bureau régional du ministère des 
Travaux publics, 21 Industrial Drive, Hay River, NT X0E ORO. 


Appel d'offres n° 92-2164 

Quatre (4) maisons isolées de 3 chambres à coucher 
Constructions à charpente de bois, d'un superficie 
d'environ 97,55 m2 chacune. 


Une(1)maisonàlogementsd'unétage;d'une superficie 
d'environ 377,17 m2. 


Lesterrainsnesontpas compris danslavente.Les bâtiments 
doivent étre déplacés et les sites restaurés aux frais des 
Soumissionnaires dans les trente (30) jours suivants 
l'obtention des appels d'offres. 


Les soumissions cachetées doivent étre remises surles 
formules prévues à ceteffetavant: 


15 h 30, heure locale, le 28 août 1992. 


Renseignements : Tony Hartlen 
Gestionnaire régional des biens 
immobiliers 
Ministère des Travaux publics 
Gouvemnement des Territoires du 
Nord-Ouest 
Fort Smith, NT X0E 0PO 
Tél. : (403) 872-7305 


PAGES, L'AQUILON, 21 AOÛT 1992 
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Ethel Blondin 


se marie 


La députée libérale de l’Arctique 
de l'Ouest, Mme Ethel Blondin, 
épousera samedi 22 août Leon 
Andrew dans la petite communauté 
dénée de Fort Norman. 

Le mariage auralieu dans l’église 
protestante. Le député de Toronto 
Rosedale, M. David MacDonald, 
sera présent en tant qu'ami de la 
mariée. La cérémonie sera célébrée 
partiellementenlanguedénéeetles 
mariés porteront des habitsalliantle 
traditionneletlecontemporain: peau 
d’orignal, couverture précieuse et 
fourrure. Viendra ensuite une fete à 
laquelle tout le village participera. 
Mme Blondin lance un appel à tous 
ceux qui désirent la rejoindre pour 
cet événement : «Dans notre cul- 
Lure, un mariage est une célébration 
où tout le monde estinvité à partici- 
per. Leon et moi serions réellement 
très heureux d'accueillir nos amis 
du Nord et du Sud qui peuvent faire 
le voyage». 

La lune de miel prévoitunecroi- 
sière sur la rivière Keele jusqu'à 
Caribou Flats, une terre de chasse 
traditionnelle, où les nouveaux 
mariés, tous deux originaires deFort 
Norman, rejoindront leurs amis 
proches et leurs parents. 


Services 


en français 


Le bureau de traduction des af- 
faires législatives de la Justice a 
traduit pour la première fois un ju- 
gementdelaCoursuprêmedesTN.- 


O: en date du 20 juin 1092. 
Ceure «première» rentre dans 1e 





Northwest 
Territories Travaux publics 


L'hon. Don Morin, ministre 


| ec D’OFFRES 


Rénovations de la cuisine de l'école 
secondaire Inuksuk 


Æc 


cadre de l'application de la loi sur 
les langues officielles des T.N:-O. 
L'article 13 alinéa 1 stipule que «les 
décisions définitives -exposé des 
motifs compris- d’un organisme ju- 
diciaire ou quasi judiciaire établi 
par une loi ou en conformité avec 
une loi sont rendues en français et 
en anglais : 

a) si le point de droit en litige 
présente de l'intérêt ou de l’impor- 
tance pour le public; 

b) lorsque les débats se sont dé- 
roulés, en tout ou en partie, dans les 
deux langues, ou que les actes de 
procédure ont été, en tout ou en 
partie, rédigés dans les deux lan- 
gues». 

Selon Roxane Vachon, 
coordinatrice des langues officielles. 
au ministère de la Justice, «cette 
décision a été traduite en français 
car des personnes concemées par le 
procès étaient francophones et 
pouvaient être poursuivies dans le 
conflit opposant la direction et les 
grévistes de la mine Giant». 


Exposition au 


musée Prince 
de Galles 


Unesériedetrente-deuxillustra- 
tions décrivant le mode de vie tra- 
ditionnel des Dénés peut être dé- 
couverte au musée Prince de Galles 
de Yellowknife jusqu'au 120ctobre. 

Les dessins, exécutés par Gloria 
Lafferty Miller, s'inspirent d'une 
histoirepourenfantsécriteparFibbie 
Tatti et Mitsu Oishi. Le texte de 
l'histoire en anglais et en North 
Slavey est disponible sous chaque 


iwstrabon. «Cette exposinon est 
unesource précieuse d!informations 











hos des T.N.-O. 


pourles personnes désirant appren- 
dre à lire età écrire en North Slavey. 
à souligné le ministre de la Culture 
et des Communications, James 
Arvaluk. Ellepermetégalementaux 
non-autochtones une meilleure 
compréhension de la culture des 
Dénés». Les dessins et le texte dé- 
crivenctoutes les facettes de leur vie 
traditionnelle, incluant la survie en 
milieu naturel, les rôles distincts 
des hommes et des femmes, ainsi 
que les responsabilités confiées aux 
enfants. 


Communiqué 
du MAINC : 
nettoyage des 
résidus toxiques 
à Rankin Inlet 


Le ministère des Affaires indien- 
nes et du Nord canadien entreprend 
cette année d'importants travaux 
d'assainissement des bassins de re- 
tenue de résidus toxiques à Rankin. 
Inlet. Ce projet, financé par le Plan 
vert du gouvernement fédéral, 
s'étendra sur cinq anset coûtera 
troismillions dedollars.Lestravaux 
sont gérés par le ministère des Tra- 
vaux publics du gouvemement des 
Territoires du Nord-Ouest. 

Lesrésidustoxiques proviennent 
desactivités delaNorthRankninlet 
Nickel Mines. Selon le rapport de 
Rescan Environnemental\Services, 
297 000 tonnes de résidus miniers 
ontété déposées dans des emplace- 
ments situés sous le niveau de la 
marée haute et dans d’autres en- 


droïtsau-dessus du niveau dela mer 
de 1957 à 1967. 


Lerapportindiqueégalementque 
ces résidus constituent une menace 
possible pour la santé publique et 
l'environnement. 

«Historiquement, la zone où se 


trouvent les résidus n’a pas été très 
utilisée, mais récemment des mai- 
sons et des bureaux ont été cons- 
truits près de cet emplacement», a 
affirmé Robert Kielly, agent du 
Conseil de santé du Keewatin à 
RankinInlet.Ilaaussiindiqué qu’on 
envisageait des projets d’aménage- 
ment pour cette zone une fois que 
les travaux d'assainissement auront 
été complétés et que la zone sera 
déclarée sans danger. 

Dans le passé, le degré d’expo- 
sition des habitants àlla décharge de 
résidus a été limité en partie par les 
règlements qui interdisent les amé- 
nagements à moins de 450 mètres 
d’un dépotoir. Cependant, la situa- 
tion n'était pas considérée inquié- 
tante, jusqu’à ce qu’une étude, ef- 
fectuée en 1989, révèle que le sol 
était contaminée par des métaux 
lourds et du soufre. 

Toutefois, lesrésiduscontaminés 
ne se trouvent pas qu'à la décharge. 
Les habitants de la région s'inquiè- 
tent de la possibilité que le vent 
transporte de la poussière contami- 
née jusqu'à la glace marine et jus- 
qu'à une pointe où de nombreuses 
familles ont établi des camps de 
pêche. De plus, les eaux de marée 
ont transporté jusqu'à la mer des 
matières résiduelles contenant de 
fortes concentrations de nickel, 
d’arsenic, de cuivre et de soufre. 

Les travaux d'assainissement se 
dérouleront par étapes. «L'eau des 
bassins de retenue sera lraitée 
chimiquementavecdelachauxpour 
faire précipiter le nickelket ensuite 
leauserapompée»,aexpliqué Gary. 
Craig, uningénieurdeministère des 
Travaux publics. 

M.Craigaindiquéqueles digues 
existantes seraient réparées celte 
année afin que l’eau de merne pé- 
nètre pas danslazone où se trouvent 
les résidus. Au cours de l’exploita- 
tion de lamine, une bonne partie des 








résidus ontété déposés dans un bas- 
sin'endigué sous la ligne de niveau 
de la marée haute. Depuis ce temps, 
le bassin a été endommagé. «Des 
matières ontété emportées par l’eau 
de mer au cours de trente dernières 
années», a expliqué M. Craig. 

Une fois que les bassins auront 
été drainés, les résidus oxydés des 
environs du bassin seront déposés 
dans le bassin de rétention. Le bas- 
sin sera ensuile recouvert afin de 
s'assurer que les résidus ne conti- 
nuent pas à se répandre dans l’en- 
vironnement: 

Lacouverture végétaledelazone 
où se trouveront les résidus enfouis 
sera à un moment donné restaurée, 
cequipermeltrad’isolerle pergélisol 
etd’empêcherl'airet l’eau d'entrer 
en contact avec les résidus. 


Les bons conseils 
d'Ecology North 


Le groupe de protection de l'en- 
vironnementEcologyNorthaouvert 
le17aoûtdemieruncentredeconseil 
sur le recyclage. 

Situé dans les locaux dunouveau 
bureau du tourisme, le centre a été 
créé suite aux nombreuses deman- 
des d'informations concernant le 
recyclage effectuées par des com- 
munautés. 

Les bénévoles d'Ecology North 
fournissent toutes les informations 
nécessaires à la mise sur pied d'un 
programme efficace de recyclage: 
Ce dernier inclut les débouchés of- 
fertes pourles produits récupérés, le 
recrutement de volontaires; l'obten- 
tion du soutien des autorités, le 
traitement et le transport des objets 
à recycler. 





Centre de conseil 
sur le recyclage 
Bureau du tourisme 
4807, 49 rue, Yellowknife 










Ce projet vise des modifications aux 
services mécaniques et électriques, de 
légères rénovations architecturales ainsi 
que l'installation d'un nouvel équipement 
de cuisine déjà acheté et livré. 
- Iqaluit, T.N.-O. - 











GouvemementdesMerritoires Nord-Ouest, Sac postal1000, 






l'édifice W.G: Brown) ‘avant: 





14h, heure locale, le 4 septembre 1992 (Mellowknite) 
16 h, heure locale, le 4 septembre 1992 (lqaluit) 





Les entreprises inscrites au Programme d'encouragement 
auxentreprise.du Nord peuvent se procurerles documents 


d'appeld'offresällunedes adresses ci-dessus à partirdu17 
août 1992. 









Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises surles formules prévues à cet effet, 


Lacaution est exclue pour ce projet seulement. 





Le ministère ne s'engage à accepternila plus basse 
niaucune des soumissions. 








Renseignements généraux: Sula Zagorac 


Agente de contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7324 
où 
Renseignements techniques : Edson Andrews 
Gestion de la construction 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7226 
où 
Naseem Bashir 
A.D.Williams Engineering Ltd. 
Téléphone : (403) 873-2395 

















Les'soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente de 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux 
publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 
2040, Yellowknife, NT X1A2L9 (oulivrées en main propre au 
T7! étage de l'édifice YK Centre) ou au commis aux contrats, 
a/sdusurintendantrégional, Ministère des Travaux publics, 


lgaluit, NT XOA 0H (oulivrées en main propre au d*étage de 






De D’OFFRES 


Territories Travaux publies 
L'hon. Don Morin, ministre 


Projet n° 92-2102 


Édifice à bureaux au camp du ministère 
des Transports 
— Fort Providence, T.N.-O. - 


Le projetvise laconstruction d'un nouvel édifice d'un étage 
comprenant deux (2) bureaux, une pièce pour les installa- 
tions mécaniques et électriques, des toilettes et une salle 
pourles réunionsetles pauses café. L'édifice sera construit 
surl'emplacement du camp duministère des Transports à 
Fort Providence aux T.N.-O, 


Les soumissions.cachetées doivent parvenir au-bureau 
d'entretien) régional. du ministère des Travaux publics, 
Gouvernement des T.N.-O:, Hay River, NT XOE ORO (ou 
livrées en mainpropre au 21"Industrial Drive à Hay River, 
(403) 874-3214) oulau commis aux contrats, Ministère des 
travaux publics, Division de la gestion des projets, 
Gouvernement des T.N.-O,, Fort Smith, NT X0E 0P0 (ou 
livrées en main propre à l'édifice Jack Taylor à Fort Smith, 
(403) 872-7273 avant : 


15 h 30, heure locale, le mercredi 2 septembre 1992 


Les soumissionnaires peuvent se procurer les documents 
d'appeld'offresällune desadresses ci-dessus àpartirde13 
h, le lundi 17 août 1992. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises surles formules prévues à cet effet. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Lacaution est exclue pour ce projet. 


Renseignements: P. Jones 
Agent de projets par intérim 
Ministère des Travaux publics 
Gouvernement des T.N.-O. 
Fort Smith, NT XOE 0PO 
Téléphone : (403) 872-7206 
Télécopieur : (403) 872-3800 


Cove. D'OFFRES 


Northwe: 
Territories Travaux publics, 
L'hon: Don Morin, ministre 


Réparations des fondations de la pièce du 
réservoir de l’école 


Réparations des fondations. 
Réparations de base et ajout au système 
de ventilation de la pièce du réservoir. 
- Igloolik, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirà l'agente de 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux 
publics Gouvernement desT.N=O;, C.P.2040, Yellowknite, 
NTX1A2L9 (oulivrées en main propre au 7 étage de l'édifice 
YK Centre) où au commis aux contrats, Bureau du 
surintendant régional, Ministère des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 
1000 1qaluit, NT XOA‘0H0/(ouilivrées en main propre au 4% 
étage de l'édifice G.W. Brown) avant : 


14h; heurellocalé, le 28 août 1992 (Yellowknife); 
16 h;/heurellocale,; le 28 août 1992/(Iqaluit). 


Les soumissionnaires peuvent se procurer les documents 
d'appeldoffres äl'ünedes adresses ci-dessus àpartirau10 
août 1992. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre remises surles formules prévues à ceteffet. 


Larcaution est'excilue pource projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter nila plus basse 
niaucune des soumissions. 


Renseignements généraux: Sula Zagorac 

Agente de contrats 

Gouvernement des T.N.-O. 

Téléphone : (403) 873-7324 

Renseignements techniques : Sam Denhaan 
Gouvernement des T.N.-0: 
Téléphone : (403) 920-6366 
ou 
Martin Veenhoven 
Ferguson Simek Clark 
Téléphone : (403) 920-2882 
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University of Alberta Librairy 
Acquisition.Serials 


Edmonton, Ab 


Enregistrement de courrier de deuxième classe en attente 






T6G 2J8 ! 





“"adian 
Library 
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C.P. 1325 Yellowknife, T.N-O., X1A 2N9 


L'enquête de la GRC sur l'explosion de la mine Gignt 
La réalité dépassée 


par les allégations de la presse 


| 
| Der 


11992 


La direction de la mine, la GRC et la Fédération du travail dès TNO- -ont-vivément réagi 
hier après la parution d’un article dans le Globe and Maïl de mercredi. 


Didier Revol 

D’après le journaliste Miro 
Cermnetig, la déflagration qui a tué 
neuf mineurs vendredi dernier «a 
étécausée parune bombe artisanale 


Didier Revol, 


fabriquée à partir de deux sacs d’ex- 
plosifsquiaexplosélors du passage 
du Wagon transportant les mineurs 
surun détonateur».Certainsextraits 
del’article,étayésparaucune source 





John See vice-président de la mine Giant, a critiqué la presse 


10S 








Malgré les dénégations du syndicat 
La GRC affirme que 


e-même 





ue la direction a ell 


l'explosion est criminelle 


Négligence criminelle pour le syndicat, acte de terrorisme 
pour la direction de la mine, homicide multiple pour la GRC. 
Denombreuses questions sur les circonstances del explosion 


restent sans réponse. 
Didier Revol 

L'équipe de la GRC dépêchée 
d'Ottawa et chargée d’élucider 
l’origine de l’explosionqui a coûté 
Ja vie à neufs mineurs vendredi der- 
niera rendu dimanche son Verdict: 
«Lexplosion..….a eu lieu à côté des 
railsetnon àl’intérieurouenprove- 
nance du wagon. Enraison de cette 
information et du fait que la défla- 
gration est le résultat d’un acte in- 
tentionnel, la police traite cette af- 
faire comme un homicide .multi= 
ple». 

Cette information, délivrée di- 
manche dans un communiqué dix 
minutes avant la conférence de 





Didier Revol 


au moment de l'explosion. 


SUR CL LE 
C'est dans un wagon de ce genre que 


presse des syndicats, a provoqué la 
colère du président de la NWT 
Federation of Labour, Jim Evoy : 

«La GRC est notre police nationale 
et nous devons lui faire confiance. 
Mais chacun doit comprendre 
qu'aucun de nos membres n'est 
impliqué dansice drame. Comment 
peut-on imaginer que. des mineurs 
aient pu poser une bombe dans le but 
de tuer leurs collègues de travail?». 
Harold David, coordinateur de la 
grève, renchérissait : «Ces accusa- 
tions sont dignes d'Hollywood et de 
Perry Mason. Ce rapport est une 





Suite en page 2 
Explosion criminelle 


prenaient place les mineurs 


sauf la rumeur, désignent les gré- 
vistes comme les responsables 
éventuels du drame : «Il est désor- 
mais clair que les tunnels de la mine 
ontétéenvahis ces derniers mois par 
des intrus non identifiés, que la 
majorité des habitants de 
Yellowknife suspectent d’être des 
grévistes». L'article continue en re- 
liantl'explosion de vendredi dernier 
à d’autres actes de vandalisme dans 
lesquels la responsabilité des gré- 
vistes a été clairement établie. 
Alors que la leader des Territoi- 
res du Nord-Ouest, Mme Nellie 
Coumoyea, lançait mardi un appel 
au calme à toute la population de 
Yellowknife, les dernières déclara- 
tions delamine Giantrapportées par 
le quotidien torontois, accusant 
implicitement les grévistes d’être 
responsables du drame, risquent de 
faire monter la tension encore d'un 
cran. La volonté de calmer les es- 


prits est telle que la direction de 






Dès que la nouvelle de l'explosio 
des mineurs se sont précipités à 


«Cette tragédie est la 
chose la plus difficile 
que j'ai vécue» 
Jim Evo 
Président de la 
Federation of Labour 
voir en page 2 





Circumpolar 


cp 


Édition spéciale, vendredi 25 septembre 1992 


L'Assemblée législative ajourne ses travaux 


Un appel au calme 


Après une fin de semaine marquée par de violents in- 
{|cidents, la leader du gouvernement des T.N.-O., Mme 


Nellie Cournoyea, a lancé un appel au calme à la population 
de Yellowknife. 
Marina Devine 

«Le déroulement d’une enquête criminelle ne signifie pas que les 
grévistesoule syndicat étaient mêlés à l'explosion. Ilestregrettable que 
lestravailleurs en grève, leurs familles etles dirigeants syndicaux onteu 
à se défendre contredes insultes et des accusations au cours des derniers 
jours», a indiqué Mme Cournoyea. 

Mme Cournoyea a également demandé au ministre fédéral du Tra- 
vail, Marcel Danis, de venir immédiatement à Yellowknife. 

«Nous voulons qu'ilvienne maintenant. En tant que ministre res- 
ponsable,ildoittrouvenunmoyen pourramenerles dirigeants delamine 
et les syndicats à la table des négociations». 

M: Danis pourrait exiger, entre autres, latenue d'une enquête surles 
disputes industrielles. 

La Canadian Association of Smelters and'Allied Workers avait de- 
mandé que soibinstituée ce Lype d'enquête dès le mois de juin. Mme 
Cournoyea n'écarte pas non plus d'emblée la tenue d’une enquête 
publique, demandée par la Federation of Labour. 

Elle a toutefois indiqué que celle-ci ne serait pas entreprise avant la 
conclusion de l’enquêtede la GRC et celle du ministère de la Sécurité du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 

Mme Courmoyeaa dumalàseremettre du drame. «Commentcela a- 
til pu se produire dans cette ville?», a-t-elle indiqué. 

Elle croit que les responsables au ministère fédéral du Travail n'ont 
pas pris avec suffisamment de sérieux les nombreuses requêtes de la 
GRCdemandantlinterventionde leurministèredansleconflitàlamine 
Giant. «Le fait que Yellowknife soit si éloigné explique en partie 
pourquoi les responsables fédéraux ne croyaient pas que la situahonsoit 







































Didier Revol 


n s'est répandue dans la ville vendredi dernier, femmes et enfants 
la mine pour avoir des nouvelles de leurs proches: 


L'Assemblée législative ajourne ses travaux …1 
Explosion criminelle à la mine ….. 

Loin de la réconciliation... 

Histoire d'odeurs + 
Ethel Blondin blâme les politiciens 4 








Édition spéciale 
de L'Aquilon 








A — 
PAGEZ2, L'AQUILON, 25 SEPTEMBRE 1992 ÉDITION SPÉCIALE 


Peggy Whitte et Jim Evoy s'affrontent dans une entrevue 
Très loin de la reconciliation 


Suite de la page 1 


Explosion criminelle 


obscénité. Nousexigeonslamiseen 
place d’une enquête publique dans 
laquelle les travailleurs auront leur 
mot à dire». 

Pourla Canadian Association of. 
Smelters and Allied Workers 
(CASAW), trop de questions surles 
circonstances de l’explosionrestent 
sans réponse. Pourquoi la direction 
delaminea-t-elleattenduuneheure 
et demie avant d'alerter la GRC et 
les services de secours? Pourquoi la 
division territoriale sur la sécurité 
est-elle absente des procédures 
d’enquêtealorsquelaloïlerequiert? 
Pourquoiunavionremplidebriseurs 
de grève a-t-il décollé dans la nuit 
de dimanche? L'interrogation prin- 
cipalepourle syndicatestlasuivante 
: «Comment une déflagration a-t- 
ellepuavoirlieudansuncorridorde 
transport où aucun explosif n’est 
censé se trouver? 

Pendant la conférence de presse 
dedimanche,desmineurs dansl'as- 
sislanceontinterompubruyamment 
leurs dirigeants pour donner leur 
propre explication. Selon un gré- 
viste, qui ne sera pas démenti par 
son organisation, «les victimes 
transportaient avec eux des explo- 
sifs. Le wagon dans lequel ils se 
trouvaient était poussé, et non tiré 
par une locomotive électrique, ce 
quiconstitue une violation de Jaloi 
surlasécurité dans les mines pour- 
suivait-il. Un wagon doitétretracté, 
autrement, les chocs sont trop 
nombreux, surtout dans celte portion 
de la mine oùles rails sontentrès 
mauvais état. Des explosifs ont du 
tomber du wagon et provoquer la 
déflagration» Ladirectricede Giant, 
Peggy Wite, aréfuté plus tard dans 
l'après-midi la possibilité d'une 
négligence de la part des mineurs 

décédés. «Nous n'avons violé 
aucune disposition dela oi surla 
sécurité dans les mines. L'explosion 
estun acte de terrorisme». Les vic- 
times, selon la direction, ne trans- 
portaient pas d’explosifs avec eux. 
De-nombreux. prévistes avancent 


toujours l'hypothèse que les mi- 
neurs, entretardau travail ce matin 
là, auraient pris avec eux les explo- 
sifs pour gagner du temps. 

Harold Davidn'a pu s'empêcher 
d'établir un parallèle entre la mine 
Giant et la mine Westray en Nou- 
velle-Écosse où vingt-six mineurs 
ont perdu la vie en mai dernier. 
«Nous assistons au même phéno- 
mène. La GRC poursuit seule l’en- 
quête et toutes les informations. ne 
parviennent pas au public. Voilà 
pourquoinous demandons une en= 
quête publique». 

Depuis le début de la grève, les 
rapportsentre la gendarmerieroyale 
eLles grévistes ontétémarquées par 
la suspicion et parfois la violence. 
Les syndicats accusentles policiers 
d’avoir commis des arrestations 
arbitraires et de harceler conti- 
nuellement des grévistes afin que 
ces derniers dénoncent leurs cama- 
rades poursuivis pour des infrac- 
tions. 

À plusieurs reprises, des poli- 

ciers ont tiré des coups de semonce 
lors d’affrontements sur les lieux de 
piquetage. Plus grave encore pour 
le CASAW, la GRC a maintenu à 
Yellowknife pendant près de qua: 
rante jours une équipe anti-émeute 
quin/a pas hésiter à utiliser des gaz 
lacrimogènes et des chiens pour 
disperserunattroupement devantla 
mine. Alors quelarencontreavecla 
presse se terminait dans la plus 
grande confusion, .la police tenait 
quelques minutes après une confé- 
rence improvisée sur le perron dela 
GRC. Le caporal Dave Grundy a 
assuréqueladiffusiondimanchedu. 
communiqué dixminutes avant la, 
conférence de presse des syndicats. 
était «une pure coïncidence». Il a 
rappelé que des explosifs se trou- 
vaïientebien.sur le lieu, du drame 
avant même que le wagonstrans- 
portant les mineurs n'arrive. 
L'équipedelaGRCspécialisée dans 
les explosions est toujours à la re- 
cherche dhndices: 


Les dirigeants de la mine Giant Peggy Witte et John Smrke ont répondu à quelques 
questions. Jim Evoy, président de la Fédération du travail des TNO, a également répondu 
aux mêmes questions. Les réponses sont bien différentes. 


Didier Revol 

Sileretourà la table denégocia- 
tion semble une possibilité pour.la 
direction et le syndicat, les deux 


Peggy Whitte 


parties s'accusent mutuellement du 
pourrissement de la grève. Ici s’op- 
posent parfois radicalement une lo- 
pique d'affaires à une logique de 
revendication syndicale. 
L'Aquilon: Quelle issue voyez- 
vous au conflit qui vous oppose? 
Peggy Witte: se peut qu'iln'y 
enaitaucune. Pouriüinstant, le plus 
importantest de trouverles person- 
nes responsables pour la mort des 
neuf mineurs. Nous ayons.fait sa- 
voir au CASAW que nous étions 
prêts à reprendre les négociations, à 
la condition qu’il revienne sur ses 
revendications. Lecoordonnateurde 





la grève, Harold David, nous a ré- 





DidierRevol 


pondu qu’il n'en était pas question: 

Jim Evoy : Je vois deux possibi- 
lités. Si la mine ferme, ce serait 
terrible. La bonne nouvelle pourrait 
venir du fédéral qui déci- 
derait les deux parties à 
revenir à la table de négo- 
ciation. 

L'Aquilon : Qui est 
responsableselon vousde 
Ja situation actuelle? 

PeggyWitte:Sûrement 
pas nous. La mine Giant a 
déjàconnuune grèveassez 
dure au début des années 
80. Nous possèdons deux 
autres mines ailleurs au 
Canada et nos relations de 
travail avec les syndicats 
sontexcellentes. La situa- 
tion à Yellowknife est par- 
ticulière. 

JimEvoy: Sanslerem- 
placementdes grévistes par 
des scabs, nous n’en se- 
rions pas là. Je blâme éga- 
lement le gouvernement 
fédéral pour son inaction: 

L'Aquilon : Le gou- 
vernement doit-1ladop= 
terunelépislationcontre 
les briseurs de grève? 

John Smrke : Les rela- 
tions de travail dans les TNO sont 
de compétence fédérale. Il serait 
triste qu'Ottawa cède à la pression: 
des événements et passe une loi de 
cette nature. 

Jim Evoy : Oui. Tous les gouver- 
nements du Canada devraient sui- 
vre l’exemple du Québec, cela va 
Sans dire. Les relations entre tra 
vaïlleurs*et employeurs sont bien 
meilleures au Québec depuis 
l'adoption d'une loi contre les bri- 
seurs de grève. 

L'Aquilon : Pensez-vous vrai- 
mentquedesgensaientpuplacer 
unebombe/50lmètres sous terre 
dansltintention detuer? 





Peggy Witte : Pour moi, ce n’est 
pasunepossibilitémaisunfait.C'est 
ce qu'a affirmé la gendarmerie 
royale. 

Jim Evoÿ:Je ne le pense pas pas. 
Je crois que la GRC s’est précipitée 
pour présenter ses conclusions. 
Laïssons l'enquête poursuivre son 
COUrS. 

L'Aquilon Si l'hypothèse de 
lhomicide multiple se-confirme, 
peut-on parlend/unactedeterro- 
risme commevous, Mme Witte, 
l'avez déclaré? 

John-Smrke : Quand) neuf per- 
sonnes innocentes périssentdans un 
attentaten Irlande du Nord, on dit 
bien qu'elles sontvictimes de terro- 
risme. Je ne Vois pas une grande 
différence avec ce qui s’est passé 
ICI. 

Jim Evoy : Mme Witte va trop 
loin. MêmelaGRCn'est pas sûre de 
Ja nature exacte de l'explosion. 
Neufshommes sont morts parce 
qu'ils devaient gagner leur vie, pas 
pourquelamine continue de fonc- 
tionner. 

L'Aquilon: Quelle a été votre 
première pensée quandivous avez 
apprisparlaGRCquel’explosion 
était un acte criminel? 

Pegey Witte : On ne peut pas 
imaginer pire cauchemar. J'ai tout 
de’suite pensé à la douleur des fa- 
milles. 

Jim Evoy : Jai vécu pas mal de 
chosesdansmaVie mais ce moment 
làa'étévraiment terrible. Je voyais 
des grévistes autour de moi frappés 
parle.désespoir. Des femmes ont 
éclaté en sanglots, je ne savais pas 
quoidire Cequime dérangeleplus, 
c'estque les grévistes ont été dési- 
gnés comme les premiers suspects. 
Quand nous avons commencé cette 
grève, une grève légale, nous 
n'étions pas des criminels. Nous ne 
lesommestoujours pas jusqu'à 
preuve du contraire. 








L Association franco-culturelle 
de Yellowknife 
ainsi que 
l'Association des parents 
francophones 
de Yellowknife 
offrent l'expression 
de leur douloureuse sympathie 
aux parents et amis 
des victimes de [a tragédie 
à la mine Giant 








SEE 








a touché au coeur toute la population des Territoires. 
Nous nous joignons à eux 


pour offrir aux familles des disparus 


Le personnellet la direction de 


DANMAX } Communications Ltd | 


La tragédie du 18 septembre 1992 


nos voeux sincères de sympathie. 









































Nous partageons la douleur 
des familles‘ des Victimes de Ja tragédie du 18 septembre 
à la mine Giant de Yellowknife. 


Veuillez accepter de la part de tous les membres 
de l'Association francophone de Hay River 
nos plus profondes sympathies. 


Association 
francophone 





de Hay River 
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L'Aquilon: La GRC a-t-elle agi 
commeelleledevaitaucoursdela 
grève? 

Pegey Witte: LaGRCa appliqué 
laloï; même sinous pensons qu'elle 
n’en a pas fait assez. La police est 
entre deux feux. 

John Smrke:IIs'ont fait un bon 
travailmaisnous avons dépensé plus ne veut pas de syndicat. 
de deux millions de dollars pour L'Aquilon : Revenir à!la table 
protégerllaccès surnotre propriété. de négociation serait-ilun moyen 

JimEvoy:La GRCa fait preuve … d’apaïiser la situation? 
d'unmanque de professionnalisme Peggy Witte:Non.Tant 
certain: Surtout quand elle a sorti quel’enquête sur l’explo- 
son communiqué annonçant que Sion n'aura pas abouti, il 
lexplosionétaitcriminellealorsque … n!y a rien à faire. 
nous étions en pleine conférence de Jim Evoy : Non. Deux 
presse. La GRC doit maintenir la philosophies s'affrontent 
paixcivile. Dimanche dernier, nous depuisle début. Une amé- 
étionsien pleine guerre de relations … ricaineet une canadienne. 
publiques. Peggy Witte parle de ses 

L'Aquilon : Peut-il y avoir un travailleurs, desamine,de 
gagnant après tant de violenceet son or. La GRC a utilisé 
d'incompréhension profonde en-des paz.lacrimogènes.et 
treles grévistes et la mine? deschiens policiers contre 

Peggy Witte : Iln'yajamaisde les grévistes. Ce n’est pas 
gagnant dans un conflit de travail. normal. Nousavonsbesoin 
Les dirigeants de la mine et du d’unmédiateurdetrèstrès 
syndicat se sont serrés la main lors grande qualité. Mais je 
del’accordintervenuavantlagrève. doute que cette mine 
ILysauratun gagnant lorsque nous veuille encore signer un 
nous/retrouverons à la table de né- accord avec nous. 
gociation. L'Aquilon: La vie vat- 

JimEvoy.: La mentalité de cette elle changer à Yellow- 
compagnie minière est telle que knife? 


1991. Les revendications du syndi- 
cat étaient tout simplement inac- 
ceptables sunle plan économique. 
Jim Evoy: La grèven’estpas une 
question d'argent. Nous nous bat- 
tons pour l'amélioration de la sé- 
curité et des conditions de travail. 
Le problème, c’estquelamineGiant 


Peggy Witte n'acceptera jamais de Peggy Witte : 
perdre. Son approche du conflitest Yellowknife s’est déjà re- 
dramatique. Nous avons des preu- mis des grèves des années 


vesqu'elleembauchait desbriseurs 80 et de nombreux acci- 
de grève et achetait des baraque- dents du travail dans les 
ments pour les loger avant même mines. Les choses se tas- 
quenousdécidions d’allerengrève. sent avec le temps. 
L'Aquilon : Quelles sont les vé- Jim Evoy: Ça sera vraiment plus 
ritablesraisonsd’unaffrontement comme avant Que va-t-il arriver 
aussiradicalentreles grévistes et demain? 
lamine? Personnene le sait. Yellowknife 
Pegey Witte : Nous sommes en sera pour longtemps associé à cette 
affaires pour.faire de l'argent. Si villeoùdes mineurs ontperdulavie 
nous ne dégageons aucun profit, dans un attentat. En tant que mou- 
nous avons qu'une soie sie vementsyndicallva être. durs 
mer Re NOUS ne Voulons pas M dr er Vérité doit 
briser le syndicat. Nous obéissons à - être faite surcettetriste affaire. Sila 
une logique de business: GRC est si sûre que l'explosion est 
JohnSmrke:En1991,nousavons … criminelle, pourquoi n'a-t-elle en- 
perdu? millions de dollars.En1992, core arrêté personne? 1 
l’once d'or s'est négocié près de L'Aquilon: Avez-voustoujours 
trentedollarsendessousducours de le soutien de la/population? 





DidierRevol 
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Peggy Witte : Les gens commen- 
cent à comprendre la gravité de la 
situation. Nous aurons de plus en 
plusleursoutien. 

JimEvoy: Jen'ensaisrien.Peut- 
être que oui parce que la plupart des 
citoyens veulent que cette grève 
prenne fin. 

L'Aguilon: Les mineurs et la 
direction pourront-ils encore col- 
laborerenpleineconfiancesurles 
lieux de travail? 


Jim Evoy 


JohnSmrke:Nousnoussommes 
toujours assis à/la table de négocia- 
tion sans arrière-pensées. Nous 
restons en contact avec le négocia- 
teur fédéral. 

Jim Evoy : Il faudrait que des 
représentants du syndicat soient 
présentslorsque des tensions appa- 


investissement. 

Je ne suis pas certain que les 
actionnaires de la mine Giant ap- 
prouvent la manière dont Peggy 
Witte a géré ce conflit depuis le 
début. 
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Histoires d’odeurs 


Vous connaissez ça la pourriture? Personne n'aime 
cela. Depuis le 23 mai dernier, lors du déclenchement de 
la grève à la mine Giant, nombreux étaient ceux et celles 
qui se bouchaient le nez. Ça puait. Pas beau la grève! 


Benoît Boutin 

Uneétrangeodeurdehonteétait 
dans l’air. À l'époque, un ami 
m'avait dit : «j'te crée pas». Vous 
connaissez laréplique... Vendredi 
dernier, celui-ci m'a téléphoné : 
«j'te crée», qu'ilm'adit. In'était 
pas le seul à penser ainsi. 

Prenez Cindy. J'ignore com- 
plètement qui elle est, avec qui 
elle se tient ou quelle école elle 
fréquente. Rien! Vendredidernier, 
je l’aiconnue. 

Cindy a seize ans. Comme 
chaque jour de la semaine, en 
sortant de l'école secondaire, elle 
s’en Va diner avec son groupe 
d'amis. «Sweet Sixteen» comme 
leditsibien le proverbe. Ehbien, 
vendredi dernier, elle a pris un 
coup de vieux. Son sourire Crest 
et naïf avait disparu. Cindy était 
tellementtristequ'elleavaitépuisé 
sa réserve de larmes. Le choc de 
l'explosion aété tel que Cindy ne 
marchaitpas, elletitubait. 

Elleressemblaitàlachanteuse 
automate de Plamondon dans 
Starmania. «J'ai la tête qui éclate 
etj'aile goût de mourir. Stone le 
monde est stone...» chantait 
Fabienne Thibeaut. Ce jour là, ça 
ne sentait pas le haschisch à 
Yellowknife, mais bien la bêtise 
humaine: 

Au-même.moment, à l'autre 
bout de la ville, dans l’école se- 
condaïre Saint-Patrick, les ensei- 
gnantes recevaientune formation 





annoncerlanouvelle,répondreaux 
questions du genre : «Madame, 
qu'est-ce que ça sent en ville»? 
Même-Jean-Baptiste Grenouille, 


le héros du célèbre roman «Le 
parfum» deSüskind, n’auraitpas 
pu la décrire. Dans l’une des 
classes, le père d'une jeune étu- 
diante de 18 ansétaitun mineur. 
Elleestdevenue une Cindy. 

Atlamêmeheure, a l'hôpital 
Stanton de Yellowknife, la ré- 
ceptionniste recevait plusieurs 
appels. Ils provenaient souvent 
de personnes s’identifiant 
comme des petites où des gran- 
des Cindy. Et vous savez quoi? 
Contrairement à l'habitude, ça 
nesentaitpas l'h6pitalà Stanton. 
C'étaitencore plus désagréable. 

À cinq minutes d'auto de là, 
nous retrouvons les bureaux de 
la mine Giant. Sur le palier de 
l'escalier, plusieurs Cindy et 
Surtout des mamans Cindy. 
L'intensité de la détresse aurait 
faitfondre n'importe quel lingot 
de la mine. Ce jour là, à Giant, 
ça ne sentait pas l'arsenie que 
l'onutilise dansletraitementau 
minerai, Y'avait comme une 
odeur de désespoir. 

Lundimidi, j'airevula jeune 
Cindy. Elleétaitavec son groupe 
d'amis. 

Aucun sourire n'était per- 
ceptible. Le bleu clair de ses 
yeuxétaittachéderouge. Onlui 
parlait et elle n'entendait rien. 
Seul-son-sens olfactif semblait 
fonctionné. Le parfum que sen- 
tait Cindy et peut-être toutes les 
Cindy n'était pas celuidelaba- 
nalité. 
tré jusqu'au coeur. Ilétaitassez 
fort pourjustifier olfacuvement 
l'existence qui, ce jour là, était 
triste et bête. 











Nos sincères condoléances 
aux familles et aux amis 
des neuf mineurs 
qui ont péri à la mine Giant 


le 18 septembre dernier. 





Nous partageons votre peine 


et joignons nos prières aux vôtres. 





L'Association francophone 


de Fort-Smith 
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Que ces quelques mots 


reflètent bien la sympathie 


qui, en ces moments , 


est profondément ressentie. 


Qu'ils vous apportent 


un tant soit peu de réconfort 


et un certain apaisement aussi. 


Le personnel et la direction 


PATROL| TWILITE 
SECURITY LTD. 
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Ethel Blondin blâme les politiciens 


Suite de la page 1 


La réalité dépassée 


Giant'a/critiqué mercredi la façon 
dont ses propos ont été rapportés 
dans la presse. «Nous ne détenons 
pour l'instant aucune élément con- 
cret sur les causes de l’explosion a 
déclaré mercredi John Smrke, vice- 
président de la mine: Je vous en 
prie,n’enflammezpas unesituation 
déjà assez tragiqueen montrant du 
doigt d'éventuels coupables sans 
avoir de preuve» a-t-il poursuivi. 

John Smrke a indiqué que ses 
déclarations au Globe and Mail 
n'étaient que des spéculations : 
«J'émettais seulement des hypothè- 
ses lorsque les journalistes m'ont 
demandé des détails». 

Le président dela Fédération du 
travaildes TNO, M. Jim Evoy, s'est 
insurgé contre ce qu'il a décrit 
comme«unetactiquedhintimidation 
dans le processus de réouverture de 
la mine». Depuis quelques jours, la 
direction de la mine Giant a avoué 
son intention de réouvrir la mine 
dans les plus brefs délais. «Les dé- 
clarations incendiaires de la direc- 
tionrapportéeshierparle Globeand 
Mail ne doivent pas forcer le gou- 
vernementàréouvrirla mine. Toute 
la vérité doit être dite dans l'intérêt 
de toutesles parties encause avant 
la reprise du travail». John Smrke 
n’a jamais caché que la mine cher- 
chaitäreprendrel'extractionde l'or, 
éventuellement jeudi, après la fer- 
meture immédiate delamineparle 
gouvernement territorial vendredi 
dernier. Mais l'inspecteur en chef 










Canadian Parents for French 


des mines Dave Tumerdoutait que 
le gouvernement répondrait 
favorablement à la demande de la 
mine. Ses services doivent inspec- 
terlepuitsaprèsl'équipedelaGRC: 
«Nous ne pourrons jamais le faire 
avant jeudi» a-t-il déclaré. Les en- 
quéteurs territoriaux et dela police 
veulent vérifier qu'aucune bombe 
ne se trouve dans les cent soixante 
kilomètres de tunnels et de galeries. 
Aucun mineur ne sera envoyé au 
fond avant que celte inspection 
systématique naiteu lieu 

La gendarmerie royale, chargée 
depuis le début de déterminer les 
causes de l'explosion, ne comprend 
pas «comment la mine et la presse 
ont pu en arriver à de telles conclu- 
sions». Pour l’instant, l’équipe 
spécialisée dans les explosions cri- 
minelles de la GRCn'a déterminé 
qu'un seul élément : le caractère 
criminel deladéflagration. La ville 
de Yellowknife a promis mardi le 
versement de 20 000 dollars contre 
tout renseignement surles circons- 
tances de la mort des neuf mineurs 
qui pourrait entraîner des arresta- 
tions. Le caporal Dave Grundy a 
accueilli favorablement cette ini- 
tiative : «Ce que fait la villenenous 
intéresse pas. Mais nous apprécions 
le geste» Plus dercinquante poli- 
ciers s'occupent à plein temps de 
l'enquête. La GRC a déclaré avoir 
reçu jusqu'à maintenant près d’une 
centaine de témoignages spontanés, 
dela population: 


"Malgré la douleur, il ne faut cesser d'espérer." 


En ces moments de difficultés, 


les membres de 





pour leur manque d’action 


La députée de l'Arctique de l'Ouest, Mme Ethel Blondin- Andrews, savait avant vendredi 
dernier qu'un accident mortel pouvait se produire à la mine Giant. 


Marina Devine 

La députée se blâme elle-même 
ainsi que les autres politiciens pour 
ne pas avoir fait davantage pour 
éviterlamort deneufs mineurs dans 
l'explosion de la mine Giant le 18 
septembre dernier. 

Mme Blondin a indiqué qu'elle 
avaibtenté en vain d'obtenir que le 
ministre fédéralldu Travail, Marcel 
Danis, vienne à Yellowknife pour 
intervenir dans Je conflit. 

Le ministreavaitdéclaré quetrop 
depersonnesdéjäétaientimpliquées 
dans le conflit et qu'il serait préfé- 
rable que les politiciens n’inter- 
viennent pas. 

Mme Blondin a aussi indiqué 
qu’elle appuyait la demande du 
syndicat d'obtenir une loi contre les 
briseurs de grève. 

Aucours de lasemaine demnière, 
elle a demandé à la Chambre des 


communes où en était la requête de 
la Canadian Association ofSmelters 
and Allied Workers pour obtenir 
une enquête sur la dispute indus- 
trielle. On lui a répondu que le mi- 
nistre considérait sérieusement la 
requête du syndicat. 

Mme Blondincomprendila posi- 
tiondestravailleurs contractuels qui 
ont pris la place des grévistes et 
celledesemployésquiontfranchila 
ligne de piquetage. Mais elleestime 
que l’utilisation des briseursdegrève 
par la mine Giant a été un geste 
extrêmement provocateur: 

roniquement, 1e jour précédant 
l'explosion, Mme Blondin a dé- 
noncé devant les membres de la 
Chambre des communes l'inaction 
du gouvemement dans cette grève 
qui a débuté le 23 mai dernier. 

Mme Blondin a retracé toutes 
sésinterventions dans le dossiereta 


conclu qu’elle n'avait pas suffisam- 
ment agi dans le dossier. 

Elle considère que c'est le 
deuxième échec de sa carrière poli- 
tique. Son premier échec a été son 
incapacité de faire amender\les 
propositions de l'accord du.lac 
Meech pour y.inclureles autochto- 
nes et les gens du Nord. 

MmeBlondinaété profondément 
secouée par les événements de 
vendredi dernier. Elle aété informé 
de l'explosion alors qu'elle était en 
route pour Yellowknife en prove- 
nance d'Ottawa. Elle ignore si les 
événements de vendredi dernier sont 
liés à la grève mais elle a indiqué 
qu’on latenait informée del’impact 
du conflit sur les habitants de la 
communauté: 

Lesrésidantsdoiventmaintenant 
se remettre psychologiquement du 
drame» 
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offrent ses plus sincères 
voeux de condoléances 
aux familles des disparus. 











L'équipe de L'Aquilon offre ses plus 
sincères condoléances aux familles et amis 
des victimes de la tragique explosion à la 
mine Giant de Yellowknife le 18 
septembre dernier. 





Nous partageons votre douleur, 

















La Fédération franco-ténoise 


SE au nom de tous les francophones 
ee des Territoires du Nord-Ouest 
désire offrir 


ses plus sincères condoléances 
aux familles et amis des mineurs disparus 


Josef Pandey de Yellowknife 

Dave Vodnoski de Yellowknife 

Shane Riggs de Yellowknife 

Vern Fullowka de Yellowknife 

Malcolm Sawler de Thunder Bay 

Chris Neill de Yellowknife 

Norman Hourie de Yellowknife 

Robert Rowsell de Hawkins Junction, Ont. 


Arnold Russell de Bathurst, N-Brunswick 


| Qu'ils reposent en paix 




















En ce temps de grande douleur 


pour offrir leur sincère condoléance 
aux familles et amis touchés 


par la tragédie du 18 septembre 


les membres de l'Association francophone d'Iqaluit 


se joignent à la population des Territoires 





suvenue à la mine Giant. 


L'Association francophone 
d'Iqaluit 

















Didier Revol 


Didier Revol 


LE SOUFFLE FRANCORKHAE, 





256 à Yellowknife 50€ dans les Territoires 


En même temps qu’il réduit ses dépenses 


Le GTNO impose une 


sur les salaires 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N-O., X1A 2N9 


rl 


taxe 
ei 


EP 1 A 


Le gouvernement des Territoires lèvera à partir du 1* juillet 1993 une noüvelle-taxe sur 
lesssalaires de tous les travailleurs des Territoires du Nord-Okest. Cetre annonce a été faite 
par le ministre des Finances du gouvernement des T.N.-O., M. John Pollard, lors de la 
présentation du budget le 11 septembre dernier devant l'Assemblée législative. 





John Pollard, ministre des Finances du GTNO, réservait quelques 
surprises pour les payeurs detaxes, notammentune 
augmentation du prix des boissons alcoolisées. 


Récit d'un voyage de chasse hors du commun 


Sur la trace des anciens Dénés 
avec Alain Bessette 


Tulit'a (Fort Norman), 4 septembre 1992 - Chaque année, 
Les trois ou quatre semaines qui chevauchent les mois d'août 
et de septembre sont une occasion®spéciale“pour certains 
habitants du Sahtu. Durant cette période, un nom revient 


constamment sur Les lèvres de tous : «Caribou Flat». 


Alain Bessette 
Ilyaunan,uneinvitationm/était 
lancée pour venir au paradis du 
Chasseur, dans cette région au nom 
siévocateur, le plateau des Caribous, 
situé dans les montagnesrocheuses. 
Il existe deux moyens de se ren- 
dre à cet endroit, en bateau ou en 
avion. C’est par la dure méthode 
que je my rends, en bateau. Par la 
voie du fleuve Mackenzie, puis de 
la rivière Keele, c’est un trajet d'à 
peu près 300 kilomètres qui nous 
fait passer d’une altitude à Fort 
Norman de 150 mètres au dessus du 
niveaude lamerjusqu'àunealtitude 
d'environ 2000 mètres. Nous som- 
mespartis un dimanche,endébut de 


soirée, trois bateaux, douze adultes 
etunenfant de quatre ans. Unautre 
groupe nous suivra dans deux jours. 
Remontée de la rivière Keele 
Le jour suivant, lorsque nous 
atteignons la rivière Keele, il miest 
demandé d'effectuer un premier 
geste de respect pour le cours d’eau 
et le territoire. Il faudra faire de 
même lorsque nous camperons, 
lorsque nous ferons halte pour un 
repas ou lorsque nous pêcherons. 
Les gestes de respect varient d’une 
branchenouéed'une ficellequel’on 


Suite en page 3 
Un francophone... 


C'est beau l'amour. Embrasse-moi mon pitoul! 


Marina Devine 

Le gouvermement percevra un 
pour cent de tous les salaires versés 
dans les Territoires du Nord-Ouest. 
Enimposant cette nouvelle taxe, le 
GTNO cherche àrécupérerune cer- 
taine partie de l'argent gagné par 
desrésidantsidu Sud quitravaillent 
dans le Nord et qui ne payent pas 
d'impôt au gouvernement des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest. Tous les 
employés des Territoires devront 
payer celte taxe, Les employeurs 
déduiront cette taxe des salaires de 
leurs employés et enverront cet ar- 
gent au gouvernement. 

Aucune autre province nla de 
taxe semblable. Le Manitoba et le 
Québec ont bien une taxe sur les 
salaires maiscette dernière est assu- 





Ce 


Le grand garçon avec une tuque 


NEES TERRITOIRES DU Nm 2 
Fa 


êP ski sur la tête et qui fait semblant de rien voir, c'est Alain 


CP 
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Droits linguistiques des minorités 


Les tribunaux trancheront 


Ottawa, 4 septembre 1992, (APF) - Tout indique que ce sont les 
tmbunaux quisdéterminerontfinalement quelitype d'engagement les 
gouvernements ont pris à Charlottetown envers leur minorité linguis- 
tique. 

Le texte définitif de l'entente constitutionnelle conclue à 
Charlottetownle28 août demnierindique, dans sa Version anglaise, que 
les gouvemements et les Canadiens s'engagent (are committed to) à 
l'épanouissement et assurer le développement des communautés mi- 
noritaires de langue officielle dans tout le pays. En français toutefois, 
onneparle pasid'engagement mais plutôt d’attachement. 

Reste queles textes juridiques n'existent toujours pas. Plus encore, 
le gouvernement fédéral n'a toujours pas complété l’équipe d'avocats 
quisera chargée de les rédiger! Les Canadiens devront donc se fier au 
textintitulé«RapportduconsensussurlaConstitution, Charlottetown, 
le 28 août 1992, texte définitif», pour juger des offres fédérales lors du 
référendum du 26 octobre. 

À Québec, les principaux conseillers de l'exécutif québécois ont 
déclaré aux joumalistes que le gouvernement était d'accord avec les 
deuxversions etqu'ilacceptait que cesoitles tribunaux quien donnent 
une interprétation. La Fédération des communautés francophones et 
acadienne (FCFA )espère toujours convaincre les avocats de modifier 
laVersion française lorsque viendrale temps detransposercetteentente 
politiqueen untexte juridique. En vertu de la Constitution canadienne, 
les deux versions ont la même valeur juridique. Historiquement, les 
juges de la Cour suprême ont fait preuve de retenue dans leur inter- 
prétation des droits linguistiques accordés aux minorités. Seule ex- 
ception, etelleest detaille, le jugement Mahé de 1990 sur le droit des 
parents francophones à gérer leurs écoles. 

Dans cette cause, la Cour suprême du Canada avait devant les yeux 
deux versions de l’article 23 de la Charte garantissant le droit à 
l'instruction dans la langue dela minorité. Dans la version anglaise, il 
était question dela «minority language educationnal facilities». 







' 


Didier Revol 





Bessette, ancien directeur de L'Aquilon et désormais résidant de la communauté de Fort Norman. 
vers le plateau des Caribous, paradis des chasseurs dénés. 


On le voit remonter le Mackenzie 





«Pourquoi un 
Pakistanais aurait-il 
moins de droits 


qu'un francophone?» 
Martin Deslauriers 
voir en page 7 











Sur la piste des anciens Dénés …. 

Éditorial : pas d'Aquilon sans lecteurs. 
Une ethnomusicologue dans les TNO 
M. Patterson rencontre ses électeurs 
Ça bouge à Allain Saint-Cyr ss 








Échos des TNO 


voir en page 7 
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Suite de la page 1 


Le ministre des Finances dépose son budget 


mée par les employeurs et non par les em- 
ployés. 

Le taux d'imposition du gouvernement 
des Territoires, qui estle plus bas au Canada, 
grimpera lui aussi d’un pour cent. 

Le budget de 1992-1993 atteint 1.4 mil- 
liard de dollars. Le déficitprévu pour l’année 
en cours est de 25 millions de dollars. Selon 
M. Pollard, le gouvernement a réduit ses 
dépenses de 30 millions de dollars. 

Cent soixante emplois ontété supprimés. 
Cela s’est traduit par seulement vingt-trois 
mises à piedréelles; lesautresemplois étaient 
vacants depuis le gel de la politique d'em- 
bauche imposé l'hiver dernier. 

La plupart desemplois quiontété suppri- 
més étaientà Yellowknife. Selon M: Pollard, 
l'impact ne sera pas énorme parce que 
«Yellowknife est une ville qui se régénère 
par elle-même». Il estime que les emplois 
perdus seront remplacés rapidement pan 
l’arrivée de nouvelles entreprises. 

Le gouvernement entreprend de jumeler 
certains ministères et de décentraliser des 
programmes. La restructuration coûtera 5 
millions de dollars au gouvernement. Ce 
dernier estime que plusieurs fonctionnaires 


A 


FOUNDATIONS 
forthe future 











Programmes de 
développement 
parraines par les 
communautés 


dont les emplois sont déplacés vers les ré- 
gions ne voudront pas déménager. La 
décentralisation créera des emplois dans les 
diverses régions des Ternitoires du Nord- 
Ouest. 

Le gouvernement des Territoires a éga- 
lement augmenté les dépenses de certains 
programmes clés. Les prestations d'aide 
sociale pour la nourriture augmenteront de 
cinq pour cent pour compenser la hausse des 
prix de la nourriture. Cette augmentation 
coûtera un million de dollars au gouverne- 
ment. Le gouvernement a également déblo- 
qué des fonds pour assurer la gestion de cinq 
centres pour personnes âgées, trois maisons 
pour femmes battues et un centre de désin- 
toxication sur la réserve dénée de Hay River. 

Les fonds accordés aux écoles seront 
augmentés de plus de trois millions de dol- 
lars. 

Le programme d'aide financière aux 
étudiants sera lui aussi augmenté de 750 
000$. M: Pollard'a indiqué que ce montant 
devrait suffire pour répondre aux besoins 
financiers de tous les étudiants des Territoires 
qui poursuivent leur éducation post-secon- 
daire à l'extérieur des T-N.-O. 









En vertu de la nouvelle Entente de développement 
économique entre le Canadoetles Territoires du. Nord: 
Ouest, Assises pour l'avenir ily a présentement des fonds 
de disponibles pour des projets de déveRppemEnt 
parraînés parles communautés Nous invitons doncles 
organismes, les collectivités etles particuliers désireuxde 
recevoir des fonds pour de tels projets à en faire la 


Selon le Comité permanent surles finances 


«Le gouvernement doit changer 
ses façons de faire» 


Le Comité permanent sur les finances du gouvernement des T.N.-O. a 
lancé un mot d'ordre au gouvernement le 15 septembre dernier : «ll faut 
changer la façon de faire les choses au gouvernement». 


Marina Devine 

Cet'avertissement, contenu\dans .unTaps 
portducomitéal Assemblée lépislative;aeu 
lieu alors que les députésentamentllexamen 
du budgetd'opération du gouvemementpour 
l’année 1992-1993. 

Le président du Comité, le député John 
Todd,estime que le modèle du.gouveme= 
mentdes Territoires a été calqué sur ceux du 
sud et que cette situation ne convient pas au 
Nord. «Le gouvernement ne fait pas correc- 
tement les changements qui s'imposent. Un 
Consensus sur un nouveau modèle de gou- 
vernement n'a toujours pas été atteint». 

John Todd et les membres de son comité 
veulent être informés des intentions du gou- 
vernement, particulièrement suncelles con- 
cernant les consultations avec les commu- 
nautés et les chefs des régions surla façon de 
restructurer un gouyemementnordique: 

«Les membres del Assemblée législative 
ne savent toujours pas quels sont les plans et 
les priorités du gouvernement, a indiqué M: 
Todd. Et il semble que les fonctionnaires ne 
soient pas non plus informés». 

Le Comité permanent sur les finances a 
dénoncé les coûts élevés dela fonction publi- 


que, le manque de soutien à l'égard des orga- 
nisations locales et régionales et le nombre 
restreintd/autochtonesetderésidants du Nord 
dans la fonction publique territoriale. 

Au cours de la première session des tra- 
vaux del'Assemblée, le Comité surles finan- 
ces avaitdéclaré qu'ilnerecommanderait pas 
l'adoption de programmes quin’avaient pas 
de chance de succès. «Sile gouvernement ne 
fixe pas des! buts précis dans ses prochains 
budgets, leComitépermanentsurles finances 
fixera ses buts pour lui», a déclaré John Todd. 

Le comité a également mis de l'avant plu- 
sieurs initiatives pour explorer des avenues 
prometteuses afin de réunir des capitaux et 
stimuler l’économie dans plusieurs secteurs. 
Le rapport fait mention de la possibilité de 
demander aux compagnie pétrolières d'in- 
vestir dans les habitations des résidants, de 
créerune fondationculturelleetdelégaliserle 
jeu. Sept recommandations du rapport du 
Comité surles finances concemant diverses 
opérations dugouvermementontété adoptées 
parles membres de l’Assemblée législative. 
Les autres 99 recommandations seront discu- 
tées au cours des deux ou trois prochaines 
semaines. 





Déchets toxiques 


Le ministrealbertain del'Environnement, 
M. Ralph Klein, etleministredesRessources 
renouvelables, M: Titus Allooloo, ont décidé 
le 3/septembre dernier de consulterles com- 
munautés du nord de l’Alberta avant de 


tation n'interviendra-qu'après la signature 
d'unaccordentrele GHNOetle gouvernement 
de l’Alberta. Les déchets devraient être en- 
treposés à Swan Hills où se trouve l'unique 
entreprise destockage au pays répondant aux 
besoinsduGINO.LeministreKlein a précisé 
que les déchets seront transportés par la suite 


demande. Ces projets visent à stimuler l'activité 
économiqueet@oppuyenlesinitiatives entreprises dans 
les secteurs suivants 


Infrastructure matérielle des entreprises 
Projets visant à mettrasur pied les infrastructures grâce 
auxquelles les entreprises pourront tirer parti des occa- 
sions d'affaires qui leur sontoffertes outaméliorer leur 
productivité favorisantainsiledéveloppement, la création 
denouvelles sociétés et l'augmentation des-revenus. 


Services aux entreprises 

Projets visant à faciliter l'accès aux services d'experts- 
conseils; à améliorer les connaissances en gestion 
d'entreprise, en techniques d'exploitation et en adminis- 
tration etaraiderles entreprises locales aracceder a de 
nouveaux marchés. 


Centres de services aux entreprises 
Projets visant à fournir aux entreprises ayant pignon sur 


rvedanslacommunauté, des locaux commerciaux a prix 
abordable, avec services de soutien centralisés. 










Perfectionnement professionnel des 
membres de conseils de direction 

Projets visant à aider aux membres des conseils de 
direction des entreprises desT. N-O. à mieux s'acquitter 
de leurs tâches grace à une meilleure connaissance de 
leurs rôles et delleurs responsabilités. 


Industries de l'environnement 

Projets visant à aider les collectivités et les organismes 
sans but lucratif à reconnaître, à se procurer et à mettre 
à l'essai de nouvelles techniques dans le domaine de 
l'environnement, afin de”stimuler l'activité économique 
dans les industries de l'environnement. 












Les demandes doivent parvenir à un des bu- 
reaux locaux du ministère du Développement 
économique.et du Tourisme au plus tard le 6 
octobre 1992, 







Pour de plus amples renseignements sur les critères 
d'admissibilité où pour vous He aïder à remplin une 
demande, communiquez avecun des bureaux de district 
du MAINC ou avec le bureau du ministère du 
Développement économique et du Tourisme de votre 
localité Envoyez vos demandes de renseignements 
écrites à l'adresse suivante : 


Développement économique et Tourisme 
Division de la promotion commerciale 

B.P. 1320 

YELLOWKNIFE NT X1A 219 

(403) 873-7229; télécopieur : (403) 873-0294 


Lanouvelle Entente de développementéconomique entrele 
Canada et les Territoires du Nord -Ouest….entreprises, 
gouvernement, résidants des T. N.-O, jetons ensemble les 
assises de notre avenir économique. 















Len as 


Canadä 


Northwest 
Terriories 








transférer éventuellement à Swan Hills des 





LaJournée Terry Fox|.matières dangereuses enprovenancedesTer. 
pourla recherche surle cancer riloires. 

e h Des fonctionnaires du ministère des Res- 

Dimanche sources renouvelables se rendront dansiles 





villages situés le long de la route d'achemi- 
nement des déchets toxiques. Cette consul- 





20 sept.1992 
















Député(e)s en herbe, 
faites vous connaître! 






















Le Parlementfranco-canadien del’Ouest (PFCO) tiendra sa prochaine 
assemblée du 12 au 16 novembre prochain dans le palais législatif de 
Régina, Saskatchewan: Cinquante-trois jeunes, venant des provinces 
de l'Ouest et des territoires, débattront de huit lois concernant leur vie 
et leurs problèmes. 



















Intéressé(e)? Alors envoieaujuryde sélection des Territoires (adresse 
ci-dessous) un court texte, entre 100 et 150 mots, expliquant quelles 
Sonttes motivations. Ce jury, composé de la directrice adjointe de la 
FFT, du directeur de l’école Allain Saint-Cyr et d’un représentant du 
journal L’Aquilon, choisira deux personnes quiiront représenter les 
jeunes des Territoires à Régina. 







En plus de participer à une expérience unique en. Saskatchewan, les 
jeunes député(e)s pourront se familiariser avec la culture francophone 
de cette province lors du Rendez-vous fransaskois qui aura lieu la 
même fin de semaine. 


















Le déplacement en avion, l'hébergement à l’hôtel Imperial 400, la 


nourriture ainsique les activités sociales sont compris dans l’inscrip- 
tion. 













Siça t'intéresse, contacte 
Francine Brassard à la FFT (920-2919) 
ou envoie immédiatement ta lettre de motivation au jury 
de sélection à l’adresse suivante : 

















Journal L’Aquilon 
Concours PFCO 

B.P. 1325 

Yellowknife NT X1A 2N9 






aux Etats-Unis. 


Tous les jours 
à Calgary! 


Le transporteunaérien NWIT Air 
prolongera, à partir du 25 octobre, 
sa ligne quotidienne Yellowknife- 
Edmonton vers Calgary. Le direc- 
teur général de la compagnie, M. 
Dan Murphy, pense que cette ex- 
tensionne comporte que des/avan- 
tages » pas de changement àteffec- 
tueràEdmonton,unaccès à Calgary 
en moins de trois heures, des con- 
nections parfois journalières avec 
les grandes Villes des États-Unis. 
Los Angeles’ San Francisco, Denver 
et Chigago sont surla liste: 

Départ de Yellowknife à 7h55 
dulundiaulvendredi, età 11h40les 
fins de semaine, 


Alcool : on 
atteint des 
sommets 


Pour se procurer une bouteille 
correcte de vin rouge, il faut désor- 
mais débourser de un à deux dollars 
deplus,etprès de 80 cents pour une 
caisse de douze bières. Cette aug- 
mentation de 5 à 7% annoncée à 
l’Assemblée législative par le mi- 
nistre des Finances John Pollard 
répond à deux objectifs : 

= Réduire-la consommation de 
boissons alcoolisées dans les Terri- 
toires: M. Pollard a notamment dé- 
claré : «Des prix plus élevés vont 
nous aider dans notre bataille pour 
abaisser les niveaux de consomma- 
tiondanslesTerritoiresetdevraient 
ainsiréduire les prestations sociales 
et médicales reliées au problème de 
l'alcoolisme». 

- Augmenterlesrentrées d'argent 
dans les caisses du gouvernement. 

Le ministre Pollard compte sur 
une recette supplémentaire de 830 
000$ pour l'exercice 92-93 et de 1 
300 000$ en 93-94. 


Tout est possible! 


Alain Bessette 
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Suite de la page 1 


Un francophone au pays des Dénés 


jette à l'eau, d’un peu de graisse ou 
d'une cigarette que l’on brûle sur le 
feude camp, ou bien encore d’une 
allumette jetée dans la rivière. 

Les quelques jours précédant 
notre départ ont été marqués d’un 
temps chaud qui a fait fondre la 
neige des sommets en amont de la 
rivière Keele. Le niveau des eaux 


piste d'atterrissage a été construite. 
Ellesedonne maintenant des airs de 
terrain Vague, aux nids de poule 
fréquents etavecune végétation de 
plus envplus/envahissante. Malgré 
tout, la piste est encore fonction- 
nelle pour les pilotes de brousse. 
Le camp'est entouré d'un pano- 
rama à couper le souffle. Les mon- 





George Pellissey profite d'un moment de calme pour se reposer. 
sous sa tente. Les caribous arriveront la dernière semaine. 


estdonc élevé et l'atmosphère est à 
l’optimisme car lorsque le niveau 
est trop bas, les voyageurs rencon- 
trent de fréquents passages où le 
bateau doit être remorqué à la force 
des bras. Malgrétout,en deux jours, 
ce ne sont pas moins d’une ving- 
taine derces passages difficiles que 
nous rencontrerons. Dans le plus 
heureux des cas, ilsuffitquetousles 
passagers débarquent afin d’alléger 
la charge du bateau. Nous sommes 
alors bons pour une petite marche 


sur les rives rocailleuses de la ri-- 


 vière, parfois les NbraSlchargéside 


matériel: Danslepire des cas, il faut 
littéralement se jeter à l'eau ettirer 
le bateau. 

Tous!les’soirs, le camp est ins- 
tallé sur les rives de la rivière et le 
thé est mis à bouillir. Lorsque les 
tentes sont montées et que le repas 
mijote,ilesttemps pourlapremière 
fois en douze heures de revêtir des 
vêtements secs et de disposer bas, 
culottesetbottes à sécher autour du 
feu de camp. La dure jouée de 
voyage, la chaleur enfin retrouvée 
etlethéchaudnous engourdissent. 
Le sommeil vient rapidement mais 
nouslaisseletemps d'observeravec 
une certaine hébétude les monta- 
gnes qui nous entourent, le flot ra- 
pide de la rivière aux eaux bleues- 
vertes et d'apprécier l'isolement 
complet dans/lequel nous nousre- 
trouvons. 

À quelques heures seulement du 
plateau, les chasseurs tentent 
Vainement de tuer cinq chèvres de 
montagnes qui sont au haut d’une 
falaise surplombant la rivière. La 
vitesse étonnante de ces bêtes les 
met rapidement hors de portée des 
carabines. Il est rare de voir ces 
Chèvressibas aupieddes montagnes 
et les plus vieux semoncent.les 
jeunesquiontpartilebal.IIsauraient 
düamarrerle bateauket tirer de la 
berge. Les bateaux repartent et tous 
SontVigilants car de nombreuses 
pistes de caribous sont maintenant 
visibles, Moins de dix minutes plus 
tard un Caribou est aperçu. Il est 
abattu el nous nous gorgeons de 
viande fraîche. Nous sommes arri- 
vés'au plateau des Caribous. 

Le plateau des Caribous 

Nousatteignons le site tradi- 
tionnel en peu de temps et le cam- 
pement est monté. Quelques «old 
timers sont déjà sur place, arrivés 
la veille par avion. La compagnie 
Shellestvenueprospecter ce plateau 
et les montagnes environnantes 
plusieurs années auparavant et une 


tagnes,quiatteigne ntjusqu'à 2700 
mètres d'altitude, sont peuplées de 
plusieurs chèvres que l’on aperçoit 
parfois à l’oeil nu. En amont et en 
aval de la rivière s'étend un étroit 
platauquisillonneentreles monta- 
gnes sur quelques dizaines de kilo- 
mètres. Seuls grands absents, les 
caribous. 

Les quelques aînés qui sont au 
campexpliquent que la température 
chaude quisévit, à mon grand bon- 
heur, retarde l’arrivée des caribous 
des bois. Ces caribous n’entame- 

ontieur voyage vers les aires d'ac 
couplementque lorsque la tempéra- 
ture sera suffisamment basse. 
Présentement, les caribous restent 
tranquillement dans les'hauteurset 
lesnombreuses pistes aperçuessont 
le résultat de la courte période de 
temps froid de la semaine précé- 
dente. Les premières journées se- 
rontdoncconsacrées àlachasseaux 
chèvres de montagne. Ledeuxième 
groupe de bateaux arrive enfin. En 
tête ducortège, unçouple de nou- 
veaux mariésenvoyage denoces, la 
députée fédérale Ethel Blondin.et 
Leo Andrew. Nous sommes main- 
tenant plus d'unetrentaine au camp 


et quelques autres se joindront au 
groupe pour plusieurs jours, venus 
en avion nolisé. Parmi ceux-ci se 
retrouve.un autre habitué du pla- 
teau, le ministre Kakfwi, député du 
Sathu: 

La chasse dans les montagnes 
permet aux aînés de servir quelques 
leçons aux plus jeunes, notamment 
une leçon d'endurance, car ce sont 
les jeunes qui trébuchent de fatigue 
au retour. 

Un matin, la chance me sourit. 
En me rendant à la rivière pour ma 
petite toilette matinale, j'inspecte 
machinalementlariveen amontpuis 
en aval et aperÇçois trois caribous 
mâles remontant la rive opposée de 
la rivière à moins de deux cents 
mètres. Rapidement, je reviens au 
camp et sonne l'alarme. En une 
minute, sept chasseurs sont en po- 
sition sur les rives et la mitraille 
commence. Une heure plus tard, 
toutes les bêtes sont en pièces dé- 
tachées. Ce serontles seuls caribous 
às'aventurer près du camp au cours 
des prochains cinq jours mais plus 
tard dans la journée, un groupe de 
chasseurabattraseptautrescaribous 
en amont. Je suis le seul à être im- 
pressionné parle nombre. Norma- 
lement, .la rivière est une autoroute 
de caribous et il est inutile de se 
déplacer pour faire bonne chasse. Il 
n'ya qu'à attendre qu'ils traversent 
la rivière et s’aventurent sur une île 
face au camp. Dans une bonne 
journée, une vingtaine de caribous 
peuvent ainsi être abattus à courte 
distance du camp et ce détail est 
importantcarlessoixante-dix à cent 
kilos de carcasses à transporter pour 
chacune des bêtes abattues -parfois 


‘on u oti- 


diennement rendent la tâche moins 
éreintante s'ils sont à quelques 
centaines de mètres seulement du 
camp. Le soir, les aînésinitient les 
jeunes aux jeux de mains. Le jeu 
consiste simplement à dissimuler 
un bout de bois dans une main.et 
l'adversaire doit découvrir dans la- 
quelle. Celui dont le bout de bois est 
découvert est éliminé de la partie. 
Le lendemain, une surprise nous 
attend.Unvieillardariveparavion, 
armé de sa canne et de son tabac à 
chiquer. Au coin du feu, il partage 
son émotion de revenir au plateau 
des Caribous. La dernière fois qu’il 
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est venu, c'était en 1927, alors qu'il 
n'était qu'un gamin d'une dizaine 
d'années, En ce temps-là, c'est plus 
de 150/personnes qui remontaient 
en canot la rivière pour intercepter 
lescaribous.Parfoisunmême canot 
depeaudecariboutransportaittoute 
une famille de sept ou huit person- 
nes et les deux ou trois chiens. La 
remontée ne secalculait pas en jour- 
nées mais en semaines. 

Dimanche, nous assistons àlune 





partie du voyage. 


cérémonie bigarrée. Des prières tra- 
ditionnelles catholiques se mêlent à 
des chants dénés au rythme du tam- 
bour, mais après une heure de céré- 
monie, les préoccupations de la 
chasse reprennent le dessus. 

Le retour avec le vieux Fred 

En attendant les caribous, une 
dizaine de chèvres seront abattues 
mais le temps se fait long et les 


provisions doivent être constam- 
ment regarnies au gré des allées et 
venues des avions nolisés qui vien- 
nentau camp. Plusieurs kilos de 
Viande sont également acheminés 
vers le village. Le groupe de chas- 
seur restera au camp tant qu'une 
centaine de caribous n'auront pas 
été abattus car il s'agit d’une chasse 
pourl'ensemble de lacommunauté 
de Fort Norman. 

Cette constante attente me porte 


Alain Besselte 


Theresa Etchinelle, ancienne chef de bande à Fort Norman, faisait 


surles nerfs etje me mets à regretter 
lachaleurdlunlitdouilletetlebien- 
fait d'une bonne douche. Finale- 
ment, le lundi, je prends l'avion 
avec le vieux Fred et je suivrai le 
reste du périple à l’aide de la radio 
ondes courtes qui relie le camp au 
village deFortNorman, prêtantmain 
forte aux arrivée de viande paravion 
etexpédiant du ravitaillement. 


Agent(e), évaluation de 


l’environnement 


43 754 $ - 52 789$ et indemnité de poste éloigné 
Affaires indiennes et du Nord Canada 
Programme des Affaires du Nord 
Direction de l’environnement et des 


revendications territoriales 
Whitehorse (Yukon) 


Relevant du chef, Environnement et Conservation, Vous serez responsable 
d'une gamme de tâches liées au Processus d'évaluation et d'examen en 
matière d'environnement (PEEE), notamment l'évaluation des incidences 
ecologiques des projets, politiques, activités, ententes et changements 


législatifs. 


Vous devrez aussi coordonner des études et consultations 


publiques, élaboreretdonnerde laformationtet de llinformation concernant 
le PEEE, concevoiret mettre en oeuvre les méthodes duPEEE et collaborer 
à l'élaboration de la législation ainsi que de la réglementatiomecologiques 


fédérales. 


Idéalement, Vous possédez un diplôme universitaire en études sur 
l'environnement ou dans tout autre champ de spécialisation pertinent de 
même que de l'expérience en évaluation et en examen de l'environnement, 
en analyse de politique ouren gestion de projet en matière de recherche et 
d'analyse des questions et incidences sur l'environnement et socio- 
économiques. Vous devez aussi pouvoir interpréter les lois et règlements, 
en plus de formuler des recommandations pour que leur application soit 
efficace. La connaissance des problèmes relatifs au développement du 
Nord, des pratiques surl'environnementetlaconservation, des organismes 
gouvernementaux et de leurs responsabilitésiiées äll'environnementet au 
développement du Nord est essentielle. Une expérience de travail avec les 
premières nations et au sein de l'industrie vous avantageranettement. 


D'excellentes aptitudes pour les relations interpersonnelles et pour 
l'organisation ainsi que la maîtrise de l'anglais sontrequises: 
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4e la participation des communautés 
Amenons L'Aquilon 


plus près de ses lecteurs 


L'Aquilon est né du désir de la commu 
nauté francophone de se donner une 
voix bien distincte dans les Territoires 
du Nord-Ouest. Depuis ses premiers 
jours d'existence, ilsuitde près les efforts 
menés par les francophones pour jeter 
les bases d’une communauté au sein 
d'une société multiculturelle. 

La défense de leurs droits linguistiques 
aétéle premier souci des francophones. 
Cela a peut-être amené L'Aquilon à pri- 
vilégierl'aspectrevendicationnelau dé- 
triment de l’aspect purement 
informationnel de sa mission. 
Cepasétaitessentiel pourle développe- 
ment dela communauté, maislemoment 
est venu aujourd’hui de repenser le 
contenu de L'Aquilon. Surtout que le 
journal s'apprête à devenir un hebdo- 
madaire dès le début de 1993. Pour 
progresser, L'Aquilon doit d'abord et 
avant tout être le reflet des gens de la 
communauté. 

Pour cela, il lui faut recruter des corres- 
pondants dans toutes les communautés 
pourrendre compte des préoccupations 
et des nouvelles concernant les franco- 
phones. Sinon, L'Aquilon continuera à 


fairerapport des événements quise pas- 
sent à Yellowknife et restera isolé des 





autres communautés. 

L'Aquilon doit également diversifier sa 
production en présentant de nouvelles 
chroniques vivantes d'intérêt général, 
comme des chroniques culturelles et 
sportives. 

Il doit aussi commencer à accorder un 
peu de place à l'humour dans ses pages 
pour fournir à ses lecteurs quelques 
moments de gaieté en feuillettant 
L'Aquilon. 

Cependant qu'on se le dise : aucune po- 
litique rédactionnelle, même parfaite, 
n'aiderasiL'Aquilon ne réussit pas à sus- 
citer la participation des lecteurs: 
Ailleurs au Canada, les francophones 
participent en grand nombre au contenu 
de leur journal d'association, certains 
depuis des décennies. Leur efforts con- 
tribuent grandement à l'intérêt du jour- 
nal. Les journaux francophones ont gé- 
néralement un courrier des lecteurs très 
fourni. Celan’est pas le cas de L'Aquilon,. 
Il faut souhaiter que dans les prochains 
mois, nos appels aux lecteurs seront en- 
tendus et que vous aurez le loisir delire 
nosnouvelles chroniques dans L'Aquilon. 
C'est ensemble que nous pourrons faire 


progresser le journal de notre commu- 
nauté. 


Louise Doren 
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L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
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VERTICALEMENT 


1-Détendu;à laise. 
2-Personne qui prétend 
prédire l'avenir - Fut 
distrait. 

3-Lac d'Amérique du 
Nord En aucun 
temps. 

4-Partie tombante et 
flottante d'un vête- 


MOYSICROISES 


DEFI 











HORIZONTALEMENT 


1-Qui affaiblissent 
moralement: 

2-Dira des paroles 
dénuées de sens: 

3-Éloignai par intrigue - 
Inscription surla croix 
de Jésus-Christ. 

4-Compagnie - Longue 
vareuses d'uniforme. 

5- Pron. indéfini - Aperçu 

Maison très 
malpropre, 

6-Parle avec médisance 
=Mellement-Étoile. 

7-Peur - Considéré 
Couleurs. 

8-Image remémorée du 
passé. 

9- Le contraire de amont 
- Habitude ridicule - 
Boisson alcoolisée. 

10-Masse solide prove- 
nant d'une coagulation 
- Page de 76 à 88. 

11-Filets de pêche - Prép. 

12-Éprouvé - Coupé court 


ment-Chanceler. 
5-Contraction de la 
bouche - Attacha. 
6-Frère de Jacob - Nous 
abstenons de. 
7-Attentions - Qui est en 
usage, 
8-Étain - Île grecque de 
l’Archipel- Deux cent - 
Scandium. 
9-Injustice excessive. 
10- Arrivée - Griffes. 
11-Se trompe -Démodés. 
12-Comprennent. 
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Ethnomusicologue montréalaise 


Nicole Beaudrier parcourt 
le Nord à l'écoute des danses à tambours 


À quarante-six ans, cette professeure d’ 
chantsket musiques traditionnelles pour la 


Didier Revol 

Le 22 août dernier, Ethel 
Blondin, la députée fédérale de 
l'Arctique de l'Ouest, se mariait à 
Fort Norman: Nicole était là pour. 
cettéoccasion. A lasortiede l'église 
ou le soir, dans le centre 
communautaire, elleinstallait avec 
soinsonmatériel d'enregistrement. 
Que ce soient des chants religieux 
enlatin ou des dances à tambours, 
«mon plaisir ne s'émousse pas, 
mêmesije dois écouterune personne 
me raconter pendant deux heures 
des’histoires en slavey. Je ne com- 
prendpasvraimentcette langue mais 
lecontacthumainreste primordial» 
explique-t-elle avec sourire. 

Bénéficiantd'une subvention du 
Conseil de recherche en sciences 
humaines du Canada (CRSHC), 
Nicoleenestäsonquatrièmevoyage 
dans le Sathu depuis 1987. Son 
projetd'étude portesurlesmusiques 
et les jeux traditionnels des 
Athapaskans du Nord. «Mon travail 
est essentiellement centré sur les 
villages de Fort Franklin, Fort 


Didier Revol 





Normanet Fort Good Hope. 
J'aimeraiségalement visiter Colvile 
Lake où les:traditions sont encore 
très vivaces. Mais on ne peut pas 
tout faire» note-t-elle avec regret. 
Selonelle, les dances à tambours 
dansleSathuontfaitieurapparition 
au début dusiècle. Auparavant, les 
tambours n'étaientutilisés que pour 
des séances de guérison ou pour 


Canadà 


AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADA 
Yellowknife (T.-N.-O.) 
50388 $ - 56 821 $ 


Agent(e) principal(e); affaires 


intergouvernementales 


rentrer en contact avec des forces 
sumaturelles. Jamais pourla dance. 
«Les premiers prophètes dénés, très 
influencés parles missionnaires 
blancs, ont décidé un jour que les 
dances traditionnelles devaient être 
exécutées au son du tambour». 
Nicole ne trouve pas d'explication 
rationnelle àcette décision: Elle af- 
firme sans'hésiter que «la vie spiri- 
tuelledes Dénésrestealimentée par 
les visions'des prophètes, même si 
la plupart des Indiens continuent de 
fréquenter les églises». 

Les dances à tambours s’inscri- 
ventdanslavieautochtoneaumême 
titre que les activités de chasse et de 
pêche. «Les gens se réunissent et 
maintiennentleuridentité en chan- 


“tant,les, paroles transmises, par,les, 


prophètes. Certains chants souli- 
gnent la venue d'étrangers dans la 
communauté ou des événements 


_ Son mal 


particuliers, mais tous commencent 
parune prière». Lestambourineurs 
donnentlerythmeetcommencent à 
chanter. Les personnes se lèvent et 
formentuneronde. Chacun danceet 
chante jusqu'à ce qu'une certaine 
forme d’extase collective soit at- 
teinte. «Les anciens sont les plus 
fervents. Je pense que les jeunes 
sontégalement conscients de l'im- 
portance de ces dances» ajoute 
Nicole. 

Les paroles, trèsrépétitives, font 
le plussouvent allusion aux «gens 
du ciel», les «yak’'6 got'inné». 
L'aspect religieux des chants est 
indéniable, toutcomme le caractère 
sacré du tambour. «Un/homme ivre 
napasledroitdetouchercetinstru- 
ment mais il peut participer aux 
dances. C'est un moyen de com- 
battre l'alcool car la communauté 
lui fera sentir son soutien en accep- 
tantqu'il danse avec tous ses frères 
et soeurs». 

NicoleBeaudriernese limite pas 
à l'enregistrement des dances à 
tambour. Elle sait que les Dénés 
connaissent de nombreux chants et 
jouentd‘nstruments comme lévio- 
lon ou lharmonica Pourrentrer en 
contact avec les gens, elle prendun 
premierrendez-vous, accompagnée 
d’un interprète, qu’elle paie, ainsi 
que les personnes qu'elle enregis- 
tre. Ce n’est qu’à la deuxième ren- 
contre, s’il yenaune,qu'elleapporte 
s tériel d'enregistrement. À. 
chaque fois, elle duplique une cas- 
sette pour les artistes et en dépose 
une autre au conseil de bande pour 


université ne se lasse pas de sillonner le Sahtu. Elle enregistre dans chaque communauté danses à tambour, 
Conservation d'un patrimoine unique. 


archivage: «Les personnes d’un 
certain âge gardent précieusement 
les cassettes que je leur donne car 
elles veulent transmettre cet héri- 
lage àleurs enfants». 

«Jai désormais plus de cent 
cinquante heures de dances à tam 
bouretd’enregistrements divers sur 
mes bandes magnétiques» souligne 
Nicole Après quatre voyages dans 
le Sathu,ellesaitquesesrecherches 
touchent à leur fin. Elle veut écrire 
unlivrepourl Université du Québec 
à Montréal (UQAM). Mais son pre- 
mier désir concerne d’abord les 
Dénés.«Je netiens pas àcequemon 
travail finisse sur les étagères 
poussièreuses de l'université. Je vais 
doncpublier pour chaque village 
quej'aivisitéunlivret dans lequel 
on trouvera les paroles des chants 
que j'ai enregistrés. Une cassette 
viendra avec» conclut-elle. 
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À L'AQUILON 
JE M'ABONNE 
À L'AQUILON 


JE M'ABONNE 
À L'AQUILON 
JE M'ABONNE 

LÀ L'AQUILON... 





Numéro detréférence : 62-1204-1(W8F) 


Vous"aurez à élaborer et recommander des stratégies, programmes et 
calendriers régionaux.visant àlpromouvoirdes relationstefficaces entreles 
gouvernements et qui fourniront une solide assise pourl'autonomie 
gouvernementale des premières nations. 


Directeur(trice), autonomie 
gouvernementale 


Numéro dereference :62:12051(W8F) 

Danscerôlededirection, vousformulerez, négocierezetmettrezen application 
desententes, des mesures etdes structures afin de réaliserl'autonomiedes, 
premières nations. 


LA NOUVELLE 
ENTENTE CONSTITUTIONNELLE 





RENSEIGNEZ-VOUS 
1-800-561-11838 


Canada 


Votre apport 


Untdiplôme universitaire en sciences/politiques administration publiquetou 
sciences.sociales ou dans une discipline connexe ou une combinaison 
acceptable de scolarité et d'expérience, ETUNE EXPÉRIENCE desstructures 
fédérales-territoriales ainsiqu'en administration, traitantde questions d'ordre 
politique, socialetdedéveloppementtouchantilautonomie gouvernementale; 
leSreVendications territoriales etlesnégociationsconstitutionnelles/ebavoin 
déjéttravaillétdansunimilieuinterculturels 


SiVous postulezl'emploi de «Directeur(trice), autonomie souvernementalew, 
Votre curriculum vitæ doit clairement indiquer votre expérience dans.la 
conduite de négociations détaillées, concernant notamment le transfert de 
programmes et services, ainsique dans l'élaboration et la mise en œuvre de 


Unetrés bonne connaissance de l'anglais estessentielle LAIPRÉFÉRENCE 
SERA ACCORDÉE AUX RÉSIDANT(E)S DUYUKON ETDES TERRITOIRES DU 
NORD-OUEST. Lesalaireindiqué plushautestaccompagnédlun programme 
Intéressant d'avantages sociaux, d'une prime de poste Isolé et d'une 
indemnité spéciale de logement 

Nous vous prions d'acheminervotre demande d'emploi et(ou) curriculumvitæ, 
ENPRÉCISANTLE NUMÉRO DE RÉFÉRENCE APPROPRIÉ, au plus tarde 25 
Septembre 1992, -à/oanna Jens, Commission de la fonction publique du 
Canada, bureau 830, 9700, avenue Jasper, Edmonton (Alberta) T514G3: 
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Le député Patterson rencontre ses électeurs 
La santé avant les revendications 


territoriales 


Nommé ministre de la Santé et des Affaires sociales lors 
du dernier remaniement ministériel cet été, M. Dennis 
Patterson rencontrait ses électeurs la semaine dernière. 


Daniel Cuerrier 

Cette rencontre est devenueune 
tradition pour M. Patterson qui vient 
ainsiprendre le pouls desonélecto- 
rat avant de se jeter dans l'arène de 
l’Assemblée législative. 

Le député-ministeaaffimmélors 
de cette rencontre que ses nouvelles 
fonctions l'amèneraient à interve- 
nir dans les affaires les plus impor- 
tantes que le gouvemement doit 
examiner: «Nous pouvons parler de 
revendications territoriales tantque 
nous le voulons, ou encore de déve- 
loppementpolitique,économiqueou 
constitutionnel, maissinousn/avons 
pas des gens en santé vivant dans 
des familles saines, tout lereste est 
sans importance»), a-t-il dit. 

«Cettenouvelle position seratrès 
süimulanteetm/apportera de grands 
défis, les ministères de la Santé et 
des Affaires sociales seront bientôt 
intégrés pour former une nouvelle 
entité. Il y a beaucoup de travail à 

faire pour que tout ça se concrétise 
dans le meilleur intérêt de nos con- 
citoyens», a-t-il'ajouté. 

Pour Igaluit seulement, la liste 
desprioritésques'estfixée le député 
est très longue, 

Il affirmait vouloir travailler de 

concertavec les services sociaux de 
la ville afin de rendre opérationnel 
le centre de soins prolongés pour 
personnesägées Cecentre, quifail 
partie ducomplexe pour personnes. 
âgées Construit l'an dernier, est 
présentement inutilisé faute de 
budget d'opération. 


Ÿ 


Selon M. Patterson, ceci devrait 
maintenant changer avec la présen- 
tation du budget d'opération et 
d'entretien présenté par M. Pollard 
la semaine dernière. 

M. Patterson a également indi- 
quésonintention de visiter un cam- 
pement éloigné dans la région de 
Tomgait-Mingugluug, campement 
qui hébergeait de jeunes détenus et 
quiaétéferméilyaquelquesannées. 
Le ministre s’est promis de faire 
tout en son pouvoir pour faire 
réouvrir ce centre. 

Une autre des priorités de M. 
Patterson sera de repenser et de re- 
manierle programmedesubyentions 
pour garderies du GTNO. 

Il affirmait que l'argent du pro- 
gramme n’est pas utilisé et qu'il 
veut voir une refonte de ce pro- 
gramme afin que les parentsayant 
ünemploiaientyéritablementaccès 
à ces fonds. 

Selon lui, il est encore temps 
d'obtenir les fonds nécessaires à la 
construction d’une nouvelle école à 
Apex, tel que prévu dans l’ancien 
budget de capitalisation du 
gouvememetn des Territoires du 
Nord-Ouest. 

M. Patterson s'est de plus dit 
ouvert àune proposition de la société 
historique Apex-Iqaluitqui propose 
une solution de rechange à lacons- 
truction de cette école (voir l’article 


. en même page). 


Ila donc promis d'entoucherun 
mot avec.le nouveau. ministre de 
l'Éducation, M: James Arvaluk: 






Gouvernement du Québec 
Bureau du Québec 


à Edmonton 





OFFRE D'EMPLOI 


Agent(e) de soutien administratif (secrétaire) 


ATTRIBUTIONS 


Sous l'autorité du représentant du Québec, voir -au bon 
fonctionnement du secrétariat; transcrire sur un-appareil de 
traitement de textes des lettres et des rapports; assurer 
l'enregistrement du courrieret le-suivides dossiers; accueilliries 
visiteurs; tenir à jour le classement des documents-et-effectuer 
toutes autres tâches connexes à la tenue du secrétariat 


CONDITIONS D’ADMISSION 


Diplôme d'études secondaires; expérience pertinente d'au-moins 
deux a trois ans dans des fonctions similaires. 

Bonne connaissance de la bureautique et des logiciels reliés au 
secrétariat; maîtrise du français et de l'anglais parlés et écrits; 
connaissance des usages et méthodes propres à la tenue d'un 


secrétariat. 


RÉMUNÉRATION ET AVANTAGES 


Traîtement pouvant aller de 21,199 $ à 25,244 $ selon l'expérience; 
avantages et congés sociaux selon la Directive sur le régime 
d'emploi des personnes recrutées pour exercer des fonctions au 
sein d'une représentation du gouvernement du Québec. 


MODALITÉS 


Faire parvenirvotre curriculumvitae et lettre de présentation à M. 
Michel.Brûülé, représentant du Québec, Highfield Place Building, 
10e étage, 10010 106e rue, Edmonton, Alberta TS] 3L8. 


DATE LIMITE D'INSCRIPTION: LE 25 SEPTEMBRE 1992 





Québec 2: 


Le passé à la rescousse 


du présent 


1 d'Apex-lqaluit dévoilait ces jours derniers ses 


plans dans le but de répondre aux besoins pressants de réhabilitation et d'éducation de cette 


communauté. 
Daniel Cuerrier 

La société nouvellement formée 
propose unesolutiondifférentepour 
répondre aux problèmes de drogue 
et d’alcool. Le projet offre égale- 
ment une altemative à la construc- 
tion d’une nouvelle école pour 
remplacer les locaux désuets de 
l’école Nanook. 

En 1955, le gouvernement 
d'Ottawa décidait de construire à 
Apex une école de deux classes et 
uncentrede soins infirmiers. C'était 
les débuts d’Apex. Un autre édifice 
renfermait également les bureaux 
du ministère des Affaires du Nord 
de l’époque. Cette bâtisse sert 
aujourd’hui de garage municipal. 

Le ministère des Affaires du Nord 
avait entrepris l'implantation de 
cette nouvelle communauté afin de 
faciliter la transition entre la vie 
dans latoundra et celle dans la ville. 
Lacommunauté servaitausside lieu 
d’escale et de transition à ceux qui 
revenaient d’un séjour dans: un sa- 
natorium du Sudavant de retourner 
chez eux. 

Une étude récente menée par des 
ingénieurs conclut à propos des 
édifices en question : «ce sont des 
structures construites entièrement 
de bois scié, à surface brute, 
extraordinairement solides et d’un 
caractère unique». : 

Onserappelleraque le budgetd 
Capitalisation prévu par le GINO 
pour la construction de la nouvelle 
école d’Apex était de l’ordre de 3,2 
millions de dollars. De plus, il y a 
quelques semaines, le GTNO et la 
ville d'Iqaluit en venaient à une 


entente au sujet du terrain où serait 
Construit le centre de réhabilitation 
au coût de 1.8 million de dollars. 
Cette entente prévoit la démolition 
de l’ancien centre de soins infir- 
miers. 

Le plan proposé par la société 
Immarnisalirijiit amènerait des 
changements majeurs aux projets 
présentement approuvés par le 
GTNO. M. Baril, secrétaire de 
l'organisme, a pour sa part affirmé 
que M. Kenn MacRury, directeur 
régional pour le GTINO, M. Dennis 
Patterson, députéd'Igaluit, demême 
que le M: Charlie Ruttan, maire de 
la ville, s'étaient tous montrés 
ouverts au projet présenté par la 

Dans ce plan en trois phases, la 
société prévoit donc la rénovation 
des anciens édifices plutôt que leur 
démolitonetleurremplacementpar 
de nouvelles constructions: 

Dans la première phase, plutôt 
que de dépenser3,2 millions pourla 
construction d’une nouvelle école, 
la société prévoit plutôt la rénova- 
tion de l’ancienne école de deux 
classes au coût de 500 0001dollars. 
Ce qui créerait deux nouvelles 
classes pour les élèves d’Apex. 

La phase deux quant à elle ver- 
raitlarénovation de l’école Nanook 
au coût de 1,2 million. L'école 
compte présentement trois classes 
etla conversion du gymnase actuel 
enajouterait deux autres, portantle 
total à sept. Le projet de 3.2 millions 
proposé parle GINOauraitconsisté 
de seulement trois classes en tout. 

Deplus,selonleplan delasociété 





Suite de la page 1 


Le texte français était toutefois 
plus explicite et précis puisqu'il 
parlait «des établissements d’en- 
seignementdelaminorité».LaCour 
suprême avait alors estimé que le 
mot «de» avait un sens possessif, et 
qu'ilétaitdonc question dans ce cas 
d'établissements gérés par la mi- 
norité. Si les francophones hors 
Québec ne réussissent pas à faire 
changerle mot«attachement», cela 
voudra dire que la Cour suprême, 
lorsqu'elle aura à se prononcer sur 
la question, aura toute latitude pour 
déterminer quelle version traduit le 
mieux les intentions des gouverne- 
ments. Autrementdit:quelleétaitla 
véritale intention des Premiers mi- 
nistres lorsqu'ils ontaccepté que les 
textes anglais et français aient une 
signification différente? 
Cequiestsûr,c'estquetoutesles 
déclarations deshommespolitiques 


BAYSHORE 
HOTEE 





Les tribuneaux trancheront 


sur cette question ne pourront être 
utilisées un jour par l’une ou l’autre 
des parties pour défendre sonpoint 
de vue. Ilexiste là-dessusune règle 
de droit, qui veut que toutes les 
déclarations des hommes politiques: 
en Chambre ou devant des comités 
ont un poids inexistant devant les 
tribunaux. Peu importe ce que MM: 
Bourassa, Mulroney, Clark, Getty 
ou Rae déclarerontsur les vertus de, 
la clause sur la dualité linguistique, 
aucun juge sérieux ne devrait en 
tenrcomptelorsquelemomentsera 
venudunterpréterlesintentions des 
gouvernements, 

Lrironie, c'est que les franco- 
phones devront alors utiliser la 
version anglaise de la clause sur la 
dualité linguistique, alors que les 
provinces anglophones, argumen- 
teront que la version française tra- 
duisait leurs réelles intentions. 


Tél. : (819) 979-6733 
(819) 979-4576 
Fax : (819) 979-4210 


Jeanne et Guy 


Propriétaires 


Édifice 1060, boîte 1240, 
Iqaluit, T.N.-O. X0A OHO 


historique, l'école de même que la 
communauté pourrait jouir d'un 
nouveau gymnase après que des 
rénovations de 300 000 dollars 
auraient été apportées à l'actuel 
garage municipal. 

Le projet de rénovation de 2 
millions de dollars créerait donc 
quatre classes de plus que le projet 
initial et à un coût de beaucoup 
inférieur, soit 1,2 millions de dollars 
d'économie. 

Toujours selon M. Baril, la pre- 
mière étape en vue de l'application 
de ce plan consiste maintenant à 
faire changer la décision rendue par 
le conseil municipal  d'Iqaluit au 
sujetduterrain présentementoccupé 
par l’ancien centre de soins infir- 
miers. En effet, la société veutéga- 
lement que cette bâtisse soit éven- 
tuellement rénovée au lieu de la 
démolir comme le prévoit le projet 
actuel du gouvernement. La société 
propose de plus que le centre de 
réhabilitation soit plutôt construit 
tout près de la rivière Apex, surles 
terrains présentement occupés pan 
les disgrâcieux entrepôts de tôle du 
gouvermement des Territoires: 





Enquête | 
au centre médical 
de Fort Smith 


La députée du Thebacha, Mme 
Jeannie Marie-Jewell, a obtenu, le 
13 septembre dernier, le support de 
ses collègues sans portefeuille dans 
le vote d'une motion exigeant une 
enquête publique sur les opérations 
du centre médical de Fort Smith. 
Les députés du Cabinet se sont 
abstenus. La contreverse a débuté 
lorsque la direction durcentre a de- 
mandé à la Corporation des méde- 
cins de la Saskatchewan de réviser 
les pratiques professionnelles cou- 
rantes de l'établissement. Le docteur 
Uma Viswalingam, très populaire à 
Fort Smith, avait été mis en cause 
dans cette enquête. Bien qu'une 
enquête gouvernementale, ait déjà 
été ordonnée sur cette affaire parle 
ministre de la Santé, M. Dennis 
Patterson, les députés Richard 
Nerysoo et Sam Gargan ontdéclaré 
qu'un des enjeux était le contrôle 
des communautés’et des autochto- 
nes sur les services qui leur sont 
offerts. 

Le coût d'une enquête publique 
pourrait s'élever à 500 000 dollars. 


Déversement 


> . 
pétrolier 

Certains députés se sont plaints 
de la manière dont a réagi le gou- 
vernement fédéral lors du 
déversementpétrolierdanslefleuve 
Mackenzie le 26 août dernier. Une 
barge delaNorthem Transportation 
Company a renversé environ 5 000 
litres de diésel près des berges du 
Mackenzie, non loin de Fort Provi- 
dence. Le député du Deh Cho, M. 
Sam Gargan, a indiqué que la com- 
pagnie avait mis trop de temps à 
informer les autorités de l'accident. 
Il a également dénoncé le manque 
de supervision de la garde côtière 
sur le site du déversement. 


RE 
| INFORMATIONS TERRITORIALES L'AQUILON, 18 SEPTEMBRE 1992, PAGE 7 
Sous les auspices d'Andy Wharol 


Martin Deslauriers dresse le tableau du Canada 


«Chacun peut être une star pendant pendant quinze minutes» avait dit le roi du pop art. Caméra au poi ] i jui 
à la rencontre d'illustres inconnus. Didier Revol se en 7eme NIenS pales 
Didier Revol Li 
raison d'une semaine dans : 
chaque provinceetterritoire, Martin 
fait letour du pays dans sa van 
GMC: Sa première intrevue, il l’a 
effectuée à Ottawa avec un vendeur 
dehotdogsbulgare.Somméparune 
yuppie de luiexpliquer pourquoi il 
passaituneheure à filmerunvendeur 
de hot dogs, Martin ne se déconte- 
nançÇait pas'et lui lançait : Je parie 
que sa vie est plus intéressante que 
la votre». Pari perdu. La femme 
dans Ja trentaine est rentrée au Ca- 
nadavoilàvingtansavecses parents 
commeréfugiée politique. Elle évo- 
luemaintenantdanslahautefmance. 
«Je n'ai pas de plan préétabli, 
explique Martin, un bac de cinéma 
etcommunicationenpoche. Ce qui 
me fascine, c’est l'incroyable ri- 
chesseduiquotidien auprès duquel 
nous passons sans tourner la tête». 
AuMdébut, ce cinéaste apprenti, 
amoureux de Truffaut, voulait ren- 


viens-tu, où vas-tu?», être». Pas le BS évidemment. Martin.les considère comme une 
«Que peut-on apprendre Sur la route, Martin s’est forgé minorité comme les autres : 
del'autre?», «Dequoias- une conception très fédéraliste, si= «Pourquoi un Pakistanais aurait-il 
tu peur?»,«Qu'est-ceque non égalitaire, du Canada moinsdedroits qu'un francophone 
le bonheur?», ou’encore d'aujourd'hui: «Dans lensemble, alors que tous deux sont des Cana- 
«Qu'est-ce qu'un Cana- jemesuisaperçuquelesgensétaient diens?» affirme-t-il. Dans les 
dien?».Pourcettedernière bons, bien qu'il y ait des cons par- Territoires Martin a rencontré des 
question, Martin avoue toub» ajoute-t-il en riant. «Nous Dénés,desanglophonesetdes fran 
avoir recueilli une ving- Sommes tous unis par les mêmes  cophones. Entre eux, «pas grand 
laine de réponses diffé besoins poursuit-il. Vivre heureux, chose en commun note:t-il. Mais 
rentes: «Mais deux ré- avoir un toit, éduquer nos enfants tous partagent le même esprit 
flexions reviennent à dans l’amour. Le discours indé- d'entraide au sein de leur commu- 
chaque fois explique-t-il. pendantisteauQuébecestpassionné. nauté respective». Il lui reste à 
Premièrement, le Canada et les gens ont peur de ce qu'ilsne parcourir le Yukon, la Colombie- 
est unesterre.de liberté. connaissent pas: Moi, je leur dis. Britannique et le Sud de l'Alberta. 
Deuxièmement, notre d'aller faireun tour dans l'Ouestet De retour à Montréal le 19 septem- 
pays se.différencie des … danse Nord du pays pour mieux bre prochain, Martin se mettra au 
États-Unis: A eux. la comprendre ce qui se passe». Quant … montage de ses films et les présen- 
prospérité ànouslebien aux francophones hors Québec, reraux chaînes québécoises. 


CR, 16 Décision Canadä 


Décision 92-615. Naolaoët Ikalukttiami/Radio Cambridge Bay, Cambridge 
Bay (T.N.-O.). APPROUVÉ -Renouvellement de CFYI-FM Cambridge Bay 


































































Aider le monde 


mot à mot 
®, 












ï ï CODE 
ie conne EE EMEENENQne || ee. du Ler septembre 1992 au 31 août 1996. "Vous pouvez consulter les docu- 
en regroupant ses interviews par | “aermecdesarnettenen ments du CRTC dans la Gazette du Canada”, Pare I; aux bureaux du 


L'Édifice de l'Assemblée législative 
des T.N.-0. Ameublement 
Yellowknife, T.N.-O. 


CRTC; danses bibliothèques deréférence/etaux bureaux dela titulaire 
pendantlesheuresnormales d'affaires Pourobtenircopie de documents 
publics du CRTC, prèredecommuniqueravec le CRTCaux endroits ci- 
après: Ottawa-Hull, (819)997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, 
(514) 283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666- 
2111 


Est Conseil della radiodiffusion etdes Canadian Radio-television and 
télécommunicalions canadiennes  Telecommunicalions Commissior 


province. «Je me suis vite aperçu 
queçane tenait pas. J'aitrouvé des 
thèmes récurrents, comme les ar- 
tistes, les francophones hors Québec, 
lesautochtonesetl’environnement». 
Bien qu'il se refuse à faire du 
cinémaintello, Martinpose toujours 
es mêmes questions profondes à 
ses rencontres de passage : «D'où 


Pour plus de rensesgnements. 
Héléphonez eu 1-800-661-CODE 




















Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente de 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux 
publics, gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Case 
postale 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées en main 
propre au 7° étage de l'édifice Y.K. Centre) avant : 




















le 25 septembre 1992, 15 h, heure locale. 


Les entrepreneurs peuventobtenirles documents d'appel CHL 2 CMHC 
d'offres àl'adresse susmentionnée à partir du 11 septembre ï habitation. comptez sour nous 
1992. 


















Décision 






Pourêtre prise en considération, chaque soumission doit 
Décision. 92-631. Nanisivik! Community Club INanisViKI(RN-O) MAPH|M/MMétreremisesutlesformulesprévues äceterfet/et doitétre | 
PPROUVÉ-Renouvellementdelalicencedel'entreprisederadiocommunication: accompagnée de garanties.telles que mentionné dans les: L'Hon: Elner Macksÿs Canadi 
LÉ desser Naniivik du 1er septembre 1992 au 31 août 1999. APPROUVÉ - documents d'appel d'offres. MORE re 


















Le ministère ne s'engage à accepternila plus basse 
niaucune des soumissions 









APPEL D'OFFRES 


Orporation au canal Let The Sports Networkau canal 2; suppression de Programmede supplément de loyer=1992 


WZ-IW(ABC) Détroivetdéplacement duservice de programmation 
deWDIV (NBC) Détroit du canall4/au canal 12. "Vous pouvez consulter, 
Mes documents du CRTC dans la Gazette du) Canada, Partie J: aux Conemementdes T:NLO; 
bureaux du CRIC;danslesbibliothèquesderéférence, etaux bureaux de Tél. : (403) 873-7324 
Mautulaire pendantieshheures normales d'affaires Pounobtenir copie de Renseignements techniques : 

Mdocuments publics du CRIC, prère de communiquenavec le CRTCaux Ted Inman 










Renseignements surl'appel d'offres : 
Sula Zagorac, 


Atenede ont LaSociété d'habitation des Territoires du Nord-Ouest vous invite 


à soumettre une proposition Visantlamiseen location, pourune 
périodedecinq{(5)ans/avec option derenouvellement pourcinq 
(5)ans, des logements existants ou neufs suivants : 





























Douze (12) logements de deux chambres - Yellowknife 





















Mendroits ci-après: Ottawa-Hull, (819)997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Gouvernement des T.N.-O. Quatre (4) logements de deuxchambres = Fort Smith 
EMontréal, (514)283-6607; Winnipeg, (204)983-6306; Vancouver, (604) Tél. : (403) 874-7832 Un (1) logement de quatre chambres - Fort Smith 

L 666-2111." où Trois (3) logements de quatre chambres = Fort Simpson 
EE Conseil de La radiodiffusion et des Canadian Radio-television and M dE C] Dix-huit (18) logements de deux chambres - lqaluit 

| télécommunicalions canadiennes. Telecommunications Commission ITy Ja Quatre (4) logements d'une chambre - lqaluit 


Ferguson Simek Clark 
Pin Matthews 
Tél:: (403).920-2882 










Tous les logements doiventêtre équipés d'une cuisinière et d'un 
réfrigérateur; on doit aussi prévoir, pour chaque logement, un 
espace de rangement intérieur et une place de stationnement 
munie d'une prise. Les mmeublesetles Ireux adjacents doivent 
être en bon.état et prêts à être occupés au plus tard le 30 
novembre 1998. Idéalement les logementsserontsitués dans le 
centre de leurlocalité respective. 






Transports Canada Transport Canada 
{| + E Aéroports Airports 
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| APPEL D'OFFRES 

























Û . Faer 
vis de demande de service aérien 
Les logements seront loués à titre de logements sociaux en 
application du ProgrammedesupplémentdeloyendelSocrété 
d'habitation de Territoires du Nord-Ouest et de là Société 
canadienne d'hypothèques et de logement: Ce programme est 
financé conjointement parles gouvernements fédéral etterritorial 





















No. 921002 aux rôles 


ee SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets ou.services 
Dossiers No. M4205/S168-4-2 


énumérés ci-dessous, doivent être adressés à Transport Canada, 
spécialiste régional, service des contrats, 12e étage, zone 2, Place 
Canada, 1000, 9700, av. Jasper, Edmonton (Alberta) T5J 4E6, 
identifiés avecle nom du projetetson numéro, serontreçues jusqu'à 
4h, heure d'Edmonton, à la date mentionnées, téléphone: (403) 


95-3932/ou télécopieur (403) 495-5446. 


























Lapolitiqued'encouragementcommercial du gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest s'applique à cet appel d'offres. 





SUNWEST CHARTERS LTD 
Sunwest Charters Ltd. a présenté une demande à l'Office national 
des transports du Canada pour une licence afin d'exploiter un 
service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le transport de 
personnes et de marchandises à partir d'une base située à 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) au moyen d'aéronefs à 
voilure fixe des groupes À, B, C et D. 












Vous pouvez vous procurerles documents de proposition auprès 
delaSociété d'habitation desT:.N:-0/,Servicesauxcommunautés 
et élaboration des programmes, Scotia Centre, 10€ étage, 
Yellowknife (T.N:-0.) XIA 2P6. 





No du dossier: SU4062 













Projet: foumiretinstallerun système de ventilation: motorisé de 
rampe d'échappement à l'aéroport de Yellowknife - 
Yellowknife, T.N-O. 


Les propositions doivent être soumises surles formules fournies 
à cet effet. 








Toute collectivité, personneouorganismeintéressé peut faireune 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national des transports. 
L'interventiondoitére déposéeauprès dusecrétaredel'Ofñiceau 
plus tard le 21loctobre 1992. Une copie delintervention doit être 
signifiée en mème temps à la demanderesse et une preuve de la 
signification doit être envoyée à l'Office. 


Les propositions, cachetées et adressées au directeur, Services 
aux communautés et élaboration des programmes, Société 
d'habitation des T.N.-O,, Scotia Centre, 10€ étage, C.P. 2100, 
Yellowknife (T.N.-O.) XTA 2P6, seront acceptées jusqu'à : 















Renseignements surl'offre: Don Camire, agent des contrats 
(403) 495-6114: 













15h, heure de Yellowknife, le 6 octobre 1992: 







La Société n'est tenue d'accepter ni la proposition la moins 


[On peuteonsulterle dossier de soumission au bureau de l'Associa- 
élevée, niaucune decelles quiluisontfaites, 


londela construction des Territoires du Nord-Ouest, #201, 4817-49 


e, Yellowknife, T.N-O: X1A 887. Demandes de renseignements : (403) 920-6535 ou (403) 873- 


= 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire peut se faire en 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
K1AON9, oupartélex au 053-3615 ou par télécopieur (819)953- 
5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'uneintervention. Pour deplus amples 
renseignements, téléphonez à G. Rodgers au (819)953-7486ouN. 
Hay au (819) 997-6108. 







[POUR ÊTRE CONSIDÉRÉE, chacune des soumissions doitétre 
Ibrésentée sur les formulaires fournis par le ministère et doit être 
faccompagnée des spécifications de sécurité décrites dans le docu- 
ent d'appel d'offre. : 
Leministère ne s'engage à accepternila plus 
soumissions. 







basse niaucune des 











NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 
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L’école Allain Saint-Cyr de Yellowknife, ça marche! 

Avecune nouvelle portative, l'embauche detrois professeures 
et d’une assistante, sans oublier la création d’une huitième année, 
l’enseignement du français se porte plutôt bien. 

Bernadette Leblanc-Fortier, qui remplace Lucien Beaupré 
reparti au Québec, voit l’avenir avec optimisme. «L'année pro- 
chaine, nous aimerions obtenir laneuvième année. La commis- 
sion scolaire va bien finir par accepter l’existence d’une école 
française dans les Territoires». Pour l'instant, Bemadette doit 
enseigner à seize élèves répartis en cinq années différentes. 
«C’est assurémment un défi explique-t-elle, mais cette organisa- 
tion donne la chance aux enfants de travailler ensemble et de 
s’entraider». 

Apprendre, partager, négocier. Marie-Claire Bradley a égale- 
ment adopter cette philosophie. Elle s'occupe des neuf enfants 









































inscrits en maternelle, maïs 
également de l’enseignement 
dans différentes classes du 
français, de l’hygiène et de la 
musique. «n’y a pas vraiment 
d'avantage à être l'épouse du 
directeur» souligne-t-elle en 
riant. Le travail est exigeant, 
surtout lorsque lamoitié de ses 
petits ont du mal à s'exprimer 
dans la langue de Molière. 
Avant tout, Marie-Claire veut 
leur inculquerles rudiments de 
la lecture et de l’arithmétique. 
Elle porte aussi une attention 
particulière aux enfants en dif- 
ficulté, sur le plan de la motri- 
cité parexemple. Le jeu reste le 
meilleur moyen de surmonter 
les obstacles. 

Martine Joyalestlanouvelle 
monitrice de français. À dix- 
neuf ans, Yellowknife ne 
constitue pas sa première ex- 
périence nordique. Elle a tra- 
vaillé auparavant à Kuujjuaq, 
au Nouveau-Québec. Son rôle 
consiste à parler en français 
avec tous les élèves et de par- 
ticiper activement à l’éduca- 
tion en général. 

Nikole Loubert, après cinq années comme professeure en Alberta, attaque avec coeur son 
expérience dans les Territoires. «J'aime le froid et j'ai du fun parce ce que les choses sont plus 
simples dans une petite école». Amoureuse des petites communautés, elletrouve déjà Yellowknife 
trop gros. Peu importe, en charge des deuxièmes et troisièmes années, seul le fait français la 
passionne. Comme elle remarque, «l'immersion, c’est bon pour les anglophones, pas pour les 


francophones». Longue vie à l'école Allaïn Saint-Cyr! : 
Nikole Loubert 


Photos : Didier Revol 





Ovide Mercredi en visite dans les Territoires 


«Le GTNO doit s'adapter 
au gouvernement autonome» 


Un groupe de leaders autochtones nationaux, comprenant le chef de l'Assemblée des 
premières nations, Ovide Mercredi, et la présidente de Inuit Tapirasat du Canada, Rosemarie 
Kuptana, ontexpliqué aux membres de l'Assemblée législative leur vision du rôle du GTNO 


dans un Canada reconnaissant les gouvernements autochtones autonomes. 
Didier Revol 





Lechef de l'Assemblée des premières nations, M. Ovide Mercredi, 
est venu mardi dernier à l'Assemblée législative pour défendre 
l'accord politiquede Charlottetown. Les députés n'ontras été 


très emballés: 


Le travail a repris 
à la mine Giant 


Les opérations souterraines à lamine Giant de Yellowknife 
ont repris dès le 25 septembre, sept jours à peine après 
l'explosion criminelle qui a coûté la vie à neuf hommes le 18 


septembre dernier. 
Marina Devine 

Dans un communiqué livré à la 
presse, l'inspecteur en chef de la 
sécurité dans les mines, Dave 
Turner, adéclaréqu'ilcroyaitquela 
mine souterraineétaitaussiprotégée 
qu’elle pouvait l’être contre des 
accès non-autorisés. L'ordre de 
fermeture a été levé à 17 heures le 
25 septembre et les opérations ont 
repris immédiatement. 

M: Turner a aussi indiqué que 
sonvenquête serait probablement 
terminée le 3 octobre prochain. 

Pour l'instant, les mineurs ne 
travaillent que dans les endroits qui 
ont été inspectés à la fois par la 
gendarmerie royale du Canada et 
l’équipe des inspecteurs des Terri- 


Didier Revol 





Lucy in the Sky with Diamonds! 


toires du Nord-Ouest. 

Peurde temps après l'explosion, 
M:Tumeravait indiqué au débutde 
la semaine dernière qu'il était im- 
possiblequelaminepuisseréouvrir 
avant le 28 septembre. Toutefois, 
les dirigeants de Royal Oak avaient 
répliqué qu’ils pouvaient préparer 
unplande sécurité quipermettrait la 
réouverture dès le 24 septembre. 

Ceplanprévoitquelesemployés 
de Royal Oak, de la GRC ainsi que 
linspecteurdelasécuritéparcourent 
la mine pour vérifier qu'aucun ex- 
plosif ne se trouve encore dans les 
galeries de la mine. 

Des gardiens de sécurité de la 


Suite en page 3 
Retour au travail 


Marina Devine 

Ovide Mercredi a remercié le 
gouvernement des T.N.-O. pour les 
efforts constants qu’il a consentis 
pour faire reconnaître le droit inhé- 
rent des autochtones à l'autonomie 
gouvernementale dans la Constitu- 
tioncanadienne. «Toutefois, votre 
gouvernement doit prendre cons- 
cience que ce droit peut vous forcer 
à faire d'importantes concessions». 

Pour Ovide Mercredi, le gou- 
vernement fédéral prétend que.les 
premières nations n'existent pas 
dansiles Territoires du Nord-Ouest. 
La dévolution des pouvoirs se fait 
du gouvernement fédéral au gou- 
vernement des T.N.-O. Il ne s’ex- 
plique pas pourquoi les peuples 
autochtones: du Nordne pourraient 
pas bénéficier des mêmes pro- 


Gouvernement autonome 








«ci, tout le monde est 
au bar, il n'y a pas 
d'autre chose à faire» 
Louise Guitard 
conseillère du groupe 
Upassuraakut 
voir en page 10 








Garderie : on les aime ces petits! 
L'accouchement est proche 


Le 23 septembre dernier, le comité de la garderie Plein Soleil s’est 
réuni à l'occasion de sa première assemblée générale annuelle. Les 
parents avaientété invités à assister à cet événement pendant lequel la 
présidente Louise Gilbert a fait le point sur l’état d'avancement du 
dossier de la garderie. 

En gros, çadevraitbienaller. Le permisdélivréparlavilleesttoujours 
provisoire jusqu'à la prochaine visite des inspecteurs du ministère des 
Services sociaux, des départements des incendies et de la santé 
communautaire du Mackenzie. Les demandes de subventions envoyées 
aux ministères de la Culture’et des Services sociaux n'ont toujours pas 
reçuide réponse mais le moral reste au beau fixe. 

Les voisins amoureux de la procédure et des palais de justice se sont 
calmés les nerfs. Aux dernières nouvelles, l'embauche d’une 
coordonnatriceenprovenance de Montréal serait imminente. 

Lesaménagementsextérieurs delagarderie sontquasiment terminés 
une belle clôture pour protégerles têtes blondes de la circulation, une 
aire de stationnement, et même du gazon! 

À Pintérieur, il ne manque-plus qu'une porte anti-feu, quelques 
ampouleset coups de pinceau. Le comité de la garderie recherche des 
bénévoles pour distraire les enfants. 

Cette première assemblée annuelle a également permis d'élire le 
conseil d'administration. Résultat des courses : 

= Présidente, Louise Gilbert; 

- Vice-président, Denis L'Heureux; 

- Secrétaire, Jacinthe Saint-Croix; 

- Trésorière, Mariette DeGagné; 

- Conseillère, Nicole Walibridge. 

L'Association des parents francophones de Yellowknife (APEY) s'est 
munid'unnouvelexécutif lors deson assemblée générale du 16 septem- 
bre dernier. On retrouve dans l'ordre : 

- Marie-Claire Leblanc, présidente; Raymond Bélair, vice-président, 
Sophie Picard, trésorière;, Liza Gaudet, Georges Bachand et Didier 


consilen 



































Didier Revol 


Ils étaient beaux, ils sentaient bon le sable chaud...de Cabano! Une vingtaine d'élèves sont venus du 
‘bas du fleuve jusque à Yellowknife dans le cadre d'un échange scolaire avec les Territoires du Nord- 
Ouest. Ils ont trouvé ça pas mal rocailleux par ici. 


Éditorial : engagez-vous! Dr isieus 
Les nouvelles franco-pages ro rc 6-7 


Arctique de l'Est 
Chronique juridique 








Assemblée législative 
voir en page 11 
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LA NOUVELLE ENTENTE CONSTITUTIONNELLE 


Au cours des deux dernières années, les leaders fédéraux, provinciaux, 
territoriaux et autochtones ont consulté des milliers de Canadiens etde 
Canadiennes et d'autres groupes d'intérêts particuliers, partout au pays: Des 
consultations, menées par les assemblées législatives des provinces et 
des territoires, ont été effectuées auprès de leur population parl'entremise 
de commissions royales, de conférences publiques, d'audiences parle= 
mentaires et d'audiences générales. Les leaders fédéraux, provinciaux, 


territoriaux et autochtones ont convenu, à l!unanimité des propositions con- 


stitutionnelles qui cherchent à tenir comptetdes intérêts de tous et qui 
reconnaissent l'égalité de tous. Cette entente leur est maintenant proposée. 

La Constitution comprendrait un 
énoncé des grands objectifs communs à tous 
les gouvernements de la fédération en mat 
ière de politique sociale et économique. Ces 
grands objectifs viseraient un régime dersoins 
de santé complet, universel, transférable, 
accessible et géré par l'Etat, des services et 
des avantages sociaux adéquats une éducation primaire.et secondaire 
de qualité et un accès raisonnable)a l'enseignement supérieur, le maintien 
des droits des travailleurs et des travailleuses à la négociation collective; 
un'engagement à protéger l'environnement. Enmatierede politique. 
économique, les objectifs viseraient le renforcement de lunion économique 
canadienne, la libre circulation des personnes, des biens, des services 
et des capitaux, l'assurance d'un niveau de vie raisonnable; leplein emploi: 
l'assurance d'un développement durable et équitable. 

La nouvelle Constitution reconnaîtrait 


Jaïcompétence exclusiVe des provinces dans 
les domaines des forêts, des mines, dutour- 


isme, du logement, des loisirs, des affaires 
municipales et urbaines, des affaires cultur- 
elles sur leur territoire, de la formation et du 
perfectionnement dela main-d'oeuvre. De 
plus, de façon à assurer que les deux niveaux de gouvernementtravailleront 
harmonieusement, le gouvernement dulCanada s'engage à négocier des 
ententes avec les provinces dans les 
domaines de l'immigration, du développement 
régional et des télécommunications. Toutes 
les ententes fédérales-provinciales pourraient 
être inscrites dans la Constitution, 

Comme dans l'Accord du lac Meech, la 
nouvelle Constitution canadienne reconnaîtrait 


sociale et 
économique 








CAE 
chevauchement 


CAO IE 
emploi 





Société 


distincte 

















le caractère distinct du Québec, fondé sur 
|lusage dela langue française, une:culture uni- 
queen songenreset une traditiontde droit civil 

Le Parlement serait réformé de la 
façonisuivante 1e Sénat refléterait légalité 
des provinces alors que la composition de 
la Chambre des communes serait davantage 
basée sure principe de la représentation selon.la population: De plus, 
le Québec serait toujours assuré d'avoir auimoins 25% des députés à la 
Chambre des communes. 

Le Sénat proposé comprendrait six sénateurs\pour chaque province et 
Un pour chaque territoire. Dlautres sièges seraientaccordés aux représen- 
tants des peuples autochtones. Les pouvoirs dunnouveau Sénat donneraient 
une Voix plus importante aux Sénateurs élus’en matière de politique 
gouvernementale. 

La Constitution proposée reconnaîtrait 
le droit inhérent des peuples ous à l'autonomie 
l'autonomie gouvernementale etelle permets 
trait à ces DES d'élaborer des structures gouvernementale 
etde prendre la place quileurrevientaursein 
de la fédération canadienne. Bien que cette 
inscription du droit inhérent à l'autonomie 
gouvernementale ne créerait pas de nouveaux droits sur lestterres, elle 
reconnaîtrait les gouvernements autochtones comme l'un destrois ordres 
de gouvernements inscrits dans la Constitution du Canada. Ces propositions 
prévoient des négociations entreles leaders-autochtones et ceux des gouv- 
ernements provinciaux et fédéral pour assurer la mise en oeuvre de ce droit 
inhérent. 

Maintenant que les leaders fédéraux, provinciaux, territoriaux et 
autochtones en sont Venus a un/consensus, tous les Canadiens et toutes 
les. Canadiennes ontle droit de bien comprendre la nouvelle entente consti- 
tutionnelle Pourrecevoimunrésumé ou le texte complet de cette entente, 
téléphonez sans frais au numéro ci-dessous. 

C'est votre droit de connaître le contenu des propositions 
constitutionnelles’avant de voterle 26 octobre prochain. 


Réforme 


parlementaire 





CES 
Autochtones 





POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS : 


1-800-561-1188 
Canadà 
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Les mineurs retournent à la mine Giant 


compagnie Pinkerton sont postés 
aux points d'accès en surface 24 
heures/par jour jusqu'à ce que des 
postesdecontrôle semi-permanents 
Soient construits. 

Les gardiens aux points d'accès 
sonten contact radio constant avec 
unecentraledecontrôleetavecune. 
patrouille desécurité. Lesemployés 
de la mine portent une carte 
dhidentité et toute personne qui pé- 
nètre sunlesite, y compris les jour- 


nalistes, doit signerun régistre. 

Les contrôles d'accès perma- 
nents, construits pour répondre aux 
diverses conditions du site, com- 
prennent des barricades, des portes 
en fer et des portes qui n’ouvrent 
que de l’intérieur. 

Le plan de Royal Oak a été 
peaufiné avec la collaboration de 
l'inspecteur des mines des Territoi- 
res du Nord-Ouest. 

SelonJohnSmrke,lacompagnie 


asuffisimmentdetravailleurs surle 
site pour reprendre la production. 
84 employés de la mine, c’est-à- 
dire du personnel technique et des 
contremaîtres, plus environ 60 bri- 
seurs de grève sont sur le site. 

La compagnie devra engager 60 
autres personnes rapidement pour 
ramener la production au taux de 
1200 tonnes par jour. Selon M. 
Smrke, c’est cette quantité que la 
mine produisait avant l'explosion. 





Dans un puissant discours à 
l’Assemblée législative des T.N.- 
O:;le grand chef de l’Assemblée 
despremièresnations,OvideMer- 
credi, a déclaré aux législateurs 
que de trop nombreux chefs 
autochtones avaient consacré leur. 
vie à défendre les droits des 
autochtones du Canada: 

«Tous ces efforts n’auront pas 
été vains si le public dit oui à 
l'accord de Charlottetown le 26 
octobre prochain, les chefs 
autochtones pourront laisser cette 
bataille derrière eux, a-t-il indi- 
qué: 

M:Mercredicroit que larecon- 
naissance dudroitinhérent signi- 
fiera que la législation ne pourra 
















-| plus jamaïs être utilisée contre les 


autochtones du!Canada. 

«Les générations futures d’en- 
fants autochtones apprendront da 
Constitution à l'école. €esenfants 
se verront de manière très diffé- 
rente de leurs aînés. IIS grandiron 





Selon le chef Ovide Mercredi 
L'accord de Charlottetown contient 


des gains importants pour les autochtones 


en sachant que le Canada respecte 
leur peuple entant que nation sou- 
veraine». 

Ovide Mercredi a également ré- 
pété avec conviction que le nouvel 
accordconstitutionnelrespecterales 
droits issus des traités signés par les 
Dénés des Territoires au début du 
20 siècle. 

«Une disposition de l’accord sti- 
pule que les cours'et les gouverne- 
ments doivent donner une 
interprétration juste, large et libé- 
rale desdroitsissus des traités. L’in- 
terprétation doitaussicorrespondre 
à l'interprétation qu'ontles autoch- 
tones desitraités au moment de leur. 
signature». 

Une autre disposition de l’ac- 
cord prévoit latenue de discussions 
denation à nation entre les premiè- 
res nations etle Canada pourmettre 
en oeuvreles traités. 

Ovide Mercrediestconscientque 





Faites un choix informé 


Pour obtenir 
des informations 
sur le nouvel accord 
constitutionnel, 
appelez 


le 1-800-661-0887 


où venez nous rendre visite au bureau du centre 
d'information constitutionnelle 
situé au rez-de-chaussée de l'édifice Bellanca, 
50° rue, Yellowknife, T.N:-O: 


Téléphone : 
(403) 920-8559 

































fois, ilestime qu'il consitue une 
assise sur laquelle les premières 
nations pourront continuer à cOns- 
truire leur avenir. Bien qu'il croit 
personnellement que l'accord 
contientdes gainsmajeurs pourles 
peuples'autochtones, Ovide Mer- 
credi a indiqué que l’Assemblée 
des premières nations ne joindra 
pasiles/rangs du comité du oui. 
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Ovide Mercredi à l'Assemblée 


grammesetservices que les autoch- 
tones du Sud. Dans le Sud, les pro- 
grammes, sont administrés par les 
bandes et les conseils de tribus. 

«Si l'accord de Charlottetown 
est accepté par la population, les 
gouvernements autochtones seront 
reconnuscommeuntroisièmeordre 
de gouvernement. Nos gouverne- 
ments auront un statut égal à ceux 
des provinces et au gouvemement 
fédéral», a-t-il indiqué. 

La présidente deInuit Tapirasat 
du Canada, Mme Rosemarie 
Kuptana, qui a défendu avec 
achamementlareconnaissance d'un 
troisième ordre de gouvernement, 
tout au long des négociations, a 
renchéri : «Les Inuit sont heureux 
dela miseen place du transfert des 
services et programmes du gouver- 
nementauxcommunautés des T.N.- 
O». 

Toutefois, elle a souligné que le 
gouvernement des T.N.-O. n’a pas 
de pouvoirs constitutionnels et 
n’exerce ses pouvoirs que par dé- 
légation du Parlement. Les gouver- 
nements municipaux, acceptés par 


les Inuit de Nunavut, ne jouissent 
pas d'une protection constitution 
nelle, eux non plus. 

«Lesententessurletransfertdes 
programmes aux communautés 
peuventétreunilatéralement modi- 
fiés par le gouvemement dans l’ave- 
ni», a-t-elle indiqué. 

Les ententes de gouvemement 
autonome prévues dans l'accord de 
Charlottetown seront protégées dans 
la Constitution et ne pourront être 
modifiées ni par le fédéral ni par le 
gouvernement territorial. Les lois 
autochtones prévaudront dans les 
juridictions autochtones et sur les 
lois d’application générale. «Voilà 
la véritable définition d'un gouver- 
nementautonome». 

Pour Mme Kuptana, les gouver- 
nements autonomes autochtones 
permettront aux autochtones du 
Canada d'obtenir une égalité 
consitutionnelle avec les gouverne- 
ments des provinces!et le fédéral. 

«Le gouvernement des Territoi- 
res devra adapter sa pensée à la 
nouvelleréalitéautochtone»,a-telle 
conclu. 


LE COURRIER DES LECTEURS 


C'EST POUR TOI! 











PENSEZ À DEMAIN... 


LES OBLIGATIONS 


Depuis 46 ans, des millions de Canadiens comme vous 
comptent sur les Obligations d'épargne du Canada 
pour bâtir leur avenir. Cette année encore, il s'agit 
d'un des meilleurs moyens de faire fructifier 
votre argent. Vous pouvez acheter vos nouvelles 
obligations à leur valeur nominale à votre 
institution financière du lundi 19 octobre au 
lundi 2 novembre et dater votre paiement 
du 2 novembre. Vous n'avez donc pas à 
payer vos obligations avant qu'elles ne 
commencent à rapporter de l'intérêt 
le 1‘ novembre. 


Encaissables'enttout temps : les Obligations d'épargne du Canada peuvent être 
encaissées en tout temps; vous avez donc toujours accès à votre argent. 


Taux de rendement concurrentiel : les Obligations d'épargne du Canada offrent 





Canadà 


un taux de rendement concurrentiel, surtout sil'on considère qu'elles sont 
encaissables en tout temps. Le taux de rendement et la limite d'achat de cette 
année seront annoncés à la mi-octobre. Vous pourrez obtenir des renseignements 
détaillés partout où l'on vend des Obligations d'épargne du Canada. 


Ne tardez pas! N'oubliez pas que la date limite pour acheter vos nouvelles 
obligations à leur valeur nominale est le 2 novembre. La vente d'obligations 
peut toutefois être interrompue en tout temps. 


Achetez-les du 19 octobre au 2 novembre. 





Sûres : les Obligations d'épargne 
du Canada sont entièrement garanties par le gouvernement du Canada? 
Elles ne perdent jamais de valeur. 
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Appel à la participation des francophones 
Devenons membres 
de nos associations francophones 


L'avenir de nos regroupements fran- 
cophones vasejouerdansles prochaines 


années. Il semble assez probable que: 


l'accord constitutionnel de Charlotte- 
town, prônant l'épanouissement des 
minorités francophones du Canada, sera 
endossé par la majorité des Canadiens. 
Lescommunautés francophones jouiront 
donc d’une protection constitutionnelle 
partout au Canada. = 

Nos représentants politiques à tous 
les échelons ont fait leur travail. C'est 
maintenant à notre tour de jouer pour 
faire en sorte que l'épanouissement de 
nos communautés n'existe passurpapier 
uniquement. z 

Undes premiers gestes que chacuride 
nous peutposerentantquefrancophone 
des Territoires du Nord-Ouest est de 
devenir membre de l'association fran- 
cophone de sa communauté. si 

l'heure actuelle, pas assez d'entre 

nous possèdentune carte demembre de 
son association. Ce n'est sûrement pas 
par indifférence que les francophones 
de Yellowknife et de Hay River ne sont 
pasinscrits en grand nombre à leur asso- 
ciation. La raison est probablement liée 
à un emploi de temps trop chargé, à des 
responsabilités familiales prenantes et à 
une foule d’autres raisons. 

Toutefois, il serait important, surtout 
à ce tournant de notre histoire, que les 





francophones posent un geste desoutien 
à l'égard des associations francophones 
ténoises. À Iqaluit, la situation est toute 
autre : le nombre de membres ne cesse 
d'augmenter à chaque année. En fait, 75 
pour centdes ci opRones d'Igaluitsont 
membres de l'AFT. À Fort Smith, la par- 
ticipation estégalement fort intéressante 
:40 pour cent des francophones ont joint 
leur association 

D'un coût modeste, entre 15 et 20 dol- 
lars, une carte d'association possède 
néanmoins une valeur inestimable. Elle 
permetauxfrancophones d'affirmer avec 
fierté leur identité culturelle et instruit 
par le fait même nos gouvernements du 
dynamisme de nos communautés. 

Plus il y aura de membres dans nos 
associations, plus nos projets et nos re- 
quêtes seront prises au sérieux par les 
organismes qui nous soutiennent 
financièrement. Car dans les années fu- 
tures, on peut penser que la tendance 
actuelle de dégraisser les budgets va se 
maintenir et les gouvernements ne 
manqueront pas de couper là où il consi- 
dère que la situation ne justifie pas d'in- 
vestissements: 

Il'est donc impératif que tous les fran- 
cophones des Territoires se sentent con- 
cernés par cette situation et qu'ils mani- 
festent leur appui à leur association. Il y 
va de notre avenir commun. 

Louise Doren 








POUR UNE 
SUBVENTION, 
CEST CETTE 
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RÉFÉRENDUM 92 





Votre droit de vote a besoin 
d’un petit coup de crayon. 


OUVREZ LA PORTE À NOS RECENSEURS : ILS INSCRIRONT VOTRE NOM SUR LA LISTE ÉLECTORALE 


Si vous êtes citoyen canadien, âgé de 18 ans et plus au 
26 octobre 1992, vous avez droit de vote. Mais pour que 
vous puissiez l’exercer, votre nom doit figurer sur la liste 
électorale. 





ENTRE LE 2 ET LE 7 OCTOBRE, OUVREZ AUX 
RECENSEURS D’ÉLECTIONS CANADA. 





Des recenseurs portant un macaron jaune 
se présenteront chez vous pour inscrire 
toutes les personnes aptes à voter. Les 


_— sontensuitesportés,sur,la 
liste électorale et c’est la présence de 


votre nom sur cette liste qui vous permet 
d’exercer votre droit de vote lors de ce référendum. 





LE RECENSEMENT EN MILIEU RURAL 





Dans certaines sections de vote en milieu rural, les recen- 
seurs ne se présentent pas nécessairement à domicile. Par 
contre, la liste électorale est toujours affichée dans un lieu 
public, et vous pouvez vérifier si votre nom y figure. S'il 
ny paraît pas, communiquez avec le bureau d’Elections 
Canada de votre circonscription avant le 19 octobre pour 
le faire ajouter. 





LE RECENSEMENT DES ÉTUDIANTS 





Si vous êtes un étudiant apte à voter, votre nom doit aussi 
figurer sur la liste électorale. C’est votre lieu de résiden- 
ce ordinaire, c’est-à-dire votre demeure, qui détermine où 
vous devez être recensé et où vous exercerez votre droit 


de vote. 


Recensement du 2 au 7 octobre 1992 


227516F 








L’AVIS DE RECENSEMENT, C’EST 
LA CONFIRMATION QUE VOUS ÊTES INSCRIT. 








Après le recensement, vous recevrez par la poste un avis 
de recensement; ce document confirme que votre nom 
figure sur la liste électorale. Conservez-le; il contient 
plusieurs renseignements utiles, tels la date du référen- 
dum, le nom de votre circonscription, l'adresse du bureau 
de vote et le numéro de téléphone du bureau d'Élections 
Canada de votre circonscription. Si vous ne recevez pas 
cet avis ou si votre nom est mal inscrit, la période de révi- 


s permettra de corrige 


ASITUATION: 





E ‘Tous les bureaux de vote au Canada, à quelques 
exceptions près, sont accessibles de plain-pied. Si 
le bureau n’est pas accessible, le symbole suivant 
apparaîtra sur votre avis de recensement. Des — 
arrangements spéciaux peuvent être pris en téléphonant 
au bureau d'Élections Canada de votre circonscription. 


Le générique masculin estutilisé sans aucune discrimination: 








AVIS AUX ABONNÉS DU CÂBLE : LA CHAÎNE PARLEMENTAIRE DIFFUSE 
QUOTIDIENNEMENT DE L'INFORMATION PROVENANT D'ELECTIONS CANADA. 
POUR TOUIM RENSEIGNEMENI SUPPLÉMEN- 

TAIRE, LÉLÉPHONEZ AU BUREAU 1 800 387-2323 





D'ELECTIONS CANADA DE VOTRE CIRCONS- 
CRIPTION, OÙ COMPOSEZ SANS FRAIS : 








1 800 361-8935 


SI VOUS CONNAISSEZ QUELQU'UN QUI ÉPROUVE DE LA DIFFICULTÉ A LIRE, 
FAITES-LUI PART DU CONTENU DE CETTE ANNONCE OÙ COMMUNIQUEZ-LUI 
L'UN DE CES NUMÉROS. 


Le directeur général des élections du Canada, 


Ve DEA E 


Jean-Pierre Kingsley 





NE 
ELECTIONS 
CANADA 


L'organisme non partisan chargé de la conduite du référendum fédéral 
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Ces journées 


Ces journées, ces journées, je n’aime pas ces journées! 
Elles sont toutes mélangées, aidez-moi, sül\vous plaît! 
Et ma soeur, oh ma soeur! Elle prend tout moncoeur! 
Est-ce qu'elle est comme la tienne? 

Une toute petite vilaine? 

Je n’ai pas fait mes devoirs! Oh! Jene veux pas voir 
Le visage duprofesseur 

Aidez-moi s'il vous plaît 

Je n'aime pas ces journées! 


Heather Evans 
J.H: Sissons 


6année Prix d'excellence 


Coine 


Coïne était une cane, Nana une lapine et Quite un oiseau. Un jour, 
elles allèrent prendre une marche. Elles marchèrent dans la forêt et 
Cuite volait. C'estalors qu'elle entendirentunbruit. C'étaitunetortue 
qui pleurait. Elle avait perdu sa famille. Son mari était Rapide. Nana 
dit: «Nous allons V'aïder à retrouver ta famille». Maïs juste à ce 
moment-là, elles:entendirent un coup de feu. Elles coururent vers la 
ToréL Elles virentunhenssonblesseetellesl'amenerental hopital Sur 
1echemin duretour, ellesretrouvèrentla famille de Rapide et vécurent 
{ous heureux. 

Kim Dallaire 
Ecole Allain Saint-Cyr 
4° année 


Des dragons dans la classe  : 
L'année dernière à l'école des chapeaux, notre professeur Mme = 
Artimarche nous a montré comment travailler. Pendant les arts, là e 
première semaine d'école onnous a fait faire des dragons en papier. ® 
Pendantce temps MmeArtimarche, lisaitun grandlivre sans titre. . 
Lelundisuivantfutun désastre; enmaths, Maringuin, le garçon leplus e 
intelligent de la classe, afait dix-sept erreurs dans son test de maths, ® 
Le prof se fachât et voici ses mots exacts : Ne me dis pas que tu as = 
travaillé comme ça depuisile début de l’année! Laisse-moi Voir tone 
cahier»-Elle lepritetcria: «Arfalamalabala, architraquaboum».e 
Lesdragonsenpapiers'élancèrentimmédiatement vers lecahieret n 

le mangèrent! Les mois suivants furent homibles. Les dragons avalè-e 




































rentau moinsWingtcahiers etdevinrentbien gras. 

Maïs à la fin de l'année scolaire, le directeurdéclara que les élèves 
deMmeArtimarcheétaientiesmeilleursdetoute l'école, Ce qu'ilsne 
savaient pas, Clestque nous étions aussiles seuls étudiants ayant des e 


amis dragons. 0 
Michel Demko à 
6*année Prix d'excellence « 
J.H. Sissons . 

e 
e 


Joanna à l’hôpital 


Hétaitunefois une petite fillenommée Joanna. Elle aime beaucoup 
aller à bicyclette à l'école. Un jour, elle est allée àbicyclette à l'école. 
Elleétaittellementexcitée d'arriver pour montrer sanouvelle Barbie 
qu'en chemin, elle esttombée. Elle a pleuré, pleuré. 

SonamiePascale l'a vuepleureretelle acouri vers elle poursavoir 
sielle était correcte. Elle a dit: &Non!». 

Pascale est allée chez Joanna pour prévenir la mère de son amie. 

Sa mère est venue et Joanna ne pouvait plus bouger sa jambe. Sa 
mère disait que la jambe était cassée. Sa mère l'a amenée À l'hôpital 
etoutes ses amies sont venues la voir: Pascale, Sabrina, Louise-Anne. 

Pascale était tellement triste de Voir sa meilleure amie à l'hôpital 
qu'elleluiaamenéuncadeau Elleluia donné un nouveau pyjama. Le 
docteur amis la jambe de Joanna dans le plâtre. Cinq semaines plus 
tard, elle est sortie de l'hôpital et elle était très très contente. 

Pascale a dit à son amie; «Je suis contente que tu sois sortie de 
l'hôpital. 





Geneviève Gagnon 
Ecole Allain saint-Cyr 
4sannée 
































Becky 


J'ai une amie qui s'appelle Becky. J'aime parler avec elle. On parle 
après l'école quandon marche jusqu'à la maison: On parle de toutes 
Sortes de choses différentes comme de nos animaux préférés, de ce 
qu'on vafairelelendemainetdechosescomme ça: Elleest très gentille. 
J'aimeparler. Mais c’estavecBeckyquej'aimelemieux parler.Jaime 
Becky. 


Gillain Groenen 
4° année 
École Saint-Joseph 


le 


L'environnement, 4 
c'est l'affaire de tous 

Quand on parle environnement, .on,pense souvent à des gros 
problèmes auxquels onine.peutabsolument rien!) Maisiln ya qu à 
regarderla courde l'école pourvoirquec/estaussila faute des jeunes: 
Ilyaplein de papiers, demouchoirs déchirésetde restes denourriture 
quitraînentsurle sol. ; 

. Des choses que les élèves ont laissé tomber et que personne n'a 
ramassé. Des objets qu’on aurait pu éviter de laisser par terre. 

Ceciestseulementpour Vous prouver quemémeles gestes les plus 
peus, une fois mis ensemble font quelque.chose de grandletde pas 
toujours beau. Donc autrement dit, avantde blâmer les autres, on ferait 
mieux de se regarder et d'agir sur soi! Les générations avant nous ne 
l'avaient pas compris. Les gens croyaient les ressources de la terre 
inépuisables. C’est pourquoilla terre est ce qu'elleest: 

C'estä nous maintenant de faire attentionpour sauvergarder la 
planète, àcommencenparnotre maison, nos amis, notre quartier, puis? 
avec l'aide des autorités, d'essayer de changerquelquechose dansla 
ville! * 

11 suffit d'un peulde vouloir et d'esprit d'équipe et ensemble, on 
peut changer quelque chosel 





























H LU 
cellence 
Johanne Bouchard Prix d'ex 


9%année, École Saint-Joseph. 








Croco et les oranges 


Il était une fois une famille de crocodiliens qui vivait dans un lac 
tranquille. Croco l'enfant aime les oranges. Unkjour, pendant qu'il 
mangeait, son père l'avait appelé pourluidire d'arrêter de mangerdes, 
oranges et de commercer à manger du poisson. Croco a dit: «Non, je ne 
veux pas, non. Sa mère a dit: «Oui, Croco!». 

Il était en punition car il ne fait que manger des oranges. Il ne 
mangera pas pendant toute lasemaine, 


Stéphane Morin 
5° année 
École Allain St-Cyr 


pm 


Je grandis 


Quand j'avais trois ans 

Je n’écoutais jamais 

J'étais'bien tannante 

Maintenant je peux lire, maintenant je peux écrire 
C'est plus facile de me souvenir 

Des mots difficiles à écrire 


Micheline Gaudet 
École Allain Saint-Cyr. 
5° année 
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Josée 


Quand j'étais dans/la maison, mon chat se couchait sur l’édredon 
Quand ma mère a vulle chat, elle a dit: Toi, mauvais chat 

Ote tes pieds; ôte tes bras, ote-toi de cette couverture-là». 
Maintenant, je suis au lit, pendant que le chat est endormi 
Quand'je me suisréveillé mon chat était sur l'édredon 

Et ça recommence encore 


Josée Gaudet 
École Allain St-Cyr 
4° année 







L'école 
Aujourd'hui, je vais à l'éçole, puis j'utilise de la colle. 
J'aime les récréations, et des fois je mange une collation. 
J'aime le dîner, et après, c’est la récré. 
Jaimelebricolage, dessfois, je suis sage. 

J laime jouer. Mon travail, je viens de commercer. 

Moi, j'aime nager. Presque chaque journée. 

J'aime écrire. Et aussi rire 

L'école est presque finie. Mon poème aussi. 

Mon nom est Stéphanie. Maintenant, c'est fini 
















Stéphanie Hatt 
Ecole Allain St-Cyr 
4° année 

























C’e 
LEhiverest ici. Il est arril 
estl'automne? | 

Plusieursdenos copains! 
en Europe l’été passé. le 
beau! La Tour Effiel et le ( 
souvenirs. ; 

Maintenant, c'est la res 
manque les beaux jours def 
dujeunehiver, nous détestà 
encore à l'été. Les jeunes ps 
partout Les corbeaux nous 


Glen Erler et Chris Piè 
Ecole Secondaire Samus 
Inuvik Î 


Lédredd 


Unsoirde Noëlles nuages se formé 


unautre encore entboule et le demierd 


Les nuages rient de lui. | 
«Minuitest là! Minuit est là!» dit uf 
Maisle petitnuagenese place pas à 
Lepetitnuape tombe, tombe, tombé 
Lesautresnuagesleregardent 4 
Undenuages dit «Qu'est-ce qu'il & 
Il s'estchangé en édredon. | 

«Moi, j'aurais dû penser à ça», dit ll 
«Non, clest moi qui aurait dû y penS 
Monique DeGagné | 

4° année | 
École Allain Sy-Cyr 


nnsssssssesuuesesk 
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La ma 
I était une fois ün magicien qui prat 


Son grand réve était de tuer tous les 
pour devenir le plus grand/maître du 


Un jour, le magicien dit: Je croisqu 
je vais envahir le village tont de suit 
Il fautque je rassemble cing balais, 


«Abra cadabra bedigne bedagne pol 


Tout à coup le seau d'eau se vide et 
Lescinqbalaisonttellement brasséle 
eLles villageois sont morts/sur lecoL 
Le magicien a réalisé son rêve. IlaV 


Karine Picard 
École Allain St-Cyr 
6° année 








Mon ami a un robot et il est 
I1 joue avec son robot et il de 
Il fait des étincelles et ils’e: 


Maxime Bélain 
École Allain Saint-Cyr 
5° année 
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Le renard et l’écureuil 


| 

[= ILétaitune fois un-renard qui était unsvantard. Un jour, quand il 

| marchait dans/le bois, ilaperçutune ferme avecbeaucoup/de poules. 

| Comme il avaït faim, ilen tua uneet l’'emmena chez lui. En rentrant, il 

vit son ami l’écureuil. 

Ie «Bonjour, M: Renard, dit-il, qu'as-tu là?» 

| =«Une grosse poule, Monsieur Écureuil, je l'ai attrapé moi-même. 

| Après un peu de temps, monterrier sera plein de poules délicieuses! 

| = «Fais attention que tu n'en prenne pas trop, où il y aura désastre!» 
= «Désastre? Tu rêves! Rien ne peut m’arriver! 

= «Il y avait un renard ici! Et il a volé une poule! dit la femme du 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 
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rail 
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fermier». 
= «Il faut l’attraper! Il va sans doute revenir», dit le fermier. 
Lorsque le renard-revint,.le fermier était prêt. L'écureuil, qui le 
suivait, avaitvule fermier en premier, et savait ce qu'illallait faire. 
«Boum». 
C’est la dernière poule que le renard a volé. 


Lindsey Oosenbrug 
J:H: Sissons 
6° année 








Plus tard 


Plus tard, je voudrais être un cow-boy avec un cheval qui 
s’appellerait Jacques. Je chasserais des vilains et sauverais des 
vies! Mais, j'imagine aussi que je serais un astronaute qui cherche 
les nouvelles planètes et les extra-terrestres ou un artiste qui peint 
de peintures sibelles etsibrillantes qu’elles ont l’air d’être vraies. 

Il ya des fois, je rêve d’être un agent secret qui vole les objets des 
autres pays. Des fois, jevoudraisêtreun clown dans un cirque avec des 
souliers plats etun nez rouge. 

J'aimerais aussi être un paléontologiste qui cherche de nouveaux 
dinosaures. 

Maisivraiment, je nesais pas au juste ce que jevoudrais être. 

Matthew Trudeau 

6°année 

J. H. Sissons 







st l’hiver! 


va Inuvik il ya deux semaines. Ou 





Ontdebons souvenirs deleurvoyage 
Jockenspiel de Munich! Ah! c'était 
pde Mars à Paris les meilleurs 
E et les études. Tout le monde 
l'automne cette année. En ces jours 
S le froid, la neige et nous pensons 


ensent à Noël. Les sons d'hiver sont 
‘parlent: «Aïguisez Vos patins!» 






Quand il neige dans la nuit 


Ma meilleure amie 


Ma meilleure amie s'appelle Cathie Hartin. Elle est très gentille. 
Cathy vit à Trail (C.-B.). On aime jouer ave les «hoolahoops» tous les 
jours. (Quand je suis à Trail). On aime aussi jouer à la cachette et faire 
de l’art deux fois par semaine, des fois, on joue dans la maison de mes 
grands-parents. On laisse mOn frère jouer aussi. On est toujours de 
bonne humeur. 


Dietrie Di Pasquale 
4s année 
École Saint-Joseph 





Mon métier 


Hier, mon père parlait avec moi: Il me disait une chose, je lui en 
disais une autre. Un peu plus'tard, il disait que je serais une bonne 
conseillère. Alors, je rêve du jour où je serai conseillère. 

- «Mile Kakfwi! Il y a quelqu'un qui veut vous voir!», crie ma 
secrétaire. 

- «Laïisse-le entrer, je lui réponds. 

Une dame entre, je peux voir qu'elle a beaucoup pleuré. 

= «Oh! Madame, il faut que vous m'aidiez, s'écrie-t-elle. MOn 
maria une poule et puis:il dit que sa poule va me tuer». 

- «Et puis?» 

=»Cettepoulen’estpascommelesautres, dit-elle. Ellemesure 1,40 
mètres et pèse 59 kg». 

- «Est-ce que vous êtes sûre?» 

= «Oui, bien sûre». 

Je vois que cette femme a besoin d'aide, pas de moi, mais d'un 
psychiatre. 

- «Hum, je ne peux pas vous/aider, mais si vous vous levez, vous 
pouvez vous rendre au deuxième étage. Là, il y a quelqu'un qui peut 
vous aider». 

Ah! La journée est terminée. Je quitte la salle. Mon travail est 
difficile mais quelqu'un doitle faire. 


Kyla Kakfwi 
J.H. Sissons 
6° année 
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I Une surprise pour Sophie I 


AMUn jour unefille appelée Sophie s\amusait dans le parc. Elle jouait } 

avec ses deux meilleures amies Mane et Josée. Elles se balançaient. l 

n À 13h30, les filles sont allées chez Josée. Là, Bo-Bo, le chien de 
Josée, était dans le salon avec Mare, son frère. Ils regardaient la télé- ( 












Quand la neige tombe des nuages, cela fait de très belles images 
Quand elle tombe le soir, c'est très beau parce qu'il fait trèsnoir 
J'aime la neige pour faire des bonhommes. 

On fait le nez avec une pomme 

Des fois, il fait très froid 














-Etaussi dans les bois, ... 


de minuit Sarah Hatt 
, CT École Allain Saint-Cyr 
e l'un en un sapin, l’autre en chandelle, AE 


rectangle. 
É 
Le ». 


un nuage. 
F ditunautre nuage: 





ütre. Lesinuages se mettentenlligne. 
ligne. 


Prix d'excellence 

















agie noire 





















abquait la mapie noire. 
es Villageoïs = 
iuvillage (le propriétaire). Un nouvel ami 
AT : C'était lundi. Je suis allée au marché dans mon auto.Il y avaibun 
re ni de enis forts gros camion devant moi. Je voulais le dépasser: Mais juste quand j'ai 


décidé de le dépasser, le camionneur altoumé avant moi. Crash! Une 
collision: 

Je ne voulais pas que mon auto s'âbime parce que c'est très cher, 
L'ambulance était là en deux minutes.Les policiersontfermélaroute, 
Mon auto était démolie. J'avaisune jambe francturée etlecoubrisé.Le 
Camionneur était mort. Son camion était tout en désordre. 

Il y avait beaucoup de policiers et beaucoup de personnes qui 
Voulaientsavoircequisepassait JesuisalléeàaWhôpital en ambulance: 
Plus tard, j'ai remarqué que j'avais ma jambe dansile plâtre,etaussi 
moncou. : 

Dans la même chambre que moi, il y a un enfant: Quand il s'est 
réveillé, je luiaidemandé cequ'ilfaisait à l'hôpital Ilarépondu-«Je 
suis ici pour enlever mes amygdales». ne 

Il était très drôle. Il m'a dit que demain/ses amygdalesiraient à la 
poubelle. Quand Dominique, l'enfant, était à la salle d'opération, un 
docteur dit que je pouvais aller à la maison. je voulais aussi dire au 
revoir à Dominique. Mais ledocteuradibnon: 


lunseau/d'eauet du sAVOn». 
où Ë» 


etle savon aussi. 

Iesayon quelevillages’est rempli desavon 
oup- 

1 Véi)heureux toute sa vie. 


Prix d'excellence 












Le robot 












esL super beau Jesuisalléeàlamaisonetj'airemarquéque Dominique vivaitàcôté 
devient très chaud de chez moi. J'étais contente parce que j'ai un nouvellami: 
’en:Va au ciel | 


René Pitre 
J.H. Sissons 





Vision. Les trois filles sontallées dans la chambre deJosée. Josée avait | 


J'ünetrès grande maïson et sa chambre était grande aussi. Les filles sont fl 


jallées chez Marie Poof, la chienne de Marie 4 sauté sunelles "Sophie 
É toujours voulu un'chien. Sophie a demané à sa mère sielle pouvait I 

avoir un Chien mais elle a dit peut-être. Un jour, Sophie est allée chez 
Mosée etquandelleestarrivée, ilyavait beaucoup de personnes là. Tout 
Île monde a crié : «Surprise». 

Sophie a vu une grande boîte avec des trous. Josée a dit : «Ouvre la 
boîte». Alors Sophie a ouvert la boîte et il y avait un chioL. Sophie a dit 
merciàätoutle monde. Maintenant, chaque fois que Joséeet Marie vont 

Il chez Sophie, il y a un chien à la porte. l 

Müildred Rivera, 6° année [| 


L LELSison. 


nn) 











= 


Erutemas 





Arr Laver LoamE EP 
HS 
td 








CIN 


nAT À 


Pi iCCte Fà 

Que rade plus à, pla à 
Bnce en A don nues EE 
«| Déole F 


Toit commence 2. LA 
VAS 6 


DS OHkok 


ec 




















———___—___—_—_—_ 


PAGE8, L'AQUILON, 2 OCTOBRE 1992 ES 


22-7515 F 





Le référendum qui se tiendra le 26 octobre 1992 est une 
consultation dont le but est de déterminer l'opinion des 
Canadiens sur une question précise relative à la Consti- 
tution du Canada. Le déroulement dé ce référendum 
ressemble à celui d’une élection sauf que vous ne voterez 
pas pour élire un candidat; vous aurez plutôt à répondre 
oui ou non à la question référendaire. 


LA QUESTION 
RÉFÉRENDAIRE 


Acceptez-vous que 
la Constitution du Canada 
soit renouvelée sur la base 


de l’entente conclue 
le 28 août 1992 ? 








QUI EST APTE À VOTER À CE RÉFÉRENDUM ? 





Toute personne de citoyenneté canadienne âgée de 
18 ans et plus au 26 octobre 1992, et dont le nom 
figure sur la liste électorale, peut voter à ce référendum. 


VOus avez 
votre 








LE BULLETIN DE VOTE 





Pour exprimer votre choix, il vous suffit de faire une 
marque à l’intérieur du cercle, vis-à-vis le mot oui» 
ou le mot «non». 


Do you agree that the 
Constitution…of. Canada 


Acceptez-vous que la 
Constitution du Canada 
soit renouvelée sur la 
base de l'entente conclue 
le 28 août 19927 


should be renewedon.the 
basis of-the-agreement 
reachedlon August 28,.19927 








UN RÉFÉRENDUM SUIT LES MÊMES 
ÉTAPES QU'UNE ÉLECTION FÉDÉRALE. 





À moins que vous ne votiez pour la première fois, le 
déroulement de ce référendum vous paraîtra familier 
car il est semblable à celui d’une élection. 


1. L'inscription sur la liste électorale 

Pendant le recensement, les recenseurs d’Élections 
Canada inscriront votre nom sur la liste électorale. Si 
vous êtes absent au moment de leur visite, vous pour- 
rez le faire inscrire pendant la période de révision. 


2. Le vote 

Après le recensement, vous recevrez par la poste un 
avis de recensement vous indiquant où et quand vous 
pourrez voter. Si vous ne pouvez pas voter le jour du 


référendum, vous pouvez le faire avant, dans des bu- 
reaux spéciaux de scrutin. 
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RÉFÉRENDUM O2 


Ot a dire. 





LA PROCHAINE ÉTAPE, C’EST LE 
"RECENSEMENT DU 2 AU 7 OCTOBRE. 





D'ici quelques jours, vous verrez des annonces vous 
invitant à ouvrir aux recenseurs d'Élections Canada. 
Ils se présenteront à votre domicile et porteront un 
macaron jaune. Il est important de leur ouvrir car en 
inscrivant votre nom sur la liste électorale, ils vous 
permettent d'exercer votre droit de vote lors de ce 
référendum. 


Dans certaines sections de vote en milieu rural, les re- 
censeurs ne se présentent pas nécessairement à domi- 
cile. Par contre, la liste électorale est toujours affichée 
dans un lieu public, et chaque électeur peut y vérifier 
la présence de son nom. 


Après le recensement, tous les électeurs recevront par 
la poste un avis de recensement. Conservez-le; tout 
en étant la confirmation que vous êtes inscrit sur la 
liste électorale, cet avis vous donne plusieurs rensei- 
gnements utiles dont l'endroit et le moment où vous 
pourrez voter le jour du référendum et si nécessaire, 
par anticipation. 





QUELQUES AUTRES DATES IMPORTANTES 





Date limite pour faire inscrire, supprimer où corriger 
votre nom sur la liste électorale: 19 octobre 

Vote par anticipation: 22 et 23 octobre 

Jour du référendum: 26 octobre 


ca Tous les bureaux de vote au Canada, à quelques 
exceptions près, sont accessibles de plain-pied. 





Le générique masculin j 
££ AE IR ESLL 


ér ans aucune discrimination, 
3 Ste 





AVIS AUX ABONNÉS DU CÂBLE: LA CHAÎNE PARLEMENTAIRE DIFFUSE 
QUOTIDIENNEMENT DE L'INFORMATION PROVENANT D'ÉLECTIONS 
CANADA. 


POUR TOUT RENSEIGNEMENT 


SUPPLÉMENTAIRE, TÉLÉPHONEZ 1 800 387-2323 
AU BUREAU D'ÉLECTIONS CANADA | Pl: 800 361-8935 | 
DE VOTRE CIRCONSCRIPTION, OÙ 1 800 361-8935 


COMPOSEZ SANS FRAIS : 





SI VOUS CONNAISSEZ QUELQUIUN QUI ÉPROUVE DE LA DIFFICULTE 
À LIRE, FAITES-LUI PART DU CONTENU DE CETTE ANNONCE OÙ 
COMMUNIQUEZ-LUI L'UN DE GES NUMÉROS. 


Le directeur général des élections du Canada, 


eBle-| É 


Jean-Pierre Kingsley 


ELECTIONS 
CANADA 


L'organisme non partisan chargé de la conduite du référendum fédéral 





e | 
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RCTIQUE DE LEST 








(Arctique de l'Est 


Arctique de l'Est 


Arctique de l'Est 


Arctique de l'Est ) 








Upassuraakut : vers une société meilleure 


Au printemps dernier, le groupe Upassuraakut prenait la relève de Tuvvik pour la mise en place des servi 
et de l'alcool. Les tergiversations du gouvernement des TNO ont ralenti l'implantation des services que le c 


Au centre cependant, on espère atteindre sa vitesse de croisière sous peu. 


Daniel Cuerrier 


Désireux de répondre aux be- 
soins de tous les clients potentiels, 
les membres du conseil d'adminis- 
trationontembauchédesconsultants 
francophone, anglophone et Inuit. 
La semaine dernière, l'équipe était 
complétée parl'embauche de Mme 
Linda McDonald à titre de 
coordonnatrice. Au cours d'une 
entrevue, Mme McDonald et Mme 
Louise Guitard, conseillères auprès 
de la clientèle du centre, ont parlé 
des buts de l'organisation et des 
services qui seront offerts. 

La mission du centre est de venir 
en aïde aux gens aux prises avec des 
problèmes de drogue et d’alcoo!l à 
Igaluit.SelonMmeGuitard;les plus 
grands espoirs et, à peu près les 

seuls véritables, reposent sur l'édu- 
Caïonetla prévention: Les employés 
du centre devront prendre contact 
avec les écoles et approcher les 
adolescents afin de mieux les in- 
former et de mieux les aider. Les 
contacts personnels sont fonda- 
mentaux dans ce domaine. 

Aider les enfants 
encas de violence familiale 

À Taaluit, Acausede l’absencede 

services adéquats, ilétaitquasiment 
impossible de venirenaideaux gens 
souffrant de toxicomanie. Mmes 
McDonald et Guitard'espèrent que 
lasituationchangerabientôtetelles 
comptent bien y consacrer toute 
l'énergie requise. Toujours à cause 
dela situation particulière à Iqaluit, 
le centre ne peut pas se concentrer. 
uniquement sur les problèmes de 
drogue et d'alcool, comme ce serait 
le cas dans le Sud. Les employés du 
centrese voient obliger d'intervenir 
plus ou moins directement, notam- 
ment dans les cas de violence fa- 
miliale. 

«Nous devons aborder le pro- 
blème de façon beaucoup plus glo- 
bale que nous ne le ferions dans le 


Sud, où des services complémentai- 
res sont offerts par divers organis- 
mes, dit Mme Guitard. Ici, nous 
devons nous-mêmes faire affaire 
avec la gendarmerie royale du Ca- 
nada et les services sociaux. Par 
exemple, nous fournissons des bu- 
reaux aux enfants! qui doivent être 
interrogés par la police à la suite 
d’abus sexuels ou autres. L'envi- 
ronnement ici est beaucoup plus 
calme et détendu, et aussi moins 
impressionnant pour un enfant que 
celuidupostedepoliceoudubureau 
des services sociaux». 
Présentement, les locaux du 
centre sont mis à la disposition des 
groupes d’aide tels que les Alcoo- 
liques anonymes ou AL-ANON. 
Dans unproche avenir, on veutvoir 
lecentredevenirunlieu derencontre, 
et de raHiement pour les gens en 
quête d’aide et de conseil. Non pas 
seulementunendroitoïvenirfläner 
etpasserletemps,maisau contraire, 
un lieu où l’on vient se ressourcer, 
discuter avec un conseiller, ap- 
prendre àsereprendreenmain. Dans 
les locaux du centre, on organisera 
des danses, des ateliers d’artet d’ar- 
tisanat, des rencontres avec des 
spécialistes ou des aînés, ou encore 
avec des personnes qui ont pu se 
sortir de la drogue et de l’alcoo!. Le 
centre prévoit également de mettre 
sur pied une bibliothèque de res- 
sources quicontiendra des titres dans 
les trois langues, à mesure que les 
fonds seront disponibles pour la 
traduction des documents. 
Une autre alternative 
quelebar 
«Si tu es dans le Sud et que tu 
ressens le besoin de parler ou de te 
confier, tu peux à peu près (oujours 
trouver quelqu'un. Ici,toutle monde 
estaubar, iln’y a pas d'autre chose 
à faire. C’est difficile de se réhabi- 
liter dans ces conditions, dit Mme 
Guitard. À Igaluit, il faut créer, in- 





N’'ajustez pas 
vos appareils! 


Geneviève Ouellet 

À l'automne et au printemps, 
nous subissons régulièrement des 
pertes de transmissions radiophoni- 
ques et téléphoniques. Ce phéno- 
mène, bien compris parles milieux 
scientifiques, est prévisible et on 
peut.même-en-prévoir le moment 
exactpardescalculs mathématiques. 

Ce phénomène est appelé «tran- 
sition du soleil» et est différent des 
tachessolaires (sun spots,en anglais) 
qui elles, ne sont pas prévisibles. 
Cet état de choses est tout simple- 
mentdüaufaitquelesoleilpasseau 
mêmeanglequelesatellitequinous 
dessert et brouille les ondes de 
transmission: 

Comme chacun peut le remar- 
quer, le soleil s'apprête à hiberner 
et, de jouren jour, il monte un peu 
moins hautdans leciel.Ildescendra 
ainsijusqu'àcequesonpointleplus 
élevé ne soit plus qu'à quelques 
degrés au-dessus de l'horizon. 

Durant celte transition de sa tra- 
jectoire, le soleil passe parunniveau 
où\il est parfaitement aligné avec 
AnikE,lesatellitequinoustransmet 


venter des alternatives à celle du 
bar, c’est à peu près tout ce qu’il y a 
présentement comme activité de 
loisirs». 

Le principal projet du centre, 
celui par lequellon espère amener 
les Inuit à se reprendre en main, 
c'est le projet de camp. Projet à 
moyenet long terme, les dirigeants 
du centre y voitun moyen priviligié 
pour«rebrancher» les gens surleurs 
racines et leur redonner un sens 
d'appartenance. 

«Pourlesautochtones, lechemin 
à faire est en effet beaucoup plus 
difficile, selon Mme Guitard. Pour 
eux, l’évolution des dernières dé- 
cennies s’est faite tellement 
brutalementqu'ilsenontperdu leurs 
racines. Certains jeunes toxicoma- 
nes,etmême plusieurs membres de 
la génération des 25 à 40 ans dans la 
même situation, ne savent pas du 
toutd'oùils viennent neconnaissent 
rien à leur histoire et n’ont pas la 
moindre idée des habitudes de vie 
de leurs parents ou de leurs grands- 
parents.» 

«Dans de telles conditions, la 
réhabilitation estquasimentimpos- 
sible. Pour se reprendre en main, on 
doit avoir des buts, des rêves que 
l’on veut voir se réaliser. Ces gens 
ontététellementdéconnectés qu'ils 
ne savent plus rêver, ne savent pas 
ce que c’estque d'avoirunbutetde 
travailler pour l’atteindre», conti- 
nue-t-lle. 

La construction du camp vise à 
atteindre ces objectifs. Les gens 
«réhabilités» ou «en voie de 
réhabilitation» participeront à la 
construction proprement dite du 
camp, ce qui leur donnera la satis- 
faction d'accomplir quelque chose. 
De plus, ils apprendront àtravailler 
ensemble; ils découvriront les ver- 
tus du compagnonnage et du par- 
lage. 

Une fois la première phase ter- 


minée, disons un) où deux qammaq 
(habitation traditionnelle NDLR) 
complétés, cetendroitdeviendraun 
centre deralliementetde rencontre 
où les aînés pourront informer les 
plus jeunes. On pense quelles ado- 
lescents y serontinvités, lors de fins 
de semaine, afin de vivre l'expé- 
rience de la vie de camp et appren- 
dre de leurs aînés. 
Uncamp pourretrouven 
ses racines 

N'y at-il pas le danger que ce 
genre d'entreprise ne soit perçue 
comme une panacée? Un rêve du: 
genre : «Aah, dans mon temps», où 
encore : «Si ce n’était pas des 
blancs». MmeMcDonaldasursauté 
à ces remarques. «Non, pas du tout! 
Ce n’est pas du tout le but, ni les 
intentions ducamp.Commeledisait 
Loüise plus tôt, l'évolution ici a été 
trop rapide, aucun transfert de so- 
ciété ou'de valeurs n’a été fait. Les 
racines sont coupées entièrement, il 
est essentiel de les retrouver. 
L'établissement du camp est une 
démarche en ce sens. Se rappeler. 
ses origines, sa culture, c’est le 
chemin qui mène vers la 
réhabilitation. C'estcommeçaqu'on 
devient des êtres responsables. Pour 
savoir où l’on va, on doit savoir 
d’où l’on vient. C’est simple, mais 
fondamental». 

Et le centre de traitement que 
l’ondoitbientôt bâtir à Apex? «Alors 
ça, c'estune toute autre histoire, de 
renchérir Mme Guitard. Nous 
n'avons rien à voir là-dedans. 
D'ailleurs, M:Joe Kunuk, président 
du conseil d'administration 
d’Upassuraakutnous confirmaitque 
le centre en question serait placé 
sous la responsabilité directe du 
Conseil régional de la santé de 
Baffin, organisme dontrelève éga- 
lement l'hôpital régional». 

«Nousenprofiterons cependant, 
d’ajouter Mme Guitard. Tout le 


ces d'aide destinés aux victimes de la drogue 
entre s’est promis d'offrir à la communauté. 


monde en profitera, le gouverne- 
ment'äcause des économies réali- 
sées, plusbesoin d’envoyerles gens 
à Yellowknife ou‘dans le Sud. Les 
clients, parce qu'ils n'auront pas à 
être mis des semaines et même des 
moissununeliste d'attenteet, parce 
que le traitement correspondra 
beaucoup mieux à leurs besoins», 
Mens sana incorpore sano 

«Mais celan’a rien à voir direc- 
tement avec Upassuraakut, de ra- 
jouter Mme McDonald. 
Upassuraakut privilégie une appro- 
che «bio-psycho-sociale» pour ses 
clients. On y apprendra à se remet- 
treenforme,àmangernormmalement, 
à se:laver et à dormir de façon ré- 
gulière, toutesces petites choses qui. . 
nous semblent normales, mais qui 
nele sontpas pourlestoxicomanes. 
Notre mandat est d'apporter aide et 
support, c'est déjà énorme. Il con- 
sisteégalementàadiagnostiquerl'état 
du client, de l’orienter vers le trai- 
tement le plus approprié 
hospitalisation, centredetraitement, 
adhésion à un groupe d'aide ano- 
nyme outhérapie individuelle.» 

«Ensuite, nous l’assisterons sur 
le chemin de la réhabilitation. Il 
viendra rencontrer son conseiller, 
tentera de découvrir ses aptitudes et 
ses intérêts, cherchera les moyens 
deles exploiteraumaximum. Nous 
l'inciterons à adhérer à un groupe 
d’aide anonyme afin qu'il se sente. 
entouré et supporté dans sa démar- 
che.» 

«Tout cela sans compter les in- 
terventions que nous devrons faire 
pour lui ou avec lui auprès des 
membres de sa famille, de ses an- 
ciens amis, de son employeur ou 
encore de la police. C’est énorme 
comme travail! 

C’est également fascinant, car 
cela contribue à inventer une so- 
ciété meilleurel» conclut Mme 
MacDonald: 





QUAND NATURE ET 


TECHNOLOGIE SE 


toutes nos ondes de communica- 
tions : téléphone, radio, télévision. 
IL est important de comprendre 
qu'Anik E est un satellite 
géostationnaire,c'est-à-direqu'ilne 
se déplace pas autour de la terre 
maisreste fixe parrapport à un point 
précis du globe. Lesrayons dusoleil 
donc, alignés avec le faisceau qui 
nous dessert, le réchauffent et y in- 
duisent des bruits qui dépassent le 
niveau du signal retransmis et ainsi 
nous fontperdrelacommunication: 

Chaque année, afin d'informer 
les compagnies et organismes af- 
fectés par ce phénomène, Télésat 
Canada émet des communiqués 
précisant la date et l’heure aux- 
quelles se produira le phénomène. 
Cette année par.exemple, pour les 
gens d’Igaluit, il y aura une légère 
dégradation du signal entre 15h21 
et 15h23, les 11 et 15 octobre. Par 
contre, du 12au 14 octobre, de 15h19 
à 15h25, le signal sera perdu tota- 
lement. Dans les cas de dégradation 
mineure, sivotretéléviseurouautres 
appareils de communication sont 
d'excellente qualité, vous ne serez 


RENCONTRENT 





probablement pas affectés parle 
phénomène. Dans le cas de la pé- 
riode du 12 au 14 octobre par contre, 
impossible qu'il passe inaperçu! 

Si par hasard vous êtes à Pond 
Inlet à cette époque, le phénomène 
sera décalé d'une journée, se pro- 
duira vers 15h15 et durera une mi- 
nute deplus. 

La même chose se reproduit à 
nouveau lorsque notre astre de Ju- 
mière reprend de l'altitude. Ce sera 
vers la fin févrieret selon un schéma 
semblable que les pertes de trans- 
missionse manifesteront. 

Il y a peu de choses que l’on 
puisse faire, sinon prévoir des trans- 
missions par satellite alternatif si 
l’acheminement des communica- 
tions est vital. N'espérez donc pas 
voir la situation changer bientôt 
puisque téléphone et télévision ne 
-sontpas encore çonsidérés à ce point 
essentiels. 


JE RENOUVELLE 
MON ABONNEMENT 


À L'AQUILON 














Tolérance zéro 


Selon le ministre de la Justice, Stephen Kakfwi, les difficultés 
financières du gouvemement n'arrêteront pas les efforts consentis par 
soniministère pour créer un meille:sytème de justice dans les MN.- 
O. Les programmes d'appel pour les cours autochtones, le comité de 
refonte de la loi et lebureau du ministère de la justice dans larégion de 
Baffin ont tous été victimes des compréssions budgétaires. Toutefois, 
Kakfwi a indiqué qu’il croit fortement à une tolérance zéro envers la 
violence et qu’ilest déterminé à établir des programmes pour éliminer 
cette violence. Une des principales difficultés empêchant l’atteinte de 
l'objectif tolérance zéro est le manque d'effectifs policiers dans les 
communautés. La Gendarmerie royale du Canada a*elle aussi subi 
d'importantes coupures budgétaires ces dernières années, ce qui a 
l'empêchédecombler certains postes laissés vacants danslescommu- 


nautés: 





Une enquête sur le logement 
coûte près d’un million de 
dollars 


Lesdéputésontretenuleursoufflequandie ministreresponsable du 
logement dans les Territoires, M. Don Morin, a révélé le prix d'une 
récente enquête menée surles besoins de logement dans les Territoires 
du Nord-Ouest. Le député d'Inuvik, Fred Koe, a demandé comment 
une enquête qui n'avait fait en somme que confirmer ce que tous 
savaient, que le nombre de logements dans les M.N:-Oestinsuffisant, 
avait pu coûter aussi cher. Don Morin a défendu son sondage. Il a 
indiqué quele gouvernement des Territoires disposait dorénavant des 
donnéesnécessaires pourconvaincre le gouvernement fédérald’investir 
plus d’argent dans la construction d'habitations dans les T.N.-O: 

Selon M. Morin, ce sondage est l’un des plus importants jamais 
effectués au Canada. La plus grande partie de l’argent dépensé atété 
consacrée aux salaires des gens des communautés embauchés pour 
distribuer et faire remplir le sondage. 

































CRTC 


Canadä 


Décision 


Décision 92-694. Tévision Northem Canada Incorporated, Fort Smith. 
(I:N.-0.). APPROUVÉ - Changement du canal de l'émetteur desservant 
Fort Smith, de 12à 10/!Vous pouvez consulter les documents du CRTC 
dans laNGazelte du Canada! Partie J: aux bureaux du CRTC; dans les. 
bibliothèques.de référence; et aux bureaux de la titulaire pendant les 





heuresnormales d'affaires Pour obtenircopie de documents publies du 
CRC” prière, de communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après: 
Ottava-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 
283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111." 







Conseil de la radiodiffusion st des 
télécommunicalions canadiennes, 





Canadian Radio:television and 
Melécommunicalions Commission 


CTC Audience publique Canadi 


GCRTGAvis d'audience publique 1992-12-1. Suite à son Avis d'audience 
publique GRTC/1992-12 du 5 août 1992, 9H00, su Centre de conférences, 
phaselV 140 promenade duPortage, Hull (Qué), le Conseil annonce que 
L'ARTICLE SUIVANT EST RETIRÉ DE L'AUDIENCE PUBLIQUE 
ENREPORTÉ À UNE AUDIENCE ULTÉRIEURE ; Première partie - 
article 18: HAY RIVER (T:N.-O:.). Demande (920580800) présentée par. 
2822067. CANADA INC., c.p. 819, Walkerton (Ont.) NOG 2V0, en vue 
d'obtenirune licence de câble pour desservir Hay River. 


+ Conseil de la radiodiffusion et des, | Canadian Radio-television and 
télécommunicalions canadiennes  Telecommunicalions Commission 


CR, 16 Avis de modification Canadi| 


Avisdemodificahonrelatfalune audience publique 1992-8-2 En raison 
düréférendumnationallquiseniendra partout au paysle lundi 26 octobre, 
le CRTCreporte au mardile 2Woctobre au lieu du 26 octobre, le débutde 
la deuxième partie de son audience publique au sujet de l'examen de sa 
politiquedurlaradiodiffusionacaracterereligieux quiauralieu äWinnipep, 
au288 avenue Portage, débutant à 9H. La première parue dellaudience 
débutera a Hulllelundi 19 0ctobre comme prévu. 


E Conseil de la radiodiffusiontet des  Canadian!Radio-teleVision and 
télécommunicationsicanadiennes. Telecommunications Commissior 


CR 1C Décision Canadä 


Décision92-682-Aqsagnig Cable Limited, Spence Bay (I:N.-O)) APPROUVÉ 
"| Eicence visantl'exploitation dünelentrepnise de distribution par câble en vue 
de desservir Spence Bay, expirant le 31laoût 1995. Vous pouvez consulter 
les documents du CRTC dans la Gazette du Canada”, Partie I: aux 
bureaux du CRTC; danslesbibliothèques de référence: et aux bureaux de 
lattulaire pendantes heures normales d'affaires..Pour obienir copie de 
documents publics du ERIC, prière de communiquer avec le CRIC 

rot après: Ouawa- Hull, (819)997-2429: lien, (902 426-7997: 
Montréal; (514)283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 
666-2111 


le Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunicalions cansdiennes 


CRTC Canadä 


Décision92-705. Twin Valley T.V. Association, Allison Creeket Hayes Creek: 
(C-B.)- APPROUVÉ - Licence visant l'exploitation à Allison Creek et Hayes 
Creck d'une entreprise de distnibution deradiocommunication, expirant1e 1, 
août1999; Décision92-706. Archie Wetrade, Rae Lakes (T:N.-0.). APPROUVÉ 
“licence visant l'exploitation Rae Lakes d'unelentrepnse. de distibution|de 
radiocommunication, expirantle 81 a0611999° Décision92-707; The Hamlet 
ofResolute Bay, Resolute Bay (N-O). APPROUVÉ - Licence visant 
lléxploitation à Resolute Bay dlune entreprise de distnbutionide 
radiocommunication, expirant le 3 l'août 1999 1Vous pouvez consultenles 
documents du CRIC dans la) Gazette du Canadab, Partie l, aux bureaux 
AU CRC: danslesbibliothèquesderéférence;etaux bureaux dela titulaire 
pendantlesheures normales d'affaires Pounobtenircopie de documents 
publics du CRTC, prière decommuniquernavecleCRICauxendroitscis 
après: Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, 
.|1(514)"283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666- 


2111.! 
Conseil liodiffusion et des Canadian Radio-television and 
[l Tcemnnkaions canadiennes - Telecommunications Commission 


! Ce 7C Audience publique Canadä 


Avis d'audience publique CRIC 1992-13: LeCRTCtiendraune audience 
publique à partir du Lermars 1993, au Centre de conférences, Phase |V, 
140, promenade du Portage à Hull (Qué.), pour lui pemmettre d'examiner 
—csrcglementsetpolitiques applicablesàlatélédistnbution,allassemblage, 
M CLà la distribution des services d'émissions de télévision, les technologies 
“de distribution de rechange el les enitères servant à l'autorisation de 
nouvelles stations et de nouveaux services de radiodiffusion. Les obsers 
Vations doivent parvenirà M. Allan]. Darling, Secrétaire général, CRIE 
Ottawa (Ont.), K1A ON?, le ou avant le 4 décembre 1992/enindiquantsi 
Nousdésirezcomparaître à l'audience. Les participants pourront épalement 
“formuler leurs observations, par écrit et ai plus tard le 5 février 1993, sur 
lote question soulevée dans les observations présentées le 4 décembre 
1992 Lesintervenants quirequièrent des services d'interprétation gestuelle 
Mäcvronraviserle Conseil au moins 20 jours avantledébutdellaudience Un: 
exemplaire des observations écrites déposées dans la première étape sera 
versé aux dossiers publics pour fins d'examen et pourra être consulté au 
| bureau central du CRTC à Hull (Qué.) (819) 997-2429 ou les pes 
régionaux à Montréal (514)283-6607; Vancouver(604)666-2111; Halifax 
(002) 426-7097: et Winnipeg (204) 983-6306, ou à l'un des27/bureaux du 
Mministère des Communications situés äravers le Canada, 


Conssil radiodiffusion et des Canadian Radlo-television and 
I+1 Monet sions canadiennes … Telecommunications Commissior 
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NOTA : 
TOUS LES PÊCHEURS QUI PRÉSENTENT UNE DEMANDE DE CERTIFICAT OU DE RENOUVELLEMENT POUR LES CATÉGORIES À OU B DOIVENT 
FOURNIR LES RENSEIGNEMENTS SUSMENTIONNÉS AVANT QU'UN CERTIFICAT NE SOIT DÉLIVRÉ. SI VOUS DÉSIREZ OBTENIR DES 
ÉCLAIRCISSEMENTS, VEUILLEZ COMMUNIQUER AVEC UN AGENT DES PÊCHERIES À HAY RIVER (874-2331) OU À YELLOWKNIFE 


La dévolution 


remise en question 


Le député du Keewatin Centre, John Todd, est d'avis 
que le gouvernement territorial a peut-être agi Op ra- 
pidement enacceptant la responsabilité de certains pro- 
grammes du gouvernement fédéral. «La responsabilité 
ne doïtpas être confondue avec le pouvoir, a-t-il indiqué. 
L'argent est le pouvoir». 

Il a cité en exemple les désaccords existants entre les 
deux gouvernements surla facturation et le financement 
des programmes de logements et de santé. Pour John 
Tood/\celasillustre bien Lintention.duvgouvemement 
fédéral de transférerdes programmes au gouvernement 
territorial sans leur assurer un financement adéquat, 

MToddestimequelastratégieadoptéeparle gouver- 
nement des T-N:-O. pour résoudre ces litiges n’a pas été 
assez agressive el que les ententes de dévolution n’ont 
pasété suffisammentavantageuses pour les T.N.-O: 

John Todd demande un moratoire sur la dévolution 
des programmes, tels que accord sur le pétroleetle gaz, 
jusqu’à ce qu’un cadre de négociation et un mécanisme 
d'évaluation aïent été décidés par les membres de l’As- 
semblée législative des Territoires 


De l'argent 


pour les artistes 


Le député de Kivallivik, Silas Amgna/naaq, croit que 
le gouvernement doit fournir une aide financière aux 
artisans pour permekre à ces dernmiers de développer de 
nouveaux marchés. 

Il a cité en exemple le cas de Ookpiktuuk Art, un 
magasin d'art inuit de Baker Lake, qui a essuyé un refus 
lorsqu'il'attenté d'obtenir une aide financière du minis- 
tère du Développement économique des T.N.-O. pour 
agrandir son entreprise. 

La compagnie, qui existe depuis dix ans, a tenté sans 
succès d'obtenir des fonds du programme de dévelop- 
pementéconomique pour organiserune série d'exposi- 
tions. 

M: Amgnanaaqa déclaré que le gouvernement avait 
tout'intérêt à suvbentionner les entreprises privées pour 
leurpermettre dedévelopperlemarchédel'artplutôtaue 

.de,confier ce,travailaux.fonctionnaires du GTNO. 


 Kakfwi sur la sellette 


La député de Thebacha, JeannieMane-Jewel, arepro- 
ché au ministre des Affaires autochtones, M. Stephen 
Kakfwi, d'avoir éludé ses questions sur le rapport 
Bourque. Mme Jewell voulait savoir à quel moment le 
rapport sur la constitution des Territoires serait discuté à 
l’Assemblée législative. 

«Dans sa réplique, le ministre a palabré pendant un 
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bon bout de temps et a commenté toutes sortes d'événe- 
ments, sauf le rapport en question», a indiqué Marie- 
Jewell: En fait, le rapport Bourque a été déposé au comité 
plénier le 21 septembre demier. Ilest prévu que les chefs 
politiques de l'ouest des Territoires soient invités à venir 
témoigner lorsque le document fera l’objet d'un débat. 
Toutefois, aucune date n'a encore été fixée pour ce débat. 
L'assemblée, qui a un ordre du jour très chargé, doit 
ajourner ses travaux le 2 octobre prochain. 


La qualité de la vie en 
baisse dans Nahendeh 


LedéputédeNahendeh, Jim Antoine, nacceptepas que 
les'Dénesdans les petites communautés de Nahendeh/ne 
recoivent pas les mêmes services que les autres résidants 
des Territoires. 

Ila déclaré que les communautés dénées gérées par les 
chefsetlesconseils de bande se font fréquemmentcoincées 
entrele gouvemement des Territoires et le gouvernement 
fédéral. 

Par exemple, les résidants de Nahanni Butte doivent 
S'accomoder de leaurde puits nonttraitée, et d'un système 
d'égoutärtoute fin pratique quai- inexistant. Ilestime que 
les conditions de vie des gens sont insalubres. «Il ne faut 
pas se surprendre que les Dénés aient des problèmes 
Sociaux», a-t-il indiqué. 

Ila aussi décrit les problèmes des habitants de Wrigley 
qui pratiquent toujours.la chasse et la pêche mais qui 
aimeraient également recevoir les mêmes services que les 
autres communautés 

M° Antoine esüme qu'il est injuste qu'ils ne puissent 
recevoirces services uniquement parce qu'ils veulent vivre 
sousl'autoritéd'unchefetd/unconseil debandeplutôtque 
d'un gouvemement municipal: 


Révision du droit 
de la famille 


Le député du Deh Cho, Sam Gargan, a vertement 
critiquéla façon dontle ministère dela Justice amené son 
projet de révision du droit de la famille. 

La revision a débuté il ya quatre ans. Elle avait pour but 
de modemiser la loisur la famille dans les Territoireset d'y 
intégrerles valeurset les traditions autochtones 

Le droit dela famille comprend} adopuonçcoutumière, 
la propriété conjugale et les lois sur la protection de 
l'enfance. 

Comme l'a indiqué M: Gargan, ces dernières années, 
trois ministres de la Justice successifs ont indiqué à l'As- 
semblée législative que le rapport serait «prochainement» 
déposé 

«Le projet n'est toujours pas complété. Jamais aucun 
autre projet n'a été aussi mal mené par un ministère 
territorial», a indiqué M. Gargan. 
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DE CERTIFICATS DE PÊCHE COMMERCIALE D'HIVER DE CATÉGORIES 


OU CE VÉHICULE." 


(920-6640). 


LIEU : YELLOWKNIFE 


DATE : 30 SEPTEMBRE 1992 
LE PRÉSENT AVIS PEUT ÊTRE AFFICHÉ DANS L'ENTRÉE DES BUREAUX DE POSTE SUR L'AUTORISATION DU MINISTRE DES POSTES. 


A Er B SUR LE GRAND LAC DES ESCLAVES POUR L'ANNÉE 1991-1992 


LES PERSONNES QUI ONT.L'INTENTION DE FAIRE DE LA PÊCHE COMMERCIALE SUR LE GRAND LAC DES ESCLAVES PENDANT L'HIVER 1992- 
1993/ET QUI DÉSIRENT OBTENIR UN CERTIFICAT DE CATÉGORIE À OU B POUR LEUR BATEAU ET LEUR VÉHICULE PEUVENT MAINTENANT 
PRÉSENTER UNE DEMANDE AU BUREAU DU MINISTÈRE DES PÊCHES ET DES OCÉANS À YELLOWKNIFE ET À HAY RIVER. 


LES TITULAIRES DE CERTIFICATS POUR L'ANNÉE 1992-1993 ET LES NOUVEAUX REQUÉRANTS DOIVENT PRÉSENTER LEUR DEMANDE AVANT 
LE 13 OCrOBRE 1992. AUCUN CERTIFICAT NE SERA DÉLIVRER TANT QUE TOUTES LES DEMANDES N'AURONT PAS ÉTÉ EXAMINÉES PAR 
LE COMITÉ CONSULTATIF DU GRAND LAC DES ESCLAVES À LA MI-OCTOBRE. 


EN VERTU DU PARAGRAPHE 14.2(2) DU RÉGLEMENT SUR LES PÊCHES DES T.N.-0O., "QUICONQUE DEMANDE UN CERTIFICAT POUR UN 
BATEAU OU UN VÉHICULE DOIT DONNER : 
A. LE NOM, LE NUMÉRO D'IMMATRICULATION OU DE SÉRIE AINSI QUE LA TAILLE DE CE BATEAU OÙ CE VÉHICULE 

b. LE NOM DU PROPRIÉTAIRE OU DE L'EXPLOITANT DE CE BATEAU OU CE VÉHICULE; ET 

C. LES RENSEIGNEMENTS CONCERNANT TOUS LES NAVIRES ET LES VÉHICULES AUXILIAIRES UTILISÉS CONJOINTEMENT AVEC CE BATEAU 
































K.B. HUNT 
GESTIONNAIRE DE SECTEUR 
ARCTIQUE DU SUD ET DU CENTRE 










PAGE 12 


L'AQUILON, 2 OCTOBRE 1992 


CHRONIQUE 


URIDIQUE 


Les tribunaux des Territoires du Nord-Ouest 


Le système judiciaire canadien plonge ses racines principalement dans la tradition juridique de la Grande-Bretagne. Par conséquent, les tribunaux des 
Territoires du Nord-Ouest, à tous les échelons, reflètent cethéritage. C'estunetradition quiremonte à plusieurs siècles, bien avant l'ère de la colonisation. 


À une certaine époque, les con- 
seillers du roi d'Angleterre se ras- 
semblaient régulièrement à la cour 
royale pourdiscuterdes lois du pays. 
Lorsqueces conseillers, qu’on dési- 
gneraplustardsouslenomdejuges, 
étaientréunisautourduroi, on disait 
«qu’il y avait cour». 

C'est ainsi que la cour devint le 
lieu de la justice. Au Canada, on 
continued'employerlemot«cour», 
etmême si les jugesnesiègentplus 
à Ja cour du roi, ils administrent 
toujours la justice au nom de la 
Couronne. 


Ilya aujourd'hui dans les Terri- 


toires du Nord-Ouest six différents 
tribunaux chargés d'administrer la 
justice : 

- le tribunal du juge de paix 

et le tribunal du coroner, 

- la Cour territoriale; 

-laCoursuprème des Territoires 
du Nord-Ouest, 

= la Cour d'appel des Territoires 
du Nord-Ouest; 

- la Cour suprême du Canada. 





L’étendue des pouvoirs de cha- 


cunde ces tribunaux etleursrespon- 
sabilités respectives sont définis par 
voie de législation. 

Le juge de paix 

Le tribunal du juge de paix se 
siueaupremieréchelondusystème 
judiciaire des Territoires du Nord- 
Ouest. 

C'est un tribunal à caractère lo- 
cal. Il yaaumoins un juge de paix 
dans presque toutes les commu- 
nautés, soit environ 125 juges de 
paix dans l'ensemble des Ternitoires. 
Généralement originaires de la 
communauté qu'ils sont'appelés à 
servir, les juges de paix sont sensi- 
bilisés aux coutumesetaux besoins 
decette communauté. 






as 


dore . Justice 


Q 


22-7524F 






Le juge de paix est habilité à 
décerner un mandat d’arreslation 
ou de perquisition si les policiers 
ont des motifs valables de croire 
qu'une infraction a été commise. 
Toutes les accusations d'infractions 
graves doivent êtres portées.en pre- 
mier lieu devantla Cour territoriale, 
mais Certaines causes mineures, tel- 
lesquelescontraventionsroutières, 
peuvent être jugées dans la localité 
même, par le juge paix. 



























Le tribunal du juge de paix a 
juridiction surles infractions moins 
graves du Code criminel du Ca- 
nada, des lois territoriales et des 
réglements municipaux. En vertu 
de ces lois, le juge de paix peut 
imposer des peines d'emprisonne- 
ment ne dépassant pas six mois el 
des amendes allant jusqu’à 2 000 
dollars. Les juges de paix sont éga- 
lementhabilités àremplir les fonc- 
tions de coroner, si les besoins de 
leurcollectivité l'exigent, quoique 
le rôle du tribunal du coroner soit 
très différent de celui du juge de 





paix. 

Il y a enquête du coroner lors- 
qu'il y a des doutes sur les causes 
d’un décès. Naturellement, bien 
des questions seposentquandonne 
peut pas expliquer ce qui a causé la 
mort d’une personne. Le coroner 
peut assigner des témoins pour 
éclaircirles circonstances du décès. 
S’agissait-il d’un accident?Qu'est- 
ce qui a causé l'accident? La per- 
sonne était-elle malade? Si on veut 
éviter que ne circulent des rumeurs 
non fondées, on doit trouver les 
réponses à ces questions. Le 1ribu- 
nal\du/coroner n'est pas chargé de 
déterminer la culpabilité. Sonven- 
quêteporteuniquementsurles faits 
entourant le décès. 

Si les conclusions de l'enquête 


ducoroner justifient que des accu- 
sations soient portées au criminel, 
la cause sera entendue par d'autres 
tribunaux: 


La Cour 
territoriale 


La Cour territoriale se situe au 
deuxième degré dans la hiérarchie 
des juridictions. Elle siège en per- 
manence à Yellowknife et à Hay 
River et se déplace pour tenir des 
audiences dans'toutes les autres lo- 
calités des Territoires. La Cour ter- 
ritoriale a une juridiction très Jarge 
et entend la plupart des causes por- 
tées devant 1es tribunaux des Terri- 












toires du Nord-Ouest. 


Les accusations d’infractions 
mineures, jugées sur déclaration 
sommaire de culpabilité, telles que 
troubler l'ordre public ou commet- 
tre un vol demoins de 1000 dollars, 
excèdentlespouvoirs dutnibunal du 
juge de paix et sont entendues de- 
vant la Cour territoriale. 

Certaines infractions plus gra- 
vesquisontconsidérées comme des 
actes criminels, relèvent également 
de la compétence de ce tribunal. 
Lorsque une personne est accusée 
d’avoir.commis un acte criminel, 
deux choix s'offrent à elle : 

- avoirun procès devant la Cour 
territoriale; 

=avoirun procès devant la Cour 
suprême. 

Sil'accuséchoisitd'êtreentendu 
parlaCoursuprème, la Courterito- 
riale doit, avant de porter la cause 
devant la Cour suprême, tenir une 
enquête préliminaire afin de déter- 
minersiles preuves contre l'accusé 
sontsuffisantes. 

Relèvent de la juridiction exclu- 
sive de la Courterritoriale toutes les 
causes impliquant des jeunes 






















contrevenants, c'est-à-dire des jeu- 
nes âgés de plus de douze ans et de 
moins de dix-septans. 

La Cour territoriale agit égale- 
ment comme tribunal.de la famille 
danslescausesportant,entre autres, 
sur des questions de pensions ali- 
mentaires et de bien-être de l’en- 
fance. 

Des causes civiles dont l’enjeu 
est de moins de 5 000 dollars peu- 
vent aussi être portées devant le 
tribunal dela Cour Territoriale. 


La Cour 


suprême 


La Coursuprème des Territoires 
duNord-Ouestse situe autroisième 
degré dans la érarchie des junidic- 
tions. Tout comme la Cour territo- 
riale, la Cour suprême se déplace 
pourtenirdesaudiences dans toutes 
les localités des Territoires. 

Les actes criminels les plus gra- 
ves,telsqueles meurtres, les apres- 
sions sexuelles etles vols qualifiés, 
relèvent de la compétence de ce 
tribunal: 


L’accuséquiachoisi d’avoirson 
procès devant la Coursuprême a, en 
plus, le privilège de déciders’il veut 
étrejugéparunjugeseul,ouparun 
juge avec jury. 

Les causes civiles dont l'enjeu 
dépasse 5 000 dollars doivent être 
portées/devant la Cour suprême: 

De même, en vertu de la lépis- 
lationiterritoriale et de la loisur.le 
divorce au Canada, la Cour su- 
prème a juridiction en matière de 
droit de la famille pourles questions 
concernant la garde des enfants, les 
pensions'alimentaires’et le partage 
des biens familiaux. 

D’autres questions d'ordre juri- 
dique, tellesquel'indemnisationdes 
victimes d’actes criminels, les 





changements de nom, les faillites, 
les rapports propriétaire-locataire, 
pourne citerque celles-là, relèvent 
également de la compétence de la 
Coursuprème. 


La Cour 
d'appel 


Les appels contre les jugements 
surdéclarationsommaire deculpa- 
bilité,rendus panle tribunal du juge 
de paix ou par la Cour territoriale, 
seront portés devant la Cour su- 
prème. 

La Cour d’appel est, dans les 
Territoires du Nord-Ouest, letribu- 
nalde la plus haute instance. 

Si un avocat est d’avis que la 
condamnation/de son client devant 
laCourterritorialeoudevantlaCour 
suprêémeestimputable à une erreur 
grave de jugement ou d’interpréta- 
tion de la loi, il peut avoirrecours à 
la juridiction de lalCour d'appel en 
vue d'obtenir la réformation de ce 
jugement et ce, aussi bien au civil 
qu'aucriminel 











LaCourd'appelsiège quatre fois 

par an à Yellowknife 

Siègent à la Cour d'appel des 
Territoires du Nord-Ouest des juges 
de la Cour d'appel de l'Alberta et 
des magistrats des Cours suprêmes 
des Territoires du Nords-Ouest, du 
Yukon et de la Saskatchewan: 

Un banc d'au moins trois juges 
estrequis pour entendre une Cause 
en appel. Chaque juge rend sa pro- 
pre décision, indépendamment. 

Pour interjeler appel d'un juge- 
ment de la Cour d'appel des Terri- 
toires du Nord-Ouest, il faut 
s'adresser à la Cour suprême du 
Canada qui est le tribunal de der- 
nière instance au pays. 





Cenexte, préparé par la Société d'éducationet d'informationÿuridique de l'Arctique, est le premier d'une série d'articles portant sur le système 
judiciairedesTerritoires duNord-Ouest'Lesinformations juridiques quiÿsontcontenues sont desinformations à caractère général Pourdeplusamples 
informations, veuillez communiquer avecle bureau des services judiciaires du ministère de la Justice des Territoires du Nord-Ouest Ces articles sont 
publiés grâce à une subvention accordée dans le cadre de l'accord de coopération entre le Secrétariat d'État du Canada et le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest sur le français et les langues autochtones. 


LA LOI FÉDÉRALE ET LES COMITÉS RÉFÉRENDAIRES 


ui doit s'enregistrer 
comme comité référendaire ? 








La Loi référendaire fédérale est formelle : 
toute personne ou tout groupe qui pré- 
voit dépenser plus de 5 000$ au cours de 
la période référendaire, pour favoriser 
la question référendaire ou pour s’y 
opposer directement, doit obligatoire- 
ment s'enregistrer à titre de comité. 

Les demandes d’enregistrement des 
comités doivent parvenir dans les plus brefs 
délais et au plus tard le 26 octobre 1992, 
au bureau d'Élections Canada. Elles doivent 
être adressées au 1595, cour Telesat, Ottawa 
(Ontario) K1A 0OM6, ou envoyées par 
télécopieur au 1 800 267-8549. 


Les demandes sont traitées selon 
l’ordre de réception; il y va de l’intérêt du 
comité de s'inscrire le plus tôt possible. 

Pour obtenir des renseignements 
complets ou un formulaire d’enregistre- 
ment de comité référendaire, téléphonez 
sans tarder, et sans frais, au numéro 
1 800 387-2323. Pour les malentendants: 
1 800 361-8935. 


Le directeur général des élections du Canada, 
RE. (as \ 2 T 


Jean-Pierre Kingsley 


ELECTIONS 
CANADA 


L'organisme non partisan chargé de la conduite du référendum fédéral 
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Assemblée générale annuelle de la Fédération 





C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
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Didier'Revol 


«Nous devons entrer 
dans une ère de concertation» 


Après la tenue de l'assemblée générale annuelle de la FFT les 10 et 11 octobre dernier, 
Diane Mahoney, présidente de la Fédération, a répondu à quelques questions sur l'avenir 
de la présence francophone dans les Territoires. Malgré une situation financière assez 
morose, et l'issue incertaine du référendum du 26 octobre, Mme Mahoney estime que la FFT 








et ses membres associés sont sur la bonne voie. 


L’Aquilon:Quelestlebilande 

l'assemblée générale annuelle? 
Diane Mahoney : Cette AGA a 
été excellente. Nous nous sommes 
donnés un plan de stratégie et de 
développement communs. C’est 
assez époustouflant de voir à quel 
point nos associations sont dyna- 
miques. Pour assurer cet élan, les 
composantes de la FFT sont déter- 
minées à se donner desinstruments 
de travail appropriés dans le cadre 
d’une planification stratégique 
triennale. Nous allons nous fixer 
desobjectifsréalistes etmesurables. 
Une évaluation des résultats se fera 
tousles ans. Assurons notre avenir. 
C'était d’ailleurs le titre du pro- 
gramme de développement culturel 
et communautaire présenté par la 
FFT. 
L’Aquilon: La Fédérationtra- 
passe dirricile. Quelles 
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sont les perspectives d'avenir? 
Diane Mahoney : Le problème 
pour l'instant n'est que financier. 
La FFT existe depuis une dizaine 
d’années et il faut passer par une 
phase derevigoration. Pour l'instant, 
nousvoulons changerl’image de la 
Fédération sans pourautantmodifier 
notre mandat. Les francophones 
dans es NO, c'est un plus. Ils ne 
sont pas là uniquement pour reven- 
diquer et harceler les gouverne- 
ments-Ilsapportentàlacommunauté 
entière leur travailet leurs idées. 
Nos gains ne sont pas 


négligeables : les: services en fran- 
çais, l'éducation, les jeunes et les 
femmes, beaucoup de recomman- 
dations du rapport Perreault ont été 
misesenoeuvre. Pourcontinuerdans 
celte voie, nous désirons passer une 









entente.ayec.le.Secrétarial.d'EtaL 


atid'augmenter le financement de 






















base delaFFTetdes associations. Il 
faut dire que nos besoins ont bien 
changé depuis dix ans. Trop souvent 
nous avons dû utiliser les fonds de 
développement pour gonfler des 
fonds de base insuffisants. Il faut 
des salaires réalistes pour les 
gestionnaires et plus d'argent pour 
le développementcommunautaire. 

L’Aquilon:Lasuppressionré- 
cente du.poste d'agent de déve- 
loppementaété assez mallperçue 
par les associations membres. 
Cettedécisionest-elleirrévocable? 

Diane Mahoney : On était pris 
entre l'arbre et l'écorce car une dé- 
marche sérieuse en gestion et en 





comptabilité devait être entreprise 
tant pour la FFT que pour les asso- 
ciations. Indépendamment des ré- 


Suite en page 3 





Richard Barrette, ancien directeur général de la Fédération franco-ténoise se trouvait à Yellowknife 
les 10 et 11 octobre dernier pour animer l'assemblée générale annuelle de la FFT. On le voit en 
compagnie de Diane Mahoney, présidente, et de Jean Watters, actuel DG. 


&J'ai vu s'écrouler 
deux joueurs atteints 


par le pock» 
Robert Galipeau 
Arbitre 
de hockey sur glace 
voir en page 11 


Assemblée générale annuelle de la FFT …..1-3 
Éditorial : Nellie et les langues officielles …..4 
Arctique de l'Est 





ASsurons notre avenir | 












Après une session chargée et parfois agitée 
L'Assemblée législative 
a ajourné ses travaux 


La deuxième session de l’Assemblée législative a ajourné 
ses travaux sans tambour ni trompette le 2 octobre dernier. 
L'explosion qui a coûté la vie à neuf mineurs à la mine Giant 
le 18 septembre dernier et le débat constitutionnel national 
ont occupé le devant de la scène politique dans les TNO. 


Marina Devine 

Le point saillant de la session a 
été la présentation du budget 
d'opération de 1992-1993 par le 
ministre des Finances, John Pollard, 
le 10 septembre dernier. Les réac- 
tions ont été plutôt mitigées, et les 
entreprisescomme les syndicats ont 
semblé peu heureux de la nouvelle 
taxe sur les salaires. 

Le député d'Inuvik, Fred Koe, a 
exprimé les préoccupations de plu- 
sieurs lorsqu'ila indiqué qu'ilcon- 
sidéraitque M. Pollard faisaitpreuve 
d’un trop grand optimisme en pro- 
jetantunbudgetéquilibré d'icideux 





ans, Le gouvernement des TNO 
accusedéjàundéficitde SO millions 


de dollars. 
Un budget trop optimiste? 

Une première enise financière a 
fait surface lorsque M. Pollard a 
annoncé que le gouvernement Ler= 
ritorial entreprenait une action ju- 
diciaire contre le gouvernement fé- 
déral pourrésoudrela question de la 
facture des soins desanté pour les 
Indiens de statut les Inuit. La 
facture s'élève présentement à 42 
millions de dollars. 

Le ministre responsable du lo- 
gement dans les Territoires, Don 
Morinaaffrontéune deuxièmecrise 


Suite en page 3 
Fin des débats 


Lorraine Taillefer, membre de l'association de Hay River. 


Didier Revol 





PA 








GE2, L'AQUILON, 2 OCTOBRE 1992 


70 








LA NOUVELLE ENTENTE CONSTITUTIONNELLE 





Au cours des deux dernières années, les leaders fédéraux, provinciaux, 
territoriaux et autochtones ont consulté des milliers de Canadiens et de 
Canadiennes et d'autres groupes d'intérêts particuliers, partout au pays. Des 
consultations, menées par les assemblées législatives des provinces et 
des territoires, ont été effectuées auprès de leur population par l'entremise 
de commissions royales, de conférences publiques, d'audiences parle- 
mentaires et d'audiences générales. Les leaders fédéraux, provinciaux, 
territoriaux et autochtones ont convenu, à l'unanimité des propositions con- 
stitutionnelles qui cherchent à tenir compte des intérêts de tous et qui 
reconnaissent l'égalité de tous. Cette entente leur est maintenant proposée. 

La Constitution comprendrait un 
énoncé des grands objectifs communs à tous 
les gouvernements de la fédération en mat- 
ière de politique sociale et économique. Ces 
grands objectifs viseraient un régime de soins 
de santé complet,-universel, transférable, 
accessible et géré parl'État des serviceset 

des avantages sociaux adéquats; une éducation primaire et secondaire 
de qualité et un accès raisonnable àll'enseignement supérieur, lermaintien 
des droits des travailleurs et des travailleuses à la négociation collective: 
un engagement à protéger l'environnement. En matière de politique 
économique, lesobjectifs Viseraient: 1e renforcement dellunion économique 
canadienne, laWibrercirculation des personnes, des biens, des services 
et des capitaux; l'assurance d'un'niveau/de vie raisonnable; le:plein emploi; 
l'assurance d'un développement durable et équitable. 

Vanouvelle Constitutionreconnaitrait 
la compétence exclusive des provinces dans 
les domaines des forêts, des mines, du tour- 
isme,dulogement, des loisirs, des affaires 
municipales eturbaines, des affaires cultur- 
elles surleur territoire, de la formation et du 
perfectionnement de la main-d'oeuvre. De 
plus; de façonà assurer quelles deux niveaux degouvernement travailleront 
harmonieusement, le:gouvernement du Canada s'engage à négocier des 
ententes avec les provinces dans les 
domaines dellimmigration, dudéveloppement 
régional et des télécommunications. Toutes 
les'ententes fédérales-provinciales pourraient 
être inscrites dans la Constitution. 

Commedans l'Accord du lac Meech, la 
nouvelle Constitutiontcanadiennereconnaîtrait 


Une union 


sociale et 
économique 





HOME 
chevauchement 


et le double 
emploi 





Société 


distincte 








le caractère distinct du Québec, fondé sur 

|lusage de la langue française, uneiculture:uni- 

que’en songenre.etune tradition dedroitcivil. 
le Parlement serait réformé de la 

façonisuivante le Sénat refléterait légalité 

des provinces alors que la composition de 

la Chambre des communes serait davantage 

basée sur le principe de la représentation selon la population. De plus, 

le Québec serait toujours assuré d'avoir au moins 25 % des députés à la 

Chambre des communes. 

LeSénatproposécomprendraitsixX sénateurs pourchaqueprovincetet 
Un pourchaque territoire. D'autres sièges seraient accordés aux représen- 
tants des peuples autochtones. Les pouvoirs dusnouveau Sénat donneraient 
une Voix plus importante aux Sénateurs élus'en matière de politique 
gouvernementale. 

La Constitution proposée reconnaîtrait 
le droit inhérent des peuples autochtones à 
l'autonomie gouvernementaletet elle permet- 
trait à ces peuples d'élaborer des structures 
et de prendre la place qui leur revient au sein 
de la fédération canadienne. Bien que cette 
inscription du droit inhérent à l'autonomie 
gouvernementale ne créerait pas de nouveaux droits surlestterres,.elle 
reconnaîtrait les'gouvernements'autochtones comme:l!un/des.trois-ordres 
degouvernements inscrits dansila Constitution du Canada. Ces propositions 
prévoient des négociations entrelles leaders autochtones!et.ceuxdes gouv- 
ernements provinciaux et fédérallpour assurer la mise en oeuvre de ce droit 
inhérent, 

Maintenantque les eadersifédéraux provinciaux territoriaux et 
autochtonesentsont Venus à uniconsensus, tous les Canadiens et toutes 
lesCanadiennes'ont le droit debientcomprendre lanouvelle entente consti- 
tutionnelle: Pourrecevoirunrésuméoulle texte complet de cette entente, 
téléphonez sans/frais au numéro ci-dessous. 

C'est votre droit de connaître le contenu des propositions 
constitutionnellestavant delvoterie26toctobre prochain. 


Réforme 


parlementaire 





l'autonomie 
gouvernementale 


des 
Autochtones 





POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS : 
1-800-561-1188 

[LI | 

da 


Can: 
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Suite dela page 1 


Fin des débats à l'Assemblée 


financière le 16 septembre dernier. 
Le Conseil du Trésor fédéral arejeté 
lappelldu gouvernement des TNO 
visant à ramener le niveau de 
financement du programme de 
construction des logements sociaux 
au taux de 1991. Cette décision 
augmentelemanque à gagner de 22 
millions de dollars. 

Les députés ont tenu un débat 
d'urgence sur cette question et ont 
mandaté le ministre responsable 
d'élaborerun plan pourrésoudre la 
crise dulogement dans les TNO. 

Le dernier jour de la session, M. 
Morinaïindiquéque, pourl'instant, 
sasstratégie s'était résumée à quel: 
ques coups defil, quelques lettres 
aux ministres fédéraux et à la pré- 
paration d’une trousse d’information 
pour une campagne de 
sensibilisation. Don Morin a avoué 
qu'il espère que les surplus finan- 
ciers des programmes des provinces 
seront transférés au GINO. 

Une troisième crise financière a 
frappé le gouvernement. Celle-ci 
provient des coûts occasionnés par 
l’acheminement à Yellowknife 
d'une équipe anti-émeute au début 
de la grève à la mine Giant. Le 
gouvernement fédéral veut que le 
GTNOassume presqueentièrement 
la totalité de la facture qui s'élève à 
plusded millionsdedollars. Comme 
l'a souligné le sous-ministre Geoff 
Bickert,«lechèquen’estpasencore 
danse courrier». 

Toutes ces crises financières 
successives ne font que démontrer 
jusqu'à quel pointe gouvemement 
des Territoiresmanque d'autonomie 
etcombien1l dépend du gouverne- 
ment fédéral. Cela fait peur, lors- 
qu'on considère combien les 
résidants des Territoires dépendent 





de progr 

également.la double “personnalité 
du gouvemement fédéral. D'un côté, 
le gouvemement a promis, dans le 
nouvel! accord constitutionnel, de 
traiterhonorablementles autochto- 
nes du pays et d’assurer des béné- 
fices à tous. D'un autre côté, 
l'exemple des questions des soins 
de santé et du logement démontre 
clairement que le gouvemement 
fédéral ne remplit pas ses respon- 
sabilités actuelles envers les 
autochtones: 

Les-députés n’ont pas-tenu de 
virulentes critiques à l'égard du 
ministre des Finances pour son 
budget d'opération de 1992-1993, 
comme ils l'avaient fait lors de la 
présentation du budget d'immobilis 
sation en! février dernier. 

Kakfwisur la sellette 

Lesministères quiontfaitlobjet 
desplus.sévères critiques ont été 
ceux de l'Éducation, du Dévelop- 
pementéconomiqueetdu Tourisme. 

Le nouveau ministre de l'Edu- 
cation, M. James Arvuluk, est resté 
stoïque devant les critiques des dé- 
putés qui luiont indiqué,sans relàs 
che qu'ils poursuivent un objectif : 
les étudiants doivent terminer leurs 
études avec succès. 


Les'députés ont en outre repro- 
ché auministre du Personnel, M: 
Stephen Kakfwi, l'absence de stra- 
tépiede son ministère pour aug. 
menter.leunombre-d'autochtones 
employés dansla fonction publique 
territoriale. M. Kakfwi s’est bien 
défendu. Il a indiqué qu'une telle 
Stratégie existe mais qu'elle n’a pas 
été rendue publique. 

M: Kakfwi a également été cri- 
tiqué pourlamanière dontila mené 
le dossier des affaires autochtones 
et intergouvermementales. On lui a 
reprochénotammentdene pas avoir 
déposélerapportdela Commission 
Bourque à l’Assemblée pour dis- 
cussion et poursne pas avoir fait 
avancer le dossier du transfert de 
programmes et de services aux 
communautés: 

Ce sont les députés de Thebacha 
et du Mackenzie Delta, respective- 
mentMme Jeannie Marie-Jewellet 
Richard Nerysoo, qui ont mené 
l'attaque contre Stephen Kakfwi 
avec l’aide de John Todd, le député 
du Keewatin Centre. 

M: Kakfwi n'a pas gardé son 
calme devant l'assaut des députés. 
Il a refusé de répondre à une ques- 
tion du député du Deh Cho, Sam 
Gargan, ce que les députés ont dé- 
noncécommeunmanquederespect. 

D’autres dossiers sous la res- 
ponsabilité de M. Kakfwi ont été 
passé au peigne fin au cours de la 
session: la qualité des programmes 
destinésaux détenus, lesretards dans 
le projet de la révision du droit de la 
famille et les postes vacants des 
officiers de la GRCdans plusieurs 
communautés. 

















L'Assemblée législative 
reprendra ses travaux le 17 
novembre prochain. 


Date : samedi le 31 octobre 
Heure : 20h 
Endroit : Gold Room. 

au Yellowknife Inn 



















L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife 
invite tous les francophones 
et francophiles de Yellowknife 
à un party d'Halloween 


Tenue : costumée (de préférence) 


Les places sont limitées 


Billets'en vente : à la pharmacie Sutherland 
et à l'Association franco-culturelle de Yellowknife 


située au 3‘étage du Graham Bromley Building, 
873-3292 


Suite de la page 1 


Diane Mahoney : «Assurons notre avenir» 


sultats des négociations avec le Se- 
crétariat d'État, les fonctions de ce 
poste serontmalgré tout assurées au 
cours de l’année. Nous tiendrons 
dans chaque communauté un exer- 
cicede planification stratégique. 
Nous présenterons à cette occasion 
le guide de formation des bénévoles 
etnousassureronsunenseignement, 
informatique approprié. Le dossier 
de lalphabétisation sera mené à 
terme: Jean Watters et Francine 
Brassard ont une charge de travail 
importante mais leur expertise 
communautaire reste un atout. 
L’Aguilon : La FFT s’est pro- 
noncéepourleouienvue duréfé- 
rendum du 26 "octobre. N’avez 
vous”aucune.critique à émettre 
sur accord de Charlottetown? . 
Diane Mahoney : C’est un «oui 
mais»: Oui, parce que les acquis 
constitutionnels pour les franco- 
phones hors Québec ne sont pas 
négligeables. Malgréune traduction 
litigieuse de la clause Canada, cette 
dernière protégerales francophones 
partout où le droit ou l’absence de 
droïtnuira à leurs intérêts. En cas de 
contestation sur la portée de 
«commitment» et de la notion 
d’attachement, la Cour suprême 
devraitnous être favorable selon les: 
constitutionnalistes approchés. 
La-reconnaïsance du droit des 
peuples autochtones àl'autonomie 
gouvernementale est aussi un.gain 
pour les TNO, tout comme la pos- 
sibilité pourle gouvernement terri- 
toriald'obtenirun statutdeprovince 
sansobtenirl'approbationdesautres 
régions du Canada. Enfin, les sé- 
nateurs francophones protègeront 
plusefficacementnosdroits grâce à 
leurs nouveaux pouvoirs. 
C’est un «oui mais» enraison de 
certaines dispositions très contesta- 


bles. Même silac dérogatoi 
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Membres : 6$ 
Non-membres : 7$ 
Un don de1$ 

par billet sera versé 
à l'UNICEF 


ne concerne pas les Territoires, les 
gouvernements provinciaux pour- 
rontinVoquer cette clause pour re- 
fuserdhimplanterun programme 
concernant les langues officielles. 
De plus, la traduction de la clause 
Canada me préoccupe. La notion 
d’attachement se rapporte plus aux 
sentiments, à1la subjectivité, qu'au 
droit pur Jaimeraisaussisouligner 
que trop peu de place aété accordée 
aux femmes dans le débat constitu- 
tionnel. 

L’Aquilon : La Fédération 
identifie-t-elle un vote négatif au 
référendum comme un danger 
pounsondéveloppement futur 

Diane Mahoney : Un vote né- 
gatifne signifie pas la fin du Canada. 
Nousavons survécu à l'échec du lac 
Meech. Trop de politiciens, dans le 
camp du oui comme dans le camp 
du non, lancent des rumeurs sans 
fondements pourinfluencerle vote. 
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aux solutions. 
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NUE AVI: Le 


Comment augmenterla participation 
des autochtones au sein de la main- 
d'oeuvre canadienne? 


Voilà une des nombreuses questions que la 
Commission royale surles peuples autochtones doit 
examiner au cours de ses consultations publiques. 


Les audiences setiendront à : 


Cambridge Bay (T-N.-O.) 
Rankin Inlet (T.N.-0.) 


du 16 au 20 novembre 1992 
Aurcours des audiences publiques du'printemps 


dernier, les autochtones nous ont fait part de leurs 


…wProblèmes.etdelleurssujets.de. préoccupations. | 
Désormais, nous Voulons nous intéresser 


Nous:invitons tous les autochtones.et non- 
autochtones à nous faire part de leurs idées. 


Notre pays se trouve à un tournant de son histoire. 
Les travaux de la Commission royale sur les 
peuples'autochtones prennent une acuité 
particulière entraison duVaste mandat qui lui a 

été attribué et de sa composition: 


Le moment estvenu de passer à l'action. 


Pour obtenir de plus amples renseignements 

sur les audiences ou pour présenter un exposé, 
veuillez appelenlaDivisiondelatparticipation 
publique au (613) 943-2020, ou communiquer 
avec nous par télécopieur, au (613) 943-0304. 
Vous pouvez également communiquer avec nous 
par écrit et obtenir des documents pour vous aider 
à préparer votre exposé. 


Pounobtenindesrenseignements générauxsurla 
Commission, Vous pouvez appeler sans frais les: 
numéros ci-dessous : 

1-800-387-2148 (cri, inuktitut, ojibway) 
1-800-363-8235 (anglais, français, chipewyan) 


Dêne Dédliné Tadänjthensi ha, Nighakalther Nedhé, Dene Njrétlis 


Après le 26 octobre, les discours de - 
circonstance seront abandonnés. La 
tension tombera. 

L’Aquilon: En tant que prési- 
dente, pensez vous qué certains 
dossiers francophones mérite- 
raïent plus d'attention? 

DianeMahoney: Nous voulons 
entrer dans une ère de concertation, 
aveclesorganismesautochtones des 
Territoires, mais aussi avec nos 
baïlleurs de fonds en général. Nous 
partageons une culture commune 
avec les Dénés et les Métis. Nous 
prévoyons également de faire une 
tournée des ministères territoriaux 
pour mieux nousfaire connaître. 
Lors de la dernière AGA, Pierre 
Alvarez, bras droit de Nellie 
Cournoyea, et Denise Canuel, 
d'Education.et Culture, ainsi que 
des représentants du S d’'É, étaient 
là. La concertation ne veut pas dire 
que nous renonçons à nos droits. 



































































Succursale B 
Ottawa Canada, 
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RoyalCommission on AboriginalPeoples 
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Commission royale surles peuples autochtones 
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RÉFÉRENDUM 92 


Absent le jour du référendum ? Vous pouvez voter 
à l'avance dans un bureau spécial de scrutin y, 

les 22 et 23 octobre, de midi à 20 h. 
L'adresse est sur votre avis de recensement. 






ELECTIONS 
CANADA 
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L'heure est au dialogue entre le GTNO et la FFT D reches Louise Doren 
Le dossier des langues, une priorité nt Mina Devie 
guess, P 
û e Benoît Boutin 
dans les Territoires Journaïisecoopérant :  DidirRewol 
Représentante publicitaire : Huguette Beaulieu 
Correspondantnationale Mves Lusignan 
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L'Aquilon est membre associé de l'Association de la presse francophone hors 
Québec (A.P.F.) et son tirage est présentement de 1000 exemplaires le premier 
vendredi du mois et de 3000 exemplaires le troisième vendredi. La publication de 
L'Aquilon estrendue possible gräceAunesubvention duSecrétariat d'Etat. 

Sauf pour l'éditorial, les textes nlengagent'que la responsabilité de leur 
auteur(e)etne constituent pas nécessairement lopinion de L'Aquilon. Toute cor- 
respondance adressée au journal doitétresignéeetaccompapnée de l'adresse ainsi 
que du numéro de téléphone de l'auteur(e): La rédaction se réserve le droit de 
corriger ou d'abrégertouttexte. Dans certains cas où les circonstances le justifient, 
L'Aquilon accèdera à une requête d'anonymat Moute reproduction partielle est 
fortement recommandée à condition de citera source, 


L'Aquilon, C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


Les liens se raffermissent entre la langues officielles dans les TNO. Le 
communauté francophone et le gouver- transfert du dossier linguistique au mi- 
nement des T-N.-O. Une des preuves de nistère de l'Exécutif en août dernier est 
l'ouverture qui existe entre ces deux uneautremanifestation dela volonté du 
structures est la participation active de GTNO de travailler à l'épanouissement 
plusieurs hauts fonctionnaires du gou- et au développement du français dans 
vernement à l'assemblée générale an- les Territoires: Le statut de langue offi- 
nuelle de la Fédération franco-ténoise, cielle du français dans les Territoires est 
qui a eu lieu à Yellowknife les 10 et 11 une protection très efficace, que doivent 
octobre dernier. nous envier certaines provinces au pays. 

Lors du déjeuner-causerie du 10octo- La décision de la leader d'assumer la 
bre, Me Elizabeth Stewart, directricede gestion du dossier linguistique ne peut 


la Division juridique au ministère de la 
Justice, s'est adressée aux délégués dela 
FFT pour souligner les gains majeurs 
qu'obtiendront les Territoires si les Ca- 
nadiens disent oui à l'entente constitu- 
tionnelle surlaquelle ils sont appelés à 
voter le 26 octobre prochain. 

Le lendemain, M. Pierre Alvarez, se- 
crétaire du Conseil des ministres du 
GINO, s'adressait à son tour aux repré- 
sentants des communautés francopho- 


qu'avoir un impact positif sur la mise en 
place des services en langues officielles. 
Il lui sera facile d'obtenir la collaboration 
de l’ensemble des ministères pour assu- 
rer la planification et la prestation de 
services. Cette collaboration est essen- 
tielle pour mener de front la promotion 
de huit langues officielles. 

Plusieurs étapes ontétéfranchies dans 
la mise en place de services en français : 
la traduction des lois, la création d’une 


Tél. : (403) 873-6603 Télécopieur : (403) 873-2158 








Abonnement 
Publication bi-mensuelle 
Tarif individuel : 18 $ par année 
Tarif institutionnel! : 30$ par année 


Courrier des lecteurs 


Bravo aux franco-pages 

















Je ne saurais passersous silence ce ventde fraîcheurque nous apporté 
18 dérnier numéro de L'Agwilon. Je parle des nouvelles Franco-Pages. 
Félicitations aux enfants qui ont écnitces merveilleux textes! 
Félicitations aux enseignants qui guident leurs élèves dans cette 
fantastique aventure de l'écriture ef qui leur permettent de laïsser libre 
Cours à leur imagination dans la belle langue de Molière! 
Félicitations enfin aux inst du ministère de l'Éducation 


nes pour leur communiquer une excel- ligne 800 derenseignementet l'affichage 
lente nouvelle : le dossier des langues multilingue dans bon nombre d'édifices 
officielles relève maintenant du minis- du gouvernement. Il reste toutefois 
tère de l'Exécutif, c'est-à-dire directe- beaucoup de travail à accomplir, notam- 
ment dela leader du GTNO,MmeNellie ment la mise en place de services en 
français dans certains centres hospita- 





Cournoyea. 
Ilestencourageantdevoirqueledos- liers. d’avoirmisdel’avantceprojetetal’équipedujournalL'Aguilondes'être 
sier des langues progresse de manière Ce qui est clair, c'est qu'avec le genre ||| | joint à certe belle aventure! 
très positive dans les TNO. Au prin- de collaboration qui s'installe entre le ae Re 
Geneviève Harvey: 


temps dernier, lAssembléelégislativea GINOetla FFT etle maintien de l'enga- 
nommé une Commissaire aux langues gement financier du fédéral, l'avenir de 
officielles, Mme Betty Harnum, pour Îa francophonie s'annonce prometteur 
surveiller l'application de la loi sur les_ au nord du 60° parallèle. 

Louise Doren| 


L?Aquilon : en espérant que leventsoitencore plus bruyant dans les 
prochaines Franco-Pages! 


Faites un choix informé 


Pour obtenir 
des informations 
sur Le nouvel accord 
constitutionnel. 
appelez 











—— — 


LE DOLLAR PIQUE UNE PLONGE / 


le 1-800-661-0887 


ou venez nous rendre visite au bureau du centre 
d'information constitutionnelle 
situé au rez-de-chaussée de l'édifice Bellanca, 
SO rue, Yellowknife, T.N.-O. 


Télécopieur : 
(403) 920-7815) 


Téléphone : 
(403) 920-8559 
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| possibilités d'exercer votre droit de vote. … 


Vote par anticipation: 
Jour du référendum: le 26 octobre 


22-7518 F 


RÉFÉRENDUM 92 





Vous avez votre mot à dire. 


ET SI VOUS NE POUVEZ EXPRIMER VOTRE CHOIX LE JOUR DU RÉFÉRENDUM, 
VOUS POUVEZ TOUJOURS LE FAIRE LORS DU VOTE PAR ANTICIPATION. 





Votre nom figure sur la liste électorale, vous pouvez donc exercer 
votre droit de vote le jour du référendum. Mais si vous êtes une 
personne âgée, malade ou ayant une déficience, ou si, quelles que 
soient Vos raisons, vous ne pouvez aller voter ce jour-là, il vous est 
possible de le faire à l'avance dans un bureau spécial de scrutin. 


Les bureaux spéciaux de scrutin seront ouverts de midi à 20 h, 
les jeudi et vendredi 22 et 23 octobre, à l’adresse indiquée 
sur votre avis de recensement. 


S'il vous est encore impossible de voter ces jours-là, téléphonez 
au bureau d’Elections Canada de votre circonscription, au numéro 
indiqué sur votre avis de recensement. On vous fera part d’autres 


Le lundi 26 octobre, jour du référendum, rendez-vous entre 
9h et20 h àl’adresse indiquée sur votre avis de recensement. 


Si vous avez égaré votre avis et ne connaissez pas l'adresse de votre 
bureau de vote, téléphonez au bureau d’Élections Canada de votre 
circonscription; on vous donnera les renseignements nécessaires. 





LES ÉLECTEURS EN MILIEU RURAL 





Si vous habitez en milieu rural et que votre nom ne figure pas sur 
la liste électorale, vous pourrez voter le jour du référendum la 
seule condition qu’un autre électeur de la même section de vote et 
dont le nomest inscrit sur la liste, réponde sous serment de votre 
identité et de votre qualité d’électeur. 





TEMPS LIBRE ACCORDÉ AUX TRAVAILLEURS 





En vertu de la Loi, chaque travailleur apte à voter doit disposer, 
pendant les heures d'ouverture des bureaux de vote le jour.du réfé- 
rendum, de quatre heures consécutives pour aller voter. Aucune 
retenue sur le salaire ni aucune pénalité ne peuvent lui être impo- 
sées par l'employeur. 


les 22 er 25 octobre 1992 
NE 


2 = Mons -véremrentf 








INTERDICTION DE FAIRE DE LA PUBLICITÉ 





La Loi référendaire interdit à quiconque - personne, groupe ou 
comité référendaire - de faire de la publicité la veille et le jour du 
scrutin, pour favoriser la question référendaire ou s’y opposer 
directement. 





MISE EN APPLICATION DE LA LOI RÉFÉRENDAIRE 





Le Commissaire aux élections fédérales est responsable de l’appli- 
cation de la Loi référendaire. Toute plainte relative à une infraction 
possible à la Loi doit être adressée au Commissaire aux élections 
fédérales, au 1595, cour Telesat, Ottawa (Ontario) K1A OM6. 





près, sont accessibles de plain-pied. Si le bureau n'est pas 
accessible, le symbole suivant apparaîtra sur votre avis de re- 
censement. Des arrangements spéciaux peuvent être pris en 
téléphonant au bureau d'Élections Canada de votre 
circonscription. 


Lépénériquemasculinestutilisésansaucune discrimination: 





AVIS AUX ABONNÉS DU CÂBLE: LA CHAÎNE PARLEMENTAIRE DIFFUSE QUOTI- 
DIENNEMENT DE L'INFORMATION PROVENANT D'ÉLEGTIONS CANADA. 


1 800 387-2323 
F9] 1 800 361-8935 


POUR TOUT RENSEIGNEMENT SUPPLÉ- 
MENTAIRE, TÉLÉPHONEZ AU BUREAU 
D'ÉLECTIONS CANADA DE VOTRE CIRCONS- 
CRIPTION, OU COMPOSEZ SANS FRAIS: 





SI VOUS CONNAISSEZ QUELQU'UN QUI ÉPROUVE DE LA DIFFICULTÉ À LIRE, 
FAITES-LUI PART DU CONTENU DE CETTE ANNONCE OÙ COMMUNIQUEZ-LUI 
L'UN DE CES NUMÉROS. 


Le directeur général des élections du Canada, 


Jean-Pierre Kingsley 


ELECTIONS 
CANADA 


L'organisme non partisan chargé de la conduite du référendum fédéral 


nrouslesibureauxtdevotéau Canada, à quélquestexceprions! + 


en $ mé 


INFORMATIONS NATIONALES 





À l’image de leur poids politique 
Les francophones hors Québec 
ont droit à une couverture médiatique inexistante 


Montréal, 6 octobre 1992, (APF) 
= Ce matin-là, à l'hôtel Méridien de 
Montréal, les leaders de la franco- 
phonie hors Québec ont convoqué 
les journalistes de la métropole. Il 
est 10 heures. La conférence de 
presse commence comme si On at- 
tendait des retardataires. Il fautdire 
qu'il y a presque autant de journa- 
listes dans laisalle que de représen- 
tants de la Fédération des commu- 
nautés francophones et acadienne 
(FCFA). Entout, ils sont huit jour- 
nalistes, dont deux qui assistent àla 
conférence de presse afin d’analy- 
ser la couverture des six autres. 

Bienqu'elleaitdéjàfaitconnaître 
publiquementsonsoutienàl'entente 
de Charlottetown, le 12 septembre 
dernier, la FCFA atenu à rencontrer 
les journalistes en sol québécois. 
Pourquoi?Pour que les médias 
transmettent le message aux 
Québécoisetqu’ainsi,selonlesmots 





979-2941 
INUVIK 








PIHAGEN 
Quality pet 
products 










El 
















lundi au jeudi 
15hà 1h 





de 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


982-3007 
COPPERMINE 


J.J. Hobbies 


® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 25 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 È 


Pourl'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pouranimauxfamiliers 


et les commandes (paiement sur réception 
Yellowknife Photo Centre (83)Ltd. 
1/3 de rabais 
Agrandissement 
de 5x7 à 20 x 24 
couleur et noir et blanc 


Cette offre est valable pour octobre seulement 
P.0. Box 1090: Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 


Pour un endroit 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 





duprésidentRaymondBisson,ceux- 
cikpuissentmieuxnous connaître», 

À midi, les nouvelles radiopho- 
niques ignorent la conférence de 
presse de la FCFA, à part Radio- 
Canada qui présente un reportage 
en bonne et due forme. Aux autres 
stations, zilch! Les ondes 
hertziennes, monopolisées par les 
lignes ouvertes font écho de faits 
divers : deux jeunes droguéesvicti- 
mesdelacamelote d'un«pusher»et 
hausse des tarif des transports en 
communà Montréal Un autre débat 
faitaussirage:doit-onouvrirouiou 
nonles magasins le dimanche. Dé- 
cidément, la constitution n'a pas la 
cote. 

Plustard, à l'heure où les cuisi- 
nes et salons québécois vibrent aux 
bulletins d'informationtélé, rienne 
va plus en ce qui concerne les po- 
sitions constitutionnelles des fran- 
cophones hors Québec. Pas un mot 


873-2779 
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où il fait bon 


Jaser entre amis-es.. 


c'est l'idéal... 


vendredi et samedi 
15h à 2h 







































ni en début de soirée, ni à la fin. Du 
reste, leseulreportageradioentendu 
plus tôtsurlesondes montréalaises, 
ne passe pas la rampe en soirée. Il 
est mis de côté aux dépens d’un 
autre.«Chosecourante»nousassure 
un'employé àlla salle des nouvelles 
de Radio-Canada. 

Danslesjoumaux dulendemain, 
lacouverturen’estguère reluisante. 
Une courte dépêche de la Presse 
canadienne dans The Gazelteetdans 
Le Journal de Montréal; rien dans 
LaPresse.Quantau Devoir, quisuit 
régulièrement le dossier de la fran- 
cophonie hors Québec, ila fait pa- 
raître, le jour de la conférence de 
presse, untextepourlemoinsétoffé. 
Voïlà pour la couverture. Si la 
compréhension de la position des 
francophones hors Québec passe par 
les médias québécois, il faudra re- 
passer pour cette fois-ci. La popu- 
lation ne saura rien de plus de ses 
soeurs et frères de langue outre 
frontière. 

Mais comment expliquer une 
telle couverture? Au Journal de 
Montréal, on souligne que le cor- 
respondant à Ottawa a déjà couvert 
la FCFA lorsque celle-ci a pris po- 
sion dans le débat référendaire. 
«Mais je comprends que les fran- 
cophones hors Québec aient voulu 
rencontrer d’autres médias 
québécois. Nous, on en avait déjà 
parlé», indique Jean Roy, adjointau 


de Hay River. 


et organismes. 
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à but non lucratif 


e 


et lettre de présentation à : 
Mme Julie Bernier 


Association Franco-Culturelle de Hay River 


Offre d'emploi 


Agent(e) de soutien communautaire 
ATTRIBUTIONS : 


Sous la tutelle de l'exécutif de l'Association, le(la) 
candidat(e) choisi(e) aura les responsabilités suivantes : 
* Recherche d'un local approprié à l'Association. 

* Dépistage des francophones et francophiles 


*  Aïder à l'organisation et à la réalisation 
des activités à caractère socio-culturel. 

* Informerla population de Hay River 

du développement de l'Association. 

Initier des dialogues avec d'autres groupes 


CONDITIONS D'ADMISSION : 


Maîtrise du français et de l'anglais parlés et écrits 
Connaissance du milieu et des groupements sociaux. 


Responsable, énergique, sociable 
RÉMUNÉRATION 
Emploi temporaire de novembre 1992 à avril 1993 
Temps partiel : 20 heures semaine, 15 $ de l'heure 
MODALITÉS 
Faire parvenir votre curriculum vitae 


Association Franco-Culturelle de Hay River 
C.P. 2111, Hay River, T.N.-O. XOE ORO 


Date limite d'inscription : 24 octobre 1992 


directeur de l'information. 

Pourl’éditorialiste en chefde La 
Presse, Alain Dubuc, les franco- 
phones hors Québec ont une cou- 
verture médiatique à l'image même 
deleurpoids politique. Etleurpoids 
politique au Québec n'existe pas. 
«Maïs cen’est pas parce qu'ils ne le 
méritent pas», renchénit-il. Donc, 
aucune incidence dans le débat ac- 
tuel, surtout depuis la:mort du lac 
Meech: Cesnégociations ont, selon 
M: Dubuc, provoqué un «froid, une 
rupture» entre les Québecoisfran- 
cophonesetlesautres francophones 
du pays, du moins dans le cadre 
constitutionnel. 

Les francophones hors Québec 
et ceux de la «belle province» sé- 
parés définitivement par l'entente 
deCharlottetown?Installés àcheval 
entre deux vision du pays? «C’est 
évident que les francophones des 
autres provinces veulent avoircette 
entente. Ils se considèrent mieux 
protégés dans un Canada fédéral, un: 
peutellqu'onle connaît, avec quel= 
quesaméliorations Mandisquenous, 
au Québec, on analyse surtout la 
partie surile partage des pouvoirs et 
elle est nettement, très nettement 
insatisfaisante pour le Québec. Et 
c’est en disant non à cette entente 
qu'on se trouve parle fait même à 
s'opposer aux francophones des 
autres provinces» analyse la direc- 
trice du quotidien Le Devoir, Lise 


POUR UNE PUBLICITÉ BIEN PLACÉE, CONTACTEZ 
HUGUETTE AU 873-6603 OU AU 873-2158 (FAX) 

































Bissonnette. 

Mme Bissonnette ne croit pas 
qu'on fera appel'aux francophones 
hors Québec pourjouer sur le senti- 
ment de culpabilité de l'électorat 
québécois, comme certains le pen- 
sentausein même de la FCFA. La 
question linguistique est presque 
écartée del’actuel débatd’aprèselle. 
«Au Québec, jenecrois pas que cela 
jouerabeaucoup.Celaa joué un peu 
en 1980 lors durréférendum sur la 
souveraineté, c'estévident». 

Pour appuyer ses propos, Mme 
Bissonnette fait Valoinun.sondage 
paru dans l'éditionldu 5 octobre du 
Devoir. Le sondage préparé par 
CréatecetlePartilibéral du Québec 
illustre les préoccupations des 
Québécois danslaprésente entente, 
«Croyez-vous qu'à l'avenir, lalan- 
gueetlaiculture seront mieux pro- 
tégées»? À cette question, 16 pour 
cent ont répondu que l’entente y 
contribuait, 12,pour cent ont émis 
l'opinion que ces/domaines seront 
mieuxprotégés dansl'entente, et57 
pour cent ont exprimé l'avis que 
l'entente n'y changera rien. Le 
partage.des pouvoirs entre Ottawa 
et Québec est en tête des inquiétu- 
des québécoises dans le dossier 
constitutionnel. Ce qui fait dire à la 
directrice du Devoir : «Si on parle 
du partage des pouvoirs, on ne par- 
lera pasdesfrancophonesdesautres 
provinces». 









La plupart des 
gens croient 
qu’il n’y a 
qu’une façon 
d’aider le 
monde en 
développement. 
Nous en 
avons 26. 












J'aimerais plus de renseignements 
surles programmes de CODE. 





Adresse de retour : CODE, 321, rue 
Chapel, Ottawa (Ontario) K1N 722: 
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( Arctique de l'Est 


Arctique de l'Est 


Arctique de l'Est 


Arctique de l'Est ) 





Avis aux personnes intéressées 


Un comité «parents-secours» 
verra le jour bientôt à Iqaluit 


«La ville s'agrandit et les besoins d'aide augmentent sans cesse». Voilà comment Michel 
Leblanc, l'instigateur de parents-secours à Igaluit justifie le besoin d'implantation de ce 


comité dans sa communauté. 
Daniel Cuerrier 

Ilyaquelques années, un groupe 
de personnes a tenté de mettre sur 
pieduntelorganismeàlqaluit, mais 
SanSsuccès Auprintemps dernier, 
quatre enfants étaient violemment 
agressés par un homme en état 
d’ébriété avancé. Suite à cet événe- 
ment sordide, Michel Leblanc s’est 
juré de relancer le projet de parents- 
secoursetde faire en sorte que, cette 
fois-ci, uncomité voitle jour. «Siun 
telservice avaitexisté à cemoment- 
là, peut-être que l’un des enfants 
aurait pu savoir où aller demander 
de l’aide» de renchérir M. Leblanc. 

«Bien”sûr, nous ne vivons pas 
dansunecommunauté ou lesrisques 
d'enlèvements d'enfants sont bien 
considérables. Parcontre, dans bien 
des maisons, les conditions de vie 
sont extrêmement difficiles et les 
enfants, tout comme certains adul- 
tes ontbesoin d'avoir un endroit où 
se tourner en cas d'urgence», 
d'ajouter M: Leblanc 

Le regroupement parents-se- 
cours, en effet, ne s'adresse pas 
seulement aux enfants. Les per- 
sonnes-membres peuventaider toute 
personne en quête d'assistance : un 
aîné, unadolescent,unadulteouun 

fanteus ait pa 
tion, si quelqu'un atbesoin d'aide, 
nous sommes là pour Ça. Sinous 
pouvons aider ne serait-ce qu'une 
personne par année, nous aurons 
accompli quelque chose de 
constructif», reprend M. Leblanc. 

La personne membre de parents- 
secours n’est pas là pour ouvrir sa 
porte à n'importe qui. Elle n’a pas 
à héberger où à nourrir qui que ce 
soit. Son rôle consiste surtout à 
communiquer avec les services 
d'urgence oula/police.. Les mem- 
bres de parents-secours reçoivent 
une formation, connaissent les dif- 
férentsservicesdisponiblesetsavent 








qui appeler compte-tenu de la situa- 
tion et de l'événement. 

«Cest bien connu, la police ré- 
pondra beaucoup plus rapidement: 
unappelprovenantdunmembre de 
parent-secours», dit M. Leblanc. 
«De toute façon, c’estun organisme 
qui jouit du support total de la 
Gendarmerie Royale du Canada 
(GRC).. Même que le détachement 
d’Igaluit a délégué un membre de 
son personnel pour m'assister dans 
mes efforts de mise en place du 
réseau». 

«Partoutau Canada; les différents 
corps policiers endossent la philo- 
sophie de parents-secours et appor- 
tenttoute leur collaboration à,ses 
membres. Æeï, c'est l'agent Rick 
Comeau qui est affecté plus parti- 
culièrement à cette tâche». 

La décision de devenir membre 
deparents-secours ne force personne 
àchangersa vie. Eneffet, le membre 
ne placera sa carte dans sa fenêtre, 
montrant qu'ilest disponible pour 
aider, qu'aumomentoüille juge à 
propos. De même, lorsqu'il quitte 
sarésidence, le membreenlèverasa 
carte de la fenêtre, puisqu'illn'est 
pas disponible pouraiderquiquece 
soit. «Il fautabsolumentque ce soit 


carte est là, la personne en quête 
d’assistancesaitqu'elleentrouvera 
à cetendroit» de dire M. Leblanc: 

N'importe qui ne devient pas 
nécessairementmembre deparents- 
secours. La personne intéressée doit 
faire une demande formelle au co- 
mité de sa localité. 

Elledoitfournirses coordonnées 
et ses antécédents. De là, on s’as- 
surera que cette personne ne possède 
pas-de dossier criminelsetssurtaut 
qu’elle n’a jamais été accusée 
d'assaut, de consommation ou de 
trafic de drogue. 

Cette vénification est faite par la 


L 


Le seul journal francophone 


des Territoires 
Tél : (403) 


Pour une publicité, 
offrir ses voeux ;: 
ou annoncer ses activités de Noël 


Fax : (403) 920-2158 


GRCet demeure strictement confi- 
dentielle. Toutes les informations 
fournies parle postulantsont placées 
sous pli cacheté et remises directe- 
ment à! la police. Il peut s’écouler 
jusqu'à huit semaines avant que 
toutes'les vérifications soient com- 
plétées et que le postulant ne soit 
finalement admis comme membre 
de parents-secours. 

«Il'estnormal et même essentiel 
que l'on soit extrêmement prudent 
dans ces  affaires-là. Quand on a 
besoin; on doit pouvoir se sentinen: 
confiance, Cest pas le moment de 
se poser des questions» de dire M. 
Leblanc. 

«Mon objectif? Idéalement, 
j'aimerais voircinquante personnes 
reconnues comme parents-Secours 
dans Igaluit. Ça permettrait d’avoir 
unemaison de parents-secours dans 
à peu près chaque pâté de maison de 
la ville. On est cependant loin de 
tout celaenice moment. Jai com- 
mencé à distribuer des feuillets 
d’information!et j'ai reçu quelques 
coups de fillde gens quise sont dits 
intéressés à participer» dit M. 
Leblanc. 

Toujours selon M. Leblanc, dès 
que dix personnes seront prêtes à 


> fait pas, derdistincsoncommeçassystématiquemente Silaps,s'impliquervraiment, uneassemblées,, 


publique sera tenue et un conseil 
d'administration sera élu, La tâche 
première du nouveau conseil sera 
d'informer la population et les en- 
fants en particulier sur les buts et la 
mission de parents-secours. On fera 
une tournée des écoles. Un membre 
duC:A:etunpolicier, probablement 
M. Comeau, seront chargés de cette 
tâche.«Au train où vont les choses, 
j'aibon espoir de voir notre cellule 
opérationnelle d'ici le Nouvel An. 
Ce seralune première dans l’Arcti- 
que de l'Est!» 

On peutrejoindre M.Leblancau 
979-0695 








du Nord-Ouest 
873-6603 


Calendrier 
des activités 


Réunions du C.A. 


Les réunions du C’A de l/Association francophone d’Iqaluit 
(AEl)onttoujours/lieule deuxième mardi de chaque mois, au 
local de Passociation. Tous les membres sont invités à assister. 


Fête de l'Halloween 


Lecomité-enfants de 'AFT organise une fête de Halloween 
le samedi 31 octobre entre 14 het 16h, au centre communautaire 
de l'association. Un goûter sera servi et des prix seront remis 
pourles meilleurs déguisements. 


Réunion du comité-femmes 


Le.vendredi 6 novembre prochain, le comité-femmes de 
association invite toutes les femmes de la communauté au 
premièrde ses ateliers «Entre-Elles». Mettez-ça à votre agenda; 
ça promet d'être fort intéressant. 

Conférencière invitée : Mme Carmen Kilukishak, directrice 
des programmes communautaires de Baffin Nord au Campus 
Nunatta du Collège de l'Arctique. 

Lethème:Leschangements devieprofonds survenus aucours. 
des trois dernières générations. 


Assemblée spéciale 


Le dimanche 29,noyembre prochain, tous les membres de 
V’AFI sont conviés à une assemblée générale spéciale. À l'ho- 
raire, élection d’un(e) successeur(e) à Mme Geniève Ouellet qui 
nous quittera en décembre; dépôt du rapport du vérificateur- 
comptable et, dépôt également de la nouvelle constitution de 
V'AFI. 


Le Voyageur est à larecherche d'un-e 
Journaliste 


Faire parvenir son cumiculum vitae et cinq àsix textes récents 
(Reportages, interviews, elc…..), à : 


La Direction du Journal 
a/s André Girouardl 
1314, boulevard Lasalle 
Sudbury (Ontario) 
P3A 1Y8 


Tél: : (819) 979-6733 
(819) 979-4576 
Fax : (819).979-4210 


BAYSHORE 
HOTEL 


Jeanne et Guy 


Propriétaires 


Édifice 1060, boîte 1240, 
Iqaluit, T.N.-O. XOA OHO 











App 
Pour les 


218%F 





RÉFÉRENDUM 2 
Absent lors du recensement ? 
Date limite pour l'inscription sur la liste 
électorale : 19 octobre 1992. 


1 800 387-2323. 
4 estelle ee 1 800 361-8935 
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DU CANADA 





Pour la D canadienne 
c'est ou / 
RS UT Te 


IL entente constitutionnelle signée à Charlottetownile 28 août 1992 
représente un document qui comporte des gains importants pour 
le million de personnes qui forment les communautés francophones et 
acadienne du pays. Ces gains se retrouvent à deux niveaux: 


H d'abord dans la clause Canada avec la reconnaissance dela dualité 
linguistique comme une) des caractéristiques fondamentales du 
pays. En effet, on peut y lire que «toute interprétation de la 
Constitution du Canada, notamment de la Charte canadienne des 
droits et libertés, doit concorder avec l'attachement des Canadiens et 
de leurs gouvernements à l'épanouissement et au développement 
des communautés minoritaires de languetofficielle danstout le pays». 
En d'autres termes, on y reconnaît officiellement l'existence de nos 
communautés en plus de donner à l'ensemble de la population 
canadienne et aux gouvernements du pays la responsabilité de voir à 
ce que nos communautés puissent progressent croître dans l'avenir. 


Il's'agit là d'une protection constitutionnelle qui n'existe pas à l'heure 
actuelle dans la constitution du Canada; 


O le Sénat réformé permettra également à nos communautés de 
bénéficier d'un nouvel outil constitutionnel: En effet, on accordera aux 
membres francophones du Sénat, ce qui inclut les nôtres, un droit de 
veto sur toutes!les questions relatives à la langue'et à la culture 
francophones. || s'agit encore là d'un gain important qui nous 
permettra d'intervenir directement surles lois fédérales quirontides 
incidences directes sur l'avenir de nos communautés. 


Encore là, cette disposition n'existe pas à l'heure actuelle dans la ( 
constitution du Canada: | 


Pour ces raisons et parce que nous avons toujours oeuvré au maintien 
de l'unité nationale, nous croyons important que les communautés 
francophones et acadienne disent ouille 26 octobre 1992. 


’ 


Un million de fois 44 


à l'entente constitutionnelle de Charlottetown 


ET 


/ 


Pourdeplusamplesinfommations sunies gains 
constitutionnels des communautés francophones 
etacadienne dans l'entente de Charottetownet 
pour obtenir gratuitement une brochure explicative 
(parla poste oulpar télécopieur), composez 





FÉDÉRATION DES COMMUNAUTÉS AE Sans fl parut au Canada numéro 
FRANCOPHONES ET ACADIENNE  Lédération 1-800-267-1229 


franco-ténoise (F.K.T.) 


Cette annonce a été retenue et payée 
parMarc Godbout, Agent officiel du Comité du Oui 














de la F.C.F.A. du Canada et la Fédération franco-ténoise. 
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Pour la nn canadienne 
c'e£l ou / 
PR 


1 entente constitutionnelle signée à Charlottetown le 28 août 1992 
représente un document qui comporte des gains importants pour 
le million/de personnes qui forment les communautés francophones et 
acadienne dulpays. Ces gains se retrouvent à deux niveaux: 


El d'abordidans la clause Canada avecla reconnaissance de la dualité 
linguistique comme une des caractéristiques fondamentales du 
pays. En effet, on peut y lire que «toute interprétation de la 
Constitution du Canada, notamment de la Charte canadienne des 
droits'etlibertés, doit concorder avec l'attachement des Canadiens et 
deleurs gouvernements à l'épanouissement et au développement 
des'communautés minoritaires de langue officielle dans tout le pays». 
En d'autres termes, on y reconnaît officiellement l'existence de nos 
communautés en plus de donner à l'ensemble de la population 
canadienne et aux gouvernements du pays la responsabilité de voir à 
ce que nos communautés puissent progresser et croître dans l'avenir. 


Il:s'agit làd'une-protectiontconstitutionnelle quin'existe pas à l'heure 
actuelle dans la constitution du Canada: 


ile Sénat réformé permettra également à nos communautés de 
bénéficier d'uninouvelloutil constitutionnel. Enteffet on\accordera aux 
membres francophones du Sénat, ce qui inclut les nôtres, un droit de 
veto surtoutes les questions/relatives à la langue et à la culture 
francophones. || s'agit encore là d'un gain important qui nous 
permettra d'intervenir directement sur les lois fédérales quiront des 
incidences\directes'suril'avenirde nos communautés: houle 


Encore là, cette disposition-n'existe pas à l'heure actuelle dans la ( 
constitution du Canada: 


Pour ces raisons et parce que nous avons toujours oeuvré au maintien 
de l'unité nationale, nous croyons important que les communautés 
francophones et acadienne disent oui le 26 octobre 1992. 


n million de fois 4 


a l'entente constitutionnelle de Charlottetown 





Pour de plus amples informations surles gains 
constitutionnels des communautés francophones 
etacadienne dans l'ententede Charottetownet 
pour obtenir gratuitement une brochure explicative 
(par la poste ou par télécopieur), composez 

sans frais partout au Canada le numéro 


FÉDÉRATION DES COMMUNAUTÉS pédération 1-800-267-1229 
RRANCOPHONES ET ACADIENNE franco-ténoise (E.E.T.) Cette annonce a été retenue et payée 


par Marc Godbout, Agent officiel du Comité du Oui 
DU CANADA de la F.C.F.A. du Canada et la Fédération franco-ténoise. 


FC 
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PANGNIRTUNG MON AMOUR 


Pangnirtung est une communauté d'environ 1 100 personnes dont la 
grande majonté sont d'origine nuit. Cette communauté; située à 300 
kilomètres au nord-est d'Iqaluitet à 2 300 km au nord de Montréal; est 
relativementimportante: 

Ses principales activités économiques sont la pêche, l'artisanat (les 
fameuses tapisseries) et le tourisme. 

La température moyenne à la mi-octobre est d'environ -7C. Cepen- 
dant, en montagne l'indice de refroidissement dû au vent violent est 
important (environ -30C). 

Les Inuitont habité pendant plusieurs siècles cette région avant que 
les premiers baleiniers n'arrivent en 1840 afin de chasser la baleïne 
boréale. En 1921, la Compagnie de la baie d'Hudson établissait son 
premier comptoir: À peine quelques années plus tard, un\détachement 
de policiers etune mission anglicane sinstallaientà Pangnirtung: 











A-t-il déja été jusqu'au 
bout? Selon la légende, 
l'ours se met à bouger 
lorsque le thermomètre 
atteint -70C.... 











Avant d'atterir le bi-moteur doit survoler l'étroit fiord de Pangnirtung. La courte 
piste d'atterrissage est située exactement en plein centre de la communauté. 


La pêche constitue l’une des premières industries de 
Pangnirtung. L'un des premiers marchés 
d'exportation est Montréal, notamment pour le flétan. 






























Didier Reyol 

En matière d'arbitrage, Robert 
Galipeaune niaise pas avec le pock. 
Moilà-maintenant sept ans que cet 
amoureux tranquille du hockey sur 
glace impose les réglements de la 
Fédération dans les patinoires du 
Nord: Avant de s'établir dans les 
Territoires, Robert arbitrait déjà des 
matchs en Ontario, sa province na- 
tale Enstout, quatorze années pen- 
dant-lesquelles la plupart des soi- 
réeset\des fins de semaine ont été 
consacrées au sportnational des Ca- 
nadiens: 

Araison de quatre matchs mini- 
mumparsemaine, sans compter les 
tournois etles phaseséliminatoires, 
Robert ne chôme pas. «Il m’arrive 
parfois d’arbitrer douze parties en 
trois jours, Et je dois m'occuper 
également de l'affectation des ar- 
bitres».Maisleplaisirde patinerest 
toujours Jä!et ses fonctions lui per- 
mettentaussi de se maintenir en 
forme. Destatureimposante,on voit 
s peine le directeur dela section 
Çaise du bureau des langues 
parer des joueurs qui veulent en 
udre.Robertseditimpressionné 
ar l'attitude des Inuit dans les 
tchs «Ils sont moins violents 
ue les Blancs et ils respectent 
autorité. Ils s’engueulent 
aremment sur la glace. Le niveau 
ejeuestvraiment surprenant dans 
espetites communautés ajoute-t-1l. 
Certains sont même recrutés dans 
des équipes de l'Alberta. Ils com- 


t leur petite taille par.une, 


(évhabileté. Il faut dire que 
larenaest occupé toute la journée 
en hiver». 
Commearbitretemitorial, Robert 
Voyage assez souvent. HayRiveret 
Fort Smith, mais aussi Coppermine 





































etIqaluit. En 1988, il s'est rendu à 
Pine Point,.une ancienne ville mi- 
nièremaintenant-rasée. «Je suis 
chaque fois étonné de l'accueil ré- 
servé aux arbitres dans les petites 
communautés. Les spectateurs nous 
applaudissent et les joueurs nous 
remercient»! Satâchen’est pas tou- 
jours de tout repos. Il arrive que 
Robert se retrouve 
malencontreusement sur la trajec- 
toire delarondelle.Samedidernier, 
Robert boitait à la fin de la partie. 
Recevoir le pock en pleine cheville 
reste un desrisques dumétier. «Le 
plus dur pour nous-arbitres est de 
passer inaperçu, tout en s’assurant 
que le jeu ne dégénère pas» expli- 
que-t-il: 
“L'arbitrageest-elleunetâchein- 
grate?«Surle plan familial, lacom- 
préhension des femmes estexigée» 
lache Robert. «D'autant plus que 
certains arbitres occupentégalement 
des postes de joueurs»! Les arbitres 
sejouentdes toursentreeux, dans le 


Je m'abonne à quoi déjà? À L'Aquilon bien sûr! 





Toute personne ou tout groupe qui prévoit 
dépenser plus de 5 000 $ au cours de la période 
référendaire, pour favoriser la question référendaire 
ou pour s’y opposer directement, doit obligatoire- 
ment s'enregistrer à titre de comité. Les demandes 





genre lacets coupés juste avant la 
match;ouéquipement passé sous la 
douche. Le-fun n’est jamais loin. 
Robert a déjà assisté à des choses 
assez courantes paraît-il dans le 
monde merveilleux du hockey sur 
glace. «À Coppermine, dans le 
mêmematch, J'aivus’écrouler deux 
joueursatteints parle pock, un dans 
le front, l'autre dans la nuque. À 
Fort Providence, le gardien de but 
de Fort Smith a été assommé lui 
aussi par la rondelle. Il ne pouvait 
plus remettre son.casque,.le front 
était trop enflé»! Snappe pis .bour- 
donne comme dirait Rocket Belles: 
Oreilles. Dernière question Robert. 
Quivagagnerlacoupe Stanley cette 
année? «Impossible à dire. Il y a 
bientropd'équipessurla glace pour 
faire un pronostic, mais je suis un 
fan des Canadiens. Je vais suivre 
aussiles Sénateurs d'Ottawa:Ilsont 
lesplusbeauxuniformesdelaligue, 
c’est tout ce que je peux dire pour 
l'instant» conclutRobertensouriant. 










d'enregistrement des comités peuvent parvenir en 


tout temps jusqu'au 26 octobre 1992, au bureau 
d’Élections Canada. Elles doivent être adressées 


au 1595, cour Telesat, Ottawa (Ontario) KIA 0M6, 

ou envoyées par télécopieur au 1 800 267-8549. 
La veille et le jour du référendum, la Loi 

interdit toute publicité pour favoriser la question 


référendaire ou pour s'y opposer directement. 





MOTS CROISES 


DEFI 


HORIZONTALEMENT 


1-Ceux qui utilisent le 
plus ancien moyen de 
locomotion Douleur 

2-Caractère de ce qui 
n'est pas interrompu 
dans sa durée. 

3-Cerner - Marque une 
condition. 

4-Nom de deux chaînes 
de montagnes - Alumi- 
nium -Prix (pl.) 

5-Insecte des eaux 
stagnantes - Ouvrages 
en maçonnerie pour 
régulariser le niveau 
d'un cours d'eau: 

6-Feuille de propagande 
-Intransigeant. 

7-Petit coussin où l’on 
met des parfums - 
Fleuve d'Irlande. 

8-Science de la vie. 

9-Rivière de Roumanie, 
affluent du. Danube - 
Situation -Proublé. 

10-Tangible-Policier. 

11- Solitude (pl.) 





12-Extirpes - Ne dévoiles 


nn —  ___———"—.——  ——"" " — " __ 
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Robert Galipeau, arbitre de hockey 


Un francophone heureux 
sur la glace des Territoires 


1 23 4 5 6 7 8 9101112 


VERTICALEMENT 


Unités 
scandi- 


1-Entourés 
monétaires 
naves. 
2-Qui 
pesés. 
3-Inaptitude légale à 
jouir d'un droit (pl.). 
4-Saison chaude - Potin - 
Prénom masculin. 
5-Fit feu - Télévision - 
Note. 
6-Parent- Complète 
7-Sans valeur -Symb. du 
caesium -Paries. 
8-Cent ans - Article. 
9-Découverte après 
recherche Bien 
marqué. 
10-Pron. pers. - Détério- 
rer -Volcan. 
11-Os plat du 
humain. -Titane. 
12-Léguée, transmise - 
Union soviétique. 


peuvent être 


corps 

















"Ha 'ON np uonin|os 











L 


Jean-Pierre Kingsley 


ELECTIONS 


CANADA 
L'organisme non partisan chargé de la conduite du référendum fédéral 


Pour obtenir des renseignements 
complets ou un formulaire d'enregistrement de 
comité réferendaire, téléphonez sans tarder, et 
sans frais, au numéro 1 800 387-2323. 

Pour les malentendants: 


LA LOI FÉDÉRALE ET LES COMITÉS RÉFÉRENDAIRES 


D ernier rappel pour l'enregistrement 
des comités référendaires 






1 800 361-8935. 


Le directeur général des élections du Canada, 
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Gilles Archambault 


Enfances lointaines 


Boréal 

Toute de discrétion, d’ironie et de finesse, l'écriture de Gilles 
Archambault trouve dans le récit brefune forme quillui convient parfai- 
tement Les treize nouvelles rassemblées dans cerecueil'ontbeau aborder 
une grande Variété dethèmes, enfance,amour, patemité, révolution, exil} 
elles ne sont qu'autant de manières d'approcher, de deviner ce qui seul 
importe au regard de l'écrivain comme à celui des lecteurs que nous 
sommes : l'existence, ce frémissement de stupeur et de vague souffrance 
qu’il y a dans le simple fait d'être au monde et de savoir en même temps 
quelemondenenousconvientpastout àAfait.En nous, dansnos«enfances 
lointaines», loge toujours uniétre ancien, inaccessible, et.qui détient 
pourtant notre vérité la plus profonde. 

Auteurdeneufromans, derecueilsetdenouvelles, Gilles Archambault 


littérature à la radio de Radio-Canada. 


l'auteur: 


les Archambault 


Enfances 
Bittethtes 





a reçu le prix David'pour l'ensemble de son oeuvre etle prix du Gouverneur général du Canada pour 
L'Obsédante obèse etautres agressions. Ilestégalementréalisateur-animateur d'émissions surle jazz et la 


Enfances lointaines a paru pour la première fois en 1972: Lanouvelleéditiona étéentièrementrevue par 












Alice Parizeau 


Une femme 
Léméac 

Au printemps 1988, Alice Parizeau apprend qu’un cancer commence à 
grugersa vie et que le mallestincurable. Le compte à rebours prendra fin . 
le 30 septembre 1990. 

Se sachant condamnée, Alice Parizeau entreprend deteninle journalde 
bord de son dernier Voyage, ce combat contre la maladie.du.siècle,.et 
parallèlement, elle remonte le fil du temps,et nous/raconte à sa manière, 
unique, généreuse et sereine, les événements quilont marqué son destin de 
femme qui n’a jamais cessé d'aimer profondémentsa Pologne natale: les 
heures difficiles de l'insurrection de Varsovie, le camp de prisonniers 
d'Oberlangen, sesétudes à Paris, soninstallation à Montréalavecsonmari; 
Jacques Parizeau. 

Le plus grand bonheur d'Alice Parizeau, ces dernières années, fut.de 


pouvoirseconsacrer à l'écriture, cequinous a donné plusieurs livres qui resteront dans notremémoire, dont 


Les lilacs fleurissent à Varsovie et La Charge des sangliers: 


Ces dernières confidences entremêlées de souvenirs, qu'elle a rédigées quelques mois avant sa mort, sont 
autant de pages de bonheurvolées l'éternité Alice Parizeau) disait qu'elle écrivait comme on rembourse 


une dette, celle d'avoir pu sortir vivante de la guerre: 





Cette chroniqueestrendue possible präceaugouvernementduQuébec 




















Francine Raymond 
Souvenirs retrouvés 
CBS 


Francine Raymond, la douce rockeuse, «la fée noire de la famille, 
l'éternel mouton des étoiles», revitsonadolescenceenchanson dans son 
premier album «Souvenirs retrouvés». Elle parle de ses parents, ses 
premiers amours et desongoût de changerle monde. 

Sa musique se résume souvent en balades passe-partout qui sauront 
éveiller la jeunesse dans le coeur des plus âgés. 

Aussi Raymon épice ses textes d'un savoureux mélange de guitare 
acoustique, piano et percussions. 

Principalement, on découvre une écriture étoffée d'émotions dans des: 
chansons comme Elle part et Pourl'amourqu'ilreste. Ilya aussi dans 
Droitdevant, ChanteretSouvenirsretrouvéslepositivismeetla puissance 
de l'adolescence. 

«En 69, j'avais treize ans 

Deux rues, trois amies 

Une guitare, tout montemps 

Des grands rêves, un journal 

Une peine d'amour 

Des jeans patchés 

Un signe de peace en velours». 





Francine Raymond 


3” 1", 


(4 
ü 


TONNES 





Cettechroniqueestrendue possible grâce au gouvernement du Québec 


NOTRE 


FRANÇAIS 


Évitons les anglicismes 


Lesanglicismesenlaidissentunelangue-Ilfauttoujours tenterd'utiliser 
la forme correcte et le mot juste. É 
Académique 
Il faut faire altention au mot académique : On ne dit pas année 
académique mais années scolaire. .On\ne.ditpas.non plus des sujets 
académiques mais des sujets théoriques..On.ne reçoit pas une formation 
Académique maisuneformationgénéraleetenfinonneparlepas deliberté 
académique mais de liberté pédagopique: 
‘Accomodation 
Le mot accomodation est employé à toutes les’sauces, alors qu'il 
n'existe pas dans la langue française, sauf. dans. un) sens médical et 
psychologique: à L 
Onnedoitpasdire:«lacompagniepaielanourritureet l’accomodation 
mais plutôtle logement»: 
De la même manière, on ne dit pas «Cette pension Offre toutes\les 
accomodations possibles». Il faut dire : «Cette pension offre toutes les 
. commodités». 
Accomplissement 
Voilà un autre mot qui est souvent employé de façonincorrecte.Ilne 
faut pas dire: Çaaété l’accomplissement de sa carrière». Il faut dire : «Ça 
a été le couronnement de sa carrière». 
Iln’est pas juste de dire: «Ses accomplissements comme administra- 
teur». Il faut dire ses réalisations comme administrateurs, ses OeuVres»: 
Accrédité 
On entend souvent des phrases comme : «cet hôpital est accrédité par 
le ministère dela Santé». C'estuneutilisation incorrecte. Il faut dire: «Cet 
hôpitalest agréé parle ministère dela Santé»: 
| Administrer 
On n’administre pas un test. One fait passer: 
Affecter 
Unetaxen/affecte pasune popupation.Unetaxetoucheune population» 
Agences 
Uneapenceaesentiellementunrôledtintermédiaire Ilfautdonc parlen 
d'organisme du gouvernement et non d'agence: 


Nous remercions le Secrétariat d'État 
du Canada qui a financé le programme 
de développement culturel et communautaire 
dans le cadre de l'Accord de coopération 
relatif au français et aux langues 
autochtones dans les T.N.-O. 


Le PDCC assure la poursuite d'activités 
socio-culturelles dans la communauté 


francophone. 
ae 
\R 


La Fédération franco-ténoise 


Soyez prêts pour les Fêtes 
10 % de rabais 
sur tout nettoyage de tapis 
Réservez avant le 15 novembre 
Pour vos tapis 


JR. Carpet'82\ 


CIP/2572 
Yellowknife, TNO X1A 2P9 


(403) 873-9518 
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Le lundi 26 octobre 1992, les bureaux 


de vote [A sont ouverts de 9 h à 20 h. 








ne 
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RÉFÉRENDUM 92 









Vous pourriez 
perdre le droit 
de voter... 


SI VOTRE NOM N’EST PAS BEL ET BIEN INSCRIT SUR LA LISTE ÉLECTORALE. 











ASSUREZ-VOUS D'AVOIR REÇU Agissez maintenant car vous n'aurez pas d’autre 
VOTRE AVIS DE RECENSEMENT. occasion de vous inscrire ou de corriger les erreurs. 








i RUES Il y va de votre droi ote. 
XL ss mman| Si vous l'avez reçu, vérifiez si Si t de vote 





a | tous les renseignements sont = ous j CEE ENT ANT a 
ui —— Has ce = sn ous ES burerux dé Vote au Canada, à quelques 
Exact; si OUI, VOUS êtes en VOTEUICANRA PMUETTUES 





<, exceptions près, sont accessibles de plain-pied. Si 
mesure de voter. Conservez E REX, ccessibles de plain-pied: Si 


cet avis, il vous rappellera où 
et quand vous pourrez aller 


le bureau n'est pas accessible, le symbole suivant 





apparaîtra sur votre avis de recensement. Des 





FN : : ; arrangements spéciaux peuvent être pris en téléphon: 

voter. Mais si votre nom est mal inscrit, cela pourrait L & PÉI RES | a RTS ASSEPAONANE 
n » : 2 au bureau qd Elections Canada qe votre CIFCONSCrIPEION. 
vous empêcher d'exercer votre droit. Appelez au numéro SAITCOnscrIptOn 
































indiqué sur l’avis et l’on vous dira comment procéder. IE generique masculin és utilisé Sans aucune discrimination 

SI VOUS NE L'AVEZ PAS REÇU... AVIS AL X ARONNES DL CNRS UN CHAINE PAREENEN AIRE DIFEUSI 

= “ 5 £ à 3 QUOTIDIENNEMENT DIE UINTORNENIION PROMENANT DEÉDECTIONS C\SADA 
Il se pourrait que votre nom ne soit pas sur la liste élec= _ ETUI 

) a EEE pee AN 2 POUR LOU RENSLIGNIAENIE SU DL 
)rale. ur ] > faire ajouter, VOUS dev ez communiquer 

torale Por e faire a ARE TIR, MÉLEBEIONIEZ AL EURE 1 800 387-2323 
immédiatement, et au plus tard le 19 octobre 1992, avee D'ÉLICHIONS CANNDA DIE VOIRIE CIRCONS- OT 800 361-8935 
le bureau d'Elections Canada de votre circonscriptionk CRIHATION, OÙ COMPOSIEZ SANS RAS 
pour en connaître le numéro, appelez sans frais à l'un SLVOLS CONNAISSEZ QUELOUIUN QUI ÉPROU VIE DE LA DIFHICUL TE N LIRE, 


LANLES-LUL PARLE DE CONTENT DI CTI ANNONCE OÙ COMME NIQUIZ-DUI 


des numéros indiqués dans l’encadré ci-contre. À 
L UN DE CES XL NIKON 








S NON RECENSE 





ETUDIA 





UN RAPPEL POUR LE 





Si vous êtes un étudiant en âge de voter et que vous n'êtes Le directeur général des élections du Canada, 


pas déjà inscrit, illest encore temps de faire ajouter votre 
nom à la liste électorale. Vous devez le faire avant le Ê f: \ : 
Ra | Zone LY T 









19 octobre 1992 dans la circonscription de votre lieu de 
résidence ordinaire, C'est-à-dire votre demeure, de façon 


à pouvoir exercer votre droit de vote. x : 
Jean-Pierre Kingsley 





on des listes électorales jusqu'au 19 octobre 1992 
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CANADA 





L'organisme non partisan chargé de la conduite du néferendum fédéral 
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«Fais-moi la 


lecture» 


James Arvaluk, le ministre de 
l'Éducation, de la Culture et de la 
Formation, a dévoilé vendredi der- 
nierles détails d'une campagne de 
promotion dela lecture intitulée 
«Fais-moi la lecture». «Les enfants 
quiont des livres à leur disposition 
et dont les parents leur font répu- 
lièrement la lecture commencent la 
maternelle sur un bon pied» a es- 
timé M. Arvaluk. 

Le ministère a fourni une bourse 
de plus de 50 000 dollars au Conseil 
du statut de la femme dans le cadre 
del’accordterritorial surleslangues 
autochtones et le français. Dans les 
trois prochaines années, toutes les 
nouvelles mèresrecevrontun paquet 


contenant un tee-shirt pour le bébé, 
une brochure explicative sur la lec- 
ture aux enfants en bas âge, ainsi 
que deux livres. Un livre sera en 
anglais, l'autre dans lalangue d'ori- 
‘gine de la maman, «Fais-mois Ja 
lecture» serainscriten onze langues 
et dialectes différents que l’on re- 
trouve à travers les Territoires: 

Les compagnies aériennes 
Canadian North et NWT Air trans- 
porteront gratuitement les trousses 
de lecture, qui seront remises en 
main propre aux jeunesmamanspar 
des responsables communautaires 
de la santé. 


Recensement 


des Métis 


Dennis Patterson, ministre de la 
Santé, a annoncé le 8 octobre der- 


INTÉRESSANT À 
Yellowknife, TNO 











AVANTAGES D'INVESTISSEMENT 








- Assurance-prêt LNH couvrant 
jusqu’ à 85 P.100 du prix de vente 
(offerte aux acheteurs admissibles) 























LANKY COURT 
Forrest Drive et 
Lanky Court 
VELLOWKNIFE (TNO) 


Nhde référence: 
6440/61 06 023 5 


al'adresse suivante: 


Pièce 300 

410-est 22° Rue 

Saskatoon (Saskatchewan) 
S7KS5T6 





+ L'ensemble sera vendu «en l'état» 
* L'ensemble est actuellement mis en gar- 
diennage et a besoin de beaucoup de répa- 
rations avant qu'un permis d'occupation 
puisse être émis, 
* Immeuble d'appartements de 3 étages, 
sans ascenseur 
+ 49 logements -9 deux chambres 
=32trois chambres 
- 8 quatre chambres 
» 50 places de stationnement munies de 
prises 
* Chaque logement est pourvu de branche- 
ments pour laveuse et sécheuse 





TOUTES LES PROPOSITIONS REÇUES SERONT CLASSÉES 


Pour plus d'information, tel quelles conditions générales d'admissibilité 
ainsi que notre prospectus, téléphonez ou écrivez sans tarder 


Société canadienne d'hypothèques et de logement 


Tél: Mme: B. Jamieson, (306) 975-4008 


Date limite: Les offres doivent nous parvenir au plus tard le 28 octobre 
1992 à 14h, heure de Saskatoon 


Question habitation, comptez sur nous 






La SCHL collabore 
avec tous les paliers 
du gouvernement, 
l'industrie et la société 
afin d'aider les 
Canadiens à se loger: 












Canadäà 


Échos des TN.-0. 


nier que son ministère participera 
dès novembre à la campagne de 
recensement des Métis, en collabo- 
ration aveclaNationdumêmenom. 

L'Assembléelégislativea adopté 
en 1990 une motion demandant au 
gouvernement de fournir aux 
résidants métis les mêmesavantages 
médicaux quisontgarantisaux Inuit 
et aux Indiens de statut. 


La clause 
d'extinction 
7 
en péril! 

M. Jack Anawak, député fédéral 
de l’Arctique de l’Est (Nunatsiaq), 
s’est dit préoccupé, la semaine der- 
nière, parle manque d'informations 


quereçoit la population sur l'accord 
de Nunavut. Cet accord prévoit la 





Public Work: 
[19 ET +” 








mise en place d'un gouvernement 
autochtone dans l'Est des Territoi- 
res avant 1999. Le vote de 
ratification doit avoir lieu le mois 
prochain, ce qui inquiète le député : 
«La clause d'extinction reste pour 
moi, comme pour beaucoup 
d'autres, un véritable problème: Je 
crois que cette clause ne devrait pas 
se trouver dans l'accord». 

Une autre clause dans l'accord 
de Nunavut attire les foudres de 
Jack Anawak. Laclause de perénnité 
interdit aux Inuit et à leurs descen- 
dants de renégocier toute partie de 
l'accord. 


Les députés 
aux Bahamas 


Jeannie Marie-Jewell et Henry 
Zoe, tous deux députés, ont quitté 


Travaux publics 
(ETC) 


APPEL D'OFFRES 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé ci- 
après, adressées au gestonnairerégional Politiqueetadministra= 
tondes marchés, Travaux publics Canada, bureau 1000, 9700, av. 
Jasper, Edmonton (Alberta) T5J4E?, serontreçues jusqu'à 14h, à 
la date limite indiquée. On peut se procurer les documents de 
soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone: 
moyennant paiement d'un\dépot: 


(403) 497-3503, 


PROJETS 


N°617030.-Inuvik, T:N-O}; logements isolés 100/200/ 
remplacementsles armoires de cuisine. 
Date limite: mardi, 10 novembre 1992. 


On peutégalement se procurer les documents de soumission aux 
bureaux de Travaux publics Canada, C-P. 1128, Inuvik, D:N:-O: 
On-peut consulter.le dossier de soumission aux bureaux de, 
l'Association des constructeurs situés à Edmonton, Alberta et à 


Yellowknife, T:N.-O. 


Le ministère ne s'engage à retenir nila plus basseni aucune des 


soumissions. 




























Northwest 


ministre, 





as APPEL D’'OFFRES 

Territories Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des 
Travaux publics 

L'hon! Don Morin, ministre 


Projet 92-2262 


Services de déneigement au furet à 
mesure des précipitations 
Divers endroits - Hay River 

- Hay River, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au sous 
Ministère 
gouvernementaux et.des Travaux publics, Gouvernement 
des T.N.-O., C.P. 1449, Hay River, NT XOE ORO (ou livrées en 
main propre au21lindustrialDrive)avant: 


15 h 30, heure locale, le 28 octobre 1992 


Les ‘entrepreneurs peuvent obtenirles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée, ou au 21 Industrial 
Drive, Hay River, T-N.-O,, à partir du 16 octobre, 1992. 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
être remise sur les formules prévues à cet effet et sur 
lesquelles sont indiqués la nature du contenu, le nom et 
l'adresse de l'expéditeur. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements: Ron McCagg 
Agente d'entretien régional 
Gouvernement des T.N.-O. 
Hay River, T-N.-O. 

Téléphone : (403) 874-3214 








responsable des Services 









Yellowknife le 1“ octobre pour 
Nassau, la capitale des Bahamas: 
L’Association des parlementaires du 
Commonwealth a tenu dans ceten- 
droit paradisiaque des Caraïbes, du» 
6 au 15 octobre dernier, son congrès 
annuel: 

Plus de deux cents députés an= 
glophonesontdiscuté des moyens à 
leur disposition pour faire avancer 
la démocratie dans le monde. 

Les Territoires du Nord-Ouest, 
l'Ile-du-Prince-Édouard, ainsi que 
le Yukon, font partie de la Confé- 
rence des petits pays qui s’est tenue 
avant le congrès annuel. 

Cette réunion, à laquelle ont 
participé les deux députésdes Ter- 
ritoires du Nord-Ouest rassemble 
les hommes et femmes politiques 
dont le pays n’excède pas les 250 
000habitants. 


Je jeûne 
pour la Somalie 


Daniel Arseneault, Acadien et 
professeur à l'école Saint-Josephde 
Yellowknife, organise les 23 et 24 
octobre prochain un jeûne pour ve- 
nir en aide aux populations 
somaliennes. Ses élèves ont déjà 
recueilli plus de 1 200 dollars en 
faisant du porte-à-porte. 

Près de cent adolescents décide- 
ront de ne pas manger pendant ces 
deux journées. Les fonds iront dans 
leur intégralité à la Croix rouge in- 
ternationale: 


La chasse ou 


l’Assemblée? 


Le député du Kivallivik, Silas 
Arngna’naag, a été applaudi 
chaleureusement par ses collègues 
aprèsavoirdemandéquelessessions 
n'aient plus lieu en septembre. 
Raison invoquée : l'automne est la 
saison de chasse la plus chargée 
pour les Inuit. «Avant l'hiver, les 
caribous sont gras et goûteux. Ilfait 
assez froid, la viande se conserve, 
d'autant plus qu’il n’y a plus d’in- 
sectes. Je n'ai pas pu m'investir 
dans montravailcomme je l'aurais 
dû, mon coeur était à la chasse». 
Applaudissements. 


On achève bien 


le logement 


La députée fédérale Ethel 
Blondin-Andrew s’est déclarée 
choquée par ladécision du gouver- 
nement d'Ottawa de réduire 
considérablement son budget des- 
tiné au logement. «Déjà,.les habi- 
tants du Nord sontconfrontés à une 
crise du logement. Parfois, près de 
dix personnes sont forcées de vivre 
dans une maison avec une seule 
chambre, beaucoup d’habitationsne 
répondent pas aux normes nationa- 
les et d’autres ne sont pas suffi- 
samment isolées pour affronter le 
dur climat du Nord». 

Le nombre de maisons construi- 
tes grâce au financement du fédéral 
pourraitpasserde 372 à153 l’année 
prochaine. Cette nouvelle coïncide. 
avec la sortie d’une étude révélant 
que les résidants des Territoires 
auraient besoin de 3 584 nouvelles 
maisons. Le financement fédéral a 
diminuéde23pourcentcette année 
etsubirauneautrebaissede36 pour 
cent dansile budget de l’année pro- 
chaine, 
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Les parents fransaskois aux Québécois 


«Pensez à nous le 26 octobre»! 


Ottawa, 9 octobre 1992, (APE) - Les parents francophones 
dela Saskatchewan ont secoué la bonne conscience des 


CR, 1e Audience.pubiique Canadä 


Ayis d'audience publique 1992-15. Le Conscil tiendra une audience 
publiqueà parirdu 30 novembre. 1992, 9 h00/au Centre de conférences, 
Phase V/140/promenade duPortage à Hull (Qué), afin d'étudier ce qui 
suit « 14; DETAH (T:N-O). Demande (2920416500) présentée par 
YELLOWKNIFE DENE BAND CORPORATION LTD. bp. 1287, 
Yellowknife, (T:N:-0:) X1A 2N9, en vue d'obtenir une licence de câble 
pourndesservir Detah} en distribuant des signaux reçus parsatellite du 
réseauCANCOMetd'autres services de radiodiffusion. TARIFPROJETÉ 
Earequérante propose d'exiger unllanf mensuel de base de 50 pour la 
distribution des signaux reçus de la CANCOMetlles autres services. Dans 
Je cas d'entreprises assujetties à la partie III, le tarif mensuel de base n'est 
pas réplementélen vertu du Règlement de 1986-sur.la télédistibution. 
ExamendelademandeBureaudela bande, Detah (TN:-O). BESOINS 
INDIVIDUELS SPÉCIFIQUES : LES' INTERVENANTS QUI RE- 
QUIÈRENT DES SERVICES D'INTERPRÉTATION GESTUELLE 
DEVRONTAVISER LE CONSEIL AU MOINS 20 JOURS AVANT LE 
DÉBUT DE L'AUDIENCE. La demande et les renseignements sur 1e 
processus d'intervention sontidisponibles en communiquant avec la salle 
d'examendu CRIC, Édifice central, les terrasses de la Chaudière, 1 
promenade duPortage, Pièce201, Hull (Qué); etles bureaux régionaux du 
CRTC:800 rue Burrard, pièce 1380, Case: postale 1300/Vancouver (C.= 
B)N6Z/2GT Les interventions/écrites doivent parvenir au Secrétaire 
général; CRTC, Ottawa (ont.) K1A ON2 et preuve qu'une copie conforme 
aétéenvoyécalarequéranteleouavantle 10 novembre 1992, Pourdeplus 
amplesrenseignements Vous pouvezcontacterla direction des Audiences 
publiques du CRTC (819) 997-1328, ou les Services d'information du 
CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218, ou le bureau 
régional de Vancouver (604) 666-2111. 


E+ 

































Conseil de la radiodiffusion et des) 
télécommunications canadiennes: 


CR 4C Canadä 


CRTC-Avis public 1992-67: LeConseilaétésaisides demandes 
suivantes: 1. Ottawa(Ont.). Demandes (920501400,920502200, 
92053000, 920504800) présentée par la SOCIÉTÉ RADIO- 


Canadian! Radio-television and 
Telecommunications Commission, 





Avis public 


réseau stéréophoniquedelanguefrançaise, quiexpirentie31lmars, 
1993 Dans Jadécision CRTCM988-181 du 30-mars 1988;1e 
Conseilarenouveléleslicences des réseaux radiophoniques dela 
SRCpourunepénodedetrois ans Depuiscette date, leslicences 
dela SRContétérenouvelées deux fois, pour un an, par décision 
administrative. Dans ses demandes de renouvellement, la SRC: 
proposede modifiersaconditondelicencerelauveàladiffusion 
de messages publicitaires, ce quilui permettrait de diffuser. de 
Courtsmessagesdeparrainageaucoursdereprésentations spéciales 
(telles que concerts, festivals, spectacles etdramatiques). La SRC 
a fait savoir qu'elle ne cherche pas de publicité decommandite 
pourses émissions joumalistiques oukses émissions inscrites à 
l'horairehabituel. Pourla mise en oeuvre des projets de services 
radiophoniques, la SRCa déclaré qu'elle mettraen oeuvre CJBC- 
FMKirkland Lake en Ont.; CBF-FM-2 Sherbrooke au Qué.et 
CBHS-FMSpnnghill; cependant, ellen'enapas préciséladatede 
miseen oeuvre. La SRCa également fait savoir qu'elle n'entend 
pas mettre en oeuvre.les ll'autres stations suivantes dans un 
&Venirprévisibleetellerétrocèdel'autonsationvisantcesientre- 
prises puisqu'elle présente des demandes derenouvellementde 
licences des stations lmères" CHFA-FM Bonnyville;.CBX-2- 
EMHigh Level} CBX-1-FM:HighPrairie; CBX-4-FM Marten 
Mountain/Slave Lake; CBX-3-EM Wabaskan; CBXF-FM 
Whitecourt (Alb.); CBBB-FMBelleville; CBBA-FMBrockville, 
CBOS-FM Sudbury, CBBS-FM Sudbury (Ont.), CBML-FM 
Mald'Or.(Qué.).“ En réponse äune étude sur les besoins des 
Mirancophones hors Québec en radiodiffusion et la présentation 
d'unpland'action, laSRC adéposéuneétudeen février 1990. Plus 
Miard,elleafaitsavoirquesa situation financièrene lui permettrait 
pas, dcemoment-ci, d'entendre ses services àcetépard, Examen 
[Mes demandes : Le public peut consulter.les demandes aux 
(Mbureaux deréceptiondelaSRCaux adresses suivantes: Territoires 
Au Nord-Ouest Radio/Canada, Iqaluit / Chemin Mackenzie, 
Inuvik / Radio-Canada, Kivalliq / 5002, promenade Forrest, 
LYellowknife. Yukon:3101,3e Avenue, Whitehorse. Lademande 
Metles renseignements sur le processus d'intervention sont dispo- 
niblesencommuniquant aveclasalled'examendu CRTC, Édifice 

| central, les Terrasses de la Chaudière, 1 promenade du Portage, 
Mpièce 201, Hull (Qué.); et les bureaux régionaux du CRTC : 800, 
| rue Burrard, Pièce 1380, Case Postale 1300, Vancouver (C.-B.) 
MV6Z2G7. Les interventions écrites doiventparvenirau Secrétaire 
Mgénéral, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2 et preuve qu'une copie 
| conforme aété envoyée à la requérante le où avantle6 novembre 
1992: Pourdeplus amples renseignements vous pouvez contacler 
la direction des Audiences publiques du CRTC (819) 997-1328, 
ou les Services d'information du CRTC à Hull au (819)997-0313, 
Fax : (819) 994-0218, ou le bureau régional de Vancouver (604) 





Canadian Radio-television and 


des 
Conseil de la radiodiffusion at de: Nr ealous 


Télécommunicalions canadiennes 





Québécois en.leur rappelant qu'un non à l'entente de 
Charlottetown pourrait avoir des conséquences désastreuses 
pourl'obtention delaïgestion scolaire dans leur province. 

«Onnla pas mâchénosmots» admet le directeur général de 
l'Association provinciale des parents fransaskois (APPF), M. 
RogerGauthier, quiajoute que les parents.ne voulaient pas 
culpabiliser les Québécois. 

Les Fransaskois avaient quand même dans leursac quel- 
ques histoires d'horreur à raconter aux Québécois lors deleur 
tournée de sensibilisation, quivles aconduits à Jonquière, 
Québec, Trois-Rivières, Montréal et Ottawa-Hull. 

Parexemple, que le gouvernement du Premier ministre 
Roy Romanow avait suspendu l'adoption d’un projet de loi 
accordant aux francophones le droit de gérer et de contrôler 
leurs écoles le jour même où il concluait l'entente constitu- 
tionnelledeCharlottetown.Ouqueles parents de Gravelbourg 
devaientvendre des graines detournesold/unboutà autre du 
pays pour financer leur école Beau Soleil. 

L'histoire entourant la création de cette école en aurait 


Avis de demande de service aérien 


No. 921108 au rôle 
Dossiers No. M4205/K18-3-2 


KENN BOREK LTD. 


Kenn/Borek Ltd’ a présenté une demande à l'Office national des 
transports duCanadapourunelicence afin d'exploiterun service 
intérieurentre points déterminés. (classe 3) pour le transport de 
personnesiet de marchandises afmide desserviriles points Iqaluit, 
Cape Dorset, Coral Harbour, Rankin:Inlet, Hall Beach, Igloolik, 
Clyde River, BroughtonIsland et Pangnirtung (Territoires du 
Nord-Ouest)laulmoyen d'aéronefs ävoilure fixe du groupe C. 


Moutecollectivité, personne ouorganisme intéressé peut faireune 
intervention contrexcette.demande suivant les modalités fixées, 
dans les Règles générales de l'Office-national des transports. 
L'intervention doitètre déposée auprès du secrétaire de l'Office au 
plusitardle 18 novembre 1992/Une copie de l'intervention doit 
étresignifiée enmême temps àla demanderesse et une preuve de 
lasipnificationdoitetre envoyée all Office. 

Le dépôt de l'intervention auprès.du Secrétaire peut se, faire en. 
Imains propres, par posle certifiée où par messager, à l'Office 
national!des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
K1A ON9, ou partélex au\053-3615/ou par télécopieur (819) 953- 
5562/ou(819).953-8798: 


L'Office fournira sur demande les détails de la démande et les 
instructions pourle dépôtdlunemtervention. Pourde plus amples 
renseignements, téléphonez à G:Rodgers au (819)953-9486ouN. 
Hay au (819) 997-6108. 


Environnement Canada 

Service des parcs 
PARC NATIONAL 
WOOD BUFFALO 


RÉVISION DUIPLAN DIRECTEUR 


Le Service canadien des parcs organise une série de joumée 
portes ouvertesetderencontres publiques pour vous permet- 
tre, en tantque Canadienintéressé, de participer à larévision 
du plan directeur du pare national Wood/Buffalo: 


Environment Canada 
Parks Service 


Cd 


Votre participation constitue une partie importante du pro 
cessus de révision. Vous pouvez offrir vos commentaires en 
nous écrivant, en présentant un mémoire, en nous appelant 
ou en assistant à la rencontre qui se déroule le plus près de 
chez vous. 


CALENDRIER DES JOURNÉES PORTES OUVERTES 
ET DES RENCONTRES 


Endroit 

13h-16h Portes ouvertes 
18h-21h Rencontre 

Sale communautaire Manawi 


Date: Heure: 
lundi 


26 octobre 


Lieu: 


Portes ouvertes 

Centre d'accueil\du parc] 
Rencontres 

Salle Roanng Rapids 


lemardi 13h-16h 
27 octobre 


18h-21h 


Portes ouvertes 
Rencontres 
Council Chambers 


13h-16h 
18h-21h 


le jeudi 
29/octobre 


Portes'ouvertes 
Rencontres 
Ptarmigan/Inn 


13h-16h 
18h-21h 


levendredi 
30 octobre 


le mercredi 
4novembre  18h-21h Rencontre 


Centre d'accueil régional Northem Frontier 


Canada 






















ébranlé plus d’un au Québec. Fondée en 1990 parlecomitéde 
parents de Gravelbourg, l’école Beau Soleil est une école 
indépendante qui compte trente-deux élèves, de la maternelle 
àlla septième année. Les parents doivent payer de leur poche 
uneéducationenfrançaisà leurs enfants, parce que le gouver- 
nemenbaitoujours refusé d'autoriser la création d’une école 
française dansicette municipalité. Les parents doivent re- 
cueillin200000dollarschaqueannéepourdéfrayerles salaires 
des trois professeurs et les dépenses courantes de l’école. Les 
trois professeursenseignent toutes les matières approuvées 
par le ministère de l'Éducation. C'est le directeur de l'école 
quienseigneauxenfants dela cinquième, sixième et septième 
années: Pourréduire les coûts, ce sontles parents eux-mêmes 
quifontle ménage des trois classes. La décision du gouver- 
nement Romanow dereporter l’adoption du projet de loi sur 
la gestion scolaire a frappé les parents de l’école Beau Soleil. 
Plusieursont düserésoudre àhypothéquer leur maison pour 
financer lefonctionnement de école pour une troisième 
année consécutive. 


Net * APPEL D’OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services 
gouvemementauxet des Travaux publies 
L'honDon Morin, ministre 


PRÉAVIS 


= Bureaux communautaires - Lac La Martre, TN -O. 
= Travaux de rénovations au palais de justice - 
Yellowknife, T.N.-O. 


Le ministère a l'intention d'annoncer les appels d'offres 
concemantles projets ci-dessus. Sivous désirez recevoir 


les documents desoumissionlorsqu'ils serontdisponibles, 
ouisivous désirez plus de renseignements surces projets, 
contacteze 


SulaZagorac 

Agente de contrats 

Ministéreresponsable des Services gouvemementaux 
et des Travaux publics 

Gouvernement des T.N:-O: 

C.P. 1320 

Yellowknife, NT X1A 2L9 

Tél: : (403) 873-7324 


Surveillez dans ce journal la publication officielle des appels 
d'offres avec les dates et Iles heures de fermeture des 
soumissions: 






as H 
ve Ÿ APPEL D'OFFRES 
Territories Ministère responsable des 


Services gouvernementaux et 
des Travaux publics 
LhonDonMorn/ministre 



























Travaux de rénovations au palais de 
Justice 


Rénovations et modernisation des 
premier, deuxième et troisième étages du 
palais de Justice. Le travail comprend 
certaines modifications et'transformations 
des installations mécaniques, électriques 
et des extincteurs d'incendie. 

- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les dépôts des offres, gérés par l'Association des 
constructeurs des T.N.-O.,, serontutilisés en vue d'effectuer 
des travaux de second'oeuvre en mécanique, en électricité, 
en revêtements du sol et de pose de cloisons sèches. Les 
offres peuvent être déposées jusqu'au 10 novembre 1992, à 
15h, heure locale, à l'Association des constructeurs des 
T.N.-O., 201 4817-4% rue, Yellowknife, NT, téléphone : (403) 
873-3949. Pour plus de renseignements, adressez-vous au 
bureau de l'Association. 


Lessoumissionscachetéesdoiventparwvenirausurintendant 
du district, Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Bureau du district de 
Yellowknife, 5013-44° rue,, Yellowknife, NT X1A 1K1 avant: 


15 h, heure locale, le 13 novembre 1992 


Les entrepreneurs peuvent obtenir les documents d'appel 
d'offres à l'adressesusmentionnée à partir du 16 octobre 
1992. 


Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent 
être remises surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées du cautionnement précisé dans les docu- 
ments d'appel d'offres. 





Le ministèrene s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements » Kayhan Nagji 
Gouvernement des T.N.-0: 
Téléphone : (403) 920-6331 
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VANT DE DÉCIDER, 
VOUS AVEZ 
LE DROIT DE SAVOIR. 


Le 26 octobre prochain, un événement historique va survenir. Un événement qui va déterminer l'avenir de notre 
pays. Ce jour-là, les Canadiens se prononceront sur l’accord.de Charlottetown. 
Mais si vous ignorez le contenu de l'accord, comment allez-vous savoir sur quoi voter? Voici quelques points 


essentiels qu'il faut connaître. 
VOUS DEVRIEZ SAVOIR 


Jusqu'à ce jour, ily a eu des chevauchements et des recoupements entre certains domaines de compétence relevant 
des provinces et du fédéral. Pour remédier à cette situation, l'accord de Charlottetown propose d'attribuer aux 
gouvernements provinciaux de pleins pouvoirs dans plusieurs domaines qui font présentement l'objet de chevauche- 
ments. C'est notamment le cas en foresterie, tourisme, logement et récréation. 

11 y va de l'intérêt à long terme de tous les contribuables que l’on réduise ces chevauchements et ces recoupements. 
De plus, il faut considérer que le processus de décision sera davantage à la portée des citoyens concernés. 


VOUS DEVRIEZ SAVOIR 


L'accord de Charlottetown reconnaît que notre pays ne s'en portera que mieux, si nous établissons une union 
économique plus forte. Comment? Toute simplement en abolissant les barrières commerciales actuelles entre les 
provinces, et en incitant toutes les provinces à trouver des moyens d'y parvenir ensemble. 

En réduisant les barrières commerciales, tous les Canadiens auront un meilleur accès aux biens, services et 


ressources humaines. 
VOUS DEVRIEZ SAVOIR 


En votant Oui, vous appuierez les principaux objectifs sociaux et économiques prévus dans l'accord de 
Charlottetown. Ces objectifs sont largement partagés par les Canadiens et seront insérés dans la Constitution. Des 
objectifs comme les soins de santé universels; des services sociaux et des avantages sociaux plus adéquats; des droits 
à la négociation collective; une union économique plus forte; ainsi qu'un engagement à protéger l'environnement. 
Après tout, n'est-ce pas là ce qui nous distingue comme Canadiens? 

Le 26 octobre approche rapidement. C’est le temps de décider de l'avenir de votre pays. Alors, sachez sur quoi 
vous allez vous prononcer. Pour le mieux-être de tous les Canadiens. 
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Signature de l’accord politique 
sur le Nunavut 


Le 30 octobre dernier, la Fédération Tungavik du Nunavut recevait les représentants des 
gouvernements fédéralet territorial pour la signature de l'accord politique sur le Nunavut.Un 
vote de ratification sur l'entente a eu lieu les 3,4 et 5 novembre dernier. Au moment d'aller 
sous presse, les résultats de la consultation populaire ne sont pas encore connus. 





Le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien, M. Tom 









toire de Nunavut des 19 


Siddon, était à Iqaluitle 30\octobre dernier pour la signature 

officielle de l'entente sur Nunavut. Si les Inuit votent en faveur 

de l'entente, ils deviendront propriétaires de 18 pour cent de 
Fes , SATA dunes 


ni la & 


Retour au statu quo 
Le «non» n'a pas surpris 
les politiciens du Nord 


Le résultat du référendum du 26 octobre dernier n’a pas 
surpris les politiciens des Territoires, pour la plupart parti- 
sans du «oui» et des changements préconisés dans l'entente. 


Marina Devine 

Soixante pourcent dés résidants 
des Territoires du Nord-Ouest ont 
dit «oui» à l’acccord de 
Charlottetown. À Yellowknife, le 
non a été adopté à 51 pour cent, 
alors que dans l’ensemble, l’ouest 
des Territoires a dit oui mais avec 
une faible marge (51 pour cent). 
Dansl’Arctique del’Est,parcontre, 
les gens ont voté pour le oui à 75 
pour cent. , 

La député du Western Arctic, 
Ethel Blondin-Andrew, a indiqué 
en riant qu’elle n’était pas surprise 
du non» des Canadiens, ajoutant 
que rien ne pouvait la surprendre 
d'un.électorat qui a déjà dit oui 
deux fois à Brian Mulroney. 

Elle à aussi indiqué que les 


autochtones qui ont rejeté l'accord 
se «sont tirés dans le pied». «Je ne 
crois pas que nous aurons l’occa- 
sion de ressusciter aucun des élé- 
ments del’accordavantla prochaine 
élection», a-t-elle ajouté. 

Mme Blondin-Andrew, une 
partisane du oui est restée calme. 
«Je n'ai pas versé de larmes. Je suis 
résolument tournée vers l'avenir. Il 
faut continuer à travailler». 

Dans une déclaration officielle, 
la leader du gouvemementdes T.N.- 
O.,,NellieCournoyea,aindiqué que 
lerejetdel’ententedeCharlottetown 
était un coup difficile à avaler pour 
les’autochtones du Canada et une 


Suite en page 11 
Statu quo 





Daniel Cuerrier 

IQALUIT - La cérémonie offi- 
cielle, organisée à l'école secon- 
daïre Inuksuk dIqaluit, accueillait 
à la table d'honneur: M. Tom 
Siddon, le ministre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien: M. 
Stephen -Kakfwi, le ministre des 
Affaires intergouvernementales'et 
autochtones du gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest; M. Titus 
Allooloo, le ministre des Ressour- 
ces renouvelables et des Affaires 
municipalesetcommu-nautaires du 
GTNO et chef du caucus du 
Nunavut, et M. James Eetoolook, 
présidentintérimaire de la Fédéra- 
tion Tungavik du Nunavut tous 
quatre signataires de l'accord. 

Ont été également invités à 
prendre place à la table d'honneur: 


M:Dan Norris, lecommissairedes 


T.N.-O.; M. Tom Molloy, le négo- 
ciateur en chef pour le gouverne- 


mentd'Ottawa; M. John Amagoalik, 
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Les francophones du Canada 


espèrent des jours meilleurs 


Ottawa, 27 octobre 1992 (APF) - Dans l’ensemble du pays, les 
porte-parole des francophones sont généralement déçus, mais pas 
surpris, des résultats référendaires. 

la Société des Acadiens et des Acadiennes du Nouveau- 
Brunswick, on est fort satisfait des résultats du référendum dans la 
province: Selonle directeur général de la SAANB, Norbert Roy, 
ce vole prouve qu'un partenariat commence à se contruire dans la 
province’entre les communautés anglophoneet francophone. 

Une clause de l'entente de Charlottetown consacrait l'égalité 
des communautés francophones et anglophones du Nouveau- 
Brunswick, notamment le droit à des institutions d'enseignement 
et culturelles distinctes. Les Acadiens avaient donc une bonne 
raison de Voter OUI, d'autant plus que l'opposition officielle est 
formée parun parti, le Confederation of Regions, qui cherche à 
abolirles droitsides francophones de cette province. 

M:Roy.concède que le vote acadien, majoritairement pour le 
OUI, a fait pencher la balance en faveur de l'entente, maïs il 
s’empressed’ajouterque plusde60 pourcentdesnéo-brunswickois 
ontvotéenfaveurdel’entente.«Sionaatteintplusde 60 pourcent, 
ilafalluquecertainescirconscriptions anglophonesse prononcent 
pour le OU, ce qui est rassurant, selon M. Roy. 

M. Royestime que le premier ministre McKenna a maintenant 
toutelajustificationmoraleetpolitiquepourenclencherle processus 
menantàl'enchâssement, dans l'actuelle constitutioncanadienne, 
de légalité des communautés francophoneset anglophones de sa 
province.Eneffet, cette modification constitutionnellenenécessite 
que le consentement du Parlement du Canada et de l'assemblée 
législative du Nouveau-Brunswick. 

L'avocat et constitutionnaliste acadien, Michel Bastarache, 
aurait souhaité un OUI plus fort chez les anglophones du Nou- 

veau-Brunswick. «Avec le rejet dans l'ensemble du Canada, il 








La Troupe «Les Pas frette aux yeux» nous revient cette année avec L'impromptu d'Outremont de 
Michel Tremblay. La mise en scène est de John Blondin. Stella Sokolowski que l'on voit 
également sur notre photo tient l'un des quatre rôles. 


Il a dit : 






Éditorial : L'après référendum . 
Chronique culinaire ns D 
Planification stratégique à la FFT …. 
Chronique juridique 


«Le prix des maisons 
à Yellowknife fait 
rêver à ceux de 
Toronto» 

Jean Watters, 
directeur de la FFT 
voir en page 5 


Jean Watters, d.g. de la FFT nous parle de planification 
Stratégique en page 10. 
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Suite de la page 1 


Accord sur Nunavut 


lenégociateurenchefpourla FIN; 
et M: Dennis Patterson, le ministre 
des Affaires sociales du GTN-O et 
député d’Iqaluit.M: Patterson apis= 
sait également à titre de présenta- 
teur: 


formalité. Une simple question\de 
confirmer dans les faits ce que tout 
le monde semble savoir déjà: c'est- 
à-dire que les Inuitdirontoui dune 
façon retentissante à l'entente, pro- 
posée. 

M. Tom Siddon déclarait: «Il 


Dans son adresse au public, M. 
James Eetoolook a insisté surl'as- s’agit là d’un document historique 
pecthistorique de cette cérémonie. qui viendra modifier la carte géo- 
Selon lui, par la signature de cet graphique du Nord canadien selon 
accord, le gouvernement canadien les désirs des résidants de cette ré- 


reconnaît enfin dans les faits, le 
droit à l’autodéterminationtdupeu- 
pleinuit: 

Cet accord permettra en effet la 
créationd'unnouveauterritoire dans 
1e Nord/canadien: le Nunavut dont 
le gouvemement devrait entrer en 
fonction en avril 1999, selon 
l’échéancier prévu. 

«La création d’un territoire et 
d’un gouvernement duNunavutest 
un'objectif que visent les Inuit de- 
puis près devingtans»,adéclaré M: 
Eetoolook. «Nous sommesheureux 
de faire de ce rêve une réalité». 

Évidemment, au moment de la 
signature de cet accord politique, il 
restait au peuple inuit àratifierl’en- 
tente sur les revendications terrilo- 
rialesintenvenueentre le gouverne 
mentdu Canada etlesnégociateurs 
delaFIN.Danslecasoùlevote des 
3,4et5novembres’avérerait néga- 
tif, l'entente territoriale aussi bien 
que l'accord politique pour la créa- 
tion du Nunavut seraient annulés. 

Onne manquait pourtant pas 
d’optimisme.le 30 octobre dernier 
el chacun des intervenants parlait 
duvotederatificationcommed\!une 


gion. 

Les deux ordres de gouverne- 
ment et la FTN ont raison d’être 
fiers de ce qu’ils ont accompli en 
négociant cette entente historique, 
qui vient respecter un engagement 
important de l'accord, sur.les re- 
Vendications territoriales des Inuib»s 

Quantälui, MKakfwirajoutait: 
«L'accord témoigne de laicollabo- 
ration et du désir de la Fédération 
Tungavik du Nunavut, du gouver- 
nement fédéraletdu gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest de 
travaillerensembleàlaplanification 
du Nunavut de façon à prendre en- 
tièrement en considération les exi- 
gences, les objectifs et les intérêts 
des résidants de l’est et de l’ouest». 

Les“intervenants ont aussi. fait 
mention des devoirs et des obliga- 
tions du futur gouvemement du 
Nunavut et du processus de transi- 
tion qui mènera à la création de ce 
territoire et de ce gouvernement. 

On a également rappelé le fait 
que le gouvernement fédéral s’est 
engagé à absorber les coûts supplé- 
mentaires raisonnables qui décou” 
lerontde la création et du fonction- 


PARC NATIONAL 


Aidez-nous à préparer l'avenir du parc. 
Le Service canadien des parcs organise une série de réunions publiques pour! 
présenter l'ébauche duplan directeur du parc national 
Ivvavik (Nord-du-Yukon) et en discuter. 


ORDRE DU JOUR: 








nement du gouvernement du 
Nunavut 

L'accord politique comprend 
égalementun voletsurla formation, 
élémentparticulièrementimportant 
pourlesirésidants du Nunavut qui 
souhaitent travailler pour le nou- 
veau. gouvemement une fois ce 
dernier en place. 

Étant donné que le gouveme- 
ment du Nunavut assumera 
progressivement Ja. prestation di- 
recle des services aux citoyens après 
1999, les résidants del'Arctique de 
l'Est pourront s'assurer d’une for 
mation en prévision des posles au 
sein du futur appareil gouveme- 
mental: 

C'est sans doute une phrase.du 
discours de M.JohnAmagoalik, 
négociateur pourlaFINquirésume 
Ilemieuxletonetl'atmosphère dela 
cérémonie: «Il y a de cela près de 
vingt ans, j'étais assis ici dans ce 
même gymnase, dansiles’estrades 
réservées aux spectateurs et j'as- 
sistais à unatelier regroupant les 
chefs politiques de l’époque. À 
l’intérieur de moi, je me suis dis 
qu'un jour ce serait moi, avec les 
miens qui prendrions.les décisions 
pertinentes à notre peuple. Ce jour- 
là'est tout prêt à présent». 

Sil'entente surlarevendication 
territoriale est ratifiée, la loi portant 
sur la création du Nunavut devrait 
être déposée devant la Chambre des 
communes au début de l’année qui 
vient 


Moi, je lis 


L'Aquilon 


Explorations 


dans les 


Arts 




















1. Présentation de l'ébauche.d'un plan directeur et aperçu 


-diaporama 


2, Discussion =commentaires - séance de questions et de réponses 


Nous vous invitons à prendre part à la réunion 
qui aura lieu le plus près de chez-vous. 


CALENDRIER DES RÉUNIONS 


Localité: 
Yellowknife 


Date: 
JEUDI 
12 NOVEMBRE 1992 


19h 


SAMEDI 

14 NOVEMBRE 1992 
LUNDI 

16 NOVEMBRE 1992 
MARDI 

17 NOVEMBRE 1992 
JEUDI 

19 NOVEMBRE 1992 


15h 


19h 


19h 


19h 


VOUS ÊTES TOUS LES BIENVENUS 


RAFRAÎCHISSEMENTS GRATUITS. 





Renseignements: 


Joseph Constant 

Agent, participation du publie 
Service canadien des parcs 
Winnipeg (Manitoba) 


Tél: (204) 983-2918 (frais virés) Tél : (403) 979-3248 
Télécopieur : (403) 979-4491 


Télécopieur : (204) 983-7522 


+ 


Environnement Canada 
Service des parcs 


Heure: Lieu: 


Peter Lamb 

Directeur 

District de l'ouest de l'Arctique 
Inuvik (T.N.-O.) 


Environment Canada 
Parks Service 


Explorations offre des. subventions 
de projet poursoutenir des démarches 
artistiques innovatrices et assurer le 
développementetle renouveau/dans 
les arts. Les subventions sont destinées à 
la création de nouvelles oeuvres dans 
toutes les disciplines artistiques issues de 
toutes tragïitions culturelles. Elles peu- 
ventserviraux diverses étapes d'un pro- 
jet:recherche, développement, créa- 
tionproduction et(ou) présentation. 
Sont admissibles les artistes de lare- 
lève, les nouveaux organismes artisti- 
quesehles artistes établis quichangent 
de discipline, 

Marche à suivre : au moins un mois 
avant la date limite du concours, sou- 
mettre une brève description du projet 
et un curriculum vitae de la personne 
responsable, Les organismes doivent 
aussijoindre un résumé de leurs activités 
passées. Des formulaires de demande 
seront envoyés aux candidats poten- 
tiels, 

Dates limites: 
15 septembre. 
Évaluation : par des jurys multidiscipli- 
naires régionaux composés d'artistes 
professionnels, Les résultats sont annon- 
cés environ quatre mois après la date 
limites 

Renseignements ;: Composer notre 
numéro aucuns frais 1-800-263-5588, 
poste 4532, ou écrire au 

Programme Explorations 

Conseil des Arts du Canada, C.P. 1047 
Ottawa (Ontario) KIP 5V8. 

Télécopieur : (613) 598-4408. 


Conseil des Arts du C: 
(Éà) The Canada Council Fo 


CENTRE RÉGIONAL DES 
VISITEURS 

NORTHERN FRONTIER 
SALLE INGAMO 


COMPLEXE RÉCRÉATIF 
SITTICHINLI 

SALLE COMMUNAUTAIRE 
SALLE RENDEZ-VOUS 
WESTMARK KLONDIKE INN 
2288, 2*AVENUE 


15 janvier, 15 mai et 


Canadä 


Entente du peuple inuit 
Le vote de ratification 


a eu lieu les 3, 4, 5 novembre 


Daniel Cuerrier 

Uncomité spécial regroupant des représentants des différents 
paliers de gouvernement et la Fédération Mungavik.du Nunavut 
(FIN) aété formé pour voir à L'organisationetàla bonne marche du 
scrutin pour laratification de l'entente surlatrevendication territo- 
riale deslnuit: ot: 

Déjà, des bureaux descrutinparanticipationavaientété organisés 
pourceuxqui ne pouvaient seprévaloindeleurdroitdevoteauxdates 
convenues. De plus, un bureau itinérant a visité les différentes 
insüitutions pénitenciaires des Térritoires du Nord-Ouest pour récol- 
terle vote de leurs résidants: 

DesSbureauxdescrutinontétéinsiallés danschacune descommu- 
nautés du futur territoire du Nunavut: D'autres encore ont ouvert 
leurs portes à YellowknifeetàOttawa-Finalement;lesInuithabitant 
ailleurs au Canada ont reçu des bulletins de votation qu'ils doivent 
retourner par la poste avant le J1 novembre 1992 pourque leur vote 
Soit enregistré lors duidécompte officiel: 

Le résultatfinallsera annoncé au plusitardel2novembre, peut- 
être avant (les conditionssnordiques obligentblizzard, horaires 
aériens, etc), le tout dépendant dutempsque mettront les boîtes de 
scrutin pour se rendre aux divers bureaux régionaux. Le territoire a 
énreffet été divisé enstrois distncts électoraux, chacun doté d'un 
centre régional où lesumes serontacheminées avantle décompte des 
Voix. Les trois districts électoraux sont:1e Kitikmeot avec Taloyoak 
(Spence Bay) comme centre régional, le Keewatin dont le centre 
régional estRankinInletetlarépionde Baffhinayantiqaluitcomme 
centre régional: 

Ce processus aété retenu afin de garantinle secret du scrutin. Il 
serarainsi impossible de connaître le vote par) communauté. Afin 
d'étrerauhiée, l'entente doit étre entérinée pancinquante pour cent 
plusun(50%+1)des voteurs officiellement insenitssurles listes. De 
plus, les résultats seront dévoilés. par distnict électoral et cette 
majorité simple devra se retrouver à Pinténeur.de-chacun des 
districts électoraux sinon l'entente sera rejetée. 

Ilétait donc toutà faitessentiel pour la FINtde faire sortirle vote 
puisque, selon la procédure adoptée pour la tenue decette consulta- 
tion, une abstention équivaut à un vote négatifs 


2% 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 


Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


979-2941 982-3007 873-2779 
INUVIK COPPERMINE SCOTIA CENTER 








Offre d'emploi 
Direction générale 
d'une garderie francophone 
de 26 places 


- Formation et expérience nécessaires 
- Salaire de 16 à 20 $ par heure 
- Envoyez lettre et votre curriculum 
vitae avant le 13 novembre 
a/s Luc Laferté 
La Garderie 
CP:5205 
Whitehorse, Yukon 
Y1A 471 
télécopieur : (403) 668-3511 
tél : (403) 668-2663 
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Les francophones es 


l'enchâssement bilatéral» selon M. 
Bastarache. Il est quand même 
«relativement satisfait» des résul- 
lats au Nouveau-Brunswick, et il 
croit que le premier ministre 
McKenna va quand même aller de 
l'avant. 

Onise/rappellera que le Comité 
avaitlancé salcampagne dans une 
école de larégion d'Ottawa, enuti- 
lisant du papier officiel et des affi- 
ches sun lesquelles étaient impri- 
méesuniquementun YES: Six pro- 
vinces canadiennes ne repectent 
toujours pas unjugement de la Cour. 
suprêmeen date du mois de mars 
1990; qui reconnaissait aux mino- 
ritésilinguistiques le droit de gérer 
leurs établissements d'enseigne. 
ment. 

Ontario; lalutte continue 

De son côté, le président de 
IAssociationcanadienne-française 
de lOntario, Jean Tanguay, a ex- 
primé sadéceptionset sa surprise. 
Tout semble indiqué, en effet, que 


MOTS CROISES 


DEFI 


HORIZONTALEMENT 


1-Ensemble des techni- 
ques quipermettent de 
produire et travailler 
le fer, les fontes et les 
aciers (pl.). 

2-Fermerons: 

3- Abrégeant. 

4"Signes.par. lesquels on 
juge del’avenir-Quia 
lepoil fortcourt. 

5-Extermine - Apprit - 
Enlevé de force: 

6 Né de - Verte 
réprimande. _ 

7- Adj: dém.-Simplifiera 
une figure pour lui 
donner. un aspect 
décoratif. 

8-Pas beaucoup. - Hom- 
me qui a les faveurs 
d’une femme avec 


laquelle il n'est pas 
marié. , 
9Anc-pièce de monnaie 
- Faire entrer une 
chose dans uneautre. 
10-Fournirions ce qui est 


nécessaire Roule- 
ment detambour: 
11-Nom poétique de 
l'Irlande - Indécente - 
Selle de bête de 
somme. 
12-Éprouver - 
support. 


VERTICALEMENT 
1-État d'esprit de toute 
personne, qui refuse 
Son adhésion à des 


Droïts d'auteur protégés par P 
Jean, Qué. JIB 6X4. 


Siège, 








les francophones du nord de 
l'Ontariolont voté majoritairement 
contre l'entente de Charlottetown. 
Selonle président de l'ACFO, la 
récession, les difficultés économi- 
ques danslenorddela provinceetle 
manque.de confiance envers les. 
chefs/politiques-expliquent ces ré. 
sultats.Ence sens, dit-1l,1es Franco- 
Ontariens-du,nord de.la province 
avaient les mêmes préoccupations 
que l’ensemble destcitoyens. Lors 
d'une Visite à Sudbury, M. Tanguay 
amémerencontrédesOntariens qui 
se préparaient à voter NON parce 
qu'ils étaient contre...l’entente de 
libre-échange Canada-Etats-Unis- 
Mexique! Lalbourde du Comité du 
Canada lors dumlancement dela 
campagnepourleOUlpourraitaussi 
expliquerle rejetdel’entente, selon 
Jean Tanguay. «Certains Franco- 
Ontariens indécis ont vu dans ce 
geste la non reconnaissance dela 
dualité linguistique». 
Ilnecroitpas que ce NONImettra 


croyances générale- 
ment admises. 

2-Pron. pers. - Moyen 
adroit pour tromper - 
Homme qui fuit la 
société: 

3-Jaunes, 
d'or 
corrigée. 

4-Vous trouvez - Détério- 
re - Rivière d'Europe 
centrale, qui naît en 
Suisse: 

5-Te servis de moyens 
de tromper Sup- 
primer. 

6Sa capitale est 
Montevideo -Jupe à la 
mode. \ 

7-Restitue - Façon qu'on 
donne auxterresenles 
retournant avec la 
charrue: 

8-Potelé 
féminin. 

g-Atome portant une 
charge électrique 
Effleurais, 

10-Mettent des obstacles, 
des empêchements - 
Symb.du baryum: 

11-Police militaire alle- 
mande- Échoueras, 

12-Soumit une. matière 
brute à l'action d'une 
machine-outil - 
Viscère du corps 
humain: 


de couleur 
Châtiée, 


Prénom 





romotion G & Pine. Xi rue Richelieu, Sainte 


pèrent des jours meilleurs 


un frein aux revendications de la 
communauté franco-ontarienne en 
ce qui concerne la gestion scolaire 
etle bilinguisme officiel. Même si 
les politiciens ont l'intention de se 
consacrerüniquementaux questions 
économiques, | ACFOentendbien- 
tôt revenir à la charge dans le dos- 
sier du bilinguisme officiel en 
Ontario «C'est quand même ratta- 
ché à l'économie lorsqu'une com- 
munautéalesoutils pour s'épanouir 
et se développer». À la Fédération 
des communautés francophones et 
acadienne,/onseditégalementdéçu 
mais pas surpris. «Il fallait s’y at- 
tendre» selon le président de la 
FCFA, Raymond Bisson. Comme 
la plupart des observateurs, M. 
Bisson ne croit pas que la recon- 
naissance des communautés mino- 
ritaires dans l'entente de 
Charlottetown et l’engagement des 
gouvernements à leur épanouisse- 
mentetàleurdéveloppement, aiteu 
unequelconqueinfluencesurlevote. 


hd | 


«La dualité linguistique n’a pas 
soulevé d'opposition et de débat. 
C’est pas ça qui a fait tomber l'ac- 
cord». 

Maintenant que les Canadiens 
ont dit NON à Charlottetown, M. 
Bisson pense que son organisme 
devra entamer d’autres discussions 
avec les gouvernements pour dé- 
battre dela gestion scolaire et du 
financement desententes Canada- 
communauté«pourquuilsn'oublient 
pas notre présence». N'a-t-il pas 
peunde se heurter à un mur d’indif- 
férence? «Si onrentre chez-nous et 
on se croise les bras, il ne restera 
plus qu’à écouter les nouvelles à la 
télévision», lance M. Bisson. 

Déception et inquiétude-à 
l'Ouest 

En Alberta, le président de l'As- 
sociationcanadienne-française, M. 
Denis Tardif, trouve les résultats 
«extrèmement désappointant»: «On 
aurait pu, dit-il, s'attendre à une 
lutte plus serrée en Alberta et dans 


Gouvernement du Canada 
Government of Canada 


les provinces de l'Ouest». 

M: Tardif se demande mainte- 
nant si le gouvernement albertain 
aura la volonté politique d'adopter 
entroisième et dernière lecture son 
projet de loi sur la gestion scolaire, 
etsile gouvernement fédéral vou- 
dra toujours assumer une partie du 
financement. «Cest la question de 
l'heure pour nous». 

M: Tardif n'est pas convaincu 
que ce projet de loi va être adopté 
par la législature albertaine, au len- 
demaïind'unrejetmassifde l'entente 
de Charlottetown. «Si on ajoute à 
cela la course à la chefferie, il y a 
d’autres préoccupations que cette 
loi-là». L'Association culturelle de 
la Saskatchewan (ACFC)a exprimé 
à son tour sa déception. Pour 
l'ACFC, ledébat a permis de préciser 
les attentes des Canadiens en ce qui 
concerne la réforme du Sénat, la 
reconnaissance des droits autoch- 
tones, et le développement des 
communautés minoritaires. 





>» une Meilleure façon de 
Servir leS Canadiennes 
et les Canadiens 







du Canada 


Gouvernement Government 








of Canada 





_INnfoCentre 


Grâce à l’InfoCentre, il est plus facile d’avoir acces 
adesrenseignements surune vaste. gamme de 
programmes et de services du gouvernement fédéral: 
Voici comment cela fonctionne : 


En vous présentant à un InfoCentre du gouvernement du Canada, 
vous pouvez obtenir de l'information sur des sujets importants 


comme : 


les prestations au titre de 
certaines pensions et les 
prestations d’assurance- > 
chômage; 


b le dépôt direct de vos 
chèques du gouvernement; > 


> laformation et l'emploi; 
> lacitoyenneté canadienne; 


> la façon de remplir votre 
déclaration d'impôt; 


les services et les 
avantages offerts aux 
anciens combattants; 


le remplacement d'un 
chèque du gouvernement 
volé, perduiou détruit. 


L'InfoCentre du gouvernement du Canada le plus pres est situé: 


Le Centre d'emploi du Canada 
Scotia Centre 

5102, 50° avenue 

Yellowknife, T.N.-O. 

Les ministères du gouvernement fédéral 


travaillent ensemble pour vous servir grâce 
aux InfoCentres du gouvernement du Canada. 


Canada 
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La Fédération franco-ténoise (FFT), 
comme toutes les associations franco- 
phones duCanada,estdéçuedunon des 
Canadiens àl’ententedeCharlottetown. 
La FFT regrette particulièrement un des 
articles de la clause Canada qui aurait 
inscrit dans la Constitution l'obligation 
pour les Canadiens et leurs gouverne- 
ments d'assurer l'épanouissement des 
communautés de langues officielles. 

La FFT reconnaît toutefois que le non 
a été le résultat d’un exercice démocra- 
tique dela part des Canadiens. Elle croit 
que le fait que le non l’ait emporté dans 
six provinces et un territoire indique 
qu'il ne s'agit pas d’un rejet du Québec 
mais plutôt de l'entente elle-même. 

Ungrandnombrede facteurs peuvent 
expliquer le résultat du référendum, 
notamment une certaine crainte des 
Canadiens et des Canadiennes vis-à-vis 
les implications de l'entente. Il est 
pensablequela diversité desélémentset 
l'interprétation qu'en ont fait les gens 
dansles différentesrégions du paysl’ont 
rendue vulnérable. La FFT considère que 
la victoire du non ne doit pas découra- 
ger les francophones du Nord. Les fran- 
cophones continuent à jouir des protec- 
tions constitutionnelles garanties dans 
l'entente de1982. La FFT tientégalement 











Rejet de l'entente constitutionnelle 
La vie continue et les communautés 


francophones demeurent 








les défis quise présenteront à la commu- 
nauté dans les prochaines années. 

Malgré l’optimisme prudent dela FFT 
pour le futur, il n’est pas certain que 
l'avenirpolitiquedes Territoires du Nord- 
Ouest soit enviable. Les TINO ont beau- 
coup perdu aveclerejet del’entente, tant 
au niveau des droits autochtones que du 
développementconstitutionnel. Pourles 
TNO, le retour au statu quo est peu ré- 
jouissant. Les provinces gardent le pou- 
voir de décider si les INO et le Yukon 
peuvent devenir des provinces. Les 
provinces ont également le pouvoir 
d'étendre leurs frontières vers le Nord 
sans obtenir le consentement des 
résidants des territoires. De plus, comme 
par le passé, le gouvernement des TNO 
devra compter sur la bonne volonté du 
fédéral pour avoir le droit de prendre 
part aux réunions des provinces. 

Pour les résidants des Territoires dans 
leur ensemble, le «non» des Canadiens 
est difficile à avaler après tous les efforts 
qui ont été consentis par nos dirigeants 
politiques au cours des dernières années. 
On frémit à la pensée que tout ce qui a été 
décidé le 26 octobre dernier, c'est que 
rien n’a été décidé. Le demi-million de 
dollars investis dans cette aventure est 
perdu, comme la notion politique de 
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Publication bi-mensuelle 
Tarif individuel : 18 $ par année 


Tarif institutionnel : 30$ par année 
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À vos plumes citoyens! 





Ancune encre n'estimpure lorsque elle abreuve le débat 
démocratique. DepuislacréationdeL'Agquilonen février 1986, 
chagueéditionsiestaccompagnée d'unéditonialexprimant [a 
lignedirectrice dujoumal.Souventinspirées, parfois enflam- 
mées, jamais malhonnètes, ces opinions émises par le journal 
tentent d'éclairerl'actualitésousune lumière originale. Mais 
vous, lecteurs, n’avez-vous réellement rien à déclarer? 

Le Canadatraverse une période cruciale de son histoire et 
parfois; la survie de la langue et de la culture françaises se 
trouvent menacée parun ancien joueur de footboall devenu 
maloncontreusement Premier ministre. Çasne vous fait pas 
bondirCtestplate.Vousquirèvez devoir votre nom inscrit 
dans'les'colonnes d'un journal, attendez plus, L'Aquilon, 
commetoutimprimé quiserespecte, estünespace de liberté 
où,chacun atoujourseuMle loisir de s'exprimer. La liberté 
d'expression; c’est un droit qui souvent se transforme en 
devoir. Aïguisez Votre sens civique, jonglez avecles concepts 
constitutionnels, jouez-vous des puissants en-prenant sim- 
plementune feuille de papieretun stylo. L'Aguilon se feraun 
plaisir de relayer votre pensée dans sa nouvelle page appelée 
Commentaires Vousétesünhommeouunefemmedel'Alberta, 
de la Saskatchewan, du Québec ou d'ailleurs et la question de 

l'indépendance Vousexaspère depuis Votre petite enfance? 
Écrivez lelVous êtes un farouchelfédéraliste? Proclamez le! 
La Suisse libre, unecerise surle gâteautoularéouverture des 
maisons closes? Queyvous soyezpourou contre, Votre opinion 
de citoyenintéresse L'Aquilon et tous ses lecteurs. 





consensusnational quia donnénaissance 
à l'entente de Charlottetown. 
Louise Doren 







Merresohimentdel'avantpourrelever 





pe aux francophones qu'il faut 









PÉRIODE D'AMNISTIE 
POUR LES ARMES À FEU 


du 1‘ au 30 novembre 1992 






ES 














La nouvelle loi canadienne sur le contrôle 
des armes à feu prévoit une période d'amnistie 
pour que tous ceux qui possèdent des armes 
illégales ou dont ils ne veulent plus, puissent les 
remettre aux autorités ou enregistrer les armes à 
autorisation restreinte sans crainte de poursuite 
pour possession illégale. Vous pouvez donc vous 
débarrasser librement de toutes les armes, 
munitions ou explosifs prohibés en votre possession. 

Négliger ou oublier des armes à feu peut, trop 
souvent, provoquer une tragédie. 

La période d'amnistie est l'occasion idéale de 
vous départir des armes dont vous ne voulez 





1-800-661-0884 


Adressez-vous à Votre service de 
police pourobtenirdes brochures 


plus. Il est très facile de profiter de cette 
offre. Vous n'avez qu'à décharger vos 
armes et les remettre à la police de votre 
localité. Si vous pensez courir le moindre 


risque ou si vous avez besoin de précisions, 
communiquez avec la police de votre localité. 


Ministère de la Justice 
Canada 


E+i 


Canada 


Department of Justice 





sunl'Autorisationtd'acquisition 
d'armes äfeu/1es méthodes 
d'entreposagesécuritatre, les 
armes äaulorisalionvrestreinte où 
prohibéesousuntoute autre 
disposition dela nouvelle Lo 
canadienne surle contrôle des 
armes à feu. 


Canadä 





._ UNSERVICE 
TÉLÉPHONIQUE SANS FRAIS 


pour les Francophones des T.N.-O. qui veulent 
s'informer sur les programmes et les services 
publics offerts par le gouvernement territorial. 


Ce service est rendu possible grâce à l'Accord de coopération 


Canada -T.N.-O. relatif au 
(es) 


français et anx langues 
autochtones dans les 

$ Depertment Basporsihe lo Progomé 
Territoires du Nord-Ouest. SR ne 


A FRANCOPHONIE 


Re OT SR 
La francophonie ténoise et le Nord : 
perspective d’un étranger 


Jean Watters 

Ilssont deux milles francopho- 
nes dispersés sur un territoire qui 
couvre letiers du Canada. La moitié 
d'entre“eux Viennent.du Québec, 
l’autre provient des minorités fran- 
cophones etacadiennedu/pays.lls 
habitentdeslocalités aux noms aussi 
étranges.qu'qaluit (anciennement 
Frobisher Bay), Yellowknife (cou- 
teau jaune), Fort Smith et Hay River 
(rivière aux foins). Ils partagent la 
vie de plus de 55 000 habitants inuit 
ebaménndiens. C'est.un.pays,de 
froid de contrasté et d'espace infis 
nis.oùiles partis politiques provin- 
ciaux n'existent pas mais où se cô- 
toïenthuit langues officielles dont 
le français. 

Clest un pays où plus de deux 
millions de dollarsontété dépensés 
Alatraductiondesloisen français et 
oùmalgré cela onsrefuse toujours 
aux francophones la gestion sco- 
lairédtouten.tolérant une certaine 
éducationten français. 

Les! Territoires du Nord-Ouest, 
c'est la leader politique Nellie 
Cournoyea, ce sontles grands chefs 
autochtones. C'estaussisacapitale, 
Yellowknife, où cohabitent les 
gratte-ciel etles mansardes, les mi- 
nistresetlesVagabonds, les mouve- 
mentsreligieuxetles abus d'alcool, 
les fonctionnaires bien dodus etes 
camelots lesoleldeminuit, l'étéer 











lesnuits interminables, l'hiver sans 
fin, la richesse des Blancs, la pau- 
vreté des'autochtones, les BMW et 
les minounes, les petits aVionsetles 
grosses. motoneiges, es visages 
basanésetlesblancs comme neige, 
les doctorats et les décrocheurs. 

C'estaussi, biensûr, l'hôtel Gold 
Range et ses fameuses soirées de 
beuveries, à cinq pas d’un des plus 
beaux musées du pays. 

Yellowknife pour les autochto- 
nes, comme on nous le rappelle 
constamment clest Ie Disneyland 
duNord/un euphémisme dé glace, 
unsemblantderéalitésudiste échoué 
en ununivers nordique quilui est 
réel. 

LevraiNord, c'estla beauté et la 
pauvreté; c'est la neige, les grands 
espaces, les Indiensetles nuit: Mais 
c'estaussi un pays où on se fait vite 
des amis mais oùlon!les perd aussi 
rapidement Onvient, on partet 
quelque fois on revient. Le Nord, 
c'estaussiun pays de contraste qui 
ne laisse personne indifférent. On 
laime, on.le déteste où un peulles 
deux à la fois, selon l'humeur des 
gens, la température et les circons- 
lances. On y travaille dur et on y 
picole. Toutes les occasions sont 
bonnespourun«party»:leslongues 
journées d'été, “les interminables 
soirées d'hiver, les arrivées et les 
départs les anniversaires etles dé- 


Pour une publicité bien placée, pensez à L'Aguilon 
Nous pouvons vous offrir des prix avantageux. 
a à 


cès, les promotions et les mises à 
pied, les joursdecongéetde labeur, 
les terribles’accidents et les grèves 
interminables. 

Le salaire médian dans les Ter- 
ritoires. du Nord-Ouest est le plus 
élevé au pays, 65 000$ par an. Par 
contre, leprixdes maisons faitréver 
âceluideTorontooude Vancouver. 
Ici payer 1 200$ pour un apparte- 
mentesttoute une aubaine. 

Deux milles francophones ont 
choisi de vivre dans les Territoires. 
Is:sont 800)à Yellowknife, 300 à 
Igaluit/250 à Fort Smith, 150 à Hay 
River. Regroupés dans sept asso- 
ciations, les francophones du Nord 
sontréunis ausein de la Fédération 
franco-ténoise. 

Ce qui surprend d’abord au sein 
de la Fédération et de ses associa- 
tions, c'est le nombre de femmes 
qui se dévouent corps et âme à la 
cause francophone. Les hommes, 
de leur côté, brillent par leur ab- 
sence- Ils sont bien quelques-uns à 
s'impliquer maïs la véritable âme 
delafrancophoniedansles Territoi- 
res du Norc-Ouest, ce sont toutes 
ces femmes bénévoles convain- 
cantesetconvaincues qu'onretrouve 
àlatêteetausein dela Fédération et 
des associations membres. C'est un 
monde où le misopyne se sentirait 
fortmalheureux. 

Au cours dessix prochains mois, 


Comment peut-on vous aider ? 


Source importante de financement pour 
les entreprises, la Banque fédérale de 
développement s'adapte aux besoins précis 


de la vôtre. 


Nos séances de perfectionnement et nos 
services pratiques de consultation en gestion 
peuvent contribuer de plusieurs façons au 


succès de votre entreprise. 


Quel que soit l'endroit où vous faites des affaires 
au Canada, un simple appel suffit pour nous 

joindre. Pour plus de renseignements, composez 
le 1 800 361-2126 


Nos services complètent ceux du secteur privé. 


Banque fédérale 


Federal Business 


de développement Development Bank 
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la Fédération franco-ténoise entre- 
prendra parmi ses membres un im- 
portant processus de consultation et 
de concertation, un processus de 
planification stratégique qui vise à 
la signatured'unerentente avec le 
gouvernement fédéral et à redonner 
un nouvel envol à la «cause». 

Pour la Fédération, les années 
passéesontété desannées marquées 
parlarevendication; les prochaines 
le Seront aussi. Le message est tou- 
jours le même. 

Par contre, le messager lui.a 


changé son fusil d'épaule. On laisse 
les minutions à la porte et on vise À 
redorer son blason auprès du gou- 
vernement territorial et des groupes 
autochtones en remplaçant les me- 
naces parle dialogue, la confronta- 
tion'par la conciliation et la bataille 
par la concertation. 

L'avenir seul nous dira si ces 
quelques milliers de francophones, 
isolés dans l’immensité du Nord 
canadien, continuerontàs épanouir 
aunomdeleurs droits, de leurlan- 
gue et de leur culture. 
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Transportation 
Agency of Canada 


Office national 
des transports 
du Canada 
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AVIS D'AUDIENCE PUBLIQUE ET DE 
CONFÉRENCE PRÉALABLE À L’AUDIENCE 


AVIS DE PROJETS D’'ACQUISITIONS CONCERNANT. 
AIR CANADA ET LE GROUPEMENT DES COMPAGNIES 
DE LA PWA CORPORATION 






L'Office national des transports (l'Office) a été avisé des projets d'acquisitions 
concernant Ain Canada et le groupement des compagnies de la PWA Cor- 
poration: Air Canada et les Lignes aériennes Canadien International Ltée, une 
filiale à parttentière de la PWA, ont l'intention de se placer sous!le capital- 
actions.commun/d'Airine Holdco, une nouvelle société de portefeuille. 


Alalsuite dela réorganisation prévue de la PWA, les actionnaires actuels de 
la PWA et d'Air Canada acquerront, par l'entremise d'échanges proposés 
d'actions, environ 40 et 60 p. 100/ respectivement des actions ordinaires 
émises et en circulation d'Aïrline Holdco. Le capital-actions de Canadien et 
d'Air Canada sera détenu par Airline Holdco. 


Dans le cadre de l'examen, l'Office tiendra une audience publique sur ce sujet. 
L'Office est d'avis qu'une conférence préalable à l'audience est nécessaire 
et souhaitable dans le but d'examiner la formulation et la simplification des 
questions ainsi que les procédures devant être adoptées lors de l'audience 
publique. 

CONFÉRENCE PRÉALABLE AVL'AUDIENCE 


Date et heure Endroit Adresse 
30 octobre 1992 Hull Centre de conférence 
10h (Québec) Salle Outaouais PhaseIV 


Place du Portage 
140, Promenade du Portage 
Hull! (Québec) 


AUDIENCE PUBLIQUE 







Début 
date et heure 


9inovembre 1992 


Endroit Adresse 


Hull 






Centre de conférence 


10h (Québec) Salle Pontiac, Phase IV 
mAlace du Portage 
140, Promenade du Portage 
Hull (Québec) 
16 novembre 1992 Vancouver Centre de conférence 
10h (C.-B) Sheraton Landmark Hotel 


1400, rue Robson 
Vancouver (C.-B.) 
V6G 189 


Lors de l'audience, les personnes qui le désirent pourront présenter leurs: 
observations oulfournir des preuves surcette affaire dans l'une ou l'autre des 
languesofficielles: Toute personne qui désire prendre la parole devant le 
tribunal doit en avisenle greffierle 9/novembre 1992 entre 9h15 et 9h 45. 
àHulletle 16 novembre entre 9h 151et9h 45'à Vancouver-Moüte personne 
voulant soumettre une présentation écritellors dell'audienceldevra avoir un 
minimum) de quinze copies! disponibles pour distribution. 


Toute personne ayant besoin d'installations ou de services spéciaux (comme 
l'interprétation gestuelle) lors des audiences et/ou de la conférence devrait 
en informer au préalable le Secrétaire de l'Office le plus tôt possible. 


Les personnes qui ne peuvent assister à l'audience publique peuvent présenter 
leurs observations par écrit dans la langue officielle de leur choix, en les faisant 
parvenir, au moins cinq jours avant la date de l'audience, au Secrétaire de 
l'Office : 
















Secrétaire Tél : (819) 997-0677 
Office national des transports ATS : (819) 953-9705 
Ottawa (Ontario), Télex : 053-3615 
KTAON9: Télécopieur : (819) 953-5253 
avec cople aux avocats de 

Alr Canada PWA Corporation 








M. H.M. Kay 

Bennett Jones Verchere 
4500 Bankers Hall East 
855, 2% rue Sud Ouest 
Calgary (Alberta) 

T2P 4K7 


Une cople détaillée de cet avis peut être obtenue en s'adressant au Secrétaire 
de l'Office. 


M. James E. Foran, c.r 

Aïkins, MacAulay & Thorvaldson 
360, rue Main, 30! étage 
Winnipeg (Manitoba) 

R3C 4G1 
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À bon chat bon rat Le référendum ,/ 


Lanuittombée,iln!yavait pas unchat.Toutle monde dormait: 
ILyavaitjuste quelquesratsquirôdaient. Ils grignotaientsurun petit 
morceau de fromage que quelqu'un avait acheté chat en poche. 
Pendantcetemps-là,lechatduvoisin avaitd'autreschatsàfouetter. 
Il grattait à la porte; il avait faim. Ilregarda autour, désespéré, puis 
ilaperçutlesrats. Mmm! Mmmm!Ilmarchadiscrètement verseux. 
Ilne pensait pas quelesrats l'avaient vu. Lesratsnebougeaientpas. 
Puis un des rats siffla et un gros chien qui avait un chat par le 
chignon le secoua et le jeta par terre. Le chat n'avait jamais eu si 










peur. 
Il apprit que chat échaudé craint l’eau froide. 
Christine De Gagné, École Allain St-Cyr, 7° année 





L’Halloween 
Moi, j'aime l'Halloween parce qu'on se déguise. On a du plaisir 
et des bonbons. Mais je n'aime pas l'Halloween/lorsqu'illest temps 
de retourner à la maison. 
Willy Gaudet, 2°année, École Allain St-Cyr 


Potion magique 


pour te changer en lougarou 


Ingérdients.: 

- des poils de chien 
=unpeu de sang 

- des dents de vampire 

- un jappement de chien 


N 
Lu 
= des oreilles de chien \ At 
= quatre pattes de chien à 
Mode d'emploi 


1. On mélange les poils de chien avec le sang. 
2. On met ce mélange dans une marmite. 
3: On ajoute les dents de vampire. 
4. On prend le jappement de chien et on le mélange avec les 
pattesetles oreilles. = : 
Bon appétit! ru Ê Cu sa Port : br Ab, 


DH -Cés/ 


ve 





»[, 
LA 





1 être ce fantome tout blanc 
qui metla peur dans le coeur des enfants. 
Y'aimeraïs être celte citrouille ronde 
qui brille en avant d’un pot de bonbons. 
J'aimerais être ce vent hurlant 
quihurle toute temps en s'amusant. 
J ’aimerais être celte petite araignée 
qui grimpe les murs aussi vite qu'une fusée! 














Alana Demko 


J'ai eu peur 

Je vais te raconter la fois où j'ai eu le plus peur. C'était cet été. 
Mon cousin Ben etmontoncle Tom onteu une course et le courant 
Étaittrès fort Cesoir-là, j'avais très peur quandje suis allée au lit. Le 
lendemain matin/quandjeme suis réveillée, j'ai entendu de svoix. 
C'était les voix de mon oncle Tom et de mon cousin Ben. Ça c'était 
la fois où j'ai eu le plus peur. 

Gillian, 4e année, St-Joseph 


, 
L’Halloween 
Moi, àl'Halloween, je Vais être un lapin avec une carotte. Je vais 
cherchendes bonbons et je vais les manger. 
Melissa Morin, 2° année, École Allain St-Cyr 











L’Halloween 


2 Moi, à l'Halloween, je vais chercher des bonbons. Moi, à 
l'Halloween, je vais être une sorcière blanche avec une figure 
blanche. 

Guylaine Gueguen, 2° année, École Allain St-Cyr 









Les sorcières 


Ah! Les sorcières! Elles sont en l'air. Elles vont te tourner en 
chauve-souris vampires! Maïs non! Elle vont te tourner en bonbon! 
Elles vontie mangeret dire aux sorciers : «Trala la! Que c'étaitbon!» 

Moi, j'aime Halloween parce qu'on peut se déguiseret manger 
des bonbons. Mais je n'aime pas l'Hallowween lorsque j’aides caries! 
Gabrielle Patterson, 3‘ année, Allain St-Cyr 









Le référendum a provoqué toutes sortes de réactions dans la popu- 
lation du Canada, Nous avons entendu des discussions continuellement 
ces derniers mois sur la constitution. Je crois que cela a divisé le pays 
plus que jamaisketenintroduisantun tel votenous avons éliminé tout 
espoird'unirle Canadacomplètement. Plusieurs problèmes demeurent. 
Une tâche monumentale reste à faire - clore le débat constitutionnel et 
reprendre le passé. Nous devons trouver un'autre point de départ. 
Christ Picek, Français 30, École Samuel Hearne 


Les francc 
novembr 


«Des é 
pour re 


Compositions sur 
élèves de français 

d'immersion et de 
secoi 
















+ 
Pendant la nuit 

C'étaitl'Halloween, unetrès froide nuitetle vent soufflait très fort. 
Yi pleuvait dehors. Je venais de rentrer parce que j'étais allée de porte 
à porte pour des bonbons. J'allais me coucher, 

En fermant toutes les lumières du couloiretcelles de machambre, 
je sautai dans mon lit. Je fermai les yeux et tout d’un coup, je mis 
quelque chose qui passait à travers ma porte. Je courus dans le couloir, 
Il n'y avait nen, En rentrant dans ma Chambre, j vis un fantome qui 
survolait mon lil Mon coeur battait très fort et mon sang Circulait très 
Vite. Petit à petit, je marchai plus près du fantôme, Son corps était d un 
blanc brillant Iin’avaitnibras, ni jambes, nioreilles,nicheveux, Mais 
illavait une bouche qui était la grandeur d'une tarte, Je vis un pêètit 
chapeau noir surlatête. C'étaitcelui que mon père avait laissé dans Le 
grenier. Le fantôme sortit de ma chambre etentra dans celle de ma 
soeur. Il frôla ses cheveux. Elle ne se réveilla pas. Il sortit. Il se 
déplaçait silencieusement vers le grenier. Je 1e suivis. Là, je vis cent 
fantômes dans un coin puis cent dans un autre, Îl y avait dés Las de 
fantômes dans le grenier. Celui que j'ai suivi était le prand chef. Je 
m'aperçus que mon grenier était une place de rencontre pour les 
fantômes. 

Maintenant, je n'ai plus peur des fantômes, mais pour être sûre, 
foutes les nuits, je laisse les lumières du couloir allimées. 


René Pitre, 6° année, J.H. Sissons Pi À dE u lance 














Mon cauc 


Une fois quand j'étais en/maternelle, je 
Après souper Jiatrepardé Indiana Jones. C4 
soir. J'ai fait un horrible cauchemar. Mona 
maison: Les serpents avec le sang et le feu 0 
mère, pas mon père, juste nous! On courail 
serpents aVec mes pyjamas. J'ai hurlé. “i 

Lib 













milieu de lanuit Jairegardé sur mon 

chambre demonpèreetdemalmère: «Män 

le feucouraientaprèsmoiSauvez-moi! | 
Holly,4*année, École Saint-Joseph | 






/ 








J'aimerais être 
J'aimerais être ce canard si beau 
quijoueetrit dans l'eau 
Puis part vers sa maison. 
J'aimerais être ce jaune canari 
qui joue et chante tous les jours 
| Puis se cache et rêve les nuits. 
Stacey Koosel 


Une rencont 


Unjour, pendantle diner, l’entendis ds 
«Maman, d'ou viennent ces cris?» # 
- Quoi? Je n’entends pas de cris, dit ma: 
Soudain, un visage effrayant était de 
_  «Aidez-mor, aidez-moi», disait ce LE 
_ -«Aicl Ahggehi MAMAN» | 
_ -«Qu'estcequec'est, Heather» | 
2«Va-t-en»! Ê 




















Cher L’Aquilon 









Ses cheveux bruns entouraïent son visas 
J'allans:Monanniversaireestle27mars.Lacouleurdemes yeux li commence à parler: . 
estnoisette. La couleur de mes cheveux est brun. Je mesure 1.45 m. - Je suivie fantôme de la belle Elodie 
Monicours favori est l'art. Ce qui ne me plaît pas beaucoup, c'estle | | Samequim'a tué». ‘ 
foie,lerequin,les anchois,lessardines, le poisson. Cequim'enchante,  : «Pourquoi». 
c'est decollectionner des timbres. Mon programme de télé favoriest  :“Cestunelonguchistoire.» 
Fresh Prince. Puis il commença à me raconter l'hislot 


David Gemmel, J.BTyrell, 6° année - «Un jour, une vieille femme laide mia 














Puis quand je l'ai ouverte, j'ai été impalpal 
— mn 
La one caen ae rai mp 
. à tues 1 nt À 
: pauvre chauve-souris - puis il disparut C'était une rencontreét 
Il y avait une chauve-souris qui ne faisait rien Comme il le faut. Elle pour effrayer la Vieille. | 







s'appelle Frouille. Elle était seulement bonne à dormir toute le journée 
et la moitié de le nuit et le reste du temps, elle lisait. Un jour, sa mère 
l'amena au cirque et elle reçut un peu de poudre de perlin:pin-pin. 
Après, elle était une dés plus parfaites chauve-souris au monde. 

Kim Dallaire, 4° année, École Allain St-Cyr. - 


| Héathér Evans, 6 année, J.H. Sissons 
: - | 






Isabelle!le 


Iétaitune fois une fille quis'appelait ISat 
derrière sa maison. Unijour, elle voit une Où 
yaunours». Isabelle court très vite. En sorta 
Elle Valle dire à sa mère maisquand elle 
lendemain, Isabelle va dans la forêt et elle) 
colline et dit : «L'ours s’en vient». Elle: 
reviennent l'ours est encore parti. Sa mère 
«Maman, c'est vrai, j'ai vuun ours», dit Isa 
qui dit : «Une famille d'ours s'en vient». 
décide de grimperauchâteau. Lioie décide. 
s'en vient Tout le mondecommence àCou: 
et on peut retourner à la maison. Isabelle et 
pour le reste de leur vie. : F 

Stéphanie Hatt, 4° année, École Allain S 




















Moi 


J'ai des cheveux châtain, J'ai des yeux bleus. J'ai 11 ans. Mon 
arsenle 18aoûtJe mesure quatre pieds. Ce quineme plaît 
pas coup, c'est les ongles sur le tableau, le golf, M 
hamburgers et les piments forts. M die 

Mon acteur favori est Steven Seagl 1 1 
RES gle. Mon actrice favorite est 

J'ai un frère pas de soeur, deux parents, Mike et Val dan: 
famille Mon numéro de téléphone estle 872-2617. «e 
Soura Rosen, 6° année, J.B. Tyrell 





























pe AR 
J'aimerais être 
J'aimerais tre un sous-marin \ AE 
Qui dans l’eau ne fait pas de bruit ae 
Etquand les poissons nagent leur dit bonjour. À 
J'aimerais être ce ballon de foot 

Avec lequel je joue dehors 

J'aimerais être cette feuille de papier 

sur RUE j'écris l’été et l'hiver 

avec des crayons et des crayons de 

Luke Marshall Hein à 







Le hockey et 


Le hockey, c'est un sport très amusant 
beaucoup au hockey. Les règles du jeu: 
peux utiliser le baton. 

Moi, j'aime Halloween parce qu'on 
déguise et parce que les maisons sont déco 
lorsque je n’ai pas de bonbons. 


Yvan Fortier, 3° année, École Allain St-C 






ut 
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Le fantôme fakir Formule magique 













D a e S Maintenant, je sais qu'ilnest pas dangereux, mais quand même, Patte de chat, a 
? rencontrenun fantôme, celam'armive pas très souvent. J'étais dans ma queue de rat, { / > 
chambre, je faisais mes devoirs lorsqu'illappanit, yeux grenouille, 2 / "4 
. 1 9 9 2 Vêtu de pantalons blancs, un turban avec un GROS saphir, le corps patte en bouillie. FA à 
‘e J maigre et des yeux perçants, il avait l'air d’un fakir. Il approchait; Situ ris, de | 








j'étais tellement surprise que j'ai tout à fait oublié mes maths. 
«Bonjour», me dit-il. 
«Uh; uh, uh», marmonnais-je. 
«Je m'appelle Cristobal, je suis un fakir». 
«Je peux voir ça!». 
Ils’assitsurletapisetarrangeases jambes dans la position du lotus. 
«Commentest-ce que tu peux faire ça?» 
«C'est facile, jeprendsmes jambes etleles plie». 
Jlessayaide le faire, mais c'était impossible. 
«Et alors, viens, je vais te montrer à ma famille». 






uné graine de riz [{ BE © 
te changera en souris, Ê ! AL Ce 

Vers de terre, \ 

dans la terre, 

li auras une souris. 

Bernard Jr. Prévost, École Nakasuk, Iqaluit 










crits 
ster»> 






















Une vue sur les terres de Baffin 



















ge “ 

divers thèmes des ie descendis les escaliers, Cristobal me suivit. Les phoques: 
. id «Maman, papa, Julie. Venez vite! Il faut que je vous montre Les phoques sont gris et blancs 
langue premiere, quelque chose!» 2 à avec des cercles sur le dos 


Mesparentsetmasoeuraînéeentrèrent. Lorsqu'ils VirentCristobal, Is sont ès gros; de 90 à 225 livres 
mamères'évanouit. Mon père arrêtade respireretmasoeurs’exclama 
; son Qu'’illest mignon! Comment s’appelle-t-i12 Qu'est-ce que 
c’est? 

=«Franchement, Julie, c'est un fantôme, stupide!» 

- «D'accord, d'accord». 
Julie s'avança et lui donna un baïser. Tout d'un coup, il changea, 
ilreçutsacouleurnaturelleetIe sang circula. 

Maintenant Cristobalvit avec nous. C'estun être vivant. Houps, je | 
dois partir, C'est mon tour de faire la vaisselle avec lui. 


Kayla Kakfwi, 6e année, JH. Sissons Par x celle 





e français langue 


de Michel Stenton, École Nakasuk, Iqaluit 






Le caribou: 


Le caribou mange des plantes. 
Ilestbrun et blanc. 
Ses panaches sont gros et tombent à toutes les années. 













chemar 


lavais cinq ans et non pas quatre ans. 
Jette nuit-là, je suis allée au lit à 10hle 
amie Katherine etmoïétions dans ma 
ouraientaprès nous. Juste nous! Pas ma 





















L’ours polaire: 














ent dansma chambre, J'ai frappé les de es Dee . 
therine a hurlé aussi. Puis j'ai rêvé au FA sn | u, du phoque, 
pour voir les serpents. J'ai œoumala | | J diMerais être des baïes et des fois, leurs bébés. 





man’ papa, les serpents avec le sang et 














Luke Houle-Kousmeagak, École Nakasuk, lqaluit 






J'aimerais être cette feuille verte 
Qui dans l'automne change de couleur 


Et dans le vent tombe par terre! Mon rêve 


Je faisais de la motoneige sur du Caramel. Un jour, je faisais de 










J'aimerais être certe auto verte 







































al La : À Ja motoneigeet mes skis sont restés dans le caramel. Luke a mangé 
Qui dans ! hiver Va au parage | a. , || le caramel autour de mes skis. Moi et Luke avions mal au ventre. 
Et quand c'est l'été va à laplage! | P Ÿ re Patrick Nolet, École Nakasuk, Igaluit 
J'aimerais être ce livre rouge Ali 
ïi le jour se trouve sur l’étapère : A 
ose | 0 | Rêve ou cauchemar? 
SR Samedi Soir, j'ai vu un petit point'blanc sur mon assiette. Il 





J'aimerais être la neige 
Qui tombe doucement 
Et recouvre la terre de son manteau blanc 


grandissait jusqu'à devenir plus grand'que mon père. A 
Ilétait déformé: il n'avait nijambes ni bras ni cheveux. À la 
place des yeux, brillait une lumière verte. Ma mère et ma soeur 
criaient. Mon père esseya de le frapper mais il était impalpable. 
Le fantômeavalatoute ma famillesaufmoi.Jen!aijamaiscouru 
aussivite detoute mavie, mais le fantôme meharcelait partout 
Ila commencé à m'appeler: pe. 
«Matthew, Matthew». / LA À 
=« Matthew, réveille-toi et mange ta viandel». y 









Meaghan Stewart 






Tu dois m'aider... Je doiseffrayer la 




















Au coucher! 





ire de sa vie : 










1 Avant d’aller me coucher, Center Ie SR | 
a donné une très belle boîte de trésor, Je cherche dans mes pensées Te de NU HIS Rens Cl sx AN it, 
Une idée à travailler : 







ible, invisible et mort. ms 


D'une joumée ensoleillée 
Où je pourrais aller danser. 
Geneviève Savage, 6° année, École Allain St-Cyr 














our L'aider, j'ai Seulement onze ans!» 
jedois partir.» 
‘trange mais je sais qu’elle va revenir 





Moi 


Mon anniversaire est le 17 septembre. Mon signe de Zodiaque 
est Vierge, j'ai 12 ans, j'habite Fort Smith. La couleur de mesyeux 
estbrun,la couleur de mes cheveux est blond'châtain, je mesure 5 
pi 21/2p0. Mon amie favorite est Saura Lindsay. Mon animal 
favori estle chien. Ma couleur favorite est le noir. Ma famille : j'ai 
deux parents, une soeur, deux frères, quatre grands-parents. 
Pamela M. 6° année, J.B. Tyrell 





















J'ai 10 ans 


Monlanniversaire est le 9Idécembre. Mon/signe du zodiaque est 
Sagitlaire. 

J'habite à Fort Smith. La couleur de mes cheveux est brun. La 
couleur de mes yeux est brun. Je mesure 4 pi. 7 1/2. Je pèse 70 livres. 
Monamifavoriest Daniel: 

Mon animal favori est le chat. Ma couleur favorite est le mauve. 
Mon professeur favori estMrs Holtorf. Mon programme de télé favon 
est The Simpsons. 

Devon Herback, 6° année, J.B. Tyrell 



















pus 
et l’oie 
abellé/Elleaimaitmarcherdans Ja forêt 
ie: L'oie dit à Isabelle : «Cours vite, il 
antdelaforêt,elle voit l'ours plus loin. 
les’revinrent, l'ours n'est plus.là. Le 
oit'encore Voie. L’oie descend de la 
Court chez sa mère mais quand elle 
e étit fatiguée de courir inutilement : 
ibelle. En allant à l’école, elle voit l’oie 

Isabelle ne savait pas quoi faire, elle 
déresterdansle ciel. La famille d'ours 
urir et à crier. Enfin, les ours s’en vont 
tloïe sont devenues de grandes amies 


St-Cyr 






























L'Halloween 


C'’étaitsamedi le 31 octobre 1986. J'avaistroisans. J'étais allée 
faire le charité avec mon papa. J'avais très peur. J'ai pensé que les 
sorcièreset les fantômes allaient me manger. Mais mon papa a dit 
: «Ils ne veulent pas te manger. Ils font la même chose que toi. Et 
après, j'aicontinué, J'ai ramassé beaucoup de bonbons. Quandje 
suisrevenue,jel'aiditàämamamanetpuisjesuis allée aulitetjlai 
fait des cauchemars. Ma maman m'a ditde me changer les idées 
etles cauchemars sont partis. Le lendemain, j'ai mangé tous mes 
bonbons. 

Katie, 4‘ année, École Saint-Joseph 






















Ma garde-robe 


Un soir d'Halloween mes amis MarketRobert et moi regardions le 
film Poltergeist. On a eu beaucoup peur. On se cache dans le garder- 
robe, Mon frère fait des bruits d'Halloween. Ilnous fait vraiment peur. 
On prendiune lampe de poche et des biscuits. On trouve un masque. 
Après, lelendemain matin, mon frère dit: «C’estàmoilemasque». On 
arrive dans la cuisine. Mon frère dit : «Bou» et on court. 

Darcy, 4° année, École Saint-Joseph 























C'est l’'Halloween 



































l'Halloween PAPE ever 
nt. J'aime beauc : Les lapins sont mignons. Ils grignotent les carottes. ù De ne 
2 es ce is SRE Ils mangent aussi les choux. J'aime les lapins parce qu'ils sont : ane ra noirs 
: DER DSuRIer ES mains beaux. les lapins sont parfois blancs, gris ou noirs. pate les baux: 
n Mange des bonbons, parce qu’on se Erika Wallbridge - J'aime les araignées: 
0réesMaisjen/aime pas l'Halloween 3 ae NE - J'aime les maisons hantées. 
École AMOSEGE Roxanne Gravel, ? année, École Allain St-Cyr 
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Louis-Bernard Robitaille 
Maisonneuve 


a 
Éditions La Presse 
La fondation de Montréal appartient à l’histoire des folles entreprises 
mystiques, telles qu’onenvitailleurs en Amérique latine au XVIIe siècle, 
dans l'atmosphère enfievrée de la Contre-Réforme. 
De riches dévots français décidèrent de créer, dans l’île de Montréal 
constituée en seigneurie autonome, une «communauté chrétienne» 
exemplaire où colons français et «sauvages de la Nouvelle-France» 
vivraient du travail de la terre. 
Le projet tournacourtet le mélange des racesn'eut pas lieu. Mais sans 
le savoir, les dévots français venaient de jeterles bases d’une des grandes 
métropoles modernes du continent américain. 
Malgré les guerres iroquoises incessantes, Montréal\veut devenir un 
des plus grands centres économiques de la Nouvelle-France. Louis- 
Bernard Robitaillenous fait faire connaissance avec des personnages hors ducommun® Jeanne Mance, Paul 
de Chomedey, Lambert Closse et Charles Lemoyne. 
On croise également desaventuriers de haute volée, le mystérieux Pierre-Esprit Radisson, le chevaleres- 
que Dollard des Ormeaux et le Cavalier de La Salle, à la recherche du passage vers la mer de Chine. 
Un livre qui passionnera les amateurs d'histoire. 


































Offenbach 
2-4-6- 


BMG Musique Québec Inc. 

Voilà! c'est fait, 2 -4 -6.-, c'est l'histoire d'Offenbach. L'histoire 
d'uneexpérience musicalefollequiadonnédemerveilleuxrésultatsen 
version inédite ou en extraits de pochettes originales. 

2, ce sontles orgues, les choeurs dans l’oratoire Saint-Joseph: Une 
messe rock avec beaucoup de percussions. À partir du moment où la 
surprise est passée, on peut apprécier Gerry dans Kyrie accompagné 
d'unchoeurentièrementmasculin. Des frissons nous parcourentle dos, 
aumomentoùsontentamées les notes aigues. L'album ne pouvait pas 

être ordinaire, après tout il est signé Offenbach. 

Quant à Gerry Boulet, sa voix émaneencorepuissante et chaude. 
Iyadetoutpourtouslesgoûts. L'album devientfranchementplusrock. 
à parit de Va huitième chanson Rirolarma. 4, c'est des tounes blues, À 
avec des succès comme Caline de blues, Fautque jme pousse. Chüun 
rockernousdonnele goñtdeswingeretl'instrumentationestexceptionnelle. D'autres pièces à découvrir oi 
redécouvrir. 6; c'est unmedley intéressant quicontient plusieurs chansons souvenirs. Un généreux cou 

de coeur d'Offenbach à l'intention du public québécois. C’estun classique du rock de chez nous. L’albu 
est dédié à la mémoire de Gerry Boulet, l'âme d’Offenbach. 





Marie Carmen 
Miel et Venin 
Distribution Sélect 


Marie Carmeniqui est-elle, Marie Carmen? Miel où Venin? Après 
avoirécouté cenouvel album, ill ya Marie et il y a Carmen qui s'interca- 
lent» Un'album puissant. 

Des textes intéressants, significatifs surunrockexpressit. Onine peut 
passer sous silence Prince du Cielet Comme une fusée. Toujours dans les 
extrêmes, Marie Carmen nous y amène par les rires et les peines. 
Beaucoup de musicalité, des voix rauques et chaudes, quelques fois 
perçantes’ Elle signe plusieurs textes. Un plaisir à seprocurer pour ceux 
qui ne la connaïssent pas. Miel et Venin, une douceur à s’offrir pour ceux 
qui l’ont déjà adoptée. 

Une merveilleuse chanson de Barbara L'Aigle noir nous est offerte en 
prime, Est-ce Marie ou est-ce Carmen? 











Cettechroniqueestrendue possible grâce au gouvernement du Québec 


La troupe de fhéâtre 
"Les pas frettes aux yeux" 
de l'Association franco-culturelle 
de Yellowknife présentera 


L'impromptu d'Outremont de Michel Tremblay 


Billets en vente : 
Pharmacie Sutherland 
l'AFCY 


Date : Samedi, 21 novembre 
Lieu : NACC 

Heure : 20h 

Membres :8$ 
Non-membres : 10 $ 


Pour de plus amples informations, 
contacter Francine au 873-3292 



















AFPRENONS 


NOTRE 


FRANCAIS 


Cancellé 


L'expression cancelled ne se traduit pas par cancellé. Il faut dire en 
français: annuler un rendez-vous, contremanderune offre, décommander 
unrepas,rayeroubifferuneinscription et oblitérerun timbre. Cancellerest 
donné au sens d'annulerenbiffant dans les éditions quelque peu anciennes 
des dictionnaires. 


Caucus 


Le mot caucus aurait été emprunté à l’algonquin par les añglophones 
d'Amérique. L'utilisation que nous en faisons est inexacte. Onne doit pas 
dire «Les députés conservateurs tiendront un caucus cetaprès-midi» mais 
plutôt une réunion cet après-midi. Il faut également éviter de dire «Le 
caucuslibérals'estréunienentiercematin».1lfautplutôtdire :«Le groupe 
parlementaire s’est réuni enentier ce matin». 


Pince 


Le motclipsetraduitpaspinceetnonparclipse. Le motclipse estcalqué 
à partir du pluriel anglais. 


Décharger, déverser 


Il ne faut pas dire domper des déchets. Domper vient de l'anglais to 
dump. De lamême manière, ilne faut pas dire domper quelqu'un d'auto- 
mobile maistbien de laisser, faire descendre quelqu'un d'automobile. 

PR 
Quétaine 

Le motquétainevientdel'anglais Keatin:Selondeshabitants de Saint 
Hyacinthe, il s'agit1à du nom d'un Ecossais quis'estétabli dans cette ville 
et dont la famille, par son aspect singulièrement indigent, est devenue la 
fable du quartier. Le nom propre, pétri par lalangue populaire est devenu 
nom commun et a connu des mouvements migratoires qui font qu'on le 
retrouve aussi dans la région de Québec et dans la Mauricie. Ilatengendré 
un masculi, guétain (dénué, haïllonneux, loqueteux). Il a aussi donné 
naissance à quétaineville ou quétainville, comme synonyme de bidonville. 
A Montréal, le mot quétenn( orthographerelevée sur des graffiti) ne s'est 
implanté qu'assezrécemmentetselimiteaudeuxièmesens susmentionné. 
Quoi qu'ilen soit, ilestpréférable d'employerles mots pauvre, déguenillé, 
dépenaillé, niais, arriéré et godiche au lieu de quétaine. 


Yellowknife Photo Centre (83)Ltd. 





Mosaïque 
de photos 
10,95 $ 
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Cette offre est valable pour novembre seulement 
P.O. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél: 873-2196 









Soyez prêts pour les Fêtes 
10 de rabais 
sur tout nettoyage de tapis 
Réservez avant le 15 novembre 
Pour vos tapis 
JR. Carpet'82 Ÿ 


C.P. 2572 
Yellowknife, TNO X1A 2P9 


(403) 873-9518 



















Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es… 
c'est l'idéal. 












Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 







Nos heures d'ouverture. 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15hàlh 15hà2h 















Une nouvelle chronique dans L'Aquilon 


Le Chef Gordon Bleu 
vous salue 


Avant de lire cet article, vous prenez des ciseaux et vous le découpez. Ensuite, vous 
débouchez une bonne bouteille et vous vous installez confortablement, car vous allez 
découvrir le monde:de la vraïe cuisine, et ainsi pouvoir partager vos secrets nouvellement 
acquis avec des amis. 




































Gordon McBride livres bien présentés. Les recet- 1/2 tasse de beurre 
ChefGordon Bleu arrive au bon tes sont faciles à comprendre, et 2 tasses de sucre 

momentaveciles.premiers flocons les photos nous stimulent l'appé- 2 oeufs 

de neige, pour vous mettre sur la tit. 1 tasse de gruau 

bonne piste - la piste qui part de Il ne faut pas cependant se 6 bananes 

limagination,.qui traverse la cui- … limiter aux quelqueslivres de re- 1/4 de tasse de lait 


ingenallantverslatableetlabonne cettes français (etlachronique de Tamiserla farine, la poudre à pâte 

ompagnie Dci Noëletle temps .ChefGordonBleu!). Lesplaisirs le bicarbonate de soude et le sel dans 
des fetes vousverrez élargir vos de laïtable nous proviennent de un grand bol. 

connaissances de la “science” de tous les coins du monde - La Dans'un autre bol, faire crémerle 
Brillat-Savarin. France, l'Espagne, Montréal, ….beurreetlesucre-ajouterles oeufs un: 
CettechroniqueculinaireseVeut l'Inde, etcQuand'on reçoit, il äla fois. Bien mélanger. Ajouter les 
niminiapprentissage sur lequel. faut savoir marier les goûts des bananes bien ramollies, le lait et le 
ousallezbâtirvotre répertoire per- différentes cultures pour que la gruau. 

sonnel Dorénavant, quand vous soirée soit intéressante et agréa- Ajouter en quatre versements les 
entendrezparlerdes demni-glace, des. ble. Voilàrle secret de la vraie ingrédients secs au mélange de bana- 
murepoix, et des roux, VOUS saurez Cuisine. nes,en Coupant avec une grande Spa- 
quulnes'agit pas là de villages en ChefGordonBleuvouslaisse…tule. 

Ghine, mais dela Cuisine. avec une recette personnelle qui Verser la pâte dans un moule à 
Souvent, Chef Gordon Bleu se fera plaisir à la table lors de la gâteau beurré, et faire cuire au four 
Bit demander quels livres acheter prochaine rencontre. Facile à chaud 350°, pendant 35-40 minutes. 
pourlabibliothèquedecuisine. Faut- réussir, et toujours apprécié, le Vérifier la cuisson avec un couteau. 
bicl'ou tel livre pour réussir en dessert du soir, mesdames, mes- (Les néophytes penseront que Chef 
Misine? Sa réponse est toujours la sieurs, le gâteau aux bananes: Gordon Bleu perd sa tête - voulait-il 
éme : «Çaisert à quoi d’avoir une Ingrédients dire ‘thermomètre ?) 

bibliothèque remplie de livres de 3 tasses de farine Mais non, puisque le couteau sert 
Wisine si ils ne sont Jà que pour 4 cuillerées à café de pou-…de thermomètre encuisine. Quand 
masser de la poussière? Il vaut dre à pâte vous.l'enfoncez dans un gâteau et il 
mieux acheter un où deux bons li- 1 cuillerée à café de bicar- ressort sans la moitié du gâteau, c'est- 
res de base et sortir les casseroles  bonate de soude à-dire propre, c'est le temps de man- 
armoires pour les salir ensuite. 1 cuillerée à thé de sel ger! Bon appétit! 

t de même qu'on apprendra. 
taux livres, La Cuisine - sa 
ique -sessecretsde Raymond 
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Comment maintenir une identité 
autochtone forte dans un 
environnement en perpétuelle 
évolution? 


Voilà une des nombreusesquestions quela 
Commission royale sur les peuples autochtones doit 
examiner aucours de ses consultations publiques: 


Les audiences se tiendront aux : 


Luke Novoligak Hall 
Cambridge Bay (T-N.-O.) 


de 9 h à 17 h, le 17 novembre 1992 


Complexe Singiituq 
Rankin Inlet (T.N.-O.) 
























for any stage of a project: 
Sarch, development, creation, pros 
ionand/onpresentation: de 9 h à 16 h, le 19 novembre 1992 

May. Apply. Emerging) anists AUcours des audiences publiques du printemps 
dartsorganiations, as well os estab: dernier, les autochtones nous ontfait part delleurs 
Éd artists changing disciplines. problèmes et de leurs sujets de préoccupations. 
Bcedure. At least one month before Désormais, nous Voulons nous intéresser 

Closing date, submit a brief project aux solutions. 

cription and a résumé of the Indi- Nousinvitons tousles autochtones etnon- 
almresponsible for the project. autochtones à nous faire part de leurs idées. 


Dnsiors Sens lets Re Pourobtenirde plus amples renseignements 
RCI) Applenon sur les audiences ou pour présenter un exposé, 
RAMIIEeEsenthiolpoiental can Veuillez appelerla Divisiontde la participation 
publique au (613) 943-2020, ou communiquer 
avec nous par télécopieur, au (613) 943-0304. 
Vous pouvez obtenir des documents pour vous 
aider à préparer votre exposé. 























































petition Closing Dates 
lanuarÿ, 15 May and!15 September. 
ISessment. Regional multidiscipli- 
Hits ete esondlonists Ress Pour obtenir des renseignements généraux sunla 
Dauncsciabout four|mentns after Commission, Vous pouvez appelensans frais les 
pnadates. numéros ci-dessous : 
1-800-387-2148 (cri, inuktitut, ojbway) 
1-800-363-8235 (anglais, français, chipewyan) 










CP. 1993 Dêëne Dédiiné Tadänjthensi ha, Nighakalthèr Nedhé, Déne Njrétiis 
rats APAAPDE Acte ste bh/Ltt 
KIP 1B2 - Royal Commission on Aboriginal Peoples 

LaC PMDPLD* das bd'CAP4:CPe oCt EDCbrdt drfaV* 
Commission royale sur les peuples autochtones 
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Plorations Program 

e Canada Council, P.O. Box 1047 
itawa, Ontario, KIP 5V8. 

acsimile: (613) 598-4408. 










































he Canada Council 
Conseil des Arts du Canada 
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Les aînés francophones créent 
une association nationale 


Ottawa, 27 octobre 1992 (APF) - 
Les aînés francophones auront 
bientôt leur propre association na- 
tionale. 

Unesoixantaine de délégués'en 
provenance de toutes les provinces 
etdes deux territoires prendront part 
au colloque marquant Ja fondation 
de L'Assemblée des aînées et des 
aînés francophones du Canada, qui 
aura lieu du 12 au 14 novembre à 
Winnipeg. 

Ce colloque de fondation fait 
suite à une rencontre nationale des 
aînés francophones quiavaiteulieu 
en juin 1991 à Ottawa, durant la- 
quelle les participants s'étaient 
penchés sur l’opportunité de créer 
un regroupement national. 

Les préoccupations des aînés 
francophones ne diffèrent pas tel- 
lement de celles de tous les Cana- 
diens dutroisième âge. Selon M. 
André Lécuyer, porte-parole pour 
les aînés francophones, on se de- 
mande parexemple siles établisse- 
ments spécialisés dans les soins de 
longue durée, répondent véritable- 
ment aux besoins des personnes 
âgées. Le logement est une autre 

préoccupation. Plusieurs aînés, ex- 
pliqueM.Lécuyer, quittent leur de- 
meure pour S'installer dans des 
loyersmodiques.Le problème, c'est 


que les architectes ne se sont pas 
toujours penchés sur leurs besoins. 
Ainsi, on offre parfois aux aînés des 
logements exigus, en prenant faus- 
sement pour acquis que les person- 
nes âgées, limitées dans leur dépla- 
cement, n’ont pas besoin de beau- 
coup d’espace pour vivre. 

Il y a la violence psychologique 
et physique qui préoccupent aussi 
lesaînés.M.Lécuyerciteenexemple 
leharcèlementdes vendeurs, qui font 
toutpourinciter les personnes âgées 
àinvestir ou à acheter des produits. 

Il y a, enfin, la question des ser- 
vices en français. Ilarrive, raconte 
M. Lécuyer, que des aînés franco- 
phones n'arrivent pas à se faire 
comprendre par leur médecin, 
unilingue anglais. Certains aînés, 
qui ne parlent que le français, doi- 
vent même se faire accompagner 
par leur enfant, qui leur sert d’in- 
terprète. 

«Cette Assemblée vadonneraux 
aînés francophones du Canada une 

voix unique qu’elle n'a pas actuel- 
lement», croit M. Lécuyer. 

Cenouveauregroupementpourra 
aussi compter sur le soutien des 
aînés québécois. 

Eneffet, la Fédération de l'âge 
d’or du Québec (FADOQ) a con- 
firmé sa présence à Winnipeg. 


Surveillez la chronique du chef 
Gordon Bleu dans les pages de 


L'Aquilon 


Canadä 





[LA] 


Agent(e), ressources en eau 


45 415 $-55 254$ 
Affaires indiennes et du Nord Canada 
Fort Simpson (T. N.-O:) 


Ceposteremplide défis vous demanderadeveilleràcequelesdispositions 
de la Loi surles eaux des Territoires du Nord-Ouest soient respectées, de 
contribuer à l'autorisation environnementale d'activités touchant es eaux 
intérieures du district et de faire des nspections relatives à ces activités. 
Vous aurez aussi à effectuer des vérifications et des évaluations ainsi qu'à 
formuler des recommandations au sujetdes aménagements existants ou 
proposés concernant l'eau dans le district. Enfin, vous procéderez à des 
études sur le terrain et à la rédaction de rapports subséquents en vue de 
fournir des renseignements nécessaires à l'évaluation de propositions 
touchant l'utilisation de l'eau et l'élimination des déchets, d'interpréterles 
phénomènes de l'eau, et d'améliorerla conception, laxconstruction:et le 
fonctionnement des installations d'approvisionnement enMeau et 
d'élimination des déchets dans le district. 


Pour remplir ces fonctions efficacement, Vous devez posséder de 
l'expérience encontrole dela pollution ouengestion delleau,ainsique 
dans le relevé et l'interprétation de données environnementales. |lest 
essentiel que Vous ayez suivi avec succès une formation postsecondaire 
reconnue en gestion deressources ou dans une discipline connexe, ou que 
Vous ayez acquis une combinaison acceptable de scolarité, de formation 
et(ou)d'expérience REMARQUE; La préférence pourraëtre accordée aux 
Candidat(e)s ayant terminé une formation postsecondaire. Vous/devez 
aussi détenir un permis de conduire valide et.une AUTORISATION 


D'ACQUISITION D'ARMES À FEU. 


La maîtrise de l'anglais est essentielle. Lescitoyen(ne)s canadien(ne)s 


auront priorité. 


Nous offrons une prime d'isolement ainsi qu'une gamme intéressante 
d'avantages sociaux. Le logement sera fourni. 

Veuillez faire parvenirvotre offre de service, en mentionnantle numéro de: 
référence 62-1280-1(W8F), au plus tard le 13 novembre 1992, à J. Jens, 
Commission de la fonction publique du Canada, 9700, av. Jasper, bureau 


830, Edmonton (Alberta). 151 463, 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 


This information is available in English. 


E+i Commission de la fonction publique Public Sensice Commission 


du Canada 





of Canada 
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La FFT prépare l'avenir : 
La planification stratégique instrument 


de développement communautaire 


La planification stratégique est un concept qui a vu le jour aux États-Unis il y a une douzaine d'années. Elle fut diabora utilisée au sein des grandes 
entreprises, les multinationales. Elle fut ensuite modifiée et adaptée successivement aux réalités des TONERNES et petites entreprises , aux besoins des 
gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux, des agences publiques et parapubliques. Depuis quelques temps, on retrouve la planification 
stratégique comme instrument de développment communautaire au sein d'associations à but non lucratif. 


Jean Watters 

Dans lesannées«80», leconcept 
de l'excellence fut utilisé à toutes 
les sauces. Tout le monde faisait de 
l'excellence: entreprises, gouver- 
nements, institutions post-secon- 
daires, On adoptait une recette sans 
connaître les ingrédients, une ap- 
proche en ignorant les fondements, 
des termes savants tout en ignorant 
leur sens. : 

Résultat: l'excellence s’est vite 
perdue dans une merd'ignorance et 
demédiocrité. Aujourd'hui, laseule 
mention du terme «excellence», 
risque de nous causer un sérieux 
malaise; comme une panacéeindi- 
geste qu’on nous a servi trop sou- 
vent: 

Introduire un sujet en mettanten 
gardecontreunautren/estpeut-être 
paslafaçonlaplushabileetruséede 
le présenter. Par contre, quand une 
approche ouunconceptdevienttrop 
populaire, ilrisque d'être dénaturé 
et de ne plus être significatif 

Ilserait dommage quela planifi- 
cation stratégique subissele même 

sortau cours des prochainesannées. 


PE 


Qu'est-ce que la planification 
stratégique? 

C’est un plan d'action complet 
qui démontre comment les associa- 
tions poursuivront leur mission.et 
leurs buts, et atteindront leurs ob- 
jectifs. C'estun plan d'aujourd'hui 
pourune vision de demain. Ce sont 
des caractéristiques de base qui dé- 
terminent la place de vos associa- 
tions dans votre milieu. Une plani- 
fication stratégique qui s'adresse à 
votre association comprend quatre 
étapes bien définies: 

1) L'identification d'éléments 
conjoncturels favorables et défavo- 
rables toutentenantcompte de vos 
forces et de vos faiblesses. 

2) La clarification de votre 
missiontet de vos buts à la lumière 
de vos valeurs. À partir de ces buts, 
des objectifs sont identifiés à court 
età long termes. 

3) L'identification desmoyens 
pouratteindre les objectifs détermi- 
nés. 

4) L'identification d'outils de 
mesure pour mesurer l'atteinte des 
objectifs déterminés. 


[1:18 La 


Comment augmenter la participation 
des autochtones au sein de la main- 
d'oeuvre canadienne? 

Voilà une des nombreuses questions quela 


Commission royale surles peuples autochtones doit 
examiner au cours de ses consultations publiques. 


Les audiences se tiendront à : 
Yellowknife (T.N.-O.) 
du 7 au 11 décembre 1992 


Au cours desaudiences publiques duiprintemps 
dernier’ les autochtones nous'ontfait part de leurs 
problèmestet de leurs sujets de préoccupations. 
Désormais, nous Voulons nous intéresser 


aux solutions. 


Nousinvitons tous les autochtones et non- 
autochtones à nous faire part de leurs idées. 


Notre pays se trouve à un tournant de son histoire. 
Lestravaux delaCommission royale surles 
peuples autochtones prennent une acuité 
particulièreren raison du vaste mandat qui lui a 

été attribué et de sa composition. 


Le momentest venu de passer à l'action. 


Pourobtenirde plus amples renseignements 
Surles audiences oulpourprésenterun exposé, 
veuillez appeler|la Divisiondela participation 
publique au (613).943-2020, où communiquer 
avec nous par télécopieur, au (613) 943-0304. 
Vous pouvez également communiquer avec nous 
parécrit et obtenir des documents pour Vous aider 
à préparer votre exposé. 


Pour obtenir des renseignements généraux sur la 
Commission, Vous’ pouvez appelersans frais les 
numéros ci-dessous : 


1-800-387-2148 (cri, inuktitut, ojibway) 
1-800-363-8235 (anglais, français, chipewyan) 
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Ottawa, Canada 
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Tel qu'entériné à l'unanimité à 
l’assemblée générale de la Fédéra- 
tion franco-Ténoise le 11 octobre 
dernier, chacune des associations 
membres de la Fédération vivra ce 
processus au Cours des quatre pro- 
chains mois. Pourles deux premières 
étapes, elles bénéficieront de l’ap- 
pui d'un(e) animateur(trice). Pour 
les deux dernières étapes, elles se 
prendronttotalementen main. 

La planification stratégique de 
vos associations respeclives vous 
permettra de réfléchiren prenant du 
reculetenregardantles choses sous 
un angle différent. Elle vous per- 
mettra de déterminer des objectifs 
réalistesenprenantenconsidération 
votreenvironnement, laconjoncture 
actuelle, tout en tenant compte des 
ressources mises à votre disposi- 
tion. La. planification, stratégique 
aide considérablement à renforcer 
l'esprit d'équipe, à éviter de tomber 
dans la complaisance tout en se 
motivant et en apprenant à motiver 
les autres. 

Quiparticipe àla planification 
stratégique? 

La planification stratégique im- 
plique, dans les deux premières 
étapes, des membres de votre exé- 

cutif, devotre conseil d'administra- 
tion, d’autres bénévoles et votre 
coordonnateur. Les deux dernières 
étapes impliquent quelques mem- 
bres de votre exécutif et de votre 
conseil d'administration, et plus 
directement les employés de votre 
association. Tout le processus peut 
impliquerdecinqàvingtpersonnes, 
huit à douze étant le nombre idéal 
dans une telle démarche. Certaines 
associations invitent quelques per- 
sonnes del'extérieur (ex-membres, 
membres, bénévoles) à participer 
auprocessusafind'obtenirdifférents 
points de vue. 

Quiprendlles décisions dans le 
cadre du processus? 

Certainement pas l'animateur 
dont le rôle est tout simplement de 

faciliter le processus. Toutes les 





Les petits bouts-de-choux de la garderie francophone de Yellowkn 
leur distribue les traditionnelles gâteries de l'Halloween. 


décisions sont prises par Consensus 
et par vote dans les associations 
participantes. Le processus est en- 
tièrement démocratique et tout le 
monde est épal. Il n'y a aucune 
ingérence dela part de la Fédération 
qui joue un rôle neutre de 
facilitatrice. 

Combien detempsleprocessus 
durera-t-il? 

Au sein des grandes entreprises, 
la planification stratégique est sou- 
vent un processus continu qui peut 
durer des années. Au sein de petites 
et moyennes entreprises le proces- 
sus de préparation peut durer plu- 
sieurs semaines. On ne peut certai- 
nement pas en demander autant de 
la part de bénévoles qui donnent 
déjà constamment de leur temps, 
qui sont peu nombreux et qui.sont 
parfois déjà épuisés. 

Dans un premier temps, un 

questionnaire sera complété en 
groupe. Le questionnaire prend'de 
deux à trois heures à compléter. Les 
réponses aux questionnaires aident 
l’animateurà préparerunedeuxième 
rencontre qui durera approximati- 
vement de trois à quatre heures et 
qui serasuivie préférablementd'une 
troisièmerencontrequidureenviron 
de six à dix heures. Dans les se- 
maines qui suivent la troisième 
rencontre, Un rapport sera présenté 
aux participants pour obtenir leur 
feedback. La longueur des rencon- 
tres varient selon le nombre de 
participants et le consensus parmi 
ces personnes. On peut dire que le 
tout prendra entre douze et vingt 
heures, ce qui n’est pas excessif si 
on considère que votre association 
aura’entre les mains un instrument 
qui lui sera utile pour les cinq pro- 
chaines années: 

Dansiuneplanification stratégi- 
que, quelssontles facteurs les plus 
importants? 

Il y en a trois : la participation, 
l'engagement de l'association.et le 
Suivi. 

Il est essentiel qu’on retrouve 





dans le processus, des participants 
représentatifs de l'association: exé- 
cutif, conseil d'administration et 
permanence. Il faut s'assurer aussi 
que des membres de la vieille garde 
participe au processus mais qu'aussi 
queles «nouveaux» soientprésents. 
Le deuxièmeetle troisième facteur 
se rejoignent. Il faut qu'il y ait un 
engagement ferme de la part des 
associations dans/le processus. Ce 
n'est pas ici un simple” exercice. 
C’est un plan d’action déterminé 
pareux, poureux etpourle bénéfice 
de tous leurs membres. 

Le suivi est l'élément essentiel 
de la démarche. Tropsouvent, les 
rapporisnefontques'ajouteràceux 
quitraînent dans nos bibliothèques. 
On peut avoir la meilleure planifi- 
cation stratégique au monde, tout 
est peine perdue si on-n/a pas la 
détermination etla volonté d’assu- 
rersonimplantation.Ilesttrès facile 
dansdesassociations,oùlamobilité 
des bénévoles est un problème 
constant, de remettre tout en ques- 
tion dèsique des nouveaux joueurs 
se présentent. Il faut être déterminé 
à se donner en partant les moyens 
nécessaires pour assurer 
Pimplantation de sa-planification 
stratégique. 

Depuis 1988, lerapport Perreault 
a bien servi la Fédération franco- 
Ténoise. L'implantation dela plu- 
part de ses recommandations a été 
un) instrument de gestion efficace 
aux bénéfices de toute la franco- 
phonie ténoise. La planification 
stratégique de chacune des associa- 
tions de la FFT, et celle que cette 
dernière a faite en mars dernier, lui 
permettront de réviser la sienne et 
dedévelopper en concert avec ses. 
associations une entente Canada- 
Communauté, et de favoriser un 
usage plus efficace du fonds de dé- 
veloppement.culturel et commu- 
nautaire des TNO. Tout cela afin 
d'offrir de meilleurs services et de 
mieux répondre aux attentes et aux 
besoins de la francophonie ténoise. 


| mm 


ife entourent Benoît Boutin qui 
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Suite de la page 1 


Les politiciens du Nord pas surpris du non 


De perte pour l’avenir politique des Territoires du Nord- 
lues 
Lerejetde l'entente signifie queles provinces garderont le 
pouvoir.de décider si.les Territoires peuvent devenir des 
provinces. Les provinces peuvent également étendre leurs 
frontières vers le Nord, jusque dans les Territoires sans le 
consentementdes résidants des Territoires duNord-Ouest.Et 
ce sera au gouvernement fédéral de décider si les deux 
Territoires peuvent participer aux réunions nationales. 
Le“ministre des Affaires intergouvernementales et 
autochtones, Stephen Kakfwi s'est dit d'accord avec Mme 
Coumoyea. «Les résidants du Nord ont perdu une occasion 
majeure de sentir qu'ils font partie de la Confédération cana- 
dienne. Mais un oui de la part des Territoires du Nord-Ouest 
donne au gouvernement des Territoires unmandat solide lors 
de futures négociations», a:t-il indiqué. 
Pour l'Arctique de l'Ouest, il craint qu’il y aura une 
division entre les autochotones et les non-autochtones: «Illse 


peutqu'on perde la volonté detravaillertousensemble versun 
seul système de gouvernement», dans l'Ouest après la divi- 
sion. 

Les vues divergentes à l'intérieur de la Nation dénée le 
préoccupent. Il considère qu'il n'existe pas de leadership 
autourduquelles Dénéspourraïent se rallier et se gouverner 
d’un'bout à l’autre de la vallée du Mackenzie. 

Le député d’Igaluit, DennisPatterson, s'estdittrès content 
e : re participation et du ouien provenance de l'Arctique 

e l'Est 

Il a indiqué qu’un non du Canada allait également inspirer 
les’Inuit à regarder positivement l'entente de Nunavut. Pour 
M°Patterson, iln?y aura probablement pas une autre chance 
d’engager des pourparlers constitutionnels dans un futur im- 
médiat:Les joueurs sont démoralisés et il ya égalementlefait 
que les carrières politiques de plusieurs tirent à leur fin. IL se 
peut qu'il yait des négociations directes entre les Territoires 
et Ottawa», a-t-1l suggéré. 





re D'OFFRES 


Territories Ministère responsabledes 
Services gouvernementauxet des Travaux 

publics 

L'honDonMorin:ministre 


Projet N° 924-309 


Réaménagement intérieur et extérieur - 
Unité 142 A 
Travaux en architecture, en électricité 
et en mécanique 
Fourniture d'appareils électroménagers 
— Iqaluit, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
Contrats, Bureau du-surintendant régional, Ministère 
responsable des Services gouvemementauxetdesMravaux 
publics, GouvemementdesWerritoires du Nord-Ouest, Ser- 
Vice de sac 1000,Iqaluit, NT XOA OHO!(ou livrées en main 
propre au 4%étage de l'édifice W.G. Brown) avant: 





16h, heurelocale, le 16 novembre 1992 


Les'entrepreneurs peuvent obteninles documents d'appel 
dcr àlladressesusmentionnéeàpartindu2,novembre, 
1992> < si : 


Pouretre prise enconsidération, chaque soumission doit 
étre remise sur les formules prévues am cet/effetet.être 
accompagnée du cautionnement précisé dans les docu= 
ments d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage à accepternila plus basse 
ni aucune des soumissions: 


Renseignements. Mall Aulakh,directeunde projet 
où Rock Burton, agent de projet 
Gouvernement des T.N-O: 
Téléphone ; (819)979-5150 
Télécopieur: (819)979-4748 


Travaux publics 
(OCT ETS ET] 


Public Work 
| 2 Es 


APPEL D'OFFRES 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES poules services énoncés ci- 
après, adressées au gestionnaire régional, Politique et admimistra- 
tion des marchés, Travaux publics Canada, bureau 1000,9700, av. 
Jasper, Edmonton (Alberta) TSJ4E?2, serontreçues jusqu'à 14h, à 
Iadatelimiteundiquée: 





N°620347- Yellowknife, T.N.-O,, Immeuble fédéral, 4902 - 50* 
avenue, nettoyage delimmeuble: 





N° 720085 - Yellowknife, T.N.-O,, Bureau de district de Travaux 
publics Canada, 5013 - 51%rue, nettoyage de limmeuble, 





N° 620330 - Yellowknife, T.N.-O,, 5204 - 51° rue, immeuble dé- 
Signé «Plywood/Plaza» nettoyageide l'immeuble: 






| N° 620353 - Yellowknife, T.N.-O,, immeubles résidentials dési- 
gnés«Flat-top», «Greenhouse», «Justice», immeublesdequatreet 
de cinq appartements, nettoyage desdits immeubles» 





Datelimite jeudi 19 novembre 1992 (pour les quatre projets). 





Onpeutseprocurerles documents de soumission aux bureaux de 
Travaux publics Canada situés au 5013 - 51° rue, Yellowknife, 
TN.-O. 

Le ministère ne s'engage à retenir ni la 
soumissions. 


plus basseni aucunedes 






















































lets D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux 

publics 

L'hon:DonMorin’ ministre: 





Déneigement des trottoirs 





Déneigement des trottoirs et des voies 
d'accès des personnes handicapées; le 
travail peut se faire manuellement ou à 
l’aide d’un chargeur à patins et d'un 
camion sinécessaire. 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirausurintendant 
régional; …. Ministère. responsable. des Services 
gouvernementaux.et des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, bureau régional de 
Yellowknife, 5013-44° rue, Yellowknife, NT X1A 1K1 avant : 


15 h, heure locale, le 22 novembre 1992 


Les'entrepreneurs peuvent obtenirles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnéelà partir du 2 novembre 
PÉTER OUR ns 

Pour ètre prises en considération, chaque soumission doit 
être soumise surles formules prévues akceteffet et étre 
accompagnée durcautionnement précisé danses .docus 
ments d'appel d'offres: 


Le ministère ne s'engage à accepternila plus basse 
ni aucune des soumissions: 






Renseignements: Marc G. Whitford 
Gouvemement des I.N:-O, 
Téléphone : (403) 920-3177 


Ge 74 Canadà 


CRTC -Avispublic1992-71. Le Conseilaétésaisi des demandes 
suivantes :4. Toronto (Ont). Demandes (920911500) présentée 
par MISION TV en vue de modifier la condition de licence 
Concemantle nombre de minutes de matériel publicitaire que la 
titulaire peut distribuer au cours dechaqueheuredhorloge,en 
n'ineluant pas dans cecalculles messages.faisant |a promotion 
d'émissions canadiennes quiserontdiffuséesäsonservice Examen 
dela demande : 315 est, rue Queen, Toronto (Ont.), MSA 157. 5. 
IQALUIR (T.N.-O)). Demande (920510500) présentée par la 
SOCIÉTÉ RADIO-CANADA en vue de modifier la licence de 
CFFB Iqaluit,endiminuantlapuissancenoctume de4 000 à 1000 
watts. La requérante affirme que cette diminution de puissance 
n'occasionnera aucun changement à l'aire de rayonnement de la 
station. Examen de la demande : Société Radio-Canada, Iqaluit 
(T-N.-O.). 6. YELLOWKNIFE (T:.N.-0.). Demande (920506300) 
présentée parla SOCIÉTÉ RADIO-CANADA en vue de modifier 
Ja licence de CFYK Yellowknife, en diminuant.la puissance 
nocturne de 4 000 à2 500 watts. Larequérante affirme que cette 
diminütion de puissance n'occasionnera aucun changement à 
l'aire de rayonnement de la station. Examen de Ja demande : 
Société Radio-Canada, 5002, promenade Forrest, Yellowknife 
(T-N.-O.). La demande et les renseignements sur le processus 
d'intervention sont disponibles en communiquant avec\la salle 
d'examen du CRTC, Édifice central, les Terrasses delaChaudière, 
1 promenade du Portage, pièce 201, Hull (Qué.); et les bureaux 
régionaux du CRTC : 800, rue Burrard, Pièce 1380, Case Postale 
1300, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7. Les interventions écrites 
doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.) 
K1A ON2 et preuve qu'une copie conforme a été envoyée à la 
requérante leou avantle24novembre 1992: Pourdeplus amples 
renseignements vous pouvezcontacterladirection des Audiences 
publiques du CRTC (819) 997-1328, ou les Services d'inforna- 
tion du CRTC à Hull au (819)997-0313, Fax: (819) 994-0218,ou 
le bureau régional de Vancouver (604) 666-2111. 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radlo-television and 
+ télécommunications canadiennes  Telecommunications Commissior 


Avis public 











Northwest Ÿ , 
Territories Legislative Assembly 


La Troisième session 
de la Douzième Assemblée 
législative des Territoires du 
Nord-Ouest 


La Troisième session de la Douzième 
Assemblée législative débutera le mardi 
17 novembre 1992 à 14 h dans la Chambre 
de l’Assemblée législative à Yellowknife. 


Les séances se tiennent de 13 h 30 à 18 
h, du lundi au jeudi et de 10 h à 14 h, le 
vendredi. Le public est invité à y assister. 


Pour rejoindre votre député pendant 
la session, composez le 873-7999 si vous 
êtes à Yellowknife ou laissez un message 
au 1-800-661-0784. Notre numéro de 
télécopieur est le: (403) 920-4735. 
































Le A D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des 
Services gouvemementaux et des Travaux 
publics 
L'hon: Don Morin, ministre, 


PRÉAVIS 


— Fourniture et installation de tapis pour 
une école - Lac La Martre, T.N.-O. 
- Rénovations au 1°" étage de l'édifice 
Laing - Yellowknife, T.N.-O. 
= Améliorations des extincteurs à eau du 
type sprinkleur à l’école Sir John Franklin 
- Yellowknife, T.N:-O. 


— Portes coupe-feu à l'école Sir John 
Franklin..Yellowknife,.T.N.-0. 


Le ministère a l'intention d'annoncer les appels d'offres 
concemantles projets mentionnésci-dessus.Sivous désirez 
recevoir les-documents.de soumissions lorsqu'ils seront 
disponibles, ou sivous désirez plus de renseignements sur 
ces projets, contactez : 


Donel Gagnon 

Commise auxcontrats 

Bureau régional de Yellowknife 
C.P. 1320 

Yellowknife, NT X1A 2L9 
Téléphone (403) 873-7662 


Surveillezdanscejoumallapublicationofficielledes appels 
d'offres de ces projets avecles dates etheures de fermeture 
des soumissions: 


CK 10 Décision Canadä 


Décision 92-733; Ivan Simons, Fort Simpson (I:N;-O.). APPROUVÉ - 
Licence d'entrepnise de disinibution par câblelen vue de desservir Fort 
Simpson expirantie3l\a0û01995"MVouspouvezconsulterles documents 
du CRTC dans la Gazette du Canadal, Partie} aux bureaux du CRTC; 
dansies bibliothèques deréférence;etaux bureaux delatitulaire pendant, 
les heures normales d'affaires .Pourobtenircopie de doeuments publics 
du CRTC, prière de communiqueravec le CRTC'aux endroits ci-après: 
Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 
283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-211 1.2 


+ Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications 


GK, KG Avis public Canadà 


CRTC Avis public 1992-68 Projet de modification aux règlements de 
câble, de radio, de télévision, dela télévision payante et des services 
spécialisés= Suite à l'examen de ses pratiques en matière de Lransfert de 
propriété, le CRTCpropose desmodificationsauxrèglementsquiincluent 
une sous-section à jour de défmitions. Les principaux changements 
comprennent le remplacement dela définition de litres avec droit deote 
parintérêtsavecdroitdevote parintérétsavecdroitdevote, etl'introduction 
dedéfinitons pourlesactionsordinairesetlecontrôleeffecüfd'untitulaire 
et de son entreprise. Le Conseil maintiendra les exigences actuelles à 
l'égarddel'approbation préalable deschangementsdecontrôledesintérets 
Avec droit de vote, et propose aussid'imposeruneexigence d'approbation 
préalable à l'égard des actions ordinaires. Les personnesdésirant formuler 
des observations à l'égard des modifications proposées doivent les faire 
parvenirau Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ontario), K1A ONZau plus 
tardle 20 novembre 1992. Letexte complet de cet avis est disponibleä la 
salle d'examen du CRTC au (819) 997-2429, ou au bureau régional de 
Vancouver au (604) 666-2111. 


It Ca ES 


Canadian Radio-television and 
Telecommunicalions Commissior. 






Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commissior 
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Chronique juridique 
Les avocats et vous 


L'achat d'une maison? Un divorce? La mise sur pied d'une entreprise? Accusé d’avoir commis un crime? Voilà des occasions où un avocat peut yous 
aider avec les formalités légales et juridiques. La plupart des gens ont besoin d'un avocat au moins une fois dans leur vie. Donc, si vous n'avez jamais 








eu affaire à un avocat, ces quelques info 


Un avocat a reçu une formation 
afin de vous représenter devant un 
tribunal et de s'assurer qu'on vous 
juge d'une façonéquitable-Deplus; 
la tâche d'un avocatest de protéger 
vos droits et intérêts au sein du 
système juridique: 

Au Canada, toute personne peut 
se représenterelle-même devantun 
tribunal ou dans d’autres affaires 
d'ordrejuridique, Mais, habituelle- 
ment, les formalités juridiques etla 
terminologiequis'yrattachentsont 
trop complexes pour qu'une per- 
sonne sans formation adéquate 
puisse se débrouiller seule. Un avo- 
cat connaîtetcomprendile système 
juridique. Ses conseils profession: 
nels devraient être pris au sérieux. 










Si vous tentez de 
résoudre vous-même des 
problèmes juridiques 
complexes, vous pouvez 
laisser passer des détails 
et commettre des er- 
TEUTS. 


Les avocats peuvent vous aider 
dansuncertainnombre desituations. 
Si on vous arrête ou si on vous 
accuse d'une infraction, Vous avez 
le droit de parler à votre avocat 
avant de faire toute déclaration à la 
police. Un avocat peut vous aïder 
vis-à-vis de la police, lors d'une 
arrestation et lors d'une comparu- 
tion devant le tribunal en cas d'ac- 
cusation: 

De plus, un avocat peut vous 
aïder si quelqu'un vous a causé du 
tort. Vous pouvezavoirunproblème 
d'ordre juridique avec votre em- 
ployeur, votre époux, la police, un 
parent, où tout autre personne où 
insütution dans votre communauté. 
Un avocat peut vous conseiller sur 
la nécessité ou la possibilité d'une 
poursuite judiciaire. 



























Un avocat peut aussi 
vous aider à régler des 
questions touchant un 
divorce ou une sépara- 
tion, une adoption con- 
forme aux traditions et 
d’autres conflits reliés 

au droit de la famille, la 
rédaction d’un testa- 
ment, l'achat ou la vente 
d’une maison, où encore 
la création d’une entre- 
prise. 


Les gensattendentsouventqu'un 
problèmesoitgraveavantd'en parler 
à un avocat. Rappelez-vous qu'en 
ce qui concerne les questions judi- 
ciaires, il est important d’agir Lôt. 
S’ilvous arrive de vous demandersi 
vous avez vraiment besoin, d'un 
avocat, vous devriez en parler à un 
ami quila déjà consulté un avocat, 
ou directement à un avocat. 

Un avocat devrait vous dire si 
vous avez réellement besoin de ses 
services pour régler la question qui 
vous préoccupe. Un avocat ne peut 
pas faire de miracle pour résoudre 
ou prévenir tous vos problèmes 
personnels. Alors que de nombreu- 
ses difficultés personnelles peuvent 
devenir des problèmes d'ordre juri- 
dique, d’autredifficultésnedeman- 
dent pas vraiment l’aide d'un avo- 
cat. Si un avocat est incapable de 

vous aider dans un problème parti- 
culier, il peut vous référer à quel- 
qu'un de qualifié. 

Le premier devoir d’un avocat 
est de vous conseiller honnêtement 
et de représenter Vos intérêts. 

Par contre, un avocat n’est pas 
obligé de se plier à toutes les exi- 
gences de son client. L'avocat déci- 


rmations peuvent vous être utiles. 


derasila poursuite que vous désirez 
intenter est d'ordre juridique où 
moral, ets'il vous représentera. 

Si votre cause est faible, et que 
l'avocat consulté estime que VOUS 
n’obtiendrez pas gain de cause, il 
devrait vous aviser des conséquen- 
ces possibles de toute poursuite ju- 
ridique. 


Trouver un avocat est 
une affaire personnelle. 
Vous pouvez consulter 

les pages jaunes de votre 
bottin téléphonique sous 
la rubrique «Lawyer», 
ou parler à des amis 


pour savoir s’ils peuvent 
vous recommander un 
avocat avec qui ils ont 
déjà eu affaire. Dans les 
TNO), il y a des avocats 
à Yellowknife, Inuvik, 

Hay River et Fort Smith. 





On peutégalementconsulterdes 
avocats parl'entremise desbureaux 
de laide juridique AMuktoyaktuk, 
Pondnlet et Igaluit. CT 










Lorsque vous choisis- 
sez un avocat, posez-lui 
des questions. Deman- 
dez-lui quel est son 
champ d'expertise, ainsi 
que son expérience dans 
des causes semblables à 
la vôtre. N'oubliez pas 
de lui demander quels 
sont ses honoraires. 


S'il n’y a aucun avocat dans vo- 
tre localité, des travailleurs sociaux 
auprès des tribunaux peuvent Vous 
aider à en trouver un. Si Vous ne 
pouvez pas vous permettre de payer 
les services d'un avocat, vous de- 
Vriez contacter untravailleur social 
auprès destribunauxpourvous aider 
àremplirune demande d'aide juri- 
dique. 

Sivousétes arrêté, lapolicedoit 
vousaviserde votre droit decontac- 
ter un avocat avant de répondre à 
toute question. On devrait Vous 
foumirune liste de noms d'avocats 
et vous permettre de téléphoner du 
poste de la GRC. Vous devriez tout 
simplement expliquer.Votressituas 
tionàl'avocatetluidemanderquel- 
quesconseilsimmédiatssurlafaçon 
de faire face à l'arrestation. 

Il y a un certain nombre decho= 
ses que vous pouvez faire pour pré- 
parer votre rencontre avec. un aVo= 
cat. D'abord, soyez prêt à relater 
tous les faits important concernant 
votre cas. Sil’avocatserendcompte 
que vous lui cacher des/renseigne- 
ments, il peut refuser de travailler 
pour vous. Ensuite, apportez tous 
les documents que Vous croyez per= 
tinents dans votre cause. Si par 
exemple votre problème est avec 
votreemployeur, remettez tous Vos 
papiers, chèques de paie ou contrats 
à votre avocat. Vous pourriez son- 
geràädresserunelisteavant deren- 
contrer votre avocat afin de ne pas 
oublier des détails importants: Fi- 
nalement, posez des questions qui 
vous aideront à comprendre ce que 
l'avocat peut faire pour vous. 

Prenez note de tout ce que 
l'avocat vous dit. Si la rencontre 
vous effraie où vous bouleverse, 
vous pourriez ne pas vous rappeler 
de tout ce qui a été dit. Vos:notes 
pourrontvousaiderplus tard: Quand 
vous contractez les services d'un 
avocat, Vous payez sontempsetses 
connaissances: 

Unepartie des honoraires couvre 
également les coûts de fonctionne- 





ment du bureau de l’avocat, Cer- 
tains avocats exigeront que Vous 
Jeur versiez une partie deshonorai- 
res, appelée avance, avant d’entre- 
prendre un travail. Les honoraires 
varientselonles aptitudesetl'expé- 
rience de chacun et selonlenombre 
d’heuresdetravailqu'exigelacause. 


Si vous pensez que la 
facture de l'avocat est 
excessive, vous devriez 
d’abord lui en parler. Il 
pourra vous expliquer 
des frais ou des honorai- 
TES Que VOUS n aviez pas 
compris. Si ses explica- 
tions ne vous contentent 
pas, vous pouvez de- 
mander que votre 
compte soit révisé par le 
greffier de la Cour su- 
prême des Territoires du 
Nord-Ouest. Le greffier 
étudiera la facture de 
l'avocat et décidera si 
elle est excessive. 



















Si vous n'êtes pas satisfait du 
travail de votre avocat, vousdevriez 
songer à en trouver un autre. Il est 
important de se sentir en confiance 
avec son avocat. 

Sivotrecauseestterminéeetque 
vous pensez que votre avocat a 
manqué à ses obligations profes- 
sionnelles, ou a fait preuve de né- 
gligence, et qu'il a pu ainsi vous 
causer du lort, vous devriez Vous 
plaindre à la Law Society of the 
Northwest Territories. 

La Law Society contrôle lacon- 
duiteetles normes professionnelles 
des avocats dans les T.N:-O. 





Ce texte a été préparé par la Société d'éducation et d'information juridique de l'Arctique. Lesinformations juridiques qui y sont contenues sont des informations à caractère général. Pour 
plus d informations, veuillez communiquer avec le bureau des services judiciaires du ministère de la Justice des TN.-O. L'article a été publié grâce à une subvention obtenue dans le cadre 
de l'entente de coopération intervenue entre le gouvernement des TN.-O\'etle fédéral surle françaistetles langues autochtones. 

































des défis de plus en plus grands. 
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Gouvernement 
du Canada 


Le Programme de stagiaires en gestion vous donnera 
l'occasion d'occuper un posle qui Vous permettra 
d'enrichir vos compétences au sein d'un ministère 
fédéral. Surunepériodedecinq ans, vousrecevrezune 
formatonofhcielleainsiquedes affectationscomportant 


Le mois prochain : 
Les victimes d'actes criminels 


GÉRER LE CANADA, L’ULTIME DÉFI ! 
Une carrière en gestion à la fonction publique fédérale vous permettra de progresser dans votre 
cheminement puisque vous évoluerez dans le milieu professionnelle plus diversifié au pays: 


Invitation aux titulaires de maîtrise 


Le gouvermement du Canada recrutera bientôt les 
diplômé(e)s de maîtrise 1993 dans le cadre de son 
Programmedestagiaires en gestion. Aussi, ilrecherche 
des genstalentueuxelintéressés àdevenirgestionnaires 
pour la fonction publique du Canada. 


canadienne. 


Thisinformation is availableïin English: 


Government 
of Canada 


Les demandes d'adhésion au Programme de stagiaires 
en gestion doivent parvenir à la Commission de la 
fonction publique du Canada, pièce B-2030;, tour 
ouest, L’Esplanade Laurier, Ottawa (Ontario) 
K1A 0M7, au plus tard le 13 novembre 1992. 


Entant qu'employeur, legouvernementduCanadaoffre 
à toutes les personnes qualifiées une chance égale 
d'obtenir les postes disponibles à la fonction publique 





Canadä 









Roger J:F. Lepage 
B.A., LL.B. 


Bureau : 
Résidence : (306) 789-0760 
Télécopieur: (306) 569-2321 


BALFOUR MOSS 


L'Éditice Banque de Montréal 
700 - 2103 - 11e ave. 
Régina, Sask., S4P 4G1 












Avocats:Notaires 








(306) 347-8300 








L'Aquilon, le journal des 
francophones du Nord est 
disponible en kiosque 
Surveillez sa sortie! 
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Après 20 ans de négociations 


des T.N.-O 


Iles Belcher 





Le nouveau territoire de Nunavut couvrira un cinquième de la 


Au cours des prochaines années 


La restructuration 
du GTNO ira de l'avant 


L'Assemblée législative des T.N.-O., a entamé sa troi- 
sième session le 17 novembre dernier. Au cours des prochaines 
semaines, les membres de l’Assemblée examineront en détail 
le budget d'immobilisations de 1993-1994. Budget préparé 
pour la première fois en consultation avec les communautés 


des Territoires. 
Louise Doren 

En déclarant ouverte la nouvelle 
session, le Commissaire des T.N.- 


O;,M. Dan Norris, n'a pas, comme - 


le veut l'usage, défini les priorités 
dugouvernement pour. lesprochains 
mois. «Cette brèche à la tradition 


s'explique du fait que le gouverne-, 


menta déjà passé un temps considé- 
rable au cours des douze derniers 
mois à définir son plan d'action 
pourles quatre prochainesannées; 
a souligné laleaderdu GTNO,Mm 

Nellie Cournoyea. -::. 


Laleadera profité de l'ouverture 
destravauxpourrappelerles princi- 
pales'actions de son gouvemement 
pendant l’année 1992. 

Depuis janvier dernier, le: gou- 
vernementa élaboré etcommencé à 
mettre en oeuvre un plan global de 
restructuration du gouvernement. Ce 
plan prévoitlaréduction du nombre 
deministères, ladécentralisationdes 
opérations, la privatisation de cer- 


Suite en page 2 
: Reprise des.travaux 
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Le Nunavut : c'est oui! * 


Le 12 novembre dernier, M. James Eetoolook, président intérimaire de là Fédérà ERA 
Tungavik du Nunavut (FTN), dévoilait au public les résultats du vote de ratification des 3, 
4, et5 novembre 1992: les Inuit venaient d'écrireune nouvelle page de l'histoire du Canada 
en acceptant la création du territoire du Nunavut. 


Daniel Cuerrier 

Dans chacun des trois districts 
électoraux du futur territoire du 
Nunavut, le oui l'a emporté haut la 
main: Le pourcenta® "*" © PMihle 
a été enregistré À ==mhé 
avec 63% du vote en 1aveur ue 1 ën- 
tente (de quoi faire rêver M. 
Mulroney!). Dans le Keewatin tou- 
jours, on évalue la participation à 
80%. Le Kitikmeota voté oui à75% 
avec un taux de participation de 
82%. 

Ce sont les votants du district de 
Baffinquisesontlemoins déplacés 
pour voter: 78%.Malgré tout, le oui 
remportait làaussiune confortable 
majorité avec 69% des votes expri- 
més. 

Personne ne pouvait voter si son 
nomn'avait pas été placé surlaliste 
électorale, pas moyen de se faire 
assermenter, rien à faire. On n'a 
toléré aucune exception! 9,648 per- 
sonnes aVaient fait inscrire leurnom 


Suite en page 2 





Les travaux del'Assemblée législative ont repris le mardi 17 novembre. Ils devraient durertrois semaines: 
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Lesäînés francophones fondent 
une association nationale 


Emmanuel Carcano 


Il aura fallu trois jours de colloque et deux années de préparation 
pour que la fondation de l’AAFC (l’assemblée des aînés et des aînées 


3 Cameron 





du Canada) voit le jour. 
Cette nouvelle association nationale regroupe les aîné(e)s franco- 
phones des dix provinces et des deux territoires. «L'idée avait surgi 
Le 3 ZA di 2 bla demande des 
ASS, LE EraliOn us Coitfmünautés francuphones ct acsdiennes 
du Canada a piloté le projet. L'AAFC servira de porte-parole pour les 
grandes préoccupations de tous les aîné(e)s du Canada». 

Issont.une soixantaine à avoir participé au colloque. Rollande 
Carson était des leurs. Elle habite Igaluit et pour elle ce fut une 
expérience Inès enrichissante. «Je rapporte un bagage, dit-elle. Ici à 
Igaluit il\n’y a pas encore de structures, l'intérêt est très différent de 
l’ouest des Territoires. Sur le plan social, il faudrait faire des actions 
pour faire connaître aux jeunes la sérénité de la vieillesse». C'est ce 
qu'on appelle l'intergénération, l'un des trois thèmes jugés prioritaires 
qui fut discuté au colloque. 

AWinnipeg,onaaussiparlédes problèmes delogement:résidences 
etfoyers pour personnes âgées, autonomie et indépendance, difficultés 
liées à la langue Autre point abordé :le vieillissement Les participants 


ont'insisté sur le fait que les aîné(e)s peuvent encore contribuer à la. 


société. 

Les membres de l'association ont procédé à l'élection du conseil 
d'administration dans lequel figure une franco-ténoise de Fort Smith, 
Gisèle Soucy. Pour elle, «il faut essayer de faire savoir aux aîné(e)s 
qu'ils ne sont pas seuls perdus dans un coin du Nord». 


me mr 


Al'ordre du jour, le budget d'immobilisations, le développementconstitutionneldes Territoires\etla 


restructuration du GTNO: 


dans les têtes <: ninsieurs personnes & ‘##-»ntes provinces, explique | 


Emmanuel Carcano 





Canadian Circumpo 





Bienvenue aux délégués 
du Conseil national 
des présidents et présidentes 

de la Fédération 
des communautés francophones 
et acadienne du Canada (FCFA) 
en réunion à Yellowknife 
du 20 au 22 novembre. 





















OU GNUNAVUÉ sms maceeecntssarestensssnasaasmanesmeene LD 
Voyage dans les glaces arctiques…..…. 
Éditorial .… 
Échos des T.N.-0. … 
Arctique de l'Est. 
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Elle a dit : 
«Certains préfèrent 
les Antilles, moi 
j'aime le Nord» 
Georgia 
d'igloolik 
voir en page 3 
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Mots croisés... 
voir en page 7 
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Oui à Nunavut 


sur la liste. Et parmi elles, 7 805 
personnes se sont prévalues de leur 
droit de vote. Sur l’ensemble du 
territoire, les Inuit ont répondu.oui 
dans une proportion de 69%. C'est 
läunrésultatextrèmementencoura- 
geantpourles dirigeants de la Fédé- 
ration Tungavik du Nunavut puis- 
que l’on se souviendra que les 1 843 
personnes qui n’ont pas voté repré- 
sentaient autant de votes négatifs 
lors de la compilation des résultats. 

M. James Eetoolook était 
visiblement emballé par l'issue du 
scrutin. «Dès demain, nous allons 
commencer à construire le futur de 
nos enfants», a-t-il déclaré avec en- 
thousiasme après qu'il eût terminé 
l'annonce des résultats du scrutin. 
«Nous sommes heureux et nous 
sommes heureux que Vous soyez 
heureux vous aussi», 


À l'hôtel Discovery Lodge, la 
salleentière aexplosé de joie suite à! 
l'annonce faite par M. James 
Eetoolook, tout juste après 17 h 00. 
Onretrouvaitlà bien sûrtoutl'éven- 
tail des membres de la direction et 
du personnel de la FIN; mais égale- 
mentdesreporters des divers médias, 
des hommes politiques ét beaucoup 
de gens ordinaires. 

Déjà, on parlait deréconciliation 
et M: Louis Pilikapsi, président de 
l'Association inuit du Keewatin et 
présidentinténmaire dela FTNIOrs 
du dévoilement de l'entente finale 
en décembre dernier, déclarait: 
«Ceux qui ont voté non et ceux qui 
ont dit oui sont Lous égaux aux yeux 
de Dieu». 

Parmi la foule d'ailleurs, on rez 
connaissait M. Jack Anawak, dé- 
puté fédéral de Nunatsiag et M. Saali 


Peter,unrésidentd’Apex. Tousdeux 
avaient livré une bataille achamée 
contre la ratification de l’entente 
telle que proposée. 

Pourtant on ne percevait aucune 
rançune ni d’un côté, ni de l’autre 
après l'annonce des résultats, Cha- 
cun semblait tout à fait à l'aise au 
milieu de cette foule en liesse. 
Pragmatique, M. Saali Peter a dé- 
claré: «J'ai senti mon coeur s’arrêté 
lors de l'annonce des résultats. 
Pourtant maintenant, inutile de 
continuer à m'opposer, je considère 
ce vote comme très décisif». 

Le député Jack Anawak pour sa 
part s'est borné à dire: «Le vole a 
été décisif. Monrôlemaintenantest 
de m’assurer que le projet de loi 
portant sur la création du territoire 
soitintroduit au plus tôtetaccepté le 
plus rapidement possible». 





Suite de la page 1 


laines agences gouvernementales et 
le transfert de la gestion de nom- 
breux programmesauxcommunilés 
des Territoires. 

Le gouvernement a également 
élaboré une statégie financière qui 
lui permettra de présenter un budget 
équilibré dès la fin de 1994. Actuel- 
lement, le gouvemement vitune si- 
tuation financière difficile en raison 
deladiminutiondessubventions du 
fédéral. Un déficit de cinquante 
millions de dollars est prévu cette 
Année. Le gouvernement a aussi 

entamé l'évaluation du rôle de ses 
agences, commissions et conseils 
pouréliminer la duplication des ser- 


ces organismes. 

«Le travail accompli cette der- 
nière année est considérable et la 
collaboration qui a cours entre le 
Conseil des ministres et les députés 
apermisau gouvernementdemieux 
servir les besoins des résidants des 
TN-O»,aindiqué Mme Cournoyea. 

La leader a ajouté que son gou- 
vermement allait continuer à accor- 
derune grande importance au déve- 
loppement constitutionnel des Ter- 
riloires, Lant au niveau interne que 
national. Bien quedéçueparl'échec 
del'ententedeCharlottetown, Mme 

Courmnoyea s’est déclarée convain- 
cue que le non des Canadiens ne 
constitue pas un rejet des préoccu- 


Reprise des travaux de l'as 


pâtions autochtones et des aspira- 
tions des résidants du grand Nord 
canadien. «Les Territoires ont pris 
place au sein de la nation et il sera 
difficile désormais d'ignorer nos 
légitimes aspirations constitution- 
nelles». 

Au cours de la présente session, 
l'assemblée discutera de la pro- 
chaine étape du développement 
constitutionnel des T.N.-O,, la ré- 
daction d’une nouvelle constitution 
pour l'Arctique de l'Ouest. 

Son adoption devient urgente 
maintenant que la création de 
Nunavut est assurée et que le gou- 
vemementdunouveau territoire sera 
en place dès 1999. 


Le futur territoire 
du Nunavut 


Le territoire obtenu le 12 novembre dernier par la fédération 
Tungavik du Nunavut représentera plus de 2 millions de kilomètres 
carrés (77 millions de milles carrés) dans le centre et l'est des 
Territoires du Nord-Ouest. Environ 17500 Inuit, soit 80 p. 100 de la 
population du Temitoire visé, sont concernés: 

IIS sont propriétaires de titres fonciers sun350 000 kms carrés (136 
000 milles carrés), dont 36 300 kms carrés (14000 milles carrés) avec 
droits d'exploitation du sous-sol Ælaccès aux non-Inuit des terres 
conférées par l'entente est régi par certaines dispositions contenues 
dans l'entente finale: 

D'autre part, un versementde 580 millions de dollars (au cours de 
1989) répartis sur 14‘ans-est prévu: Ainsi qu’un fonds destiné à la 
formation de 13 millions de dollars: 

Une disposition devraitaccroîtrelenombredesInuit qui occupent 
un poste au sein du gouvemementainsique le nombre de marchés 
passés avec les Inuit parle gouvernement dans la région visée par 
l'entente. Différentes dispositions précises seront élaborées afin d’as- 
surer aux Inuit un nombre égal de représentants dans les conseils 
chargés de l'aménagement dutemitoire, dela gestiontde la faune, de 
l'examen des projets de mise en valeur: 

En ce qui concerne l’environnement, trois parcs nationaux seront 
créés dans la région visée. Une nouvelle commission de gestion de la 
faune du Nunavut composée d'un nombreégal de représentants Inuit 
etnon-Inuitsera formée. Danslecasoïun promoteur auraitcausé des 
dommages aux biens ou au matériel d'exploitation de la faune ou 
encore pour la perte de revenus liés à cette source, des indemnités 
seront versées aux victimes: 

Enfin, à la suite de lanégociation d’un accord politique concernant 
les pouvoirs politiques et les questions financières, le gouvemement 
recommandera au Parlement d'adopter une loi visant la création du 
Territoire du Nunavut. L’entente n’entrera en vigueur qu’en 1999. 





Conseil national 
de la francophonie 
à Yellowknife 


vices et augmenter l'efficacité de 
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Noël est déjà à nos portes 


Commerçants et commerçantes des Territoires du Nord- Ouest, 
profitez des spéciaux de Noël offerts par L'Aquilon. 


Placez : trois annonces - un rabais de 20% 
six annonces - un rabais de 25% 
douze annonces et plus - un rabais de 30% 
La traduction des annonces est gratuite 


Pour profiter de nos spéciaux ou pour avoir plus d'information, 
appelez au 873-6603 





La Garderie Plein Soleil 
a encore quelques places disponibles 
pour les enfants d'ayants droit 
en vertu de l'article 23 
de la Charte canadienne des droits et libertés 


+ 6 à 8 places disponibles les mardis et jeudis 
* 4 places en après-midi dans le programme de refrancisation 


* 2 places pour les enfants de 18 à 36 mois 


Pour inscription ou obtenir plus d'information sur les activités de la garderie, 
veuillez contacter : 
Caroline Lajoie 
3814 Bretzlaff, Yellowknife 


Téléphone : 920-7676 


Emmanuel Carcano 
Le Conseil national des prési- 
dentsetprésidentes des fédérations 
des communautés francophones et 
acadienne aurait duavoirlieuilya 
quelquesmois déjà: Mais pourcause 
de référendum, il'a fallu attendre. 
Ilest certain que durant les deux 
jours que durerace Conseil, les der- 
niers résultats des urnes seront dis- 
cutés. Le climat ici ne saurait figer 
les différentes opinions. 
Les 40 participants qui arrive- 
ront dès le jeudi 19 novembre au 
soirplancherontpendantdeux jours 
sundes questions aussi diverses que 
les priorités stratégiques de la Fédé- 
ration nationale ou la politique de 
rapprochemententre les Québécois 
et les Québécoises et les commu- 
nautés francophonesetacadiennes. 
La Fédération nationale présen- 


tera sa programmation et les prési- 
dents et présidentes voteront sur la 
stratégie à suivre de 1993 à 1997. 
D'autre part, les Elles-Ténoises or- 
ganisent un souper à l’occasion 
duquellanouvelle présidente de la 
Fédération nauonale des femmes 
canadiennes françaises, Mme 
Ghyslaine Foulem, présentera les 
grands thèmes de débat pour l’ave- 
nir. Pour soufflerun peu, un 5 à 7 est 
prévu vendredi. Le lendemain soir, 
les invités pourront assister à la pre- 
mière et unique représentation de 
L'Impromptu d'Outremont, une 
pièce de Michel Tremblay mise en 
scène par John Blondin- 

Ceux quilauront décidé de rester 
jusquéau dimanche matin auront la 
chance de terminer leur séjour par 
une ballade en traineaux à chiens 
sur la baïe de Yellowknife. 


Bazar de Noël 


vente d'artisanat et de pâtisseries 


Lieu : Hôpital Stanton de Yellowknife, 
3° étage, unité des soins prolongés 
Date : Le dimanche 6 décembre 1992 


Heure :13hà16h 


Les profits sont versés au fond des activités. 


Les dons de pâtisseries et d'artisanat 
Sont grandement appréciés. 


Pour plus d'information, veuillez appeler 
le numéro 920-4111 
et demander Kelly au poste 310 
ou Marilyn au poste 301 
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Georgia préfère les glaces nordiques 


aux Antilles 


Du:28 août aul6 septembre der- 
nier, j'ai fait un voyage en mer à 
bord d'un Peterhead avec la famille 
deQamanig!Levoyage, de Repulse 
Bayälploolik, nous a pris dix jours 
à cause de la glace, des vents, des 
mers agitées, du brouillard et de 
tousles autres tours nordiques de la 
nature, 

Les deux premiers jours, 
exceptionnellement beaux, étaient 
ensoleïllés parles formes et les cou- 
leurs fantaisites des blocs de glace 
reflétéssurla mer calme. 

Letroisième jour, les glaces flot- 
tantes, sont arrivées/et nous avons 
passé les deux jours suivants à nous 
frayerun passage à travers les gla- 
ces Nous/nous faufilions parmi les 
blocs énormes jusqu'älce que nous 
soyions coinçés puis nous nous 
rendions à terre ou nous attentions 
parmiles glaces que la marée monte 
oudescende ou-que les courants 
NOUS ouvrent un passage. 

Unsoir, les"deux canots qui 


Yoyageaient avec nous ont pu se 
rendre à\terre, mais nous sommes 
restés pris sur un bloc de glace 
énorme. 

Quoïquenoussoyions assez pro- 
ches pour nous faire entendre, il 
étaitimpossible de serendre jusqu'à 
la terre ferme. Nous, les neufs pas- 
sagers du bateau, nousnous sommes 
doncinstallés pourla nuit, passée à 
la dérive en pleine mer. 

On n'arevulles canots que deux 
jours plusitard' Nos compagnons à 
terre avaient également des ennuis. 
Ils luttaïent avecle Vent qui déchi- 
rait leurs tentes et les faisait s’en 
voler. 

Un) des' enfants a commencé à 
souffrir d’une grosse fièvre et de 
maux de tête terribles. Plus tard, on 
lufaïdiagnostiqué une hépathite. 

De notre côté nous étions ancrés 
hors de vue et pas tout à fait certains 
de notre position. 

A“un.moment, deux-jeunes 
hommes de notre équipage nous ont 


quittés, emmenant avec eux le ca- 
not que nous remorquions depuis 
Repulse Bay. Nous sommes restés 
sept à bord : trois adultes, le capi- 
taine/safemmeet moietleurs qua 
treenfantsägésdehuitàquinzeans. 

Le deuxième soir de grand vent, 
nous nous trouvions sans eau. Les 
glaces qui nous entouraient étaient 
parties. Ces glaces fournissent 
d’ailleursuneeau potable délicieuse. 
Nousavions toussoiflorsqu'on s'est 
couché mais le lendemain matin 
nous nous sommes réveillés en 
pleine tempête de neige. 

Enramassant la neige qui collait 
aux fenêtres de lacabine,nous avons 
recueilli assez d'eau pour le café, le 
jus, le thé et une bonne bouillie de 
caribou. 

Lorsqueleventestenfin tombé 
etque nous avons osé lever l'ancre, 
nous nous sommes ÉChOUÉS,.puis 
nous avons.réussi à nous remettre 
en route. Nous avons filé vers le 
port que les canots avaient déjà at- 


teints. Nous naviguions dans un 
brouillard épais lorsque nous avons 
encore touché le fond. 

Là/nous nous sommes rendus 
compte qu’au lieu de s'approcher 
de l’île d’Igloolik, nous étions per- 
dus. Le capitaine a jeté l'ancre et 
nous nous sommes installés pour 
passer une autre nuit à bord. 

Le lendemain matin, après qua- 
tre heures de marche, le capitaine 
s'estenfin retrouvé etquatreheures 
plustard/nousentrions dans la Baie 
de TMurton où les navires d'approvi- 
Sionnement étaient en train de dé- 
charger les marchandises À desti- 
nation d'Igloolik. 

Il paraît que je suis la seule qui 
n’apas eu peur pendantle Voyage. 
J'ai fait entièrement confiance au 
capitaineetaubateau.Deplus, nous 
demeurions en/contact constant par 
radio avec d’autres personnes. 

Undesjeunesavaittuéuncaribou 
lepremierjour. Nousnemanquions 
donc pas de nourriture. On avait 


également assez d'essence pour faire 
avancer et chauffer le bateau. 

Jaime follementétrebercée par 
les grandes vagues. C'était toujours 
possible de se sécher et de se ré- 
chauffer. 

Pouren finir, je n'aurais pas pû 
choisir de meilleurs compagnons de 
voyage. Donc, lorsque les autres 
s’inquiétaient, je me demandais : 
«Commentest-ce que Qamaniq va 
nous sortir de ce nouveau pétrin»? 
Puis; j'observais comment il\y par- 
venait. 

Certains préfèrent peut-être se 
promener dans les Antilles. Pour 
mai part, je n'attends qu'une autre 
invitation pour repartir avec mes 
amis du grand Nord. 

À propos de Georgia : Georgia 
estune correspondante deL'Aquilon 
depuis quelques années. Elle habite 
dans le Nord depuis longtempsetle 
récit de ses expériences dans l'Arc- 
tiquereflète l'amour profond qu'elle 
éprouve pour ce coin du monde. 


Les fonctionnaires accusent le gouvernement 


d'abus de confiance et d’ 


Otiawa, 3 novembre 1992 (APF) 
- Les fonctionnaires membres de 
lnstitutprofessionnel dela fonction 
publique du Canada se sentent tra- 
his parle gouvernement Mulroney, 
qu’ilsaccusent d'abus de confiance 

me et di ï 
Cet abus de confiance est tel, 
selon Iris Craig, la présidente de 
l’Institut, que ce dernier a décidé 
celte année d’en faire le thème de 
son Dialogue parlementaire, un 
mémoire annuel publié depuis 1983 
à l'intention du gouvernement et 
des politiciens fédéraux. Le titre du 
mémoire, Abus de confiance et ex- 
cès de pouvoir, ne laisse aucune 

place à l’équivoque. 

Le syndicat, qui représente plus 
de 29,000 professionnels et scienti- 
fiques des fonctions publiques du 
Canada, du Manitoba et du Nou- 
veau-Brunswick s’en prend au 


L'Aguilon, 
le seul journal 
francophone 
des T.N.-O. 
est disponible 
en kiosque 
à Yellowknife, 
lgaluit, 
Fort Simpson, 
Fort Smith, 
Hay River, 
Inuvik et 
Tuktoyaktuk. 


Surveillez 
sa sortie! 


gouvernement pour de multiples tionnairesprofessionnels à l'endroit 


raisons. 

La décision du gouvernement de 
démanteler 46 organismes gouver- 
nementaux comme le Conseil des 
sciences,et le Conseil économique 


fonction publique, la réforme des 
régimes de pension de la fonction 
publique, la sous-traitance et la pa- 
rité salariale sont quelques uns des 
motifs d’insatisfaction des fonc- 








du gouvernement fédéral. 

De toutes ces insatisfactions, 
c'estlaquestion de la parité salariale 
qui semble frustrer davantage les 
fonctionnaires fédéraux. «Lorsque 


l'excès de pouvoirmmvdurCanada;larnouvelle-loi-sur'la viendra letempsdefairelebilandes -ven.est, explique le syndicat, les. lance 


réalisations du gouvernement 
Mulroney, l'une des questions qui 
illustrera adéquatement la trahison 
du gouvernement à l'endroit des 
fonctionnaires sera la parité sala- 


# les prestations étant versées chaque mois, 


riale». 

Même si le gouvemement s'est 
vanté de son engagement envers le 
principe du «salaire égal à travail de 
valeurégale», ses actes, ditlesyndi- 
cat, t(émoignentducontraire. Preuve 


nombreuses tentatives pour empé- 
cher le Tribunal des droits de la 
personne d'étudier neuf plaintes en 
matière de parité salariale. Selon 
Institut, leparitésalarialeentreles 


Message important 
Dour /85 Parents 


La nouvelle Prestation fiscale pour enfants entrera en vigueur en janvier 1993 





numéro | 800 387-] 194. (Le service vous est 


excès de pouvoir 


hommes et les femmes coûterait 70 
millions au gouvemement. 

Malgré la mauvaise humeur 
évidente des syndiqués profession- 
nels, 

Ensutut n'a pas l'intention de 





bres lors des prochaines élections. 
Le syndicat se veut non-partisan et 
il n'entend pas faire campagne 
contrele gouvernementouen faveur 
d’une formation politique. 





















Voici de quoi il s'agit 
La Prestation fiscale pour enfants regroupera, 
enun seul Versement mensuel non imposable, 
les allocations familiales fédérales etles crédits 
d'impôt présentement en vigueur: De plus, les 
familles de travailleurs àtfaibles revenus 
toucheront un nouveaulsupplément par la même 
occasion: 


En vertu de ce programme, les sommes destinées 
aux enfants augmenteront de 2,lkmilliards de: 
dollars au cours des cinq prochaïnes années. 
Ces fonds viseront à aîder les familles selon: 

leur besoin. D'ailleurs, la plupart d'entre elles 
recevront plus d'argent que maintenant 


Un programme plus avantageux 


La Prestation fiscale pour enfants est plus juste et, 
plus simple que le programme actuel: Son objectif 
premieresh dE faire parvenir les sommes aux 
familles à faibles et moyens revenus, dans les 
meilleurs délais possibles, 


De plus, 


« les versements mensuels sont non imposables ; 


I+i 


Government 


Gouvernement 
of Canada 


du Canada 





les parents n'ont plus besoin d'attendre à la fin 
de l'année pour réclamer leurs crédits d'impôt 
pour enfants ; 


» les prestataires n'auront pas à soumettre une 
demande chaque année : le montant des 
prestations sera automatiquement calculé à 
partir de leur déclaration d'impôt annuelle ; 


Un rajustement des prestations sera effectué 
rapidement dès qu'un changement surviendra 
dans la famille, à la naissance d'un enfant par 
exemple: 


Que faire pour en profiter ? 
Surveillez votre courrier. 


Un envoi spécial est présentement acheminé aux 
personnes quilfouchent des allocations familiales. 
Veuillez lire l'information attentivement. Vous y 
apprendrez comment la prestation est calculée et 
quelle somme touchera voire famille sielle y est 
admissible: 


Si l'envoi ne vous est pos parvenu d'ici la fin 
de novembre, veuillez composer, sans frais, le 


Canada 


offert en anglais au 1 800 387-1193.) 


Les nouvelles prestations mensuelles seront 
versées à compter du mois de janvier 1993. 


Pour demeurer admissible à la Prestation fiscale 
pour enfants, vous devrez soumettre votre 
déclaration d'impôt surle revenu pourl'année 


1992 


Le programme « Grandir ensemble » 


La nouvelle Prestation fiscale pour 
enfants s'inscrit dans le cadre du 
programme « Grandir ensemble » du 
gouvernement fédéral Elle constitue une 
étape déterminante pour l'avenir 

de nos enfants. Continuons 
à collaborer afin Lt Y l 4 
d'assurer un meilleur 













avenir à tous LT 
nos enfants. > 
L_ 4 
L 4 
+ : 
cest 
CA 4 L opa 
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Plus d'un tiers des Ténois deviendront résidants de Nunavut 





Directrice Louise Doren 
Quel statut auront les francophones Journaliste : Daniel Cuir 
dans Nunavut? Ne Re A 

Correspondant national: Mves Lusignan 














Après plus de vingt ans de négocia- ceur pour la francophonie, il serait sage 
tions ardues, les Inuit de l’Arctique de de commencer à réfléchir tout de suite 
l'Est ont ratifié la semaine dernière aux ententes qu'il faudra conclure pour 
l'entente surla création duNunavut.Ce protéger les droits acquis des francopho- 
vote de ratification est une grande vic- nes. 
toire pour les Inuit qui ont négocié la Les représentants de la francophonie 
revendication territoriale la plusimpor- ténoise avaient d’ailleurs soulevé la 
tante dans l’histoire du Canada. Mais question de la garantie des droits des 
que signifie-t-elle pour nous francopho- francophones dans Nunavut devant la 
nes? Commission sur le développement terri- 
La commuanuté francophone torial de l'Arctique de l'Ouest lors des 
d'Igaluit, comme celles de l'Ouest des audiences qu'elle a tenues l’an dernier. 
Territoires, ont maintes fois démontré La Fédération franco-ténoise (FFT) 
leur solidarité à l'égard des aspirations avaitindiqué qu’elle croyait essentiel de 
autochtones. Nombre d'entre nous par- préserver les acquis, notamment en ce 
ticipent déjà de plein pied au dévelop- qui concerne la prestation de services en 
pement de l'Arctique de l'Est. Pour la français. Nous souhaitons que la FFT 
plupart,nous croyons que la réalisation maintienne sa vision d'avenir et qu'elle 
du rêve inuit est le meilleur moyen s'engage à fond dans ce dossier. 
d'assurer un avenir harmonieux et sta- Maisil ya plus queles revendications. 
ble à tous les résidants de l'Arctique de Ilfautégalementréfléchir dès maintenant 
l'Est. aux liens queles communautés del'Estet 
La création d’un territoire inuit aura de l'Ouest entretiendront. 
toutefois des conséquences importantes  Sera-t-il même possible de former des 
sur la communauté francophone des regroupements communs? Quel sera 
Territoires du Nord-Ouest. Plus d’un l'impact véritable dela division des deux 
tiers denos membres seretrouveronten grandes communautés francophones? 
1999 dans un autre territoire, où ils ne Les francophones doivent réfléchir à ces 
représenteront plus qu'une infime mi- questions car la division risque d’avoir 
norité. Il est important que les droits des conséquences négatives tant sur le 
acquis au cours de la dernière décennie moral des francophones que sur le 
ne soient pas mis en péril. Il estimpor- financement de nos institutions. 
tant aussi de s'assurer que la commu- Une communauté bien préparée sera 
naütéfrancophonedellEstaitiesmoyens mieux en mesure de savoir comment 
‘de s'épanouir. 7. pallier aux désavantages de la division. 
Pour que la transition se fasse en dou- Louise Doren 






L'Aquilonestmembre associé de l'Association dela presse francophone hors 
Québec (AP.F))let son tirageest présentement de 1000/exemplaires le premier 
vendredidumoisetde 3000/exemplaires le troisièmevendredi. La publication de 
L'Aquilonestrendue possible grâce à une subvention du Secrétariat d'Etat. 

Saufvpour l'éditorial les textes n'engagent que la responsabilité de leur 
auteur(e)etneconstituentpas nécessairement opinion de L'Aguilon.Moute cor- 
respondance adressée aujournalldoitétresignéeetaccompapnéede l'adresse ainsi 
que du numéro de téléphone de l'auteur(e). La rédaction se réserve le droit de 
corrigeroud'abrégentouttexte Dans certains cas obles circonstances le justifient, 
L'Aquilonaccèdera àlune requête d'anonymat-Moute reproduction partielle est 
fortement recommandée àcondition de citer lasource. 
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est à la recherche 
de pigistes 


Ecrivez pour L’Aguilon, écrivez pour votre communauté, 
écrivez pour vous! 

Depuis salcréation en 1986, L'Aguilonestle seul journal franco- 
phone dansies Territoires duNord-Ouest.Ille restera sürementencore 
pour longtemps. La population d'expression française est disséminée 
auxquatreventssurunespaceimmenseetses différentescomposantes 














































BIEN PLLS nApesconene pas pour cetteraison de relations étroites. Que y-a-t- 
S DON 1l de commun entre un résidant d'Igaluit etun habitant de Hay River? 
SE LEARN & Pas grand chose en effet, si ce n'est la lecture régulière de L'Aquilon. 
… Lemandatterritorialdenotre journalimposeenthéorielacouverture 





de l'actualité concemant les Franco-Ténois partout où il se trouvent. 
Unebelleutopielorsqu'onconsidère les moyens financiers limités à 
ladisposition du journal, 
) Écrivez donc pour L'Aguilon! Devenez le correspondant de votre 
journal communautaire En envoyantrégulièrement des nouvelles de 
votre ville”vous'augmenterez laWisibilité d'unegroupe culturel plus 
actif et vivace que la simple lecture de L'Aguilon pourrait le laisser 
croire. Le journalabesoin de vouspourremplirson mandatterritorial. 
Écrivez Pour votre communauté! Nous habitez Fort Simpson ou 
Inuvik et vous aimez ça: Vous trouvez que des francophones se 
disünguentparleuroripinalitéetleurimplication dans lapromotion de 
la culture française. Certains ont des choses à dire? Faites le savoir. 
Vivre en français dans les Territoires, en harmonie avec les autres 
groupes etnniques, voilà une expérience enrichissante qui mérite 
d’être connue de tous et toutes. 
crivez pour vous. Les longues soirées d'hiver vous minent le 
moral? Profitez de votre penchant naturel pour l'écriture. En plus 
d’êtreun passe temps valorisant, devenir lecorrespondantdeL'Aquilon 
peutvousfournirunrevenu supplémentaire. À 15 centslemot,cenest 
pas lePérou, maisun article peut facilementcontenirplus de 500 mots. 


L'Aquilon offre à ses 
pigistes une rémunération 
intéressante : 15 ç le mot 
Pensez-y et téléphoner 
nous pour nous proposer 
vos articles! 







































INFORMATIONS TERRITORIALES 








Contrôle 
des armes à feu 


Une nouvelle loi surle contrôle 
desarmes à feuestentréeen vigueur 
l'été dernier au Canada. 

«Les résidants des T.N.-O. doi- 
vent faire un usage sécuritaire des 
armes à feu, a déclaré le ministre de 
JaJustice, M. Stephen Kakfwi. Il est 
important de connaître la nouvelle 
loiet de la respecter». 

Le gouvernement fédéral a cru 
bon de procéder par étape à 
limplantationdelanouvelleloiafin 
de permettre à tous les utilisateurs 
d'armes de se conformer à la loi. 
Certains règlements et dispositions 
delaloi,entrés en vigueur le 1“août 
dernier, obligentles collectionneurs 
à tenir à jour leurs dossiers et à 
remiser les armes sécuritairement. 
Ils rendent également obligatoire 
l'inspection des lieux où sont gar- 
dées les collections d'armes. 

Deux dernières étapes sont pré- 
vues: l'une en janvier prochain et 
l'autre enjuillet 1993: Enjanvier, la 
loi obligera les propriétaires d’ar- 
mes à obtenir un certificat 
d'aquisition pour toute nouvelle 
arme. De plus, des normes pour le 
dépot, lamanutention etle transport 
des armes à feu seront établies. En 


juillet prochain;.les: personnes qui 


Stephen L.Walsh 
nommé au 
Conseil d'arbitrage 
des Inuvialuit 


"nrllest'avocat à Witehorse, a fait 


ses études en Ontario et travaillé 
pour le Conseil des Dénés kaskas et 
le conseil des Indiens du Yukon. 
Depuis le 17 novembre dernier, 
MStephenLWalshestreprésentant 
dugouvernement du Yukon au 
Conseil d'arbitrage des Inuvialuit. 
Ilaéténommé officiellement parle 
ministre des Affaires indiennes et 
du Nord canadien, M.Tom Siddon. 
«M.Walsh possède d'excellentes 
références et constituera un mem- 
bre précieux pour le Conseil d’ar- 
bitrage», a déclaré le ministre. 

Cetorganisme a pour mandat de 
régler les différends entre le peuple 
Inuvialuit et l'industrie ou le gou- 
vernement au sujet de questions 
concemantl’interprétation et la mise 
en oeuvre de la Convention défini- 
tive des Inuvialuit (CDI). Il peut 
s’agir de la question des terres, des 
revendications relatives aux res- 
sources du sous-sol ou d’autres 
droits: M.StephenL.Walshestl’une 
des cinq personnes nommées à ce 
Conseil!de onze membres en vertu 
d'un décret fédéral. Son mandat est 
d'une durée detrois ans. 


Semaine de la 
francophonie 


Lalpremière semaine nationale 
de la francophonie aura lieu du 20 
Au 26 mars prochain. Cette semaine 
a été instituée pour permettre un 
plus grand/rayonnement de la lan- 
gue au Canada et favoriser son es- 
sor, son utilisation et son épanouis- 
sement. 

En collaboration avec le minis- 
tère des Affaires extérieures, le Se- 
crétariat d'État du Canada et le Se- 
crétariat aux affaires inter-gouver- 
nementales du Québec, elle propo- 
sera, avec l'aide de partenaires pro- 
inciaux, des activités de toules sOr- 
les. 





voudront obtenir un certificat d'ac- 

quisition devront fournir la preuve 

qu’elles ont passé avec succès un 

= sur la connaissance des armes à 
eu: 


Un prix 


en éducation 


M.Bill Wilson de Yellowknife a 
obtenu un/prix national pour avoir 
eu la plus haute note décernée dans 
les T-N:-O. à un examen mesurant 
les connaissances générales des 
élèves. Il est l’un des 195 élèves des 
T:N:-O. qui ont passé le test de con- 
naissance générale l'an dernier et 
l'un de soixante-dix étudiants en 
Amérique du Nord à recevoir ce 
prix. Plus de 800 000 élèves ont 
passé le test. 

Les tests de connaissance géné- 
raleontété développésen 1942 pour 
permettre aux personnes qui n'ont 
pas terminé leur secondaire de 
prouver qu'ellesontacquisleniveau 
deconnaissance requis des diplômés 
des écoles secondaires. 


Un centre de 
télédiffusion 
dans le Kitikmeot 


La Société deradiodiffusioninuit 
vient d'ouvrir un\centre de forma- 






Echos des TN.-O 


tion à Spence Bay (Taloyoak) pour 
fournirunenseignement en produc- 
tion d'émission de télévision à quatre 
Inuit de la région. Ce programme 
d'une durée de deux ans enseigne 
les techniques de production, d'en- 
trevues et d'animation. Il vise à 
permettre aux quatre étudiants de 
former un centre de production 
fonctionnel d'ici deux ans. 

Aucoursdela première année, le 
centre sera installé dans'un édifice 
portatif dans la cour de l’école 
Nestsilik.La Société de radio-diffu- 
sioninuitestabsente dans larégion 
duKitikmeot depuis la fermeture du 
centre de télédiffusion de 
Coppermine en 1990. 

Le nouveau centre offrira une 
couverture de l'actualité régionale 
eninuktitut. 


Le GTNO 
dépose une 
action en Cour 


Le gouvernement territorial a 
déposé une action à la Cour fédérale 
du Canada pour tenter d'obtenir du 
gouvernement fédéralqu'illui verse 
79 millions de dollars en factures de 
soins de santé non payées. 

L'action en cour fait suite à deux 
ans de négociations qui n'ont pas 
donné derésultats. Selon M. Dennis 


a 


Lundi 16 novembre, une trentaine de personnes onË manifesté à 
Yellowknife contre les abus liés à l'alcool, répondant ainsi à 


l'appel de Tom Eagle (Tree of peace). 













PAHAGEN 


products 









J..J. Hobbies 
® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 ; 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
et les commandes (paiement sur réception 


Emmanuel Carcano 


[3 


Patterson, les ententes de contribu- 
tion qui sont intervenues entre le 
ministère des Affaires indiennes et 
le gouvernement territorial en 1988 
spécifientclairementqu'Ottawaest 
responsable du coût des services 
hospitaliers dispensés aux Indiens 
de statut et aux Inuit. 

«Contrairement à ce que prétend 
le gouvernement fédéral, cette 
obligation n’a pas disparu avec le 
tranfert des soins des santé», a rap- 
pelé M. Dennis Patterson. 

Le calcul des sommes dûes pro- 
vientdes dépensesréelleseffectuées 
pour les comptes des Indiens de 
statut et des Inuit de 1986 à 1992. 


Le Commissaire 
des T.N.-O reçoit 


des armoiries 


Le gouverneur général du Ca- 
nada, lHonorable John Hnatyshyn, 
a remis des armoiries au Commis- 
saire des Territoires du Nord-Ouest, 
M: Dan Norris, en reconnaissance 
de la contribution de la famille à 
l’évolution des T.N.-O. 

Les armoiries contiennent un 
motifgéométriqueillustrantie delta 
du Mackenzie où le Commissaire a 
passé son enfance. 

Elles contiennent une couronne 
de feuilles d'érable et de chèneaux 
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sur laquelle est perchée une marte 
des pins tenant un chardon et un 
trèfle. Ceséléments fontréférence à 


l’industrie traditionnelle du 
piégeage ainsi qu'aux ancêtres 
écossais, irlandais et cree de la fa- 
mille du Commissaire Norris. Un 
ours grizzley etun chien de traîneau 
portent l’écussson. Ces deux ani- 
maux évoquent les années que le 
Commissaire a passé dans l’indus- 
trienaissantedel'aviationnordique. 

Les armoiries ont été présentées 
au Commissaire par le gouverneur 
général au cours d’une cérémonie 
privée le 22 août dernier. 


Vaccins canins 


Le samedi 21 novembre pro- 
chain, le Ministère des ressources 
renouvelables installe une clinique 
de vaccination pour les chiens. On 
administrera des injections servant 
à prévenir la rage et le distemper. 

Ceserviceestoffertgratuitement 
parle ministère et tous.les proprié- 
taires sont encouragés à profiter de 
l’occasion pour faire vacciner leurs 
animaux. Votre animal doitêtre âgé 
d'au moins trois mois avant d’être 
vacciné.Ces maladies sont mortel- 
les pour vos animaux et elles sont 
extrémement douloureuses. On ne 
leur connait aucun remède 
présentement. Seule la prévention 
et la vaccination sont de mise. 





RECHERCHISTES 
DEMANDÉS 


La Commission royale sur les 
peuples autochtones est à la 
recherche de personnes pour 
mener des études sur des 
questions d'ordre politique, social, 
économique et culturel dans le 
Nord. Cet emploi est un contrat à 


terme. 


Les demandes présentées par des 
particuliers, des organisations, le 
secteur privé, des groupes, des 
jeunes recherchistes ou des 
étudiants ainsi que celles de 
personnes plus expérimentées 
seront accueillies favorablement. 


Les honoraires et la durée des 
contrats varieront et seront 
négociés selon l'expérience des 


candidats. 


Veuillez faire parvenir des 
échantillons de travaux, un 
curriculum vitae et une description 
de vos intérêts particuliers d'ici le 
30 janvier 1993 à l'adresse 


suivante : 


Frances Abele 


Directeur adjoint à la recherche (Nord) 
Commission royale sur les peuples 


autochtones 


B.P. 1993, suce. 


"p" 


Ottawa (Ontario) K1P 1B2 


Pour de plus amples : : 
renseignements veuillez signaler, à 
frais virés, le (613) 947-0690. 


CP. 1993 


Dêne Dédliné Tadänjthensi ha, NighaKalthèr Nedhé, Déne Niréttis 





Succursale B 


dPABPDE Acte a 'bbrLétet 





Ottawa, Canada 
KIP 182 


Royal Commissionon Aboriginal Peoples 





baC P'PPLDS des bd:CAP4CPS Ci bDCberdt defav' 





Commission royale sur les peuples autochtones 





baC PT DPL® dcrab b aCa PArC Abe ba”Cl'h=/à Bed 
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ARCTIQUE DE L'EST 












Arctique de l'Est 


Arctique de l'Est 
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Arctique de l'Est 








Un professeur reconnu coupable 


de voies 


Daniel Cuerrier 

L'événement s'était produit le 
11 juin 1992, durant le cours de 
musique. John McSweeney, pro- 
fesseur à l’école Nakasuk depuis 
1975, est accusé de voies de fait 
simples contre trois élèves de la 
classe de 5e année. 

Au cours de l’audience, 11 per- 
sonnes sont Venues présenter leur 
version des faits. À l'issue du pro- 
cès, Mme la juge Beverly Browne, 
de la cour territoriale, a décidé de 
renvoyerl'affaireendélibéré durant 
un certain temps. Il lui aura fallu 
environtrois semaines avant deren- 
dre son verdict. 

Mme Beverly Browne devait en 
effetdécidersi les gestes de MJohn 
McSweeney représentaient des ac- 
tes acceptables dans l'exercice de 


de fait 


ses fonctions. En effet, le Code cri- 
minelprévoitqu'unprofesseunpeut 
faireusagedeforceraisonnabledans 
le but de corriger le comportement 
d’un élève. 

Elle se devait évidemment de 
décider aussi si la version donnée 
par le professeur lui semblait plus 
plausible que celle fournie par les 
jeunes où vice-versa. 

Lesélèves devaient subirun test 
ce jour-là. Selon les témoins, la 
classe était survoltée étant donné 
que l’on revenait tout juste de la 
récréation. Le premier garçon ap- 
pelé à témoigner a déclaré que 
MJohn MeSweeney.lui avait sem- 
blé d'humeur maussade lorsqu'il 
était entré dans la classe. L'élève a 
également admis qu'il était effecti- 
vementindiscipliné, dansantsurun 


pied, puis sur l’autre, se couchant 
sur les tables et faisant des grima- 
ces. Toujours selon lui, M: John 
McSweeney aurait pris un livre à 
couverture souple, l'aurait levé au 
niveau des épaules avec ses deux 
mains et lui aurait asséné un coup 
sur la tête. 

D'après le deuxième jeune, son 
enseignantl'auraitfrappéd'uncoup 
de poing dernière la tête. Le troi- 
sième a déclaré que M.John 
McSweeney l'avait projeté contre 
unmur d'une distance de six à sept 
pieds. 

Lorsdesontémoignage, M.John 
McSweeney. a bien sûr donné une 
version quelque peu différente des 
faits présentés. 

Ilaavouéavoir tout juste «tappé» 
le premier jeune avec le livre de 


musique, avoirfrappélesecondavec 
la main ouverte, pas de quoile faire 
pleurer, tout juste bouder. 
«D'ailleurs, il boude toujours à 
chaque fois qu'onle réprimande», 
a-t-il déclaré. 

Quantauttroisième garçon, John 
MoSweeneyaexpliqué qu'ill’avait 
emmené dans le coin et l'avait re- 
tourné contre le mur afin quuiline 
dérange plus/es’autres. 

Iladeplusajoutéquece troisième 
individu avait l'habitude de faire 
descrisesdifficilementcontrolables 
et de crier à tue-tête. «Il me disait 
que j'étais un professeur stupide et 
qu'ilallait téléphoner à sa mère. Il 
m'accusait d’abuser de ma force 
physique», a-t-il rajouté. 

Aucun des trois enfants ne por- 
tait de marque, de bosse ou de 


blessure apparente suite à ces'évé- 
nements.L’und’euxcependants/est 
plaint de maux de tête. 

Une autre enseignante de l'école 
Nakasuk, Mme Anita Murphy, ve- 
nuetémoignerenfaveurdeM:John 
McSweeney, a confirmé que ces 
jeunes étaient régulièrement répri- 
mandés pour inconduite. 


Le 18 novembre dernier, Mme 


Beverly Browne prononçait un 
verdictdeculpabilitécontreM-John 
McSweeney. 

A cause des circonstances ce- 
pendant et, aussi à cause de son 
emploi du temps excessivement 
chargé, Mme la juge slest accordée 
une période supplémentaire avant 
d'entendre les représentations sur 
sentence que doivent lui faire les 
procureurs des deux parties. 





Iqaluit 


dans le noir 


Daniel Cuerrier 

Toute une série d'événements 
indépendants les uns des autres a 
privé de courant les écoles et les 
bureaux d'Igaluit, le jeudi 5 no- 
vembre dernier. 

Un porte-parole de la Corpora- 
tion électrique des Territoires du 
Nord-Ouest (CP), M. Bill Boyle a 
confirmé que la génératrice princi- 
pale avait cessé de fonctionner en 
début d'après-midi, le mercredi 4. 
Comme lacompagnie s'attendait à 
une demande de plus de 5 000 kilo- 
Watts durant l'heure du souper, on a 

demandé à des entreprises et des 
écoles de restreindre leurs activités 
afin de satisfaire la demande. 
Avec le bris de la génératrice 
numéro un, ilne restaitMplus que 
deux petites génératrices disponi- 
bles de 2 500 kw chacunes. En 
effet, la quatrième génératrice de la 
ville avait été arrêtée à cause d’un 
entretien de routine. À 21 h 00 ce- 
pendant, ce soir-là, une résistance a 
sauté ebmis hors-circuit Ja généra- 
trice située à «l'édifice fédéral». 

Suite à cela, tout le système a 
flanchépourdebon, du moins pour 
un certain temps. On a dû recourir à 
des misesenservicerotatives durant 
toute lanuitde mercredi etla mati- 
née de jeudi. 


LE COURRIER 


Les employés de la CP ont fina- 
lement pu réparer temporairement 
la génératrice de «l'usine fédérale», 
ce qui a mis un terme aux interrup- 
tions alternatives de courant. Ilétait 
environ 8 h30 jeudi matin. 

La CPa tout de même demandé 
aux écoles etaux bureaux de rester 
fermés durant toute la journée afin 
d'éviter des pointes au-dessus de 5 
000 kilowatts. D’aprés M.John 
Boyle, les réparations de la généra- 
tice principale pourraient prendre 
des semaines, On parle même de la 

nécessité de faire venir des pièces 
d'Angleterre, 

La compagnie ne prévoit pas 
cependant d'autres coupures de 
courant une fois que la réparation 
permanente de la génératrice de 
«l'usine fédérale» sera achevée. 

On compte toujours sur la colla- 
boration detousafin quelademande 
n'excède pas la capacité de produc- 
tion actuelle, surtout si les condi- 
tions météorologiques devenaient 
plus difficiles. 

La Corporation électrique des 
T-N.-O estcependanten train d’ins- 
lallerune nouvelle génératrice dans 
son usine qui domine la ville, Il 
faudra quand même attendre encore 
quelques mois avantqu'ellene soit 
opérationnelle. 


DES LECTEURS 


C'EST POUR TOI! 


BAYSHORE 
HOTEL 


Tél. : (819) 979-6733 
(819) 979-4576 
Fax : (819) 979-4210 


Jeanne et Guy 


Propriétaires 


Édifice 1060, boîte 1240, 


Iqaluit, T.N. 
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Chasseurs: du respect s-v-p. 


Daniel Cuerrier 

Les représentants de l’Associa- 
tion des chasseurs et des trappeurs 
d’Igaluit et ceux du Ministère des 
ressources renouvelables se disent 
inquiets face au manque d'éthique 
de certains chasseurs locaux. 

Le probléme s'est aggravé au 
cours des deux ou trois dernières 
années. Il semble en effet que la 
proximité eble nombre descaribous 
rendent les chasseurs plus 
nonchalants et moins respectueux 
de la nature. Comme l’affirmait M. 
Jerry Ell, président de l'Association 
des chasseurs el des trappeurs : 
«Avant de tirer, assurez-vous que 
vouspouveztuerlabête.Silecaribou 
ne meurt pas Sur le coup, assurez- 
vous de le poursuivre et de l’ache- 
ver. Vous ne pouvez et ne devez pas 
renoncer à caplurer un animal 
blessé». 

Mme Donna Waters du Minis- 
tère des ressources renouvelables, 
renchérit:«C’estfondamentalement 


cruel et tout à fait contre l'éthique 
de chasse la plus élémentaire! Sans 
compter que c'estillégal». 

En effet, selon l’article 41 de la 
loi Sur la faune, toute personne qui 
blesse un animal sauvage se doit de 
faire tous les efforts raisonnables 
danslebutdelerattraper. Sivousne 
pouvez le faire, vous devez en avi- 
ser un officier des ressources 
renouvelables. 

Autre problème résultant du 
même phénomène, la viande est 
gaspillée. «Ilyaunetelleabondance 
de bêtes que certains chasseurs ne 
ramènent pas tout leur caribou», 
rajoute M. Jerry Ell: C’est une atti- 
tude malsaine, le genre: pas de 
problème, je prends ça aujourdhui 
et je reviendrai en tuer un autre 
demain. C’est inexcusable et im- 
moral»! 

La maladie constitue un autre 
problème. A l'heure actuelle, le 
cheptelestfortetlenombre de bêtes. 
très élevé. 


Cependant, plusieurs animaux 
sont atteints de brucellose, près de 
35% selon Mme Donna Waters. La 
brucellose est une maladie 
dégénérative de l'organisme etelle 
peut se transmettre aux humains si 
la viande n'est pas préparée avec 
soin. «Les gens tuent un animallet, 
voyant qu'ilestmalade, l'abandon- 
nentsurla lande. Clestlà une autre 
pratique malsaine et irresponsable. 
D'autres animaux se nourriront de 
cette viande etcontribuerontainsi à 
répandre la maladie davantage», 
explique Mme Donna Waters. 

Sil'animal que vous avez abattu 
étaitmalade,ramenez-leetremettez- 
le à l'officier des ressources 
renouvelables. Si vous ne pouvez 
pas le faire, la moindre des choses 
estdecommuniquerayecluiafin de 
l’informerde l'endroit où vousavez 
avandonné la bête. Si vous ne pou- 
vez pas récupérer un animal blessé 
ou malade, avertissez M. Dave 
Purchase au 979-5017. 
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Ottawa, 6novembre 1992 (APF) 
=Le ministère fédéral de l'Environ- 
nement.donne l'assurance que 
l'Accord de libre-échange nord- 
américain (ALENA) garantit aux 
agriculteurs les conditions néces- 
saires lune exploitation rentable, 
toutentenantcompte des nouvelles 
exigences environnementales. Ce- 
pendant, plusieurs questions de- 
meurent: Des questions auxquelles 
seuls.le temps et l'usage pourront 
répondre. . 

La principale mquiétude du sec- 
teuragricole porte sur l'utilisation 
des herbicides et des pesticides. 
Certains produits en usage au 
Mexiqueetaux Etats-Unis, bien que 
très efficaces, sont interdits au Ca- 
nada à cause de leur toxicité. Des 
fruits etlégumes cultivés à l'aide de 
ces produits jugés dangereux peu- 
ventse retrouver sur le marché ca- 
nadien, faitremarquer la Fédération 
canadienne de l’agriculture. Or, ce 
risque peut s'accroître si les échan- 
ges commerciaux entre le Canada, 
les Etats-Unis et le Mexique se 
multiplient: 

Le Canadapeutinterdire l’entrée 
de produits non conformes aux nor- 










le 


Sivous voulez aussi 
changerle monde, nous 
VOUS encourageons à en- 
visager une carrière en 
communication. C’est peut- 


mes environnementales canadien 
nes, puisque l'ALENA luien donne 
le droit Cela ne garantit pas ce- 
pendant qu'ils ne se retrouveront 
pas surle marché intérieur carilest 
beletbien possible queces produits 
échappentauxcontrôles. D'ailleurs, 
lalFédération canadienne del'agri- 
culture vientde demanderau Comité 
des Communessurlaréglementation 
de faire en sorte que toutes les im- 
portations soient soumises aux rè- 
glementscanadiens.Ilfaudraitdonc 
resserrer les contrôles. 

La seule garantie serait d'inter- 
dire aux Américains et aux Mexi- 
cains l'usage des insecticides et des 
pesticides non homologués au Ca- 
nada: Mais cela n’est pas possible, 
admet le ministre de l'Environne- 
mentM. Jean Charest. «Il y a une 
question de souveraineté, là-dedans. 
Les accords commerciaux ne re- 
mettent pas en question notre sou- 
veraineté». 

Le ministre croit cependant que 
l'ALENA marque un pas dans la 
bonne direction. «Il y a là un enga- 
gement des pays qui n'existait pas 
autrefois», dit-il. «Est-cequ'ilyavait 
unengagement de la part des Etats- 


UnisetduMexiquedemaintenirles 
standards, dene pas les baisser pour 
attirer les investissements?» de- 
mande-t-il avec insistance. «Il y a 
donc des gains très réels» ajoute-t- 
il Le critique libéral en matière 
d'environnement, Paul Martin, est 
loin de partager l'assurance du mi- 
nistre Charest. L'engagementdene 
pas baisser les normes, dont le mi- 
nistre fait mention, n’a pas une 
grande valeur à ses yeux. 

Car les normes du Mexique, en 
particulier, pourront demeurer 
moins sévères que les normes ca- 
nadiennes, ce qui risque d'entraîner 
des pertes importantes pour tous les 
secteurs de l'économiecanadienne. 
Pour prouver ce qu’il avance, Paul 
Martin donne l'exemple des fuites 
de capitaux canadiens vers l’indus- 
trie minière chilienne. «Nous per- 
dons de l’argent parce que les pays 
d'Amérique du sud sont moins 
exigeants que le Canada» dit-il. 

A son avis, L'ALENA devrait 
aller plus loin que de garantir le 
maintien des normes actuelles. Il 
devrait en imposer de nouvelles, 
toutendictantunelignedeconduite 
aux signataires. 
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HORIZONTALEMENT 


1-Diminuent la solidité 
par des secousses - 
Très bien. 


2-D'une façon qui 
manque de sensibilité 
3-Laisse échapper le 
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Canada, Etats-Unis, Mexique 
La difficile harmonisation des normes 
sur l’environnement 


VERTICALEMENT 


1-Qui est dans une agita- 
tion extrême. 

2-Brouillard de mer - 
Oiseaux de basse- 
cour. 

3-Carte à jouer - Ville 
d'Italie -Six. 

4-Les différentes pièces 
d'une habitation - 
Montant des enjeux. 

5-Notre-Dame - Accu- 
mulais 

6-Représentant du pape 
- Pronom pers. 

7-Préparation obtenue 
par division d'un 
liquide en globules 
microscopiques au 
sein d'un autre liquide 


Ces étudiants 
| pourraient 
changer 
monde 


es étudiants sont les boursiers 1992-93 de la 
Fondation Donatien Frémont. Sitout va 
L_ 4 bien, ils seront bientôt des communicateurs 
professionnels:journalistes, graphistes, annonce 
au sein de leur communauté. Comme toys 
les spécialistes des communications, ils 
voudront certainement changer le monde, 
pour un mieux bien entendu, et en français. 
Ce n’est pas impossible qu'ils y réussissent. 
En tout cas, nous voulons les aider à essayer. 


Les'boursiers 1992-93 de la Fondation Donatien Frémont 
être àlvous que nous of: « Eourse Pelro-Canada + Bourse des communicaleurs + Bourse des communicaleurs 
frirons une bourse l'an Martin Thérault Éric Chabot Maryse Durette 
Ü Moncton, N-8 1 Vars, Ont. 6 Saint-Quentin, N:8 10 
proch Er e Bourse J;DonalLangeller * Bourse des communicaleurs.…e Bourse Université Laval 
Jean-Guy LeBlanc JsabelleChiasson Josée Emond 
Delon dires de demendaue ours Saskatoon, Sas. 2 Peti-Rocher, NB 7 OraWa, Ont. 11 
pour 1893-94 seront disponibles en avril e Bourse Quebecor « Bourse des communicaleurs © Bourse Université Laval 
ÉRAUE AIDE UP R Een PEAR de Isabelle Poulin Annie Chiasson Martin Thibaudeau 
ë Se lapresss nee Zénon Park, Sas. a Stisidore, N-B 8 Orléans, Ont. 12 
La Fondation a octroyé 13 bourses pour * Bourse Publications Dumont + Bourse des communicaleurs 
HUE RNIO HE 1 00 en 10 EE Isabelle Pelletier Marco Dubé 
172 bourses pour un lolal de $ 199 000 ÉRION 4 Fauquier, Ont 
EG) , Ont. } 
Sie e Bourse Journal LeDroi » Bourse des communicaleurs 
Manon Henrie Nicole Belisle 
Ottawa, Ont. 5 Winnipeg, Man. 9 
; , / 
Fondation Donatien Frémont, Inc. 
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900-325, rue Dalhousie Ottawa, Ontario KIN 7G2 
Téléphone 613/234-6735 e Télécopieur 613/234-6313 


Président d'honneur: Henri Bergeron 
L'oeuvre des journaux de de l'Assoclation dé la presse francophone 











contenant - Jambières 
de cuir. 

4 Eminence Petite pain. 
monnaie d'Espagne, 8-Éclose - 
valant le quart de la Remet. 
peseta. 9-Dynamite - Qui con- 

5-Chef du gouverne- tiennent de l'iode. 
ment, pendant la 10-Opéra de Verdi (la...) - 
minorité du souverain Pronomind. 

(pl) - Nom de 11-Prière en latin qui se 
plusieurs tsars de chante le matin, à 
Russie, midietlesoir. 

6-Se trouve - Convena- 12-Hälées, bronzées - 
‘ble, propre à quelque Partie saillante du 
chose. visage. 

7- Agent secret de Louis 
-XV.: Collision de deux 
navires, . ERPEVEREZ"E) 

8-Qui lui appartiennent - “1 


Cris) 
Vous trouvez. à E ÿ KES 
3 Dr] 


avec lequelil n'est pas 
miscible - Partie du 


Docteur - 


9-Adj. dém. - Marque 
une condition - Royal. 

10-En matière de - Sorte 
de nageoires en caout- 
chouc, s'ajustant aux |A ; 
pieds - Qui n'admet TEL 
pas de division. q 1 

11-Proche -Grivois. LHOlées29SsprEcI 

12-Couvertures - Lieu de 
délices. 
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Canadian Polar 
Commission 


Commission canadienne 
des affaires polaires 


+ 


La Commission canadienne des affaires polaires a le mandat 
de faireconnaître les régions polaires au publicetde favoriser 
les relations et la coopération nationales et internationales 
dans la recherche circompolaire. Afin de mener à bien ces 
responsabilités, nous désirons nous adjoindre un(e) 


Agent(e) de liaison en 
milieu nordique 


Vous travaillerez à partir du bureau régionale de la Commission canadienne 
des affaires polaires situé à Kuujuak, au Nouveau-Québec. Votre tâche 
consistera surtout à suivre lea déroulement des activités de recherche en 
sciences et technologie, dans le Québecnordique et dans l'Arctique de l'Est. 
Vous serez appelé(e) äeffectuer une analyse de projets etde rapports variés 
en sciences et technologies, incluant le domaine du savoir autochtone. Il 
s'agira entre autres d'établir l'état des connaissances sun des sujets divers, 
en vue d'aider la Commission dans l'accomplissementde son mandat Vous 
travaillerez en étroite collaboration avec les agences gouvernementales, les 
centres de recherche, les organismes autochtones et le secteur privé. 


Pour accéder à ce poste, vous devez posséder un diplôme universitaire 
approprié avecune spécialisation en sciences physiques, naturelles, humaine 
oudela Vie, ouune combinaison de scolarité etd'expérience jugée équivalente. 
Bien que la connaissance d'une langue autochtone, soit un atout, une 
connaissance du français et de l'anglais, padés etécrits, estindispensable. 


Vous bénéficierez d'avantages pécuniairesrattachés àlavieen milieunordique. 


Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae avant le 7 décembre 1992 à la 
: Commission canadienne des affaires polaires, Constitution Square, 360, rue 
Albert, bureau 1710, Ottawa (Ontario) K1R 7X7. Télécopieur : (613) 943- 
8607. 


La Commission adhère au principe de l'équité en matière d'emploi. 
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La politique québécoise 


M. Bourassa pourra-t-il être clair? 


Laurent Laplante 

Il aura suffi de quelques jours pour dissiper l'illusion: non, 
la mort de l'accord de Charlottetownne metpas finaux débats 
constitutionnels. Même ceux de nos dingeants politiques et 
financiers qui avaient eu la naïveté d'enterrer ce débat et de 
ressusciter la question économique mettent aujourd'hui une 
sourdine à leurs propos: nous devrons Continuer, comme dans 
les pays dignes de ce nom, à nous occuper à la fois du cadre 
politiqueetd'économie.En somme, pas de volte-face brutale, 
mais une correction de tir. 

Au Québec, la correction nécessaire se décrit ainsi: deux 
voies seulement, et non plus trois ou quatre, demeurent 
ouvertes. Or, l’une de ces voiesn'estqu'à moitié déblayée. Là 
est la question: 

Ce que l’on savait et que le référendum a confirmé, c'est 
que le fédéralisme peut encore satisfaire un fort pourcentage 
de la population québécoise, mais àlaconditionex presse qu'il 
se renouvelle en profondeur. Ce que le référendum arejeté, du 
moins au Québec, c'estun fédéralisme insuffisamment modi- 
fié. Je ne prétendrai certes pas qu'une majorité québécoise 
tiennemordicus aurapport Allaire, quiendemandaitvraiment 
trop pour qu'un quelconque Canada survive, mais je crois que 
Je référendum alliquidé deux hypothèses de solution: d’une 
part, le statu.quo; d'autre part, un fédéralisme renouvelé de 
façon superficielle. Ne restent en face l’une de l’autre que 
deuxissues: la souveraineté, queM. Parizeau défendtoujours 


Lee D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des 
Services gouvemementaux et des 
Travaux publies 

L'hon: Don Morin, ministre 


























Route menant au dépotoir 


Construction de la couche de base et 
travaux connexes 
- Trout Lake, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parveniraucommisaux 
contrats, a/s de l'agent régional d'entretien, Ministère 
responsable des Services gouvemementauxetdes Travaux 
publics, Gouvernement des T.N.-O:, C.P.1449/Hay River NT 
X0E 0RO (ou livrées enmain propreau21, Industrial Drive, à 
Hay River) où parvenir à l’agente des contrats, a/s du sous- 
ministre, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et. des Travaux publics, Gouvernement. 
des T.N.-O. , C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées 
en main propre au 7° étage de l'édifice YK Centre, à 
Yellowknife) ou parvenir à l'agent régional d'entretien, 
Ministère responsable des Services gouvernementaux et 
des Travaux publics, Gouvernement des T.N.-O, C.P. 240 
Fort Simpson NT XOE ONO avant : 


15h; heure locale, le 7 décembre 1992 


On peut se procurer les documents d'appel d'offres à l'une 
où l'autre des adresses indiquées ci-dessus à partir du 18 
novembre 1992. 





Afind'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et 
accompagnées du cautionnement précisé dans les docu- 
ments d'appel d'offres. 












Le ministère nels'engage à n'accepterni la plus 
basseni aucune des soumissions. 






Renseignements sur les appels d'offres : 
Sula Zagorac, agente des contrats 
Gouvernement des T:N:-0: 
Téléphone : (403) 873-7324 






Renseignements techniques : 
Wayne Nesbitt 

Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7621 


CIC Audience publique Canadä 


Avis d'audience publique CRTC 1992-15-1. Suite à son Avis d'audience 
publique CRTC 1992-15 du 2 octobre 1992 relativement à l'audience 
publique qui débutera le 30 novembre 1992, 9h 00, au Centre de 
conférences, phase IV, 140, promenade du Portage, Hull (Qué), le Conseil 
annonee que L'ARTICLE SUIVANT : Première partie arüicle 5 EST 
MODIFIÉ ET LES CHANGEMENTS SONT LES SUIVANTS : 
TORONTO (Ont). Demande (920478500) présentée par RICHARD H. 
LIN Gen vue d'obtenir l'autorisation d'acquénr le contrôle effectif de la 
CHINAVISION CANADA CORPORATION (La Chinavision), titulaire 
dels licence durréseau d'émissions spécialisées de langue chinoise. La 
requérante enexerçantsondroitdeconversion contenu dansune convention 
deprét, deviendra l'actionnaire majontaire de la Chinavision parlacquis 
sition de 10.000.000 d'actions ordinaires avec droitde vole delatrésorerie. 
Lesdites actions serontensuite cédées à a Chinavision Holding Ine,,une 
compagnie à part entière appartenant à Richard H° Ling. Examen dela 
demande Chinavision Canada Corporation, 160, chemin Duncan Mill, 
Don Mills (Ontano), M3B 1Z5: 


E<Ù Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunicalions canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunicalions Commissior 





















avec une clarté qui confine à l’arrogance, et le fédéralisme 
profondément renouvelé. e 

Or, cette deuxième hypothèse est présentement aussi 1m- 
précise que possible. Pire encore, elleestdéfendue parun chef 
politique et un parti dont personne ne parvient à prédire les 
gestes: Que veut, en effet, M: Bourassa? Que veut son parti? 
Nulne le sait. Seule lueur d'espoir, les choses bougent à 
l'intérieur même de ce parti. Il faudra cependant attendre que 
retombe la poussière pour savoir quel genre de renouvelle- 
ment constitutionnel M. Bourassa et son gouvernement pro- 
posent désormais au Québec et au reste du Canada. 

Une chose est certaine, le renouvellement de l'équipe 
libérale esten marche. Le ministre de l'Education, M: Michel 
Pagé, qui défendait vigoureusement un fédéralisme 
passablement centralisé, vient de démissionner. Il a nié, bien 
sûr, tout lien entre son départ et le résultat référendaire; sa 
démissionenclenche quand même leréaménagementduconseil 
des ministres. À peine M. Pagé avait-il annoncé sa sortie que 
S’ampliaitlarumeurd'unautre départ, toutaussi significatif: 
celuifdu puissant ministre dela Santéetdes Services sociaux, 


f a - D’OFFRES 


Termories Ministère responsable des 
Services gouvemementouxet des Travaux 
publics 

L'hon. Don Morin, ministre 


Bureaux communautaires 


Espaces à bureau sur un 
étage (304 m°), charpente en bois 
sur piliers déjà en place: 

- Lac La Martre, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parweniràl'agentedes 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère responsable des 
Services gouvernementaux. et. des Travaux publics, 
Gouvernement des T.N.-0. , C.P. 2040, Yellowknife NT 
X1A 2L9 (oullivrées en main|propre au7e étage de l'édifice 
YK Centre, à Yellowknife) avants 


15 h, heurellocale, le 14 décembre 1992 


On peut se procurer les documents d'appel d'offres à 
l'adresses indiqué ci-dessus à partir du 18 novembre 1992. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à ceteffetetétre 
accompagnées du cautionnement précisé dans les docu- 
ments d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage à n'accepter nila plus 
basse ni aucune des soumissions: 


Renseignements surles appels dloffres : 

Sula Zagorac, agente des contrats 
Gouvernement des T.N:-O: 
Téléphone : (403) 873-7324 


Renseignements techniques: 
Bonnie McTieman-Craig 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7818 

ou 

DarrellVikse 

ParkSanders Adam &Vikse 

Téléphone : (403) 920-2609 


CRTC 


CRTC - Avis public 1992-72 : Examen des règlements et 
politiques du CRTC concernant laradio = Le CRTC annonce les 
résultats d'un examen exhaustif, amorcé en juin dernier, de ses 
règlementsetpolitiquesenmatièrederadio. Jusqu'au30novembre 
1992, le CRTC acceptera les demandes de stations FM com- 
merciales qui désirent supprimerles engagements concermnantle 
maximum de répétitions d'une pièce musicale particulière et le 
minimum de sélections musicales différentes qu'elles pourraient 
faire jouer chaque semaine. Le Conseil'demande au public de 
formuler des observations sur différentes modifications impor- 
tantes apportées à ses règlements et politique qui pourraient 
toucher l'industrie de la radio et les auditeurs, notamment : - le 
remplacementdesobligatonsactuelleconcemantlesnouvelleset 
les créations orales parune exigence plus soupleetplusciblée, à 
savoirqu'unliersdelasemainederadiodiffusiondoitétreconsacré 
à la programmation locale. L'exigence ne s'appliquerait pas, 
cependant, aux marchés ne comptant qu'une seule station com 
merciale privée; - l'abolition des restrictions relatives à la publi 
cité diffusée par les stations EM commerciales; l'examen des 
obligations actuelles des statons de matière de développement 
des talents canadiens en vue dun assouplissementetdel'élabo= 
ration d'une approche davantage axée surles objecüfs de politi- 
que. Les parties intéressées à formuler des observations surles 
changements proposés doivent les faire parvenir au Secrétaire 
général du CRTC, Ottawa (Ont) K1A ON2 au plus lard, le où 
avantleS janvier 1993. Letextecompletdecetavisestdisponible 
à la salle d'examen du CRTC au (819) 997-2429, ou au bureau 
régional de Vancouver au (604) 666-2111. 
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M. Marc-Y van Côté. 

Quand on sait que ces deux hommes'avaient/la responsa” 
bilité d'environ la moitié du budget québécois, que l'un, M: 
Pagé, dirigeait en chambre les troupes gouvernementales et 
que l'autre, M.Côté, contrôlaitlamoitiéest de l'organisation 
libérale, on mesure l'ampleur durvirage Car, dans/les deux 
cas, la conviction profédérale était forte 

À cela s’ajoute le faitqueM Bourassa, fidèle à sa passion 
pour l'ambiguïté, punitsansles punirtouten les punissant les 
vilains marginaux qu'ont été MM. Jean Allaïre et Mario 
Dumont. Certes, ilinvite les siens à blâmer ceux desilibéraux 
quiontmilitépourleNON,maisilveille prudemmentäne pas 
couper tous les ponts.avec une aile nationaliste.dontil peut 
avoir tantôt besoin. Non, M: Bourassa ne jettera pas les 
marginaux dans les.bras de MParizeau.En soi, le défi du 
premier ministre québécois n'a/donc rien de dramatique. Il 
serait même assez facile à relever pour tout autre chef politi- 
que que M. Bourassa: C’est, en effet, celuide la clarté. D'une 
part, lle Parti québécois propose une optioninette, définie et 
stable: d’autre part, le Partilibéral de M. Bourassa Vient de se 
faire servirune rebuffade etil doit, de toute évidence, se doter 
d'une nouvelle plate-forme constitutionnelle. 





Le programme d'interprétation 
judiciaire des T.N.-O. 








. 
Faites 
partie de 

12 rt 
l’équipe! 

Levprogramme de formation d'une duréestotale.deshuit 
semaines se divise en quatre modules de deux,.semaines, 
chacun Les prochains modules seront offerts au.Collège de 
l'Arctique à FortSmith du 8 févrierau19 mars 1993 età Iqaluit 
du4janvienau 26 février. La date limite dlinscriptionestle 8 
janvier pour Fort Smith.et le 1e décembre pour Igaluit. 
Insenvez-vousleplustôt possible car lesplacessontlimitées: 

Pour etre admissible ace propramme, Vous devez parler 
deux des languesoffiaellesides MN-0(inuktitut, dogrib, 
chipewyan, esclave du Nord, esclaveïdu Sud, guich'n, cri, 
anglais, français): 

Le ministère de la Justice assume les frais suivants : le 
transportaller-retourjusqu'aulieuousontoffertslescours,les 
frais de scolarité, l'hébergement, les frais de nourriture et de 
garde d'enfants pendant les cours. 

Pour plus de renseignements ou pour vousinscrire : 
Service d'interprétation judiciaire 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
Ministère de la Justice 
C.P.1320, 

Palais défustice, 3€ étage 

Yellowknife NT X1A 2L9 

Tél. : (403) 920-6110 as 

Fax : (403) 873-0106 








































Northwest: 
Territories Justice, 


Avis de demande de service aérien 


No. 921013 au rôle 
Dossiers No. M4205/G117-4-1 


GOLIATH AIR LTD. 


Goliath Air Charter Services exerçant somactivitésouslenomde 
Goliath Air a présenté une demande à l'Office national des 
transports du Canada pourune licence afin d'exploiterun service 
intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le transport de personnes 
etdemarchandises à partir d'unebasesituée à Fort Simpson (M:N:= 
O:) au moyen d'aéronefs à voilure fixe du groupe A: 


Moutecollectivité, personneouorganismeintéressé peutfaireune 
intervention contre celte demande suivant.les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national des transports, 
L'intervention doit être déposée auprès du secrétaire de l'Officeau 
plus tard le 23 décembre 1992. Une copie de l'interventuon doit 
Être signifiée en même temps à la demanderesse et une preuve de 
la signification doit être envoyée à l'Office: 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire peut sefaire en 
mains propres, par poste certifiée où par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
K1A ON9, ou par télex au 053-3615 oupartélécopieur (819) 953- 
5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'uneintervention. Pourdeplus amples 
renseignements, téléphonez à N. Hay au (819) 997-6108 ou J.-G. 
Charbonneau au (819) 994-1271. 
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À l'heure de I ’après-référendum 
Un grand rassemblement 
de francophones à Yellowknife 


Les présidents et les présidentes de la Fédération des communautés francophones et 
acadienne du Canada (FCFA) se sont réunis à Yellowknife du 20 au 22 novembre dernier. 
C'était la première réunion du groupe depuis la tenue du référendum national le 26 octobre 
dernier et la première réunion du genre jamais tenue à Yellowknife. 





C'est toute la francophonie qui s'est réunie à Yellowknife du 20 
AU 22 novembre dernier. AULOUT de 14 table, On aperçoit Isenlt 


Friolet, de la C.-B., Diane Mahoney et Jean Watters des T.N.-O., 
Francine Labrie et Mireille Thomas de Terre-Neuve. 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N. 


Louise Doren 

Les délégués ont dû mettre les 
bouchées doubles, vu les nom- 
breuses questions à débattre : les 
priorités stratégiques des cinq pro- 
chaines années, les voies de déve- 
loppementdelafrancophoniedans 
le climat politique de l’après-réfé- 
rendum, le rapprochemententrele 
Québecetles francophones du reste 
du Canada, le développementéco- 
nomique de la francophonie cana- 
dienne, sont quelques-uns des su- 
jets qui ont été abordés par les 
délégués. 

Les priorités stratégiques 

La FCFCaidentifié 10priorités 
pressantes pour les prochaines an- 
nées: - s'assurer que la politique 
de développement de la franco- 
phonie canadienne du gouverne- 
ment fédéral soit mise en oeuvre; 

- obtenir du gouvernement du 


Québec une politique-de dévelop= 


Suite'en page 2 
Grande réunion 
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L'école Allain St-Cyr 
célèbre son 4anniversaire 


Louise Doren 

Elèves, parents, professeurs et invités se sont réunis le 22 novembre 
dernier pour célébrer avec panache la quatrième année d'existence de 
Ecole Allain St-Cyr,larseule école de français langue première dans 
les Territoires du Nord-Ouest. 

Lacérémonie, qui aeulieu danse gymnase de l'École Sissons, aété 
animée par le directeur de l’école, M. Terence Bradley. Ce dernier a 
rappelé que l'école francophone avait déjà franchi plusieurs étapes de 
sondéveloppement. «Les premières classes de l’école Allain St-Cyront 
eu lieu à l’école Sissons, avec neuf élèves, dans un coin qu’on appelle 
le «nook». Aujourd'hui l'école possède quatre portatives situées dans 
lacourde l’école Sissonsetplus de quarante élèves». M. Bradley a aussi 
rappelé que le ministère de l'Education des Territoires avait décidé 
d’accorderàtousles élèves de l'Ecole AllainSt-Cyrlamême subvention 
de base par élève versée à toutes les écoles des T.N.-O. 

La cérémonie a commencé par un magnifique diaporama illustrant 
de manière éloquente la vitalité et la fierté des jeunes élèves francopho- 
nes. Sur une musique parfois endiablée, parfois poétique, ont défilées 
tourätourdesimages de la vie quotidienne des élèves, au jeu et dans la 
classe. La fierté de faire partie de l'Ecole Allain St-Cyrse lisait sur tous 
les visages des jeunes élèves qui ontensuite entonné pour les visiteurs 
la chanson thème de l'école Allain St-Cyr. La joie de vivre des jeunes 
aété soulignée par l'ancien ministre de l'Education, M. James Arvaluk. 
«Je comprends pourquoi ilest important pour vous de conserver votre 
langue, a-t-:1l déclaré. En tant qu'autochtone, j'ai les mêmes préoccu- 
pations que vous à l'égard de ma langue». M. Arvaluk a également 
soulignél'engagementetla participation des parents francophones dans 
les activités et la gestion de l'école. «Le soutien des parents et leur 
participation sont essentielles».La fête s'est poursuivie par un sketch 
illustrant de manière humonistique le plaisir et la difficulté d'être à 
l'école. à 
gciiss visions sesontdirigés dans les locaux de L'Ecole Allain St- 

ÿr pour Un repas préparé par les parents - PAIE UUNCAC"SAMETEAN, 
salades, gâteaux, vin, fromage, rien ne manquait au menus 












Pour la deuxième fois en 1992 
Le ministre de la Santé 


démissionne 


Les efforts maladroits du député d'Iqgaluit, M. Dennis 
Patterson, pour défendre la construction d'une nouvelle aile 
du musée d'Igaluit ont amené sa démission le 27 novembre 
dernier au titre de ministre de la Santé et des Services 


sociaux du gouvernement territorial. 


Marina Devine 

M. Patterson était également 
ministre responsable de la Com- 
mission des accidents du travail. M. 
Patterson avait la responsabilité de 
ces ministères depuis moins de six 
mois. Le 26 novembre dernier, pen- 
dant Ie débat sur le budget d'immo- 
bilisation, M: Patterson a envoyé 
des notes aux députés de Baffin 
South et du Kitikmeot, respective- 
mentMM:KenoyoakPudlatetErnie 
Bernhardt. M. Patterson voulait que 
ces deux députés appuient sa de- 
mande pour obtenir une aile sup- 
plémentaire au musée Nunatta 





Sunaqutangit à Iqaluit. 

M. Bernhardt a déposé la note 
devant l'assemblée après l'avoir 
reçue. La note indiquait : «Le projet 
du musée à Iqaluit permettra de ra- 
patrier les oeuvresd'artinuitqui ont 
été prises par le ministère des Af- 
faires indiennesetdu Nordcanadien 
au cours des ans. Le patrimoineinuit 
devrait être ramené chez les Inuit. 
J'espère que vous allez soutenir ce 
projet,mêmesile Comité permanent 
sur les finances veut l'abolir. La 
région du Kitikmeot devrait elle- 


Suite en page 9 
Démission 


Les quatre actrices de L'Impromtu d'Outremont 





; ; ; ; _ 
Roberta Bondar (au centre), la première femme canadienne astronaute s'entretient avec le ministre 





démissionnaire James Arvaluk et la leader du GTNO Nellie Cournoyea. Elle était à Yellowknife le 
25 novembre dernier pour encourager les jeunes femmes à s'engager dans la science. 


Il a dit : 
«Je comprends votre 
préoccupation pour 

votre langue» 

Jamues Arvaluk, 
ex-ministre 

de l'Éducation 











La FCFA à Yellowknife … 
La garderie Plein Soleil ouvre ses portes. 
Éditorial 
Les franco-pages 

Chronique culinaire diese NS RUES 











Chronique juridique 
voir en page 12 














Suite de la page 1 


Les francophones du Canada se réunissent 
à Yellowknife 


pement et de rapprochement de la 
francophonie canadienne; 

- sensibiliser la population ca- 
nadienne aux réalités de la franco- 
phonie; 

- concevoir des réseaux d'édu- 
cation pour la pré-matermelle, le 
post-secondaire et la formation 
professionnelle; 

- compléter les réseaux d'insti- 
tutions scolaires (élémentaire et 
secondaire); 

- obtenir les entenfes cadres 
Canada - communautés 

- assurer la mise en oeuvre stra- 
tégique de Dessein 2000 

- assurer Ja mise en oeuvre d'un 
plan dedéveloppementéconomique 

- développer un plan d'inter- 
vention visant le rapprochement 
entre lafrancophoniecanadienne et 
lacommunauté québécoise: 

-mettresurpied une surveillance 
auniveaudelaréglementation de la 
loi sur les langues officielles. 

Mise en oeuvre 
de Dessein 2000 

La programmation de 1993 de la 

FCFA s'inspire du rapport Dessein 





2000. On se rappellera que ce docu- 
ment est le fruit d’une longue ré- 
flexion de la FCFA sur la manière 
d'assurer le mieux possible de dé- 
veloppement des commuautés fran- 
cophones du Canada. Cetteréflexion 
avait duré de 1989 à 1991. 

Le rapport final de Dessein 2000, 
présenté aux membres de la FCFA 
au printemps de 1992, identifie trois 
principes soutenant le développe- 
ment des communautés: la prise en 
charge, le partenariat, et la partici- 
pation au sein de la société. Ces 
principes sont désormais à la base 
des actions de la FCFA. 

Les communautés ont besoin de 
nombreux outils pourêtre en mesure 
de se prendre en charge. Par exem- 
ple, c’est dans ce contexte que la 
FCFA adéveloppé des projets visant 
la conceptualisation d'un réseau 
posesecondaire, parrainé conjoin- 
temnt par la FCFA et la FICF. 

La FCFA a organisé un Sommet 
économique en partenariat avec le 
Conseil canadien de la coopération. 
Ce sommet qui aura lieu en avril 
1993 vise à développer des outils et 


Dans une ère post-référendaire 


Les francophones 


des réseaux qui faciliteront la prise 
en charge des communautés. La 
FCFA souhaite également dévelop- 
per un meilleur partenariat avec 
l’ensemble du gouvernement fédé- 
ral par l'entremise de la Loi sur les 
langues officielles et de la 
concertation ministérielle. Le Som- 
met économique sera le fruit d’une 
telle concertation. 

En ce qui concerne la participa- 
tion au sein de la société, la FCFA 
siégera pour les deux prochaines 
années au comité externe de lacam- 
pagne contre la discrimination ra- 
ciale pilotée par le ministère du 
Multiculturalisme et de la Citoyen- 
neté. C’estaussi dans cette perspec- 
tive que la FCFA entend approfon- 
dir la question des structures d'ac- 
cueil pour les immigrants franco- 
phones au sein de nos communau- 
tés. 


Moi, j'aime 


L'Aquilon 








Les délégués de la communauté francophone et acadienne auront 
eu droit à une représentation théâtrale le samedi 21 novembre. 
L'Impromptud'Outremont de Michel Tremblay misen scène par 
John Blondin. Les quatre actrices, Isabel Guibert, Vania 
Sokolowski(a droite surla photo), France Wallend (à gauche sur 
la photo) et Roxanne Valade eurent droit à un public attentif. 
Une dizaine de bénévoles s'étaient investis dans la pièce, dont 
France Benoït et Benoît Boutin, le régisseur. 





Nouvelle démission au GTNO 
James Arvaluk 


quitte le cabinet 


Le ministre de l'Education, de la culture et de l'emploi, James 


regardent l'avenir 


Il est inconstestable que la Fédération des communautés francophones et acadienne 
(FCFA) a véçu douloureusement le rejet de l'entente de Charlottetown, Cet accord contenait 
des gains importants pour tous les francophones du Canada et la FCFA avait investi 
beaucoup d'energie dans les négociations constitutionnelles. 


Arvaluk, a quitté le conseil des ministres à cause d’une enquête 
ouverte parla RCMP.M-James Arvaluk seraitmisen causedans un, 
incident Vieux de 10 ans. ’ Ê H 
L'Assemblée législative Vient juste de reprendre ses travaux, ce 
mardilerndécembre lorsquelaleaderdu gouvernement, Mme Nellie 
Cournoyea/ annonce la démission duiministre de l'Education, pour 


Louise Doren 

Pour les délégués de la FCFA 
toutefois, tout n'a pas été perdu. 
Pendant les négociations constitu- 
tionnelles, 1e$ gouvernements se 
sont clairementengagés à assurer 
l'épanouissement des communau- 
tés francophones au Canada. De 
plus, les diseussions ont permis de 
créér de nouveaux ponts avec plu- 
sieurs gouvernements, dont le 
Québec La francophonie jouit 
aujourd'hui d'une meilleure visibi- 
lité. 

ILestimportant toutefois que les 
francophones se repositionnent sur 
lascène politiquenationale, au len- 
demain duréférendum. 

Dupain/sunla planche 

Ce n'est certes pas les dossiers 
quimanquent. Du pain surla plan- 
che, il y en a! Dans l'immédiat, 
certaines initiatives fédérales futu- 
res peuvent avoir un impact sur la 
francophonie. Il ya, entre autres, la 






proposition de restructuration des 
ministères fédéraux, en Vue d'en di- 
minuer substantiellement le nom- 
bre. Cette initiative pourrait entraf- 
ner des modifications profondes du 
Secrétariat d'Etat. La FCFA devra 
suivre cette question de très près. 
Il y a également le renouvellement 
des programmes des langues offi- 


cielles, La question des ententes 


Canada-communautés accuse du 
retard. La FCFA estime également 
qu'elle ne doit pas cesser d'entrete- 
nir de bonnes relations avec le 
Québec. 

De plus, il est probable que des 
ententes administratives soient si- 
gnées à plus ou moins brèveéchéance 
entre le gouvernement fédéral et 
certains gouvernements provinciaux. 
La FCFA est d'avis qu'il faut suivre 
de près ce dossier afin de se tenir au 
Courant de tous les tenants et les 
aboutissements decettenouvelleëère 
de collaboration entre les palièrs 





0 Yellowknife, les élèves ont 
à fait découvrir leur drapeau (à EF 


Ni gauche). Plus tard, les enfants 
Ée 


D et le plaisir d'aller et d'être à 


gouvernementaux. 

Une année d'élection 

La FCFA doit se préparer à la 
prochaine élection fédérale, qui aura 
lieu au cours de 1993. Sachant 
d'avancequelaquestiondeladualité 
linguistique sera soulevée au cours 
de cettecampagne, la FCFA veutse 


Préparer convenablement en éta- 


blissant sa position au regard des 
questions suivantes 

La FCFA et ses associations mem- 
bres devraïent-elles adopterune ap- 
proche pro-active durant cette cam- 
pagne? 

Par exemple, en achetant des 
annonces, en écrivant des lettres 
ouvertes aux partis politiques et en 
participant à des forums publics? 
Ou’faut-il au contraire adopter une 
approche douce, en coulisse. Faut-il 
intervenirau Québec, étant donné la 
plate-forme du Bloc québécois et 
l'engagement de la FCFA envers 
lunité nationale? 


La fête de l'école à 


Allain St-Cyr 


Pour le quatrième 
anniversaire de leur école, le 
22 novembre dernier à 


ont ri aux éclats en assisstant 
à un sketch sur les difficultés 


l'école (à droite). 





«raisons personnelles. Danslihémicycle, c'estla surprise générale. 
M:James Arvaluk serait en fait sous le coup d'une enquête de la 
RCMP concernant un incident vieux de 10/ans. 

Aucunes charges nlont été retenues contre lui et cedernier con- 
serve son poste de député. Il était absent mardi de l'Assemblée. 
Lüncident dateld'avant Ilengagement de MJames Arvaluk dans le 
GINO:Le député d’Aivilik a décidé de ne pas se prononcer sur cet 
incident alors que l'enquête esten cours. Le député de Kivallivik, 
MSilas Amgna?naaq, s'estdéclaré «complètement surpris» parcette 
démission: Il pourrait être l'un des candidats aux deux postes gou- 
vernementaux laissés vacants. Ceux de MM.Dennis Patterson et 
James Arvaluk”Onlévoque aussiles candidatures de Mme Rebecca 
Mike, députée de Baffin Centre, et celle du député du Keewatin 
Centre, M:John Todd: C'est Vendredi 4 décembre, à 14h00, que 
l'Assemblée législative éliradeux nouveaux ministres pourl'Arctique 
de l'Est. 





Moi, je m'abonne à 
L'Aquilon 







RS 
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Ouverture de la garderie francophone 


Des tout-petits redécouvrent le français 


La Garderie Plein Soleil a ouvert ses portes le 19 octobre à Yellowknife. Elle peut accueillir 22 enfants à temps complet et a mis en place un programme 


de refrancisation pour préparer les enfants à l’école francophone. La coordonnatrice, Caroline La 


La garderie Plein Soleil est une 
maison en bois dans la ville basse, 
située rue Bretzlaff, pas loin des 
rives du lac. Vue de l'extérieur, rien 
neladistinguedes autres Enentrant, 
levisiteur est immédiatement sé- 
duit par l'atmosphère chaleureuse 
etlesrires joyeux desenfants .Onse 
retrouve d'abord dans une salle 
principale, puis plus loin des salles 
de bricolage, delecture, une cuisine 
et deux salles de bain. De quoi ac- 
cuerllirplusieursenfants, dont l'âge 
Varie entre 18 mois et 5 ans. La 
garderieoffre également un service 





de garde après l'école pour les élè- 
ves dontles parents travaillent. «On 
a un site idéal et une équipe 
d'éducateurs dynamiques. Pour 
nous, c'estun atoutimportant pour 
assurer le succès d'une garderie à 
Yellowknife. On essaie de créér un 
climat sain, agréable, éducatif», 
explique Caroline Lajoie. 

Mme Lajoie est arrivée du 
Québec en octobre dernier pour as- 
surer, avec le concours du conseil 
d'administration de la garderie et 
l’Association des parents franco- 
phones, le lancement de cette gar- 


ms, 





derie unique à Yellowknife. Avec 
elle travaillent trois éducatrices, 
Danielle Gagnon, Michèle Roussy, 
SandraZolondek, etune cuisinière, 
Louise Desbiens: «C'est vraiment 
spécialde participeràl/implantation 
de la première garderie francophone 
des Territoires du Nord-Ouest, c'est 
un gros défi». 

La garderie fonctionne avec les 
frais de garde versés par les parents 
etles subventions du ministère des 
Services sociaux du GTNO (26 
000$) et celles du programme de 
développement communautaire et 
culturel (13 000$). «Si on a des 
profits, ils seront réinvestis dans la 
garderie. La garderieestuneorgani- 
sation à. but non-lucratif», précise 
Caroline Lajoie. 

La garderie compte déjà 21 ins- 
crits, dont cinq enfants à temps 
complet, et les autres à temps par- 
tiel.Leprogrammederefrancisation 


s'étalle sur trois jours par semaine, 
les lundi, mercredi et vendredi, le 
matin où l'après-midi. Il s'adresse 
aux enfants de 3 45 ans, dont les 
parents sont des ayants droit. «Se- 
lon l'article 23 de la Charte cana- 
dienne des droits et libertés, un en- 
fant ayant droit à l'éducation en 
français est un enfant dont l’un des 
parents a appris et comprend tou- 
jours le français. Estun ayant droit 
également tout enfant dont un des 
parents a fréquenté l’école française 
durant son enfance. L'article 23 
prévoit aussi que tout enfant ayant 
danse passé reçu une éducation en 
français peut fréquenter l'école 
francophone. Cette règle s'adresse 
également aux frères et soeurs de 
cetenfantrappelle Caroline Lajoie. 
Un des principaux avantages de la 
garderie est d'offrir aux enfants la 
chance de socialiser avec d’autres 
enfants francophones, ce qui leur 


joie, se donne six mois pour tourner à plein régime. 


aide à conserver leur langue. «Au 
nombre des activités destinées aux 
enfants, nous privilégons l'appren- 
tissage parle jeuetla lecture. Nous 
nous concentrons spécialement sur 
ledéveloppementpsycho-moteuret 
socio-affectif de l'enfant». 

Dans une perspective franco- 
phone plus large, «la garderie 
constitue un bassin d'enfants pou- 
vant alimenter l'école Alain Saint- 
Cyr, souligne Caroline Lajoie. 

Pour l'instant ce sont encore les 
premiers tâtonnements, tant pourles 
enfants que pour l’équipe de la 
garderie. 

«Nous allons travailler avec 
coeur et sans relâche pour que la 
garderie soit un lieu de développe- 
ment privilégié pour les enfants 
francophones de Yellowknife. 

Une chose estcertaine, il y a déjà 
des préinscriptions pour l’année 
prochaine». 








Northwest ‘ 
Territories Assemblée législative 


Comité permanent des affaires législatives 


AUDIENCE PUBLIQUE 


Le comité permanent des affaires législatives de l'Assemblée législative tiendra une 
audience publique sur les projets de loi qui suiventle lundi 7 décembre 1992 à Sh\dans 
l'Annexe B de l'hôtel Yellowknife Inn, 








La garderie Plein Soleil accueille des enfants âgés de 18 mois à 5 
ans Elle offre égalementun service de garde"aprèsl'école pouriles 

















enfants dont les parents travaillent. Pr. deloi2  Loimodifiantla Loi surles condominiums 
Pr. deloi4 … Loi modifiantla Loi sur le curateur publie 
Pr.deloi5 Loi modifiant la Loi sur l'assistance sociale 
Pr. de lo16 


Loimodifiantla Loisur la location commerciale 


Pr deloi7.… Loumodant}a Loi sur les profession es acute 
ose nor Loi modifiant la Loi sur l'ASsem pislative et le Conser 


L'objetde chacun des projets deloiestlesuivant: 
Projetdeloi2:Ceprojetdeloivisea modifier laLoi surles condominiums poursoumettre 
l'enregistrement des plans de condominiums à l'approbation du ministre chargé de 
l'application de la Loisur l'urbanisme plutôt qu'à celle ducommissaire. 

Projet de loi 4: Ce projet de loi vise à modifier la Loi sur le curateur public en autorisant le 
curateur public à renoncer à des droits ou à remettre des droits déjà perçus, lorsque 
l'imposition de ceux-ci créeraitun préjudiceouune injustice; ilautorisele curateur publie 
àäimputersunla fiducie ou la succession lesmêmes frais etdébours qu'un fiduciaire privé 
seraitautorisé à percevoir; etilautorise à prendre des règlements afin de fixer lemontant 
des droits à payer pour les services fournis par le curateur public et d'autoriser le 
prélèvement des droits sur une fiducie ou une succession régie ou administrée par le 
curateur public: 
Projetdelois:CeprojetdeloiviseàmodifierlaLoisurl'assistancesocialedefaçonàétablin 
dessous comitésd'appelansiquedessous-comitésdelaCommissiond'appelresponsables 
d'entendre les appels; à assurer la confidentialité des renseignements reçus par un 
employéouparunmembred'uncomitéd'appelou dela Commission d'appel; à modifier 
les pouvoirs réglementaires relatifs aux formules à être utilisées en vertu de la Loi; à 
autoriser la prise de règlements relatifs aux prestations payables en vertu de la Loi età en 
permettre l'entrée en vigueur avan(leur enregistrement. 

Projet deloi6:Ce projetdeloimodifiela Loisur la locationcommercialeafinde faireensorte 
qu'un juge de la Coursuprème puisseteniruneaudience à la dateoülelocataireestenjoint 
d'exposer les raisons pour lesquelles une ordonnance derestitution de la possession au 
locateurpourdéfautdepaiementnedevraitpas étrerendue;etdeprévoirquel'assignation 
soit signifiée au locataire au moins trois jours avant la date de l'audience: 

Projet de loi: Ce projet de loi vise à modifier la Loisur les professions liées à la sécurité de 
sortequ'uneentreprisedesécurité formée parunesociété de personnesouunecompagnie 
puisseétreenrepistréeou incorporée dansles territoires; à permettre qu'unegarantieautre 
que le cautionnement soit fournie pour les fins d'obtenir un permis d'entreprise de 
sécurité: à mettre fin à l'existence d'une entreprise de sécurité dans les cas où le 
cautionnement est confisqué ou annulé, ou si la garantiene rencontre plus les exigences 
et n'est pas remplacée; à permettre la tenue d'enquêtes relatives aux déclarations de 
culpabilité des personnes faisant une demande de permis; à permettre, sans qu'ilnesoit 
nécessaire de prouver l'authenticité de la signature oula qualité officielle dusignataire, 
l'admission en preuve d'un certificat de culpabilité ou d'un certificat d'un préposé aux 
empreintes digitales quant aux déclarations contenues au certificat; et à prévoir des 
pouvoirs réglementaires additionnelsrelatifs à la confiscation des cautionnments et à des 
formes de garanties autres que le cautionnement: 

Projet de loi 11 : Ce projet de loi vise à modifier la Loisur l'Assemblée législative et le Conseil 
exécutif afin de préciser les indemnités à être payées au leader du gouvernement et aux 
autres ministres; à prévoir le dépôt devant l'Assemblée législative d'un rapport du 
président relatif aux sommes payées aux députés à l'Assemblée législative au cours d'un 
exercice à titre d'indemnités, d'allocations ou de dépenses. 

On peut obtenir des copies des projets de loi en s'adressant à : Rhoda Perkison, greffier, 
comité permanent des affaires législatives, C.P. 1320, Yellowknife (T.N.-O.), ou en 
composant sans frais le 1-800-661-0784 à l'extérieur de Yellowknife ou le 873-7255 à 
Yellowknife. 

L'audience estouverte au public. 


fait attendre 


Les parents francophones de Yellowknife ont longtemps désiré 
une garderie francophone. Au début de 1991, l'Association des 
parents francophones de Yellowknife (APFY) engageait une 
agente de développement, Mme Johanne Thibault. Un comité de 
là garderie était mis sur pied par l'APFY pour coordonner les 
travaux. 

À l'été 1991, le comité de la garderie obtient un permis pour 
Construire une garderie de douze places sur Knudsen Court. Ce 
nombre n’était pas financièrement viable et illa fallu abandonner 
l'emplacement surKnudsen Court. Par la suite, plusieursendroits 
ont été envisagés sans succès. 

En septembre dernier, la Cour suprême des Territoires du 
Nord-Ouestconfirmait le permis que la ville de Yellowknife avait 
octroyé aulcomité de la garderie francophone en juillet 1992. 

Un mois plus tard, lagarderiefrancophoneouvraitses portes au 
3814 Bretzlaff. 

L'ouverture officielle des locaux aura lieu le 14,décembre 
prochain à 19h. 





La vidéo et les Fables de La Fontaine, par exemple, font partie 
des activités proposées aux enfants. Un des principaux avantages 
de la garderie est d'offrir aux enfants la chance de socialiser avec 
d'autres enfants francophones. 
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Viser haut et juste 
Entreprendre 


des actions stratégiques 


Le gouvernement fédéral vient de 
proposer mercredi dernier un plan de 
relance économique pour remettre les 
Canadiens au travail tout en réduisant 
les dépenses du gouvernement. . 

Il est encore trop tôt pour savoir 
comment les propositions fédérales vont 
affecter exactement le développement 
des commuautés francophones, maïs il 
faut s'attendre à d’autres coupures dans 
le financement de nos organisations. 

La situation fiscale du gouvernement 
fédéral va obliger les communautés à 
examiner de très près les actions qu'elles 
entreprennent afin d'aller à l'essentiel et 
de mettre en oeuvre des projets qui sti- 
mulent la croissance des organisations 
et rapportent des bénéfices concrets à la 
communauté. 

Le gouvernement fédéral va continuer 
à être responsable en bonne partie du 
financement de nos organisations. Mais 
il faut se rendre à l'évidence : la situa- 
tion économique du Canada ne se re- 
dressera que très lentementau cours des 
prochaines années et il ne fait pas de 
doute que le gouvernement aura des 
choix difficiles à faire. 

Il fauts'attendrä cequenosdirigeants 
politiques, qu'ils soient conservateurs 
ou libéraux, nous demandent de nous 


serrer les coudes, de faire mieux avec 
MOINS. 


Bien qu'il soit toujours difficile de 
changer de mentalité, la situation n’est 
pas nécessairement négative. Les orga- 








nisations devront pallier aux réductions 
budgétaires pardes actions innovatrices. 
Elles devront se tourner davantage vers 
les entreprises et les organisations des 
Territoires, ce qui pourrait être bénéfi- 
que à long terme enamenantles franco- 
phones à prendre une plus grande place 
au sein de la société nordique. La com- 
munauté francophone ne peut pas se 
développer en vase clos. La nécessité 
étant mère de la créativité, on peut s'at- 
tendre au cours des prochaines années à 
ce que les francophones créent des liens 
plus directs avec d’autres organisations 
dans les Territoires. 

On sent d'ailleurs concrètement le 
changement d'attitude du gouverne- 
ment. Ces jours-ci, le Secrétarait d'Etat 
mène un sondage pour demander aux 
organisations communautaires si elles 
accepteraient de recevoir de l’aide du 
fédéral pour apprendre comment trou- 
ver et garder d’autres sources de 
financement que les traditionnelles sub- 
ventions fédérales. 

Pour une entreprise communautaire 
comme L'Aquilon qui subit des coupures 
de subventions depuis des années, la 
rentabilité financière est devenue le mot 
d'ordre. Il ne s’agit pas d'oublier que 
nous sommes d’abord et avant tout un 
outildedéveloppementdelacommuauté 
francophone et que c’est là notre raison 
d'être. Il s’agit d'inscrire cette mission 
dansundéveloppementfinancier viable. 

Louise Doren 











Les militaires francophones progressent 
Il reste beaucoup à faire pour le français 


Ottawa, le 16 novembre (APF): 


Régiment dont l'histoire remonte à 


duction française était disponible. 


Même si les francophones sonten- 
core sous-représentés aux échelons 
militaires supérieurs, ils progressent 
un peu plus rapidement dlun grade à 
l'autre, 

Selon un rapport commandé par 
le ministre fédéral de la Défense, 
Marcel Masse, les militaires fran- 
cophones passent moins de temps à: 
leur grade que leurs collègues an- 
glophones,avantde grimperdansla 
hiérarchie militaire. 

Par exemple dans le cas des ma- 
jors, les francophones avaient servi 
un an de moins avant d'être promus 
au grade de Capitaine. Cela ne se 
vérifie pas pour tous les grades ce- 
pendant et les auteurs du rapport 
prennent bien soin de préciser qu'il 
n'existe aucune preuve statistique 
démontrant que les francophones 
ont davantage de promotions que 
les anglophones. 

Ceci dit, le rapport ne peut rele- 
ver la raison principale qui pourrait 
expliquer un taux de représentation 
moindredes francophones parmi les: 
hauts gradés, On peut néanmoins 
risquer une explication: on aurait 
toubsimplement manqué de temps 
pour amener les francophones aux 
échelons supérieurs, dans les pro- 
portions désirées. 

Si les francophones ont mainte- 
nant leurplace au sein de l'armée de 
terredes Forces armées canadiennes, 
grâceenbonne partie au Royal 220 


la Première Guerre mondiale, la si- 
tuation est loin d’être aussi rose au 
sein de la marine et de l'aviation, 
traditionnellement anglophones. 
Ainsi, il nly a aucun amiral franco- 
phone au sein de la marine et très 
peu de généraux francophones 
qualifiés en opérations aériennes. 
Le nombre de généraux a toutefois 
augmenté de 87 pour cent chez les 
francophones entre 1975 et 1992 ce 
quifaitqu'aujourd'hui, 24 pourcent 
des générauxsontdes francophones. 
La situation est «moins 
encourageante» en ce qui concerme 
l'usage du français au quartier gé- 
néral de la Défense nationale, à 
Ottawa. La tenue de réunions uni- 
quement en anglais et l'obligation 
de communiquer avec leur patron 
enanglais sont les deux principaux 
obstacles à l'usage du français chez 
les francophones, selon un sondage 
effectué auprès de 1500 civils et 
militaires. De plus, la participation 
des francophones au sein des postes 
civils est inférieur à la moyenne de 
la fonction publique fédérale. 
Mais c'est probablement en ce 
qui concerne la traduction de ma- 
nuels techniques que les auteurs du 
rapport surprennentle plus parleurs 
recommandations. D'abord, ils ont 
constaté que les techniciens franco- 
phonestravaillantsurlesavions CF- 
18 préféraient utiliser la terminolo- 
gie anglaise, même lorsque la tra- 


Pourquoi? Parce que le nombre de 
termes techniques qu'il faut ap- 
prendre pourentretenirun telavion 
està ce pointélevé, que les techni- 
ciens francophones ne peuvent 
S'imaginerdevoirles apprendre dans 
lesdeuxlanguesofficielles. D'autant 
plus, disent-ils eux-mêmes, qu'ils 
peuvent être mutés sur une base 


militaire où l'anglais est la langue | 


de travail. 

C'estce qui fait dire aux auteurs 
que la traduction de manuels tech- 
niques pourtoutnouveléquipement 
militaire ne devrait pas être «auto- 
matique» comme cela est le cas, 
maisquiilifaudrait plutôt demander 
aux officiers et aux techniciens 
francophonesshilsdésirentvraiment 
un manuel technique en français. 
Selon M. Jacques Noël, l'un des 
auteurs durapport, la traduction de 
certains documents techniques est 
perçue comme «surréaliste» parles 
francophones. Une controverse avait 
éclaté l'année dernière lorsque la 
Défense nationale avait décidé de 
dépenser 100 millions pour faire 
traduire en français et imprimer 
500,000! pages de manuels techni- 
ques pour les douze frégates de la 
Marine. «Les sommes énormes 
consacrées à traduire de la docu- 
mentation, qui, en fin de compte, 
S'empoussière dans les placards sont 
une source d'embarras au sein du 
Ministère»constate-t-on . 
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Le Party de Noël 
de l'Association franco-culturelle 
de Yellowknife 
aura lieu le 12 décembre 1992 à 18h30 
à l'hôtel Explorer. 


Programme de la soirée 


18h30 à 19h30 : cocktail 

19h30 à 21h : buffet de Noël 

20h45 à 22h30 : musique de Daniel Arseneault 
et Denis Miron 

musique libre 

l'apportez vos insruments" 
reconnaissance des bénévoles 
danse 


22h30 à 23h : 


23h à 23h15 : 
23h15 à 1h : 


Billets en vente 
Hôpital Stanton 
École St-Joseph 
Ecole Allain st-Cyr 
Ecole William McDonald 
Garderie Plein Soleil 
AFCY 
Ginette Bérubé 


Jean-Guy Bouvrette 
France Wallend 
Nikole Loubert 
Mona Matthews 
Caroline Lajoie 
Francine Forget 
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Retour d'un Parlement jeunesse 


Deux jeunes franco-ténois 
à la tribune 


Ta Œ Franck Sirieix, 16 et 17 ans, ne connaissaient pas grand'chose aux 
nn, re SE Ils ont passé quatre jours, accompagnés de Francine Brassard, 
directrice adjointe de la FFT, à siéger à Régina comme de vrais députés. Ils sont rentrés 


séduits et plein d'idées. 
Emmanuel Carcano 

Enllespace de trois jours de ses- 
sion pleinière à l'Assemblée légis- 
lative dela Saskatchewan à Régina, 
les députés en herbe ont voté une 
nouvelle loïsurlalégalisation de la 
prostitution etune autre/sur la dette 
nationale visant à réduire celle-ci, 
entre autres débats. Le deuxième 
Parlement franco-canadien de 
l'ouest (PFCO) réunissait 53 jeunes 
âgés de 16 à 25 ans du 12 au 16 
novembre derniers. «C'est un vrai 
Parlement, avec des débats», expli- 
que Marianne Bélair, 16 ans, encore 
enthousiaste de cette nouvelle ex- 
périence. «Le ministre présente le 
projet de loi. Après, il y a des dis- 
Cussions, des amendements puis un 
vote: Larseule loi qui ait eu du mal à 
passer, c'est la loi sur la prostitu- 
tion», ajoute Franck Sirieix, 17 ans, 
qui futdéputé l’espace de quelques 
jours. Tous ont du respecter les 
usages parlementaires, ce quin/était 
pas toujours évident, comme le rap- 
porte Franck :«Il fallait penser à ne 
passe tutoyer, à dire oui, Monsieur 
leprésident, à dire honorable un tel 
cetporterunecravate.C'esttrès strict, 
mais On s'est tout de même amusé 
en dehors». 


Parmiles jeunes, certains avaient 
étéélusministresllannée précédente 
et avaient pu à loisir préparer des 
projets de loi. Au total, sept minis- 
tères étaient représentés : les trans- 
ports, lebienêtre social, la jeunesse, 
les’affaires publiques, la justice, la 
défense:et les finances. 

Cette expérience aéveillé le sens 
politiquende Franck et Marianne. 
Pour le premier, «les projets de loi 
étaient très bien expliqués. Tout le 
monde était plutôt sensible à ces 
questions: Et on a retrouvé lors des 
débats les conservateurs et les néo- 
démocrates.Enfait,onamaintenant 
une Vision plus globale du Canada». 
Marianne, elle, a trouvé sa vocation 
: «Avant que je parte, je n'avais 
aucune idée de ce que j'allais faire. 
Maintenant j'ai décidé de faire de la 
politique. Je vais rester là-dedans 
pourun bout detemps: A latélé, ça 
a l'air tellement plate. En fait, c’est 
bien. Je crois que je ne serais jamais 
capable de m'endormirpendantune 
Session». 

L'un et l'autre pensent que le 
gouvernement fédéral, qui leur a 
fait connaître son intérêt pour ce 
type d'expérience, sera attentif à 
leurs réflexions et au travail de ce 


Parlement jeunesse. Francine Bras- 
sard, directrice adjoint de la FFT, 
les accompagnait et était greffière 
durant les sessions. «Ce qui m'a 
surpris, dit-elle, c'est qu'ils s'occu- 
pent de tout de A àZ. J'étais épatée 
de Voirlaqualité des interventions. 
Certains sont déjà des initiés, ils 
prennent conscience du rôle des 
politiques. Ça donne confiance 
quand'on voit des jeunes qui s'im- 
pliquent ainsi». Ces quelques jours 
passés à Régina leur ont donné 
d’autres idées. Franck et Marianne 
ont proposé que le prochain PFCO 
aitlieu à Yellowknife en novembre 
93: Mais avant cela, ils souhaitent 
fonderune association dela jeunesse 
francophone pour les territoires, 
comme il en existe déjà dans les 
provinces de l'ouest. «Ilfautqueles 
jeunes franco-ténois nous aïdent, 
s'enflamme Franck, qu'ils nous 
écrivent, qu'on fasse des réunions». 
Avec l'espoir de pouvoir créér un 
jourdanslesterritoiresunparlement 
des jeunes franco-ténois. 

Si vous désirez rejoindre Franck 
et Marianne, où que vous soyiez, 
contactez-les rapidement au 920- 
2263 (Franck) ou au 873-7729 
(Marianne). 


de contestation judiciaire 


| Programme 
mire 


Un rappor 


OT 





éme QAR ITTTT ET Er e 


t confirme que son 


abolition était prématurée 


Ottawa, le 24 novembre 1992 
(APE): Contrairement aux préten- 
tions du gouvernement fédéral, les 
tribunaux sontloin d'avoirrépondu 
à toutes les questions relativement 
aux droits linguistiques: Voilà 
pourquoi le Programme de contes- 
tationjudiciaire, qui a vu le jour en 
1978, devrait renaître de ses cen- 
dres. 

Un rapport portant sur les réali- 
sations du Programme et les inci- 
dences de son abolition, commandé 
parle Commissariat aux langues 
officielles, confirme à nouveau que 
le Programme a joué un rôle impor- 
tant pendant plus de dix ans pour 
Clarifierles droits linguistiquesides 
minorités de langue officielle au 
Canada. 

Lorsque le gouvernement fédé- 
ral a annoncé l'abolition du Pro- 
gramme le 27 février 1992, il a 
justifié sa décision en affirmant que 
celui-ci avait mené «à l'établisse- 
mentdiune Vaste jurisprudence». 

L'auteur du rapport, l'avocat 
Richard Goreham, affirmeplutôtque 
Pabolition du Programme de con- 
téstation judiciaire «constitue une 
fin prématurée à un processus judi- 
Ciaire inachevé». 

Il reste, écrit-il, beaucoup de 
Questions qui demeurent sans ré- 
ponse et qui devront un jour être 
tranchées parles tribunaux, notam- 
ment: Lutilisation des deux langues 
officiellesdevantles tribunaux dans 
les cas de divorce et de faillite; les 
obligations linguistiques des orga- 
nismes provinciaux lorsque le gou- 
vernement fédéral délègue ses res- 
ponsabilités;, et les ressources al- 
louées à l'éducation dans la langue 


de la minorité. 

Il rappelle que le Programme a 
notamment contribué à la recon- 
naissance officielle des droits lin- 
guistiques des francophones du 
Manitobalet a permis de clarifienle 
droit des parents francophones à 
gérer leurs écoles. 

Son existence, ajoute-t-il, a pro- 
bablement exercé une pression sur 
les gouvemements provinciaux pour 
les forcer à négocier directement 
aveclescommunautés linguistiques 
minoritaires. 

Selon lui, les personnes et les 
groupes qui souhaiteront s'adresser 
devant les tribunaux pour faire va- 
loirleurs droits linguistiques«feront 
face à d'énormes difficultés finan- 
cières» à cause de son abolition. 
«L'aide financière consentie pour 
payer les frais juridiques (35,000$ 
par instance) a permis aux commu 
nautés linguistiques minoritaires 
d'initieretde participer pleinement 
au processus»: 

I] cite à cet effet l'ex-juge de la 
Coursuprême, Mme Bertha Wilson, 
qui écrivait qu'il était «tout à fait 
illusoire d'accorder des droits à des 
gensquinontpaslesmoyensde les 
faire valoir». 

En fait écrit Me Goreham «c'est 
une erreur de croire qu'on arrivera 
un jour à définirune fois pourtoutes 
les droits linguistiques reconnus 
dans la Constitution». 

Au Manitoba, rappelle-t-il, il à 
fallu plusieurs jugements dela Cour 
suprême entre 1979 et 1991 pour 
clarifier les garanties linguistiques 
des Franco-Manitobains, en partie 
parce que le gouvernement provin- 
cial atenté pendant tout ce temps de 


réduire la portée des garanties lin- 
guistiques, pourtant confirmées par 
les juges. 

Le droit à l'instruction dans la 
langue de la minorité est un autre 
exemple du peud'empressementdes 


gouVernements provinciaux à rès- 


pecter les droits des minorités. 

Sur les 77 causes linguistiques 
financées par le Programme entre 
1985 et1992, pas moins de 39 d'entre 
elles portaient sur les garanties pré- 
vues à l'article 23 de la Charte. 

Le Commissaire aux langues of- 
ficielles, Victor Goldbloom, «en- 
dosse pleinement».les conclusions 
du rapport et affirme que le gou- 
vernement ne devrait pas faire en 
sorte queles Canadiens soient privés 
d'un accès aux tribunaux pour faire 
clarifier ou confirmer leurs droits 


linguistiques, faute de moyens fi-» 


nanciers. 

De son côté, la Fédération des 
communautés francophones et 
acadienne estime que le rapport de 
Me Gorehamest«une démonstration 
éloquente qu'il faut rétablir le Pro- 
gramme de contestation judiciaire» 
dans les plus brefs délais. 

Le gouvernement fédéral avait 
jusqu'au 16 novembre pour répon- 
dre au rapport unanime du Comité 
permanentdesdroits de la personne, 
qui recommandait le rétablissement 
du programme de contestation judi- 
ciaire. 

La réponse gouvernementale est 
prête, mais il faudra attendre encore 
quelques semaines avant de con- 
naître les intentions d'Ottawa, le 
temps que le cabinet des ministres 
prenne connaissance du document 
et en dispose. 





Casaw accepte 


les recommandations des 


médiateurs 


Les membres du syndicat Casaw Local 4 ont voté mardi ler 
décembre les recommandations des médiateurs. Dans leur rapport 
au ministre du Travail Marcel Danis surles six mois de grève à la 
mine Giant, les médiateursiinsistent sur le fait que les deux parties 
doivent ajuster leurs comportements. Ils préconisent aussi «un 
processus d'investigation et d'arbitrage rapides». «Maintenant il 
est temps, a déclaré Harry Seeton, le président de Casaw Local 4 
que la companie se montre responsable et cesse de mettre des 
obstacles sur le chemin de la table des négociations». Les hommes 
politiques des T.N.-O ont quant à eux une bonne opiniondu rapport 
des médiateurs. «Ils ont fait le meilleur qui puisse être fait», a 
déclaré leprésidentde lAssembléelégislative Michael Ballantyne. 
Finalement, seule la récente Association des employés de la mine 
Giantnlapprécie pas ce rapport. Le point le plus délicat demeure le 
cas des 45 grèvistes licenciés. 





| | 


l 


Au centre, Harry Seeton, président de Casaw Local 4. A droite, 


CP. 1993 
Succursale B 


HemiMitic, le porte-parole de l'Union. 


RECHERCHISTES 
DEMANDÉS 


La Commission royale sur les 
peuples autochtones est à \a 
recherche de personnes po 

mener des études sur des 
questions d'ordre politique, social, 
économique et culturel dans le 
Nord. Cet emploi est un contrat à 


terme. 


Les demandes présentées par des 
particuliers, des organisations, le 
secteur privé, des groupes, des 
jeunes recherchistes ou des 
étudiants ainsi que celles de 
personnes plus expérimentées 
seront accueillies favorablement. 


Les honoraires et la durée des 
contrats varieront et seront 
négociés selon l'expérience des 
candidats. 


Veuillez faire parvenir des 
échantillons de travaux, un 
curriculum vitae et une description 
de vos intérêts particuliers d’ici le 
30 janvier 1993 à l'adresse 
suivante : 


Frances Abele 

Directeur adjoint à la recherche (Nord) 
Commission royale sur les peuples 
autochtones 

B.P. 1993, succ. "B" 

Ottawa (Ontario) K1P 1B2 


Pour de plus amples 
renseignements veuillez signaler, à 
frais virés, le (613) 947-0690. 


Dêne DédiinéT'adänithensi ha, NighaKaithér Nedhé, Déne Njréttis 
d?Abèb+ 
RoyallCommission on Aboriginal Peoples 

baC PMDPLD® das EdCAPACPS eCt LbCbwdt ArfaV' 
Commission royale sur les peuples autochtones 

baC PT DPLO défdb? E aCA P'arCt ba DeCL'boA Bee 





Better o'a t'b/Lest 
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Un bon chien 


Saluttous! Je m'appelle Roger Chien. C'est ça, je suis un chien -un 
bon chien. Je veux vous présenter mes bons amis. Ils sont : Jack le 
Corbeau, Ben le Castor et Bert le Grizzley. Nous aimons une vie 
d'aventures, mais cette année, il y a un problème. 

Bertle Grizzleyn'estpasavecnous.Oùest-il? Bertestdans sacave! 
Chaque année à temps nous Voyageons partout dans toutes.les direc= 
tions. Dommage, Bert prend.son grandsommeil. C'est lhiver!1Il est 
arrivé de bonne heure cette année, et laterre estblanche, avec laneige. 
J1 fait froid, il y a des blizzards. Donc, nous sommes désolés sans Bert 
notre copain. 

Ben le castor est occupé avec ses arbres. Jack le corbeau refuse 
d'abandonner sa place au milieu des ordures: 

Moi, je suis seul. Jattends l'été prochain: 

Brian Lamb 

8°année 

École Samuel Hearne 















Prix d'excellence 






Poires Gérard - recette de Noël 


Six personnes 

6 poires Bartlett mûres 

3 tasses de vin rouge 

1/4 c. à thé de clous de girofle moulu 

1 tasse de crème à fouetter 

1 c. àthé de muscade 

1 c. à thé de canelle 

3 c. à table de beurre 

une casserole lourde 

Peler les poires, les couper en deux, enlever les coeurs. Mettre les 
poires, le vin, le beurre et les épices au goût dans une casserole en fonte 
émaillée. Faire mijoter jusqu'à ce qu'elles soient tendres. Servir les 
poires avec la sauce au viniet de la crème fouettée. 
Bon appétit! 
Glen Erler 
Ecole Samuel Hearne 





















Les fleurs 


J'aime les fleurs 
Mais elles sont toujours pour ma soeur! 
Il ya beaucoup de couleurs de fleurs 
Moi j'aime le violet 

Parce qu'il me fait sentir bien 
Quelle couleur préfères-tu? 

Rouge, jaune, rose ouvert? 

Est-ce que tu aimes le violet? 

Est-ce qu'elle te fait sentir bien? 
Sara Murmer 

Te année 

William McDonald 


La veille de Noël 


Le vent souffle gentiment dans les conifères, 

Les flocons de neige tombent doucement entre les arbres, 
La forêt est silencieuse... 

Lecielbleufoncé saupoudré d'étoiles règne dans la nuit 
L'aurore boréale joue des jeux inconnus avec les anges 
Lair vifet clair peint des images de glace sur les fenêtres 
Danslamaisonle sapin étincelle dans le noir, 

LA Famille dort paisiblement, chacun dans son lit, 
Toute monde attend!les joies du matin. 

Amanda Epp 

75 année 


Ecole William McD 1 
ole William McDonald Prix d'excellence 


La fleur 


À côté de la rue, j'ai vu des fleurs. Toutes sortes de fleurs : des 
roses, des fleurs jaunes, des fleurs, des fleurs, des fleurs! Beaucoup 
de fleurs, beaucoup de couleurs. Mais, qu'est-ce que c'est? C'est ue 
fleur toute seule à côté d’un arbre. Unetrès jolie fleur et elle n'a pas 
de nom: Alors je Jai nommé TMigre> fleur. Tous les jours, je viensla 
visiter. Quelle jolie fleur, la tigre fleur! 

Dietrie Dipasquale 

4° année 

Ecole Saint-Joseph 













Toujours 


Toujours Veut dire tousiles jours, toutes les minutes, toutes les 
heures, toujours. ; 

Toutes les semaines, tousles mois, toutes les années; toujours: 

Tous les temps faciles, tous les temps difficiles. 

Toujours, tous les jours, je vais t'aimer. 

Christine Raves 

7° année 


Willaim McDonald Prix d'excellence 





Noël partout dans le monde 


Noël est le temps le plus heureux, mais aussile temps.le plus 
occupé de l'année pour des millions de chrétiens partout dans,le 
monde. Les gens danstousles pays fétentd'unefaçondifférente; tout 
dépend de leur costume. 

Les gens décorent leurs maisons avec des arbres de Noël, des 
guirlandes et beaucoup d'autres sortes d'onements. Les rues des 
villes brillent de lumières colorées, leson des cloches etles chants de 
Noël remplissent l'air. 

Pendant des semaines avant Noël, les enfants écriventdes lettres 
aupèreNoëletdisent quels cadeaux ils veulentrecevoir.Lesfamilles 
ouvrent leurs cadeaux la veille de Noël. Le souper traditionnel de 
Noël inclut le dindon, les patates, la sauce aux canneberges et 
beaucoup d'autres sortes de mets. 

Le lait de poule est une boisson populaire à Noël: 

Hayley 

7° année 

Willaim McDonald 





Les chaussettes 


Surmes pieds surma main 
Utilisés pour chauffer tes extrémités 
Fabriqué avec la laine 
Les petits trous sur les orteils. 
Les différentes couleurseet les différents types 
Sontpeut-être utilisés comme une marionnette, 
Avec des yeux, un nez et une louche. 
Elles deviennent rares quanditu les portes une seule fois 
Tu regardes sous ton lit, 
Oùtes chaussettes devraient être 
Maiselles onttoutes disparues dans la machine à laver. 
Jody Brangland 
8° année 
William McDonald . 
Prix d'excellence 


Cher Père Noël, 


Moi, pourNoël, je Veux la paix autourdumonde, du lingeetdes jouets 
pour les pauvres: Je veux aVoirune belle classe et un très beau bulletin. 
Merci de lire ma lettre. 

Gabrielle Patterson 

3° année 

Ecole Allain St-Cyr 


Chèr Père Noël, 

Monnomest Cindy Picard. J'ai 8 ans. Je suis en troisième année, Je 
voudrais des livres. Je voudrais que toutes les guerres cessent. J'aimerais 
queles gens pauyresaientdulinge.Jeveuxquemafamille soitheureuse. 
Je veux avoir une machine pour faire de la crème glacée. 

Cindy Picard 

3° année 

Ecole Allain St-Cyr 


Une lettre pour le père Noël 
Père Noël, 
Si tu ne peux pas nous donner de cadeaux, c'est correct. On veut de 


FAO Père Noël, si je n'ai pas de cadeaux, c’est corret; j'ai encore ma 
amille. 


Willy Guadet 
2° année 
Ecole Allain St-Cyr 


Cher Père Noël, 
Je voudrais que tu me laisses une lettre qui parle detoi. Je voudrais 
que tre crème glacée, une caméra et une poupée qui s'appelle 
tarla: je voudrais aussilque tout le monde soit heureux à Noël 
Érika Wallbridge CS 
3° année 
Ecole Allain St-Cyr 


















pour 1 


Les franco: 
décembre de 


Joyeuses 








Lesenfants mettentleurs souliers de 
puisselesremplinde cadeaux. De nom 
deminuitetaprès mangentun souper (l 
Aussi, beaucoup de familles décorent 
quireprésentent lhistoire de la naissa 
Santons dansides magasins spéciaux à 





| 
‘ 
2 
Nos pensées 
Il faut la paix { 
Il faut s'aimer | 
Yvan Fortier | 
3Sannée, Ecole Allain St-Cyr 
Fais la paix Î 
Sois gentil | 
3°année = | 
AndréPiître, Ecole Allain St-Cyr 
Les’amis sontimportants pour la M 
Oui, Oui, Oui! | 
Érika Wallbridge | 
3° année, École Allain St-Cyr 
J'aime la paix 
Sois très gentil! 
Patrick DeGagné 
2° année, École Allain St-Cyr 
Des amis, c'est gentil! 
Il faut en prendre soin! 
Roxanne Gravel 
2° année, École Allain St-Cyr 
Ondoitavoirlapaix pourie mon 
Jean-Frédérick Savage 
3° année, École Allain St-Cyr | 
Garde ton sourire, et surtout Sois J 
Willy Gaudet 
2° année, École Allain St-Cyr 
Protégez la planète 
Oui! Oui! Protégez notre planète. 
Cindy Picard 
3° année, École Allain St-Cyr 
Aime les animaux! 
Aime les amis! 
Aime ta famille! 
Jean-Guy.Bachand 
3° année, École Allain St-Cyr 
Je vais à l'école 
J'adore l’école 
Gabrielle Patterson 
3e année, École Allain St-Cyr 
Des amis, c'est très important! 
Ils partagent avec nous 
Ils jouent avec nous. 
Mélissa Morin, École Allain St-C 
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ce 


evantlefeupourquele Père Noël 
1breuses familles vont à la messe 
lefestivité appellé le «réveillon». 
teurs maisons avec des santons 
ance de Jésus. Elles achètent ces 
avant Noël. 


positives 


ie 


le et pour les baleines 


oli dans ton coeur. 


. 
L'hiver 

À la mi-novembre, l'hiver commence son attaque. La terre est 
sombre sans neige. C'est laraison de la noirceur. Notre perception 
du paysesttellementdifférente maintenant! Les longues journées de 
juillet sont parties. La froideur de la mort saisit tout dans un état de 
désolation; unmonde étrange. 

Tellement paisible mais aussi tellement solitaire! Les aurores 
boréales dansentdans les cieuxetles nuages d'aciers'accrochentau 
ciel noir. Malpré l'hostilité de la terre, il yaune beautéirrésistible. 

Chris Picek 

Ecole Samuel Hearne 

Inuvik 


L'oiseau 


Detrès jolis animaux volentdans le ciel. Onne devrait pasles 
tuer>Un jour, quand je suis allée souper chez une amie, j'ai vu 
un oiseau qui a frappé la fenêtre. Comme il était adorable et 
petit Clétaitun momentmalheureux pour moi. C'est difficile 


quand des chosescomme çaarrive à toi. La pauvre bête. 
Dietrie Dipasquale 
4° année 
Ecole Saint-Joseph 


L'hiver 

À Inuvik,l'hiveresticietlaneigeest tombée. C’esttrès beau. L'hiver 
est marsaisonpréférée. C'est froid aussi. Noëlls'en vient et je fais du 
tobbogan!Jefais du patinage artistique aussi. C’esttrès amusant Onifait 
beaucoup de choses et on apprend'beaucoup de choses. À la fin de la 
Saison, On Va faire un camaval. Je pense que cela sera très amusant. 

Leah M: Bennett 

fs année 

Ecole Samuel Hearne 


Prix d'excellence 


Ma biographie 

1: Mon nom 

Mon nom est Jean-Guy Bachand 

2:Manaissance 

Je suis né le 4 septembre en Allemagne. J'ai demeuré en Alle- 
magne, puis au Canada: 

3. Mon école 

Monécolen'a pas beaucoup d'élèves. Mes amis sont gentils avec 
moi. Monécole est petite. 

4. Ma famille 

Monnomdefamilleest Bachand Avant, je disais que je n'avais 
pas de frère. Maisimaintenant,j'ai eu un petit frère. Son nom est 
Guillaume. 

Jean-Guy. Bachand 

3° année 


e ! 
École Allain St-Cyr. Prix d'excellence 


Soyez heureux, soyez joyeux 
et soyez gentils avec vos 
parents et amis! 






















Ma biographie 

1°Monnom: 

Mon nom est Gabrielle Tapase Patterson. 

2. Ma date de naissance 

Maïdate de naissance est le 10 juillet. 

3. Mon lieu de naissance : 

Je suis né à Thunder Bay, en Ontario. 

4. Les endroits où j'au demeuré : 

J'aidemeuré en Ontarioetà Yellowknife. 

5. Monécole : 

Monécole est une école française. Elle s'appelle l'École Allain 
St-Cyr. 

6. Ma description : 

J'ai les cheveux bruns etles yeux bleu vert. Je mesure un mètre 
quarante. Ah oui, j'ai aussi souvent des poils de chien sur mes 
Vêtements. 

7.Mesgoûts 
J'aime le spaghettietles chiens. 

8: Mes amies: 

Mes amies sont Erika W. Cindy P. Roxanne G. Melissa M. 
Guylaine G: Kim D: Mes chiens sont Kayteline et Daysis. Ils sont 
aussimes amis. 

9, Maïqualité : 

Ma qualitéest de bien chanter. 

10.Mesdéfauts: Mes défauts sont de faire mes devoirs et d'être 
impatient. 

11.Mes choses préférées : Mes choses préférées sont les bon- 
bons, mon «game boy» et mes chiens. 

12: Mon livre préféré : 

Le livre que j'aîme le plus, c'est «Karen fait du patin à roulette». 

Gabrielle Patterson 


3° année 


École Allain St-Cyr 


Ma biographie 
1:Monnomi: 

Monnomest Erika Marie-Josée Walibridge: 

2. Date de naissance: 

Je suis née le 5 avril 1984. 

3. Ma naissance : 

Je suis née à Yellowknife, T.N.-O. 

4. Mon école : 

Monécole,.c'estJ'école Allain. St-Cyr. 

Il y a douze élèves dans maclasse. 

5. Ma description: 

Mes cheveux sontchâtains: Mes yeux sontbleus. Monvisageest 
rond. Je pèse 30 kilos. Je mesure 1 mètre 37. 

6. Mes goûts : 

J'aime les animaux, le soccer, les amis, l'école, lire, écrire, l'art, 
chanteret danser. J'aime aussi les couleurs, mes professeurs et la 
planète. 

7. Ma famille: 

J'ai un frère. J'ai une mère et un père. Mon frère est drôle. 

8: Mesqualités : 

Je suis bonne en art, en lecture, en mathématiques eten français. 

9: Mes défauts : 

je suis maladroïte lorsque je verse du lait. Je ne peux pas me 
décollerde la télévision. 

Erika Wallbridge 

3° année 

École Allain St-Cyr 





Ma biographie 





1. Nom : 
Monnom est Yvan Martin Fortier 

2. Date de naissance : 

Je suis né le 7 juillet 1984. 

3. Lieu de naissance : 

Je suis né à Yellowknife. 

4, Mon école: 

Mon école s'appelle : «L'école Allain Sy-Cyr». 
5, Mes goûts: 

J'aime beaucoup le hockey, lire, le soccer et le ski. 

6, Mes qualités :Les mathématiques et la lecture sont mes forces. 
7. Ma difficulté : Ma difficulté est de frapper la balle au baseball. 
Yvan Fortier 

3° année 

Ecole Allain St-Cyr 
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CHEF GORDON BLEU 


Phénomène inexplicab 


cal du paysage baffinois - iln'y reste plus un bananier à l'horizon, même pas au bord de la plage 


Notre correspondant clandestin était sur 
explique la cause de cette coupesà blanc... 


le long de la baïe de Frobisher! Le mystère 


Mes lecteurs et lectrices ont déjà 
commencéàmijoterdebonnesidées 
(Voirchroniquen®1):Ilfauttoujours 
aller àlasource pourles ingrédients 
de cuisine. Choisissez un bon four- 
nisseur pour Vos achats divers - 
viandes, fruits et légumes, pain, 
fromages, etc. Il faut surveiller la 
propreté de l'établissement (jetez 
un coup d'ocilderrièrele comptoir 
= un «proprio propre» ne sera point 
offusqué). 

Une fois un liensatisfaisantéta- 
bli, il vous serait avantageux de 
garder un contact régulier pour que 
le fournisseurapprenne à connaître 
vos goûts et vos préférences. Ainsi, 
on Vous tiendra au courant des spé- 
ciaux, on Vous accordera un service 
attentif et peut-être vous fera-t-on 
des suggestionsetdonnera-t-ondes 
secrets d’un professionnel (il n'ya 
pas que le Chef Gordon Bleu qui 
connaisse des secrets...) 

Il ne faut surtout pas avoir peur 
de demanderdes renseignements et 
des services. Aussi, faut-il penser à 


vos commandes à l'avance Sivous 
recevez six ou huit personnes le 
vendredi soir, ne Vous tuez pas à 
tout faire (y compris les courses) le 
vendredi à 17h 30aprèsune longue 
journée de travail. Votre fournisseur 
aimerait recevoir Votre commande 
quelques jours à lavance pour les 
coupes et instructions spéciales et 
pour Vous réserver ce qu'il a de 
meilleur dans son magasin (mainte- 
nant que vous tes devenus amis!). 

Une grande partie de la prépara= 
tion d'un repas «gastronomique» 
peut être effectuée la veille. La 
plupart des desserts se conservent 
très bien durant 24 heures. Aussi, il 
est connu parmi les chefs de cuisine 
que les plats mijotés (telle boeuf, 
bourguignon, lecogau vin, lenavarin 
d'agneau...) sont encore plus sa- 
voureux après avoir passé Une Jour= 
née où deux au réfrigérateur. Ce 
procédé permet le mariage des sa- 
veurs, tout en agissant sur les mor- 
ceaux de viande pour les attendrir. 
Vous n'avez qu'à réchauffer le plat 


les lieux pour confirmer un changement radi 
fut réglé suite à un appel téléphonique au Chef Gordon Bleu, qui nous 


ul 


déjà cuit et attendre vos invités. 

Chef Gordon Bleu est partisan 
de la technique qui crée les plats 
selon la saison et le lieu. 

Quand il était en Afrique, il 
manpeaitdessauterellesetdes fruits 
exotiques. Maintenantdans le grand 
Nord, il déguste les trésors 
septentionaux tels les baies sauva- 
ges, le caribou, l’omble chevalier, 
etc. Après tout, pourquoi com- 
mander du saumon quandon a un 
poisson encore plus fin dans notre 
propre cour … ou plutôt dans nos 
propres eaux? 

En parlant de saumon;.une ex= 
cellente variante durec plus ultra 
des plats scandinaves est de rem- 
placer ledit poisson par l'omble 
chevalier pour réussir le...Grayläx 
Baffinois. Ce platestun vrai régal, 
ne demande pas beaucoupde pré- 
paration et doit se faire au moins 
deux jours à l'avance … ce qui vous 
permet d’être plus reposé(e), voire 
moins «stressé(e)», avant l'arrivée 
des convives! 





Ces étudiants 
pourraient 
changer 

monde 


es étudiants sont les boursiers 1992-93 de la 
Fondation Donatien Frémont. Sitout va 
[es 7) bien, ils seront bientôt des communicateurs 
professionnels: journalistes, graphistes, annonceurs, 
au sein de leur communauté. Commetous 
les spécialistes des communications, ils 
voudront certainement changer le monde, 
pour un mieux bien entendu, et en français. 
Ce n’est pas impossible qu'ils y réussissent. 
En tout cas, nous voulons les aider à essayer. 


le 


Sivous voulez aussi 
changerle monde, nous 
Vous encourageons à en- 
visager une carrière en 


être à vous que nous of- 
frirons une bourse l'an 
prochain. 


communication. Clest peut- 





# Bourse Petro-Canada 
Martin Thériault 
Moncion, N-B 1 

« Bourse J.-Donal Langelier 


Jean-Guy LeBlanc 


Vars, Ont 










Les boursiers 1992-93 de la Fondation Donatien Frémont 
# Bourse des communicaleurs 


Éric Chabot 


« Bourse des communicaleurs 
Isabelle Chiasson 





# Bourse des communicaleurs 


Maryse Durelte 
6 Saint-Quentin, N-8 10 


» Bourse Université Laval 
Josée Emond 


Ingrédients : 

1 filet d’omble chevalier 

1 paquet d’aneth frais 

4 cuillerées à soupe de gros sel 

4 cuillerées à soupe de poivre 
concassé 

4 cuillerées à soupe de casso- 
nade 

1 once de vodka 

4 onces de bière 

1/2 citron 

Sur une plaque à biscuits, dépo- 
sez un beau filet d'omble avec la 
peau en dessous. Couvrez la chair 
du poisson avec le sel, le poivre, la 
cassonade et l’aneth haché. Arro- 
sez-le avec la vodka, le jus de citron 
etlabière. Scellez-leavecdu«Saran 
Wrap», puis laissez-le au réfrigéra- 
teur pendant deux jours. Il faut 
retourner le filet chaque 12 heures 
pour qu'il «cuise» des deux côtés. 
Ce mélanged ingrédients agitsurla 
chair du poisson pour une cuisson 
sans chaleur - une technique forte 
appréciée en été, quand'il fait déjà 





MOTSICROISES 


DEF 


taxes 











HORIZONTALEMENT 


1-En chirurgie: action 
de retrancher (pl.) - 
Cours d'eauitalien. 

2-Caps élevés. 

3-Arbre à feuillage 
persistant - Qui aime à 
rire- Sodium. 

4-Entasserai. 

5-Pièce de literie - 
Symb:duradon. 

6-Négociant - Lourdes, 
graves (vieux mot). 

7-Choyai - Du côté où le 
soleilse lève: 

8-Rayent sur une liste - 
Titre d'un avocat. 

9-Carnet pour inscrire 


trop chaud dans la cuisine. Servez- 
Je dela même façon que le saumon. 
fumé, c’est-à-dire tranché, sur des 
craquelins ou des toasts tartinés de 
fromage à la crème. La tradition 
veut qu'on accompagne ce plat 
exotique (mais tellement simple 
pourlesapprenti(e)s duChefGordon 
Bleu) d'un verre de vodka glacé 
suivi de bière. Skäl!!! 
P.S. Où sont les ciseaux? 


Ne manquez 
pas la 
prochaine 
chronique de 


Gordon Bleu 
dans ces 





à une pièce de 
menuiserie pour 
limiter le tenon. 

2- Vol à main armée. 

3-Angle formé, pour un 
lieu donné, par le plan 
méridien de ce point 
avec un plan méridien 
pris pour origine - 
Casier postal. 

4-Matinée - Chemin de 
halage - Plante textile 
- Roulement de tam- 
bour, 

5- Ville d'Espagne, surle 
Douro - Poète grec de 
l'époque primitive: 

6- Incroyable. 

7-Soustraite - Chemin de 
ville. 

8-Ravitaille- Ensuite. 

9-Monstre fabuleux, 
moitié femme et 
moitié poisson - 
Hurlements: 

10-Principes 
constants: 

11- Habitation, demeure = 
Airen mouvement: 

12-Me montrai hardi - 
Grande famille 
d'Écosse, d'où sont 
issus les rois d'Écosse 


certains, 


Lesfomuaes a demande de bourse Saskatoon, Sas. 2 PellRocher NB 7 Otiawa, Ont. 1 jour par jour. ce qu'on 2 

GENS ES Gr ro es ana | Bora Cuabe « Bourse des communicaleurs «Bourse Université Laval doit faire - Refusa, à depuis 1371. 
Poor en Em ra ee nVene Isabelle Poulin Annie Chiasson Mantin Thibaudeau quelqu'un la jouis- 

Zénon Pañk, Sas. 3 Sthidore, NE 8 Orléans, Ont. 12 sance de. 
SP Se eue AA e Bourse Publications Dumont _# Bourse des communicateurs 10 PRE pers. - Rendre 
en 1962 £ p ic. 
+72 Le one ROUE tal de SON 000 Isabelle Pelletier Marco Dubé PUS du chrome - 
deplis 1981, Embrun, Ont. 4 Fauquier, Ont. Réfléchissent la 


= Bourse oumalLeDroi 


Manon Henne 
Ottawa, Ont. 5 


# Eouraces communicaleurs 


Nicole Belisle 
Winnipeg, Man. F 


lumière. 

12-Remises en bon état de 
fonctionnement - 
Saint. 











VERTICALEMENT 


Fondation Donatien Frémont, Inc. 


900-325, rue Dalhousie,Ottawa, Ontario KiN7G2 
Téléphone 613/234-6735 e Télécopieur 613/ 234-6313 


1-Tout ce qui attire - 
Donner un Coup de scie 
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Droits d'auteur protégés par Promotion G &P lue. X{ rue Richelieu, Saint. 


Président d'honneur Henri Bergeron 
Jean. Qué JIBEXA 


L'oeuvre des journaux de de l'Assoclation de la presse francophone 













































Daniel Ouerrier 

Le dimanche 29 novembre, 
l'Association Francophone d!Iqaluit 
(AFl)tenaitune assemblée générale 
spéciale de tous ses membres. Pour 
occasion, Iqaluit recevait la visite 
Uu nouveau directeur général de la 
Fédération Franco-TÉNOiïse, M. 
JeanWatters, àqui lon a demandé 
d'agir au titre de président d'as- 
semblée. 

Cette assemblée a donné l'occa- 
sion au trésorier, M. Jean Paquet, de 
déposer le rapport du vérificateur 
pour l'exercice financier 1991-92. 
Larversion revue et corrigée de la 
nouvelle constitution de l’associa- 
tion a également été déposée à cette 
occasion: 

Ilabiensürété question de déve- 
loppement communautaire et cul- 


Terre de Baffin. 

Daniel Cuerrier 

«C'est vrai tout ça, c'est même 
pas des blagues, dira-t-elle. Quand 
j'étais venuesen février avais 
n les gensétaient 
Chaleureuxetilsemblaitfaciledese 
mêler avec eux». 

Précisons pourle bénéfice de nos 
lecteurs que Linda McDonald’ est 
Népouse de M. Daniel Auger, le 
ouveau directeur de l'aéroport 
dMqaluit. Il a remplacé M. Nor- 
mand Plante après que celui-ci ait 
pris sa retraite l'été dernier. 

L'arrivée au mois de juin devait 
s'avérer beaucoup moins intéres- 
sante et beaucoup plus 
démoralisante que la visite de février 
pourMmeMcDonald: «Le paysage 
mest soudain apparu lunaire, dé- 
sertique et même laid. Il n'y avait 
plus personne à qui parler, tout le 
monde partait, semblait-il. Nous 
avons emménagé dans notre nou- 
velle résidence, placé nos choses, 
disposé le mobilier, juste à temps 
pournous faire dire parles gens du 
ministère des Travaux publics qu'ils 
avaient décidé de peinturer tout 
l'intérieur de la maison». 

C'en était trop en trop peu de 
temps. Linda s’achetait des billets 
et repartait pour le Sud avec ses 
enfants afin de refaire le plein. Re- 
Venue àlami-août, le quatorze pour 
être précis, son époux la convainc 
deserendre à l'un des6 à8 organisés 
par IlAssociation Francophone 
dilgaluit. «Elle ne voulait pas y al- 
ler, dit Daniel, elle boquait, il a fallu 
que je mette toute la famille dans 
“auto ertqueje la conduise jusqu'à 
la porte du centre communautaire». 

Ce fut là son premier vrai contact 
avec la communauté francophone 
et l'on peut certainement parler de 
véritable coup de foudre: «Je me 


Arctique de l'Est 





turel: Onlen a!profité pour faire le 
point sur les différents projets de 
l’année en cours. La radio 
communautaire qui s'organise petit 
àpetitetenest rendue auistade dela 
demande officielle au C.R.T.C 
(Commission deradio-télévisiondu 
Canada). Les représentants du mi- 
nistèrefédéraldes Communications 
supportent le projet avec enthou- 
Siasme, ce qui devrait grandement 
faciliter la tâche des responsables à 
Igaluit:mLe projet«Entre-elles» qui 
se butte à la malchance: une confé- 
rencière hospitalisée quidoitannu- 
ler sa présentation. Dame Nature 
qui fait des siennes et qui retientun 
blizzard durant trois jours pour le 
«lâcher lousse» à peine trois heures 
avant la tenue de la conférence, etc. 
Enfin, quand vous lirez ces lignes, 


fais débarquer pour le 6 à 8. Il est 
environ 7h30: Je me dis, pas de 
problème, je ne resterai pas long- 
‘temps..Eh.bien,.je,suis rentrée, à 
deux heures du matin! » 

Soitditen passant, pour ceux qui 
n'ont pas eu lachance de participer 
aux 6 à 8 de l’AFI, vous avez man- 
quéquelque chose. L’atmosphère y 
est détendue, on peut jaser douce- 
ment, en français: très agréable. 

Durant ce premier contact avec 
l'AFI, Mme McDonaldasurtouteu 
l’occasion de discuter avec les 
membres ducomité-radio. Comme 
parhasard, la radio communautaire 
avait toujours été un Shjet d'intérêt 
pour MmeMcDonald:«J'aitoutde 
suite sentie que ces gars-là avaient 
d'excellentes idées et des projets 
intéressants. Ils semblaient cepen- 
dant être quelque peu en panne 
d'énergie àcemoment-là.Jaidécidé 
d'embarquer. Ça a été le début de 
monimplicationavecl'AFI. Depuis, 
j'aieul'occasiondetoucheràtoutes 
sortes de chosesetjemesuis rendue 
compte que l'association pilotait 
plein de projets extrêmement inté- 
ressantsetqu'ilvalaitlapeinedeles 
promouvoir»: 

Mme MeDonaldraconte quielle 
ressentait un besoin profond de se 
plonger dans la vie communautaire 
et de nourrir une appartenance cul- 
turelle. «Pas seulement au niveau 
de la francophonie, dit-elle, mais 
également au niveau multiculturel. 
Les relations entre les différentes 
ethnies, l'intégration des gens les 
uns avec les autres, les échanges et 
l'aide que l’on peut se fournir 
mutuellement: voilà ce qui est pri- 
mordial pour moi». 

Au niveau professionnel, Mme 
McDonald a réussi à concilier ce 
besoin d'aider les autres. Peu im- 
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A 


L'AFT tient une assemblée 
générale spéciale 


la première rencontre aura effecti- 
vement eu lieu, à moins que... 

Le troisième projet qui prévoit la 
tenue d'ateliers d'écriture pour les 
journalistes en herbe, n'en est en- 
core qu'aux balbutiements. Le tout 
devrait prendre place à la fin janvier 
et au début février. 

L'assemblée s’est terminée par 
l'électiond'unenouvelle présidente 
à la tête de l'AFI. C’est Mme Linda 
McDonald quisuccèdedoncàMme 
Geneviève Ouelletquielle, retourne 
vers le sudetses ponts bloqués etsa 
sloche partout: pauvre elle! 

Enfin, tout le monde a tenu à 
remercier Mme Ouellet pour son 
travailetsondévouementetM. Jean 
Paquetluiaprésentéune gravure au 
nom des membres de l'AFlensigne 
d'appréciation. 





Linda McDonald: nouvelle 
présidente de l’AFI 


Mme Linda McDonald, la nouvelle présidente de l'AFI, est arrivée à Iqaluit en juin et est 
repartie en juillet: esseulée, découragée et moralement épuisée par son court séjour sur la 


porte le sang, la couleur ou la lan- 
gue. Elle occupe le poste de 
coordonnatrice du centre 
Upassuraakut. Upassuraakut. quisa 
célébré son inauguration officielle 
lel6novembredemier,estuncentre 
d'aide et de consultation pour.les 
gens en prise avec des problèmes de 
drogues et d'alcool. 

Pour en revenir à l'AFI, Mme 
McDonald explique: «Les dossiers 
quimetiennentleplusäcoeursont, 
évidemment, le projet de radio 
communautaire, mais également le 
comité-femmesetla garderie. Selon 
moi, la garderie est un outil pri- 
mordial pourl'association:C'estune 
justification du local: la garderie 
paielesdépensesetfaitensorteque 
le centre est utilisé de façon conti- 
nuelle. Elle favorise l'intégration 
multiculturelle etelest lun des plus 
beaux fleurons de l'association». 

Quant à ses priorités, Mme 
McDonalds'estboméeàdire qu'elle 
veut avoir une meilleure connais- 
sance des dossiers avant de se pro- 
noncer définitivement. Elle a par 
contre mentionner qu'elle voulait 
mieuxcomprendrelerôledechacun 
des directeurs et rendre chacun en- 
tièrement responsable de ses dos- 
siers. «Jedevraisansdoutedéléguer 
davantage, a-t-elle ajouté, avec ma 
famille, mon travail à Upassuraakut 
et maintenant ce poste à J'AFI, mes 
journées seront sans doute trop 
courtes. J'ai le goût de relever le 
défi de l'AFI. J'ai l'intention de 
poursuivre dans la foulée de 
Geneviève (l’ex-présidente) et 
d'ouvrinllassociationdavantagesur 
la communauté. Tout comme 
Geneviève, je suis convaincue que 
la promotion du français passe par 
üne meilleure reconnaissance au sein 
de notre communauté». 


Pour une publicité bien placée 


contactez L'Aquilon 





RCREMOIUSEDIENCIEIS EN 
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Objectif: 
200 membres 


Liette Valade 
Responsable du recrutement 

La campagne de recrutement de l'Association Francophone 
dMgaluit pour l'année 1992-93 a été officiellement lancée lors de 
l'assemblée générale spéciale du 29 novembre dernier. Elle se termi- 
nera le 6 février 1993. 

Notre objectif est ambitieux, mais tout à fait réalisable. Nous 
voulons porter le membership à 200 membres. A tous ceux qui 
seraient tentés de crier à l'utopie, nous voulons seulement vous dire 
ceci: recrutez un seul membre, un seullet nous aurons dépassé notre 
objectif. L'association compte en effet 115 membres en règle à 
l'heure actuelle, que chacun recrute un nouveau membre et l'affaire 
est dans le sac. Facile comme un, deux, trois! 

Dans le butd'inciterles gens à s'inscrire, la contribution à verser 
parun nouveau membre aété ramenée de 25 à20$ pour toute la durée 
de la campagne de recrutement. 

Autre chose également, notre permanent a repris son bâton et sa 
besace de «quêteux»eta obtenu unbilletd'avionaller-retour valable 
entre Iqaluit et Montréal ou Iqaluit et Québec. Nous ferons tirer ce 
billetiesoirdu6 février 1993 dans le cadre de lacérémonie de clôture 
de lacampagne de recrutement. 

Chaque membre ayant recruté un nouveau membre ainsi que le 
membre recruté deviennent éligibles au tirage. 

Bonne chance ältous et bon recrutement! 


Suite de la page 1 
Démission 
de Dennis Patterson 


AuSSLAvoir un musée. Sinous rejetons ces dépenses dans mon district, il se 
peut que des dépenses prévues dans le Vôtre subissent le même sort la 
prochaine fois. J'espère que vous allez voter contre l'abolition de cette 
dépense». 

En tant que ministre, M. Patterson aide à préparer la liste des projets 
dansles diverses circonscriptions. Le Conseilexécutifproposeetle Comité 
permanent surles finances passe enrrevuele budget. 

Ledernierparagraphedela note deM:Patterson peutêtre vucomme une 
menace ontestimé les députés. M: Bernhardt, unnouveau député a indiqué 
“quilavaitétéprofondémentdérangé pancettenoteNevoulaisladéchirer, 
puis j'airelules deux dernières lignes de lanote.I1n}y a pas de musée dans 
ma circonscription. Pourquoi serais-je inquiet?», a-t-il ajouté. 

Selon M. Bernhardt, M. Pattersona manqué à l'éthique. Ilestd'avisque 
M. Patterson, àtitre d'avocatet d'ancien chefde gouvernement, aurait du 
savoir que cela n'était pas acceptable. 

M. Bernhardt a demandé conseil äsescollègues, MM.JimAntoine de 
Nahendeh et John Todd du Keewatin Centre. Jim Antoine est lui aussi un 
nouveau Venu à l'Assemblée législative. M: Bernhardt a indiqué que ce 
n'est qu'après en avoir discuté avec des députés expérimentés qu'il a 
réalisé lagravité de la situation: 

En 1986, le ministre du Développement économique, M. Tagak Curley 
a perdu son poste en passantune note semblable à M: Sam Gargan, député 
du Deh Cho. 

Devant ses collègues de l'Assemblée vendredi dernier, M: Patterson a 
indiqué qu'il avait passé une nuit blanche la veillèen analysant les 
événements de la journée Il a indiqué quiillavait pris conscience que son 
action avait été «inappropriée». 

Il a également indiqué quil n'avait pas voulu.que sa note apparaisse 
menaçant. «En fait, c'estmoiqui me sentais menaçé.par les actions du 
Comité permanent surles finances. Jai pensé que laseule façon de faire 
connaître les désirs de mes électeurs étaitd'envoyerunenote aux députés». 

Dennis Patterson a expliqué qu'il avait décidé que la seule chose 
honorable qu'il lui restait à faire était de démissionner du Conseil des 
ministres. S'il n'avait pas démissionné, ilrisquaitde subirun vote de non- 
confiance de la part des députés de l'Assemblée. Il demeure député 
d'igaluit. 





N'oubliez pas! 
L'Aquilon est aussi 
disponible en 
kiosque à Iqaluit 
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Georges-Hébert Germain 
Naufrages sur les côtes du Paradis 


Québec Amérique 

Cristophe Colomb - Naufrages sur les côtes.du Paradis est un récit d'aven- 
tures plein de fureur, de violenceret de passion, un Vrai roman, boulversant et 
touchant, qui éclaire d'une lumière nouvelle les larges zones d'ombres qui 
demerent de la vie de Christophe Colomb. 

Christophe Colombétaitunbarbareetun mystique; un croisé, un conquéreur 
et un visionnaire à l'ambition démesuré, un dangeureux réveur persistant 
jusqu’à la fin, envers et contre tous, dans la plus formidable et la plus féconde 
erreur de l'histoire. 

Par ses découvertes, il a cependant créé, il y a 500 ans un Nouveau Monde, 
il a ouvert pour ses contemporains les champs de l'imaginaire, de la fiction, de 
l'utopie. Ilyestentré.Ils‘yestperdu. Ilestdevenuun véritable héros deroman. 

Trois ans après être rentré en Espagne enchaîné, ruiné, presque aveugle, 
vieux déjà, il va préparer la plus ambitieuse et la plus audacieuse expédition jamais entreprise depuis que le 
monde est monde. 


Georges-Hébert Germain 








Suzanne Jacob 
L'obéissance 
Editions du Seuil 


Suzanne Jacob m'intriguait depuis longtemps. Sans que j'ai lu de ses 
romans, sans l'avoirentendue en entrevue, seulementen regardant saphotode 
presse (c'est toujours la même qu'on publie), j'avais envie de connaître 
l'oeuvre de cette femme dont le visage et le sourire énigmatique dégagent une 
intelligence vive. 

L'obéissance - le plus récentroman de Suzanne Jacob-m'ad'abordidéçue. 
Voilà que l'intelligence vive à laquelle je m'attendais se traduit en phrases 
lourdes'et qui s'alourdissent à chaque répétition. Suzanne Jacob martèle son 
propos. Sa dénonciation pourtant sincère des dictatures et de l'oppression ne 
me touche pas vraiment. Tant pis! Je poursuis ma lecture. 

Dès le deuxième chapitre intitulé fort justement «Un fait divers», la 
romancière passe des domaines public et politique aux drames personnels de 
Florence Vézina et de Marie Cholet. Dans son désir de comprendre les 
Situations qu'elle dénonce, Suzanne Jacob cherche dans le destin de ses 
personnages (on ne peut vraiment pas parler d'héroines) les raisons pour 
lesquelles tant de dirigeants peuvent de par le monde abuser, torturer voire 

anéantir des populationsæntières. Dans le contexte généralisé de cynisme dans lequel nous réfléchissons 
habituellement aux «grandes questions de l'heure», plusieurs trouveront peut-être naïf et loufoque d'aller 
puiserdans l'enfance, lesrelations familiales etla viequotidienneles gestesetles sentiments qui, àune échelle 
globale, mènent aux abus etaux horreurs dontIlactualité regorge: Malgré un récit que j'aitrouvé parfois très 
sombre, je suis reconnaissante à Suzanne Jacob pour la compassion et l'espoir que son roman contient. 





Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 



































Fabienne Thibault 
Les plus belles chansons 


Les productions Bélugas 

Etoui! Elle revient, toujours aussi douce et puissante. Cette fois, Fabienne 
nous présente un recueil de 28 chansons. Un retour en arrière à travers des 
chansons qui elles n'ont pas d'âge. 


Son recueil contient quelques-unes de ses compositions dont Confidences 
et Je veux qu'on m'aime. Il y a quelques interprétations de Gilles Vignault, 
dont les célébrès AA! que l'hiver et Les gens de mon pays ainsi qu'une belle 
chanson d'Yves Duteil, Je voudrais faire cette chanson. Onesttoujours ravi 
d'entendre encore une fois les belles chansons de Starmania. Luc Plamondon 
et Michel Berger nous ont offert là la crème de leurs écritures. 


Quique l'on soit, Fabienne atoujours une chanson quivientnous chercher 
sur notre chaise. Il ne s'agit que de l'écouter. 

Les plus belles chansons, c’est vraiment Fabienne à son meilleur. Alors pour vous les amoureux de sa voix, 
voilà un disque qu'il vous faut à tout prix. Une valeur sûre. 


Catherine Lara 


Sand et les romantiques 
Art music France - Éditions Moulon 
Une idée originale de Catherine Lara dans laquelle elle résume ses vingt 
ans de carrière de musique classique et de rock and roll. Sand et les 
romantiques, c'est l'histoire de Georges Sand, cette femme qui avait choïsi de 
vivre à l'égal des hommes à l'époque du mouvementromantique en France. 
Son histoire, sa vie, ses liaisons orageuses ont fait d'elle une «star», un peu 
comme les grandes étoiles de cinéma d'aujourd'hui. 
L'albumde Catherine Laraest magnifiquement orchestré dans un musical 
rock symphonique. Cette oeuvre est d'abord et avant tout une célébration de 
l'Amour! Les textes, parfois surréalistes, sontécrits surune musique franche- 
ment moderne. Tous les textes sont de Luc Plamondon, le célèbre parolier de 
Diane Dufresne, et l'auteur de Starmania: Comme on peut l'attendre de la part 
de Luc Plamondon, les paroles collent à la musique comme un gant à une 
main.Les interprètes sont connus : Cocciante, Lauzzana, Lavoie, Maurane et 
Sanson: 
Sandet les romantiques est un album qui sortdes sentiers battus. La neuvième pièce est définitivement 
différente et inattendue. La langue des anges et La rumeur avec Daniel Lavoie sont parmi les plus inté- 
ressantes, 
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NOTRE 


FRANÇAIS 


L'expression juste 
Apprécié- goûté 


Son tour de chant fut très goûté. Voilà l'expression juste pour 
traduiregrearlÿ appreciated. Lutilisation du mot apprécié seraitmau= 
vaise dans ce contexte. 

2 , °1: 2 
Balancée - équilibré 

La traduction de a well-balancedpersonality devrait se traduire par 
une personnalité bien équilibrée: Il\ne faut pas traduire, par.une 
personnalité bien balancée. 


Perceptible - sensible 


Il faut dire: Lacuissontest sirapide que la cuisine nes entrouvera 
pas perceptiblement réchauffé. Il ne serait pas juste de dire sensible- 
ment dans ce contexte. 


, . 
Présenter- offrir 

L'expression topresent a gift devrait setraduire paroffriruncadeau 
et non pas présenter un cadeau: 

2 . 

Récent - dernier 

L'expression during recent years. doit se traduire par au COUrS des 
dernières années. Ilserait incorrect de dire récentes dans ce contexte: 

2 . . 
réception - accueil 

L'expression thereceiptoftendersdoitsetraduire parladateexacte 
et l'heure précise fixées pour la réceptionides soumissions. Il serait 
incorrect de dire l'accueil des soumissions. 

12 

Valeur - qualité 


L'expression fhe best value for doit se traduire par la meilleure 
qualité et non pas la meilleure valeur. meilleure qualitéetnon/pas la 
meilleure valeur. 


Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es. 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


; Nos heures d'ouverture. - 
lundiau jeudi vendredi et samedi 


15hàih 15h à 2h 


Yellowknife Photo Centre (83)Ltd. 


Calendrier 
photo 
5,99 $ 


CÆ 
272) 
olonwatch 
SYslem/ 
'e 


Cette offre est valable pour décembre seulement 
P.0. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 





Soyez prêts pour les Fêtes 
10 % de rabais 
sur tout nettoyage de tapis 
Réservez avant le 15 novembre 


Pour vos tapis 


NU 
JR. Carpet'82 & 
C.P. 2572 k 
Yellowknife, TNO X1A 2P9 
(403) 873-9518 

































Ce. D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publies 
L'hon: Don Morn:ministre 















Station de pompage et de 
remplissage de camion-citernes 
Ce projet vise la construction de prise 
d'alimentation d'eau et une station de 
pompage et de remplissage de camion- 
citernes ainsi que des travaux connexes. 
- Rae Lakes, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doiventpawenirallagentedes 
Contrats, a/s du sous-ministre, Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et .des TravauxMpublics; 
Gouvernement des T.N.-O., C.P: 2040, Yellowknife NT 
X1A2L9(oulivréesen mainpropreautétagedellédificeVK 
Centre, à Yellowknife) avant: 














15 h, heurelocale, le 15 décembre 1992 






Onpeut se procurer les documents dlappel d'offres à 
l'adresse ci-dessus à partir du 17 novembre 1992. 






Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sunles formules prévuesäceteffetetinclure 
le cautionnement mentionné dans les documents d'appel 


d'offres. 


Le ministère ne s'engage à n'accepter ni la plus 
basse ni aucune des soumissions: 







Renseignements surles appels d'offres : 
Sula Zagorac, agente des contrats 

Gouvernement des T.N:-0: 

s Téléphone : (403) 873-7324 











Renseignements techniques : 
Wayne Nesbitt 

Gouvernement des T:N.-0: 
Téléphone: (403) 873-7821 







ou 
VJohnClark 

Ferguson Simek Clark 
Téléphone :(403) 920-2882 










CONCOURS DE DESSIN 


Dis, fais-moi un dessin! 


Lors de la fête de l'École Allain St-Cyr, le 22 novembre dernier, les élèves ont participé à un coucours de dessin. L'Aquilon a offert trois prix aux 
DGA et participantes. Le premier d'une valeur de 20$, le deuxième d'une valeur de 10$ et le dernier de 5$. Félicitations à tous les élèves qui ont 
participé au concours. Nos critères de sélection étaient l'originalité du dessin et l'intérêt de la composition. Il n'a pas été possible de reproduire tous les 
dessins toutefois en raison du manque de place. Merci à tous et à toutes d'avoir participé, du fond du coeur. Et joyeuses fêtes! 


es 
Ma: APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux 
publies 
L'hon: Don Morin: ministre 


Projet N° 92-2055 


Chaudières d'été et d'hiver, Centre de 
santé de Fort Smith 
- Fort Smith, T.N.-O. - 


Ce projet vise l'enlèvement d'une (1) chaudière Cleaver 
Brooks de100 BHPetl'installation de deux(2)chaudières de 
80 BHP alimentées au propane ainsi que l'installation 
d'équipement accessoire au Centre de santé de Fort Smith 
aux T.N.-O. 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Division de la gestion des projets, Ministère 
responsable des Services gouvernementauxetdes Travaux 
publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 
390, Fort Smith, NT XOE 0P0 (ou livrées en main propre à 
l'édifice Jack Taylor) avant : 


15 h 30, heure locale, le mercredi 16 décembre 1992 


On peut se procurer les documents d'appel d'offres à 
l'adresse indiquée ci-dessus à partirde18h, heure locale, le 
mercredi 2 décembre 1992, 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises surles formules prévues à cet effet. 


Le ministère ne s'engage à n'accepter ni la plus 
basse ni aucune des soumissions. 


La caution est exclue pour ce projet. 


Renseignements : William Reimer, agent de projet 
Ministère responsable des Services 
gouvemementauxetdes Travaux publics 
Fort Smith, NT XOE 0PO 
Téléphone : (403) 872-7207 
Télécopieur : (403) 872-3800 
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\'OTOFATE 
31 janvier 1993 
our présenter votre demande 
de contribution 


Le Conseil des arts des M.N:-O. vous offre la possibilité 
d'obteninune contribution financière pourla réalisation dun 
projettouchantles arts, si : 


* voushabitez les TN:-O: depuis au moins deux ans; et si 


* vous êtes un artiste tel que musicien, écrivain, artiste 
peintre, acteur, cinéaste où si vous touchez à une autre 
forme d'art jugée pertinente; 

""OUrsinvousrtérestunorganismerenregistré "aux MN.-O: 
présentantun projet voulant promouvoir les arts visuels, 
littéraires ou du spectacle, 

Votre demande doit Viser un projetrartistique spécifique 

faisant appel àla créativité. Les demandes reçues après le 31 

janvier 1993 devront attendre jusqu'au 80 avril 1993, date 

limite du prochain concours. Les personnes oules organismes 
choisis recevront leur contribution financière environ quatre 
mois après a date limite. 

Pourobtenindes formulesdedemandedecontributionou pour 

de plus amples rensignements, écrivez à Peter Cullen, 

Coordinateur des arts, ministère responsable de Éducation, 

de la Culture et de la Formation, gouvemement des T:N.-O,, 

C.P. 1320, Yellowknife NT XIA 2L9 ou composez le (403) 

920-3103. Le numéro du télécopieur est le (403) 873-0107. 


[æe] 


Femilories Departmien Rosponsbls (or 
Éoucañion. Cure and Employment Programs 





Le Conseil des eaux des Territoires 
du Nord-Ouest 
Avis d'audience publique 


Yellowknife pour l'utilisation des eaux et la gestion des déchets. 


Détenteur: Royal Oak Inc 


Numéros N1L3-0043 

Projet : Mine Giant de Yellowknife 

Endroit: Yellowknife 

Type depermis: Industriel 

Objet: L'utilisation des eaux et la gestion des déchets 
pour des fins d'exploitation minière et de broyage 

Audiences Le 14 janvier 1993 à 10h 
Salle Caribou Inn du YellowknifeInn 
Yellowknife, Territoires du Nord-Ouest 

Note: Lors de cette audience, le Conseil peut réviser 


les termes et conditions à la licence existante 


Les interventions en due forme doivent être déposées au Conseil au 


plus tard 16 h le 30 décembre 1992. 


Les interressés peuvent réviser la demande au bureau du Conseil 
(adresse ci-bas)ou contacter l'adjoint exécutif pour de plus amples 


renseignements. 
% étage, édifice Precambrian 
C.P.1500 
Yellowknife NT XIA 2R3 
Tél : (403) 920-8191 Fax : (403) 873-9572 











Conformémentau paragraphe 17(1) dela Loisurles eaux internes 
duNorduneaudienceseratenueconcemantunedemande de Royal 
Oak Inc. pour le renouvellement du permis de la mine Giant de 
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L’indemnisation des victimes 


d'actes c 


riminels 


Les personnes victimes d'actes criminels violents peuvent désormais trouver assistance dans les Territoires du Nord-Ouest. Si vous avez été blessé au 
cours d'un acte criminel, vous pouvez recevoir une indemnité en vertu de la loi sur l'indemnisation des victimes d'actes criminels. 


Qui peut faire une de- 
mande d'indemnisation? 


Vous pouvez avoirdroità une 
indemnisation si VOUS avez reçu 
des blessures physiquessuiteàun 
acte de violence criminel. Sont 
reconnus comme actes criminels: 
voies de fait, coups et blessures, 
meurtresettentativesdemeurtres, 
vols qualifiés, négligences crimi- 
nelles, homicides involontaires 
coupables, incendies criminels, 
attentats sexuels et tout autre acte 
de violence criminel énuméré 
dans l'annexe de la loi. 

Vous pouvez également faire 
une demande d'indemnisationtsi 
vous avez été blessé alors que 
vous agissiez en «bon samari- 
tain», c'est-à-dire, si Vous étiez 
en train de faire une arrestation, 
ou empéchiezunacte criminel de 
se produire, Où Si VOus aidiez un 
policier à faire une arrestation ou 
àempécherunactecriminelde se 
produire, tout en étant dans Vos 
droits. 

Si une personne est tuée, les 
personnes à charge peuvent faire 
une demande d'indemnisation 
pourcouvrirles frais funéraires et 
autres dépenses, notamment la 

perte de soutien. Les personnes à 
chargesontleconjoint(ycompris 
certains conjoints de fait) et les 
enfants qui dépendent de la vic- 
time pourune partie de leur sou- 


tien. Les personnes qui subviennent 
aux besoins d'une victime, par 
exemple, les parents d'un jeune en- 
fant, peuvent réclamer le rembour- 
sement de dépenses courantes con- 
séquentes à sa mort. 


Quelles sont les conditions 
requises pourayoir droitàä une 
‘indemnisation? 


L'acte criminel doit avoir lieu 
dans les T.N.-O. Tous les détails de 
l’acte criminel doivent être rappor- 
tés à la police dans un délai raison- 
nable. Il n'est cependant pas néces- 
saire qu'une plainte ait été déposée 
ou qu'il y ait eu condamnation pour 
avoir droit à une indemnité: 

Vous devez soumettre une de- 
mande écrite en remplissant une 
formule spéciale auprès de la Cour 
suprême, dans l'année quisuitl'acte 
criminel. Un juge peut prolonger 
cette période selon les circonstan- 
ces. La perte faisant l’objet de la 
demande d'indemnisation doit être 
supérieure à 100 dollars. 


Quels genres de demandes 
sont permises? 


Seules les dépenses relatives à 
une blessure physique sont indem- 
nisées. Ces dépenses comprennent: 

- vêtements abimés, y compris 
des lunettes; 

- pertes de salaire à la suite de la 
blessure; 

- frais médicaux et dentaires; 


- frais funéraires; 

= pension alimentaire pour un 
enfant né à la suite d’un viol; 

- douleur, humiliation etchagrin 
résultant d’un défigurement (par 
exemple, si Votre visage reste cica- 
trisé suite à une agression, Vous 
pouriezrecevoiruneindemnisation 
pourladouleurquecelavous cause); 

- séances de consultation suite à 
un attentat sexuel; 

- perte de soutien d'un parent. 

Si vous présentez une demande, 
vous devez demander et conserver 
les reçus de toutes les dépenses ré- 
sultant de la blessure. Si vous pré- 
sentez une demande pour perte de 
salaire, vous devez être en mesure 
de fournir des preuves à l'appui, 
telle qu'une déclaration de votre 
employeur. 

On vous demandera de fournir 
desrapports médicaux ou des décla- 
rations provenant de vos médecins. 


A combien peutsse chiffrer 
l'indemnité? 


L'indemnité maximale pour 
blessures résultant d'un acte crimi- 
nel s'élève actuellement à une 
somme globale de 15 000$. Le 
maximum pour des versements 
échelonnés équivaut à l’intérêt que 
rapporterait une somme de 50 000$. 
Si le règlement de votre indemnité 
estmixte,c'est-à-dires ilcomprend 
des versements échelonnés et une 
somme globale, une seule des deux 


formes de règlement peut dépasser 
50% du maximum requis. 


Quelles demandesd’indem- 
nisationnesont pas permises? 


Vous ne pouvez pas présenter 
une demande d'indemnisation pour 
des biens personnels volés ou en- 
dommagés, mais seulementpourdes 
pertes résultant de blessures physi- 
ques: 

Des demandes d'indemnisation 
pour la douleur et la souffrance ne 
seront pas acceptées sauf si le de- 
mandeur peut se classer dans la ca- 
tégorie du «bon samaritain». 


Comment traite-t-on les 
demandes d'indemnisation? 


Les formulaires de demandes 
d'indemnisation sont disponibles 
aux endroits mentionnés à la fin de 
l’article. Une fois le formulaire 
rempli, il est déposé à la Cour su- 
prême des T.N.-O et, par la suite, 
traité au bureau du curateur public. 

S'ily a procès, il aura lieu àla 
Cour suprême des T.N.-O. On 
comptera habituellement sur vous 
pour assister au procès afin de four- 
nir tout renseignement que le juge 
pourrait demander. Bien que les ser- 
vices d'un avocat pourraient s'avé- 
rer utiles pour présenter votre de- 
mande, vous n'en n'avez pas be- 
soin: 

Après avoir examiné les preu- 
ves, le juge décidera si vous avez 


droitäuneindemnitéetquelenserale 
montant. Il pourra aussi accorder une 
indemnité couvrant jusqu'à 5 %1des 
frais de justice. 


Votre indemnité peut-elleêtre 
réduite? 


Si vous avez contribué à votre 
blessure, le montant de votre indem- 
nité pourra être réduit. Par exemple, 
on prendra en considération Je fait 
d'avoir provoqué votre assaillant où 
d’avoirétéenétatd’'ébriété aumoment 
de la blessure. 

Il se peut que le montant de votre 
indemnité soitréduitsiVousavezreçu: 
suite à votre blessure, d’autres pres- 
tations du gouvernement: 

Pour de’plus amples informations 
ou pour obtenir un formulaire 
d'indemnisation, adressez-vous. aux 
organismes suivants : 

Greffier de la Cour suprême 

Palais de Justice 

C.P.550 

Yellowknife (T.N.-0) XIA 2N4 


Bureau du curateur public 
Ministère de la justice 
Gouvernement des T.N.-O 
C.P.1320 Yellowknife 
XIA 219 

Aide juridique des T.N.-0 
Gouvernement des T.N.-O 
Edifice Goga Cho 
C.P.1320 

Yellowknife (T.N.-O) 

XIA 2L9 





Les droits 
des victimes 


Coment le système judiciaire répond-il aux besoins des victimes, et à quoi pouvons-nous 
nous attendre dans l'avenir ? 


Le 17 avril a été désigné la 
Journée du Droit. Le thèmechoisi 
cette année, Les victimes de la 
violence, témoigne d’une évolu- 
tion notable : le publie souhaite 
quenotre système juridique tienne 
compte davantage de la situation 
des victimes. D'ailleurs, les 
changements récents de ce sys- 
tème vont dans ce sens. Les be- 
soins et les préoccupations des 
victimes d'actes criminels sont 
mieux évalués. 

Dans les Territoires du Nord- 
Ouest, deux lois répondent aux 
problèmes des victimes. 

La première, la Loi sur 
l'indemnisation des victimes 
d'actes criminels, accorde une 
indemnité aux victimes d'actes 
criminels qui ont été blessées ou 
tuées (voir article ci-contre). Les 
dédommagements accordés en 
vertu de la Loi proviennent du 
Trésor. 

La deuxième loi, la Loi sur les 
victimes d'actes criminels, traite 
spécifiquement des victimes. 
Miseen place en 1989,elleétablit 
un Comité d'aide aux victimes. 
Le Comité considère l’ensemble 
des besoins des victimes et pré- 
conise les objectifs suivants : 

- traiter les victimes avec 
compréhension; 

- indemniser les victimes pour 
le préjudice subit, 

-informerles vietimessurleur 
rôle dans les procédures judi- 
ciaires et sur les différents servi- 


ces dont elles peuvent bénéficier; 

- former des intervenants quant 
aux besoins des victimes. 

Laloiprévoitégalementunfonds 
d'aide aux victimes : toute personne 
reconnue coupable d'une infraction 
doit payer en plus de sa condamna- 
tion. un montant supplémentaire 
destiné à la victime, excepté si ce 
paiement doit causer un préjudice 
indû à la personne. L'argent perçu 
sertà financer des programmes des- 
tinés aux victimes. 

Il se peut qu'à l’avenir on aug- 
mente les programmes destinés aux 
victimes en leur offrant des avocats 
ou des groupes de soutien. Leurs 
déclarations devraientêtre davantage 
prises en compte et être lues devant 
le tribunal. Ces déclarations sont 
prévues dans l’article 735 du Code 
criminel du Canada. Cet article 
prévoitque ladéclaration puisse être 
présentée au tribunal lorsque l'accusé 
est reconnu coupable ou plaide 
coupableetavantque la sentence ait 
été prononcée. 

Dans notre système juridique, le 
mouvement pour traiter les besoins 
des victimes d'actes criminels vient 
juste de commencer. Avec le temps, 
l'expérience nous montrera quelles 
sontles mesures les plus appropriées. 
L'objectif final étant un système 
juridique qui garantisse un procès 
équitable à l'accusé et qui traite les 
victimes d'une façon compréhen- 
sive. 


Cet article contient des informa- 


tions légales d'ordre général seule- 
ment. Il a été élaboré par la Société 
d'éducation et d'information juri- 
dique pour le public de l'Arctique. 

Pour de plus amples renseigne- 
ments sur les services disponibles 
en vertu de ces lois veuillezcontacter 
l'agent responsable de 
l'indemnisation des victimes d’ac- 
tes criminels au (403) 873-7464, ou 
le coordinateur auprès des victimes 
au ministère de la Justice au (403) 
920-6418. 


Surveillez 
notre 
prochaine 
chronique 
sur 
les jeunes 
contre- 
venants! 
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Écrivez pour L’Aquilon, écrivez pour Votre communauté, 


écrivez pour vous! 


Depuis sacréation en 1986, L'Aquilon est le seul journal franco- 
phone dansles Territoires du Nord-Ouest.Illeresterasürementencore 
pour longtemps. La population d'expression française estdisséminée 
aux quatre ventssurunespaceimmenseetses différentescomposantes 

swentretiennent pas pour celte raison de relations étroites. Que y-a-t- 
ilde commun entre un résidant d’Iqaluitetun habitant de Hay River? 
Pas grand chose en effet, si ce n’est la lecture régulière de L'Aguilon. 

Le mandatterritorialdenotre journalimposeen théonelacouverture 
de l’actualité concernant les Franco-Ténois partout où il se trouvent. 
Une belle utopie lorsqu'on considère les moyens financiers limités à 


la disposition du journal: 


crivez donc pour L'Aquilon! Devenez le correspondant de votre 
journal communautaire, En envoyantrégulièrementdesnouvelles de 
votre ville, vous augmenterez la visibilité d’un groupe culturellplus 
actif et vivace que la simple lecture de L'Aguilon pourrait le laisser 
croire. Le journal a besoin de vous pourremplirsonmandatterritorial: 


d'être connue de tous et toutes. 





Écrivez pour votre communauté! Noushabitez Fort Simpson où 
Inuvik et vous aimez ça. Vous trouvez que des francophones se 
distinguentparleuroriginalitéet leurimplicationdanslapromotionde 
la culture française. Certains ont des choses à dire? Faites le savoir. 
Vivre en français dans les Territoires, en harmonie avec les autres 
groupes etnniques, voilà une expérience enrichissante qui mérite 


Écrivez pour vous. Les longues soirées d'hiver vous minent lé 
moral? Profitez de votre penchant naturel pour l’écriture. En plus 
d’êtreun passetempsvalorisant, devenirlecorrespondantdeL'Aguilon 
peut vous fournirunrevenu supplémentaire. À 15 centslemot,cen!est 
pas le Pérou, maisunarticle peut facilementcontenirplusde500mots. 


L'Aquilon offre à ses 
pigistes une rémunération 
intéressante : 15 ç le mot 
Pensez-y et téléphoner 
nous pour nous proposer 
vos articles! 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DESTERRITOIRES DU NORD-OUEST 


94 01 
University. of, Alberta Librairy 
Acquisition Serials 


Edmonton, Ab T6G 2J8 





L’autonomie souver 
largement débattue 





La Commission royale sur les peuples autochtones était à Yellowknife les 8 et 9 décembre 
dernier. Organisme indépendant chargé d'analyser l'évolution de la relation entre les 
autochtones, le gouvernement et la société canadienne, la Commission a entendu 26 


personnes. 
gouvernementale, à l'éducation, à la culture, au langage. 
Emmanuel Carcano rant deux jours les orateurs sont 


«Untemps pourparler, un temps 
pour écouter». C'est selon ce prin- 
cipe, inscrit sur l'affiche éditée par 


venusexposerleurs idées, leurs pro- 
blèmes aux deux commissaires. 
Georges Erasmus, ancien chef na- 





tional de l'Assemblée des Premiè- 
res Nations, et Bertha Wilson, pre- 


là Commission royale sur les peu- 
ples autochtones (CRPA), que du- 






























Bill Erasmus présente une carte des territoires dénés. 


Subventions aux associations francophones 


Il y aura des coupures 
de 10 pour cent 


Ottawa (APE) - Les subventions 
de la plupart des organismes et 
groupes d'intérêt serontcoupées de 
10pourcenten 1993-1994de même 
qu'en 1994-1995. 

Cette décision du gouvernement 
est l'une des nombreuses mesures 
pour diminuer le déficit fédéral qui 
ont été annoncées par le ministre 
des Finances, Don Mazankowski. 

IL s'agit d'une très mauvaise 
nouvelle pour les associations fran- 
cophones, qui dépendent 
financièrementdu Secrétariat d'Etat 
du Canada. En février dernier, le 
gouvernement avait annoncé l'abo- 
lition du Programme de contestation 
judiciaire et le Secrétariat d’Etat 
avait décidé de ne pas renouveler 
son programme de financement des 
radios communautaires. de plus, les 
SubYentions aux organismesavaient 
été gelées au niveau de l'année pré- 


cédente. 

Pire encore, le ministre des Fi- 
nances demande aux ministères de 
réduire, le plus possible, jusqu'à la 
fin du présent exercice financier le 
31 mars prochain, les dépenses re- 
levant de leurs programmes de 
subventionsetdecontributions. Nul 
ne sait sicette mesure pourrait re- 
mettre en question le financement 
par le gouvernement fédéral de la 
miseenoeuvredelagestionscolaire 
et de deux nouveaux collèges 
communautaires en Ontario fran- 
çais. 

«Nous demandons à tout le 
monde d'en faire davantage afin 
que tous les Canadiens puissent 
bénéficierd'unereprise plus forte et 
d’unecroissance soutenue»adéclaré 


Suite en page 2 
Coupures 


La COOP a fait peau neuve. À vos paniers ! 





N, 


KE 


NA 


Avec en toile de fond, des questions relatives aux traités, à l'autonomie 


mière femme nommée à la Cour 
suprême, les ont écoutés attentive- 
ment durant des heures. Puisils ont 
discuté. 

«La Nation métis est déçue des 
travaux de la Commission, notre 
culture est ignorée, pourtant nous 
voulons participer aux travaux». 
C'est en ces termes que le premier 
interlocuteur entendu à Yellow- 
knife, Gordon Lennie, vice-prési- 
dent de la Nation Métis des T.N.-O, 
s'estadressé àlaCRPA. Puis Bertha 
Wilsonapris laparoleets’estexpli- 
quée : «Si nous avons mal agi et 
notamment envers les Métis, ce 
n'était sûrement pas intentionnel». 
Des multiples questions pour Jes- 
quelles la Commission a été 
mandatée, certaines sont revenues 
plus souvent que d’autres. L’auto- 






Suite en page 3 
La CRPA 


Joyeuses 
fêtes! 
Soyez 

Prudents! 




















Inauguration officielle 
de la Garderie Plein Soleil 


Le 14décembre dernier a marqué l'étape finale de l'implantation de 
la garderie Plein Soleil à Yellowknife. Une quarantaine de parents et 
amis se sont réunis au local de rue Bretzlaff pour célébrer la fin de deux 
ans d’efforts des parents pour doter la ville de Yellowknife d'une 
garderiepourles tout-petits: Plusieurs invités d'honneurfaisaient partie 
de la fête, dont la député du Western Arctie, Mme Ethel Blodin- 
Andrews et le député de Yellowknife South, M. Tony Whitford. 

Prenantd'abordlaparole, Mme Blondin-Andrews achaleureusement 
félicité les parents pour la persévérance dont ils ont fait preuve pour 
mener à terme leur projet. «Vous êtes un exemple pour les autres 
groupes culturels des Territoires, à la fois comme parents et comme 
communauté», a-t-elle indiqué. Mme Blondin-Andrews croit que les 
T.N:-O:sont devenus un modèle pour le reste du Canada en donnantun 
statut officiel à huit langues. «Jladmets que c'est parfois difficile à 
gérer, mais je crois qu'on a tout avantage à parler le plus de langues 
possible». Elle a rappelé également que les gouvernements doivent 
continueràfournirles ressources financières suffisantes pour permettre 
l'épanouissement des langues officielles. Malgré l'échec de l'entente 
de Charlottetown, elle se dit convaincue que les éus du Canada 
continuent à croire au maintien des deux langues officielles au pays. 

De son côté, M. Tony Whitforda indiqué qu’il soutenait les efforts 
des parents pour permettre à leurs enfants de garder vivantes leur 
culture et leur langue. «ll est important de fournir à nos enfants un 
environnement qui leur permettra de s'épanouir. La garderie remplit 
cette fonction». M. Whitford a reconnu que les parents francophones 
avaient dû surmonter de nombreux obstacles pour obtenir la garderie 
Plein Soleil. «Vous avez bien tiré votre épingle du jeu et je vous en 
félicite», a-t-ilindiqué. Pour la présidente de l'Association des parents 
francophones de Yellowknife, Marie-Claire Leblanc, la cérémonie 
était en quelque sorte la consécration d'un rêve caressé depuisde deux 
ans. Mme Leblanc a voulu rappelerle travaildes nombreuses personnes 
qui ont fait de ce rêve une réalité. Elle a remercié en particulier Mme 
| Denise Canuel, première présidente du comité de la garderie, Suzanne 
L'Heureux, première Vice-présidente et Johanne Thibault, 
coordonnatrice du projet aucours de la première année. 
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Coupures de financement. 
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Voyage à Pelly Bay 


voir en page 8 
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Coupures 


le ministre Mazankowski. 

Le député libéral Jean-Robert 
Gauthier trouve «cruel» la décision 
du gouvernement de couper les sub- 
ventions aux organismes. 

Selon lui, ces coupures vont 
probablement se répercuter sur les 
salaires desemployés quitravaillent 
dans ces associations. M. Gauthier 
croit que les associations franco- 
phones ne pourront même plus uti- 
liser une partie de leur budget de 
fonctionnement pour financer des 
causes devant les tribunaux, alors 
qu'elles sont déjà privées du Pro- 
gramme de contestation judiciaire, 

Le directeur général de la Com- 
mission nationale des parents fran- 
cophones, Paul! Charbonneau, est 
inquiet pour l'avenir. 

«On aura juste pas les ressources 
pour faire des pressions auprès des 
ministères pourlagestion scolaire». 
La Commission a un budget de 
fonctionnement de 350,000$ etelle 
est le porte-parole national de tous 
les parents francophones qui luttent 
depuis des années pour obtenir des 
provinces le droit à la gestion sco- 
laire. 

M. Charbonneau se demandait 
déjà comment il allait s'y prendre 
pour maintenir sa programmation: 
en ce qui touche le dossier du 
préscolaire, qui fait partie des nou- 
velles priorités de l'organisme. 
«Avec une coupure de 10 pourcent, 
onestdans le trouble. Avec 20 pour 
cent, c'est du sérieux». 

Parmi les autres mesures an- 
noncées par le gouvernement pour 
contrôler son déficit, on note un gel 
de salaires des 390,000 employés 


emplois de la fonction publique, et 
une coupure moyenne de 5 pour 
centdesdépenses de fonctionnement 
de tous les ministères au cours des 
deux prochaines années. 

Plus précisément, on parle d'une 
coupure de 4,3 pour cent en 1993- 
1994 et de 5,5 pour cent en 1994- 
1995, Le gel des salaires compte 
pour 2 pourcentdu gel des dépenses 
de fonctionnement. 

«De nombreux ministères de- 
vrontabaisserle niveau des services 
dans des secteurs importants, quoi- 
que non essentiels» a indiqué le 
président du Conseil du Trésor, M. 
Gilles Loiselle, qui a reconnu qu'il 
neseramême plus possible de «faire 
plus avec moins». 

Le gouvernement a également 
décidé de geler les prestations 
d'assurance-chômage. 

De plus, les employés qui quitte- 
rontvolontairementieuremploisans 
motif valable ou qui perdront leur 
travail à cause de leur mauvaise 
conduite n'auront plus droit aux 
prestations d'assurance-chômage. 
On peut déjà imaginer les abus des 
employeurs, particulièrement dans 
les entreprises non syndiquées, qui 
pourrait prendre n'importe quel 
prétexte pour coller une mauvaise 
conduite à un employé récalcitrant. 

Le gouvernement gèleraaussiles 
salaires du gouverneur-général, des 
lieutenants-gouverneurs, du Premier 
ministre, des ministres, des députés, 
des sénateurs, et des juges fédéraux. 

Malgré toutes ces mesures qui 
représentent des économies de 8 
milliards d'ici 1995, le gouverne- 
ment ne pourra ramener son déficit 
sous la barre des 30 milliards. On 
estime maintenant que le déficit 
fédéral sera de 34,4 milliards cette 
année et de 32,6 milliards l'année 
prochaine. 





La radio communautaire 
s’en vient à Yellowknife ! 


A partir de la fin janvier, les 
francophones et francophiles de 
Yellowknife devraient pouvoir en- 
tendre une nouvelle émission ra- 
diophonique hebdomadaire, diffu- 
sée sur les ondes de Radio-Canada. 
Il s’agit d'une production locale 
d’une heure qui sera retransmise le 
dimanche matin. «En créant une 
production radiophonique qui re- 
flète les activités de lacommunauté 
etquidivertitetinforme à la fois, les 
francophones de Yellowknife se 
dotent d’un support de développe- 
ment culturel de premier ordre», 
nous explique Francine Forget de 
l'Association franco-culturelle. 

Ce projet, en marche depuis 
septembre, sera la consécration des 
efforts d’un comité de sept béné- 
voles. Plusieurs réunions ont déjà 
eu lieu ainsi qu'un atelier de for- 
mation. Jusqu’ à présent, tout se 
déroule selon les prévisions. 


La date de la première diffusion 
n'est pas encore fixée mais déjà, le 
programme est établit. «Ce sera 
divertissant! confirme Marc 
Lacharité, le réalisateur de l'émis- 
sion. Il y aura beaucoup de musique 
francophone avec un brin d’infor- 
mation locale». 

Le tout sera aussi ponctué de 
diverses chroniques et d’une pause 
humoristique. De plus, pour inté- 
resser les jeunes, on a pensé donner 
occasionnellement la parole aux 
étudiants francophones et à ceux en 
immersion. Somme toute, une pro- 
grammation qui devrait plaire a 
beaucoup de monde. 

Il reste toutefois beaucoup de 
travail à faire pour que le projet 
fonctionne à long terme. 

D'autres bénévoles devront se 
manifester pour que l'avenir de la 
radio-communautaire francophone 
soit assuré. Avis aux intéressés! 


En cette période 


des fêtes, 


de Yellowknife 


aimerait vous souhaiter 


Joyeux Noël 











HOUSE OF COMMONS 
CHAMBRE DES COMMUNES 
OTTAWA, CANADA 


À tous mes commettants 
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Meilleurs voeux de santé 
et de bonheur 


Ethel Blondin-Andrew, députée 


Western Arctic 


Joyeux Noël 
et Bonne Année 1993 

















«On y Va...2 Non, on attend ?» Ah, les angoisses métaphysiques des 
animateurs, Mario et Martine, devant leur micro ! Ilrégnaitune ambiance 
enthousiaste pour la première émission deradio francophone à Yellowknife 
dans le studio de la CBC lundi 14 décembre. Tout le monde revoyait ses 
notesune dernière fois aVantdeselancer. Générique, labandetourne...Faux 
départ. Les deux animateurs s'étaient répartis sununefeuille photocopiée 
en deux exemplaires ce que chacun devait dire, manque de chance, leurs 
initiales sont les mêmes, M. et M. Mélange, cafouillage, éclats de rire. On 
recommence. Marc, le réalisateur, donne ses instructions depuis la régie. 
C'estreparti, quelques mots d'introduction, un coup d'oeil vers la vitre pour 
s'assurer que le technicien va bien lancer le premier morceau au bon 
moment, ça roule. On profite de la pause musicale pour échanger ses 
impressions : «Alors, c'était comment ? Super, pas de problèmes». Puis 
Jean-Yves s'installe sur sa chaise, dos au technicien; face aux animateurs. 
Le microestouvert, ilentame sa page humoristique. Soudain Mario lui fait 
de grands gestes, lui indiquant de se rapprocher du micro. Jean-Yves 
s'approche, recule, puis s'emmêle la langue et les idées, on recommence, 
dans la bonne humeur. Après deux heures d'enregistrement pour une 
émission de 50! c'est dans la boîte. Le technicien les félicite pour leur 
première, on entendra l'émission «A propose d'autre chose» fin janvier. 


Canadäà 


Gestionnaire régional, 


ressources hydrauliques 


61 372$ - 72 496$ plus une prime d’éloignement 
Affaires indiennes et du Nord Canada 
Whitehorse (Yukon) 


Vous planifierez, organiserez et superviserez le programme régional! de 
gestion des eaux du Yukon. Cette tâche Vous amènera à diriger et à 
coordonnerla mise en application dela Loiet des règlements surles eaux 
intérieures du\Nord: 


Vous êtes ltulairedlunbaccalauréaten génie environnemental ou civil, en 
chimie, enhydrologie ou dans une autre science physique pertinente. Vous 
devezaussi avoimune expérience approfondie en gestion des ressources 
hydrauliques, Une-très bonne connaissance de la langue anglaise est 
essentielle Laspréférence pourrait étre “accordée aux personnes qui 
possèdent .desl'expérience dans-l'élaboration. de politiques, la mise en 
applicationderèglementsetiecontrolebuagétaire. Une liste d'admissibilité 
sera établie pour des postes similaires. 


Veuillez acheminervotre demande d'emploiavant le 29 décembre 1992, en 
indiquant lenuméro de référence S-92-72-00461(W8F), à Adeline Webber, 
Commissiondelafonction publique du Canada, 300, rue Main, bureau 400, 
Whitehorse (Yukon) .Y1A 285, 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This informations available in English. 


E+E 


Commission dela fonction publique. 


du Canada Public Service Commission 


of Canada 















J.J. Hobbies 
® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., XIA 2P3 

Tél : (403) 873-5190 \ 


ŒSIHAGEN 


Quality pet 
products 






Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 


pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
et les commandes (paiement sur réception _ 
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L'autonomie gouvernementale au centre des débats 


nomie gouvernementale, par exem- 
ple. 
Bautonomiegouvernemrentale 
Pour une majorité d’autochto- 
nes, elleestundroitinhérent, autre- 
ment dit qu'elle découle de l'exis- 
tence des nations autochtones plu- 
tôtque de dispositions législatives. 
Stephen Kakwi, le ministre des Af- 
faires intergouvernementales et 
autochtones, a insisté sur les parti- 
Cularismes du Nord, «La destruc- 
tion de la culture, du langage et des 
institutions autochtones nla pas été 
aussi importante qu'ailleurs». Il a 
rappelé que le GTNO était le seul 
gouvernement du Canada composé 
en majorité par des autochtones. 
«Beaucoup d'autochtones ont des 
concepts différents de l'autonomie 
gouvernementale. L'aspect le plus 
communestcelui du contrôle des 
services. Quel est votre point de 
vue?», a demandé Georges 
Erasmus. «Le travail est immense, 
a répondu Stephen Kakwi. Il y a 
trois options possibles. Laisser 
fonctionner le système actuel, faire 
des efforts pour que dans certaines 
communautés les autochtones 
puissent administrer certains servi- 
ces,telsquelachasseetl'éducation, 
ou bien mettre en place des institu- 
tions autochtones», Pour Bill 
Erasmus, «laCommissionpeutnous 
aider à analyser en profondeur les 
politiques du gouvernement fédé- 
ral pour nous permettre d'entrer 
dans le 21°®% siècle. Il faut nous in- 
téresserànotreéconomie tradition- 
nelle. Nous pensons qu'elle est 
viable, Si le gouvernement change 
de politique, je pense que nous se- 
rions préparés à parler de degré 
d’auto-détermmation». Henry Zoe, 
députéermembreduConseildogrib 
pourletraité 11, asugéré un certain 
nombre d'idées : «Les problèmes 
d'alcool, de drogue, de violence 
reflètent l'héritagecolonial. Laseule 
réponse, c'est l'autonomie gouver- 
nementale. Leconceptde base, c’est 
le conseil de bande. C'est lui qui 
délèeue ses pouvoirs au régional: 
Lacommunauté possède lecontrôle. 
Larevendication territoriale est la 
pierre angulaire de notre stratégie. 
Trois types d’investissements sont 
nécessaires : la création de riches- 
ses, lacréation d'emplois etun pro- 
jet de développement, par exemple 
une centrale hydraulique que les 
autochtones possèderaientà 100%». 


Enfin la mairesse de Yellowknife, 
Pat McMahon, la première repré- 
sentante d'une autorité municipale 
entendue par la Commission, s'est 
dite convaincue que «l'autonomie 
gouvernementale des autochtones 
est viable dans les Territoires. Le 
problème c'est la coexistence de 
plusieurs pouvoirs. Il faut dès main- 
tenant mettreen place des systèmes 
de justice. Il faut aussi que les 
autochtones s'investissent dans la 
politique municipale et se présen- 
tentaux élections. Cen'estpas faute 
de leur avoir demandé, maïs ils sont 
trop occupés». 

«Une politique de génocide» 

Les interlocuteurs ne se sont pas 
contentés d'aborder la question de 


forts. Etre sobre etrespecté. Depuis 
18 ans, je ne bois plus. Je parle 
maintenant avec mon coeur et mon 
esprit». Puis François Paulette a 
dénoncé «la politique de génocide 
du gouvernement. Les traités nous 
ont fait perdre nos titres sur nos 
terres. Nous entrons dans le 21°" 
siècle et le gouvernement fédéral 
mène cette politique de génocide 
depuis le 15°% siècle. Je demande à 
la Commission qu'elle demande 
instamment au gouvernement fé- 
déral de stopper cette politique». 
Les traités ont longuement été 
abordés par les autochtones, tous 
insistant sur les deux versions : la 
leuretcelle du gouvernement. Ainsi 
lechefJerry Paulette (bande de Forth 









l'autonomie gouvernementale. 
Tous-autochtonesounon-ontinsisté 
sur l'importance de la spiritualité, 
des racines, de la culture, de la lan- 
gue. Un mot est revenu dans de 
nombreux discours : «l’extin- 
guishment» ou la perte du titre des 
autochtones surleursterres. François 
Paulette, qui intervenait à titre per- 
sonnel, s'estexprimé au début dans 
sa langue maternelle : «Nous som- 
mes supposés être spirituellement, 
physiquement, moralementsolides: 
Mais il fautbannirl'alcoolpourêtre 


Félicitation aux gagnants 
du concours de cartes de Noël 
organisé par l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 


1eprix : Morgan Noble 
9 ans, 4 année 
École St-Joseph 


2prix : Brett Levert 
8 ans, 4° année F 
École St-Joseph 


prix : Matthew Penkala 
13 ans, 8 année 
École St-Joseph 


Nous aimerions remercier les enseignants(es) 
qui ont participé au concours : 


Mme Nikole Loubert 
Mme Claire Bradley 
Mme Bernadette Leblanc 
Mme Mc Gillivray 

Mme France Wallend 
M. Terry Galland 


École Allain St-Cyr 
École Allain St-Cyr 
École Allain S-Cyr 
École J.H. Sissons 
École St-Joseph 
École St-Joseph 





A quoi sert la Commission ? 


La Commission royale surles peuples autochtones (CRPA) aété 
mise sur piedile 27 août 1991. Elle comprendsepteommissaires, dont 
quatre sont autochtones, investis du mandat le plus vaste jamais 
accordé àunecommissionroyalecanadienne. Ce mandatrecouvre 16 
points, allant de l’histoire des relations entre les peuples autochtones, 
le gouvernement canadien et l'ensemble de la société canadienne aux 
questions sociales, économiques et judiciaires qui préoccupent les 
autochtones. La première série d'audiences a eu lieu du 21 avril au 26 
juin 1992. La CRPA a entendu 785 particuliers et organisations. Elle 
asiégé neuf jours dans les deux territoires du Nord. La deuxième série 
d'audiences a duré d’octobre à décembre 92 dans plus de trente 
localités au Canada, dont Yellowknife, Cambridge Bay et Rankin 
Inlet: Maintenant, la Commission va travailler sur le rapport qu’elle 
doitremettre en 1994. «Au terme de ce processus, écrivaient en mars 
92es coprésidents de la CRPA, MM. le juge René Dussault et 
Georges Erasmus, la Commission sera en mesure d'offrir de nouvel- 
les suggestions quant à la façon d'amorcer un processus national de 
réconciliation entre autochtones et non-autochtones. Le défi est de 
taille. Mais nos efforts trouveront leur récompense à la fin de ce 
processus qui, en réalité, sera un Véritable voyage de découvertes». 
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Smith), a rappelé qu'«ils n'avaient 
jamais été appliqués». Bill Erasmus 
asuggéré luiqu'il yaitdavantage de 
tables rondes pour discuter des trai- 




















tés, ajoutant : «Le gouvernement 
nous avait assuré que notre style de 
vie ne serait pas affecté par les trai- 
tés. Le gouvernement a une sorte de 
contrat avec nous», «J'apprécie vo- 
tre idée que les traités soient 
renégociés, lui a répondu la com- 
missaire Bertha Wilson. Ils n'ont 
pasétéhonorésetils devraient l'être. 
C'est un point fondamental. Je sou- 
tiendrai cette idée». 

Nunavut 

Sur la question du Nunavut, Bill 
Erasmus a réaffirmé ses positions. 
«Nous pensons que les frontières 
doivent changer. Nous avons sou- 
tenu Nunavut, mais nous ne laisse- 
rons pas les Inuit prendre une terre 
quiest la nôtre. Toutes les partiesen 
causenesesontjamais réunis autour 
dela même table». Quant à Stephen 
Kakwi, il a déclaré que «la création 
de ce nouveau territoire a entraîné 
des changements spectaculaires. Je 
pense aux décisions récentes qui 
mèneront à la partition des T.N:-O 
et, j'espère, àun système de gouver- 
nement public dans l'estquicorres- 
pondra davantage aux attentes des 


Inuit». 

Il yeut, durant ces deux jours que 
siégea la Commission, des gens- 
citoyens ordinaires-qui vinrent faire 
une présentation personnelle, expli- 
quer leurs sentiments sur les rela- 
tions entre autochtones et non- 
autochtones: GarryMautenhaam, par 
exemple. Il a grandi au Groenland, 
son discours fut très bref : «Les 
anciens sont indispensables pour 
préserver les traditions, les cultures, 
lalangue.Soyezen paix». L'homme 
n'a pas attendu les éventuelles 
questions des Commissaires et s'est 
levé aussi précipitament qu'il était 
arrivé, presque surpris d'avoircapté 
l'attention du public l'espace de 
quelques minutes» 

La CRPA donne la possibilité à 
tousdes/exprimer.C’estsans doute 
cequiluiconfère un caractère popu- 
laire. 

La série d'audiences à 
Yellowknife clôture cette deuxième 
ronde d'enquêtes: Il faudra attendre 
1994, date à laquelle la Commis- 
sion rendra son rapport et ses 
recommendations. 


M. John Todd a éténommé ministre des Transports, de la 
Sécurité et des Travaux Publics. C'est la première assignation 
ministérielle de M. Todd, élu comme député du Keewatin Centre 
l'an dernier. Les autres postes vacants au Conseil des ministres 
ontété attribués à M. Richard Nerysoo, nommé ministre de 
l'Éducation et à Rebecca Mike,nommée ministre de la Santé et 


des Services sociaux. 


La Fédération Franco-Ténoise 
offre ses meilleurs voeux 
à toute la communauté 


Que cette saison vous apporte 
bonheur et santé et que la nouvelle année 
soit porteuse d'espoir 
pour toutes les personnes habitant les T.N.-O. 


Koviabugitti Koviabukvikmi 


Tewe Yati Raxebé Gonezé Géyir Nidé 


VJAL'ANT VAT 


Drin Tsal Zbit Sbdb Obtib 


Toyati Naxixè Nezi Gowerà 


Dzinedbé nuwexél boze bidbèr nidé 


Teyiati Gotab Nabxexéb Gonezu Géo7d 


Qitchikvik Quvianaqgtuq 
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Adieu 1992, bonjour 1993 


L'année 1992 restera gravée dans la Nunavut. D'ici 1999, les Inuit mettront 
mémoire collective des habitants des en place les structures politiques et éco- 
Territoires. La terrible explosion à la nomiques nécessaires pour prendre en 
mine Giant, qui a coûté la vie à neuf charge le destin de leur peuple. Nos 
mineurs le 18 septembre dernier, a souhaitsdesuccèslesaccompagnentdans 
ébranlé jusque dans ses fondements la ce projet fondamental pour l'avenir de la 
communauté minière de Yellowknife. société canadienne. 

Les gens se sont dressés les uns contre Chez les francophones, il y a eu plu- 
les autres, grévistes contre briseurs de sieurs événements marquants au cours 
grève, famille contré famille. Aucune dela dernièreannée, dont l'ouverture de 
accusation n'a encore été portée contre la garderie francophone à Yellowknife et 
les auteurs de cetattentat etilyalieude la finalisation de la phase 2 du centre 
sedemandersionsaura jamais cequiest communautaire d'Igaluit. 

arrivé. De plus, la grève qui a engendré La garderie de Yellowknife répond à 
l'explosion n'est toujours pas réglée. Ce un besoin essentiel: celui de permettre 
conflitestlepluslaid del'histoireminière aux enfants francophones d’arriver à 
des T.N.-O. et il faut espérer que de tels l’école avec une connaissance suffisante 
événements ne se reproduiront plus ja- de leur langue maternelle. Les efforts 
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L'Aguilonestmembreassociédel Association dela presse francophone hors 
Québec (A:P/F.) et son:tirage est présentement.de 1000kexemplaires le premier 
vendredidu mois et de 3000 exemplaires le troisième vendredi. La publication de 
L'Aquilonestrendue possible grâce à une subvention du Secrétariat d'Etat. 
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mais au Canada. 

L'équipe de L’Aquilon offre ses plus 
sincères voeux de Noël aux familles et 
amis des mineurs disparus. Il souhaîte 
aussi une excellente saison des fêtes aux 
familles des mineurs toujours en grève. 
Il espère que la grève prendra fin tôt 
dans la prochaine année afin de per- 
mettre à la communauté de panser ses 
plaies et de rebâtir des liens étroits entre 
tous les habitants de Yellowknife. 

Mais l'année qui s'achève n’a pas ap- 
porté que des tragédies. Les T.N.-O. se 
rappelleront de1992 comme de l’année 
qui a permis la réalisation du rêve inuit. 
En effet, en novembre dernier, la majo- 
rité des inuit de ‘Arctique de l'Est ont 
accepté l'entente sur la revendication 
territoriale donnant lieu à la création de 
Nunavuteral'établissèment d'un gou- 
vernement public à majorité inuit dans 










































soutenus des parents ont porté fruit et 
L'Aquilon désire souligner la contribu- 
tion exceptionnelle des parents de 
Yellowknifeà lasauvergarde delaculture 
française dans les T.N.-O. À Iqaluit, la 
dynamique communauté francophone a 
mis la dernière main aux installations 
communautaires.L'enthousiame des 
francophones de l'Arctique de l'Est ne 
s'est jamais démentie à ce jour. Ils méri- 
tent notre entier support et L'Aquilon 
voudrait profiter de ce moment pour 
réaffirmer sa volonté de renforcer ses 
liens avec la communauté d'Iqaluit. 
L’Aquilon voudrait également offrir ses 
voeux à tous les francophones des com- 
munautés de FortSmithet de Hay River. 
Nous espérons également que l’excel- 
lente collaboration qui a cours entre 
L'Aquilon et ces communautés conti- 
nueront dans l’année qui vient. 
Louise Doren 































Le comité exécutif 

de l'Association des parents 

francophones de Yellowknife 
et 

le conseil d'administration 

de la garderie Plein Soleil 


vous offrent à vous et aux membres 
de votre famille leurs meilleurs voeux 
pour le temps des Fêtes et pour l'année qui vient. 


un temps de réjouissance 


mais aussi un temps 
pour dire merci ! 


Meilleurs voeux 
: pour la nouvelle année — 
















JE M'ABONNE À L'AQUILON 
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Merry Christmas and a Happy New Year 
Toyati eyits'o Edaidze cho zah k'e nexigha 
ho1zi dè mahsi 
Drin Tsal ts'at Drin Choo gwizhit nakhwa 
srugoonch'uu vil 
Téth Yati Chu Eets'élts'än Dzinék'e Chu Neba 
Hozu Nidé Yrddhën 
Edäidzea k'eh säagut'f Edäidzené cho k'eh 
naxunié 
Tewe Yati nahegha gonezo nidé mähsi, 
Edäidzeného k'e chu nahegha tégéoté. 
Joyeux Noël et Bonne et Heureuse Année 


KUVIAHUGIT KULAIHIMANGNINGMI 
UKIUHAMI NUTAMI 


SA GAP SJAGAANT AU, JT CT 


The Government Leader, 
Members of the Executive Council, 
The Commissioner 
and the Staff of the 
Government of the Northwest Territories 


_ 
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250 visiteurs francophones au Centre Prince de Galles depuis septembre 91 


Jean-Yves Lefort, coordinateur francophone au musée 


Depuis septembre 92, un francophone coordonne les ser- 
vices en français du Centre du Patrimoine septentrional 
Prince de Galles à Yellowknife. Son nom : Jean-Yves Lefort. 
Ilest arrivé dans les Territoires en décembre 91 et a com- 
mencé àtravailler comme bénévole. Ce n'est qu'en septembre 
92 qu'ila obtenu ce poste dans la section d'éducation et de 
vulgarisation. «Ce qui rend le travail intéressant, ce sont les 


multiples facettes». 
Emmanuel Carcano 

Ce vendredi-là, Jean-Yves ac- 
cueille une classe au musée. Avec 
un responsable du ministère des 
Ressources renouvelables, ils ont 
une heure pour faire découvrir le 
licuauxenfants Jean-Yvesexplique 
comment va se dérouler la matinée. 
Les élèves vont d'abord Voir un 
diaporamassur la vie Sauvage dans 
IeSMN=O; puis un groupe visitera 
1 musée avec lui, l’autre avec le 
responsable. Depuis le mois de sep- 
tembre, Jean-Yves a fait visiter le 
musée. à 250 francophones. À 
Nautomne, il a ainsi guidé des étu- 
diants québecois du secondaire ve- 
nus dans les T.N.-O. C'est l’un des 
aspects de son travail. «Au niveau 
des écoles, ma présence a permis de 
faire Venir davantage d'enfants. 
Gest ce que montrent les statisti- 
ques. Avant, par exemple, les clas- 
ses d'immersion visitaient le musée 


passant par des prêts d'objets de 
collection éducatifs. Un fascicule 
traduit en français résume ces acti- 
vités. Les diverses publications du 
musée représentent une part impor- 
tante de son travail, Mais il voudrait 
faire plus, mettre en place une stra- 
tégie àlong terme. Orsoncontratne 
dure que quatre mois. Un service 
Similaireetunposte avaientété créés 
il y a trois ans au Centre Prince de 
Galles, mais, faute de moyens, 
l'aventure avait cessé.«Ce n’est pas 
un poste permanent, explique Jean- 
Yves, c'est temporaire, il n!y à pas 
de continuité. C'est le plus gros 
problème. Le budget du fédéral est 
inconstant. Pourtant tout le monde 
au musée pense que mon travail est 
très positif. La direction a demandé 
que mon poste soit prolongé de 
janvier à juin. Ça me permettrait 
d'établir une stratégie complète 





en anglais. Ça allait contre les pro- 
grammes des professeurs. Mainte- 
näntils peuvent profiter de mes ser- 
vices», Jean-Yves amissurpieddes 
programmes scolaires, de l’archéo- 
logie septentrionale à la faune en 
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Un gros merci 
aux bénévoles 


Joyeux Noël 
et que cette nouvelle 
année vous apporte 
paix, bonheur 

et prospérité 


L'Association 
francophone 
de Hay River 


après Noël». En janvier par exem- 
ple, Jean-Yves doit se rendre à 
Iqaluit. Objet du voyage: un projet 
de programmes en français au mu- 
sée d'Iqaluit. Car le Centre Prince 
de Galles a pour but de rallier les 















communautés en-dehors de 
Yellowknife, de s'ouvrir vers l'ex- 
térieur. «Le problème c'est que le 
service en français du musée n'est 
pas assez connu. En fait il faudrait 
davantage impliquerle musée dans 
la communauté, grâce à des ate- 
liers, des films, que je fais veniren 
français alors qu'avant ils n'exis- 
taient qu'en anglais». Et puis il y a 
une foule de petites choses dont il 
s'occupe quotidiennement, les dé- 
plants ouencore les jeux dans a 
galerie des découvertes. Les noti- 
ces d'explication n'existent pour 
l'instantqu'enanglaisetJean-Yves 
souhaite les rendre compréhensi- 
bles aux francophones. 
Cejeunehommede 25 ans,néen 
Nouvelle-Ecosse, diplômé de l'uni- 
versité de Moncton en sciences po- 
litiques, est arrivé dans les T.N.-O 
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en décembre 91.11 a débuté comme 
bénévole au musée tout en assurant 
des cours dans les écoles. Après 
quatre mois d'emploifixe au musée, 
il s'enthousiasme toujours autant 
pour son job varié et l'opportunité 
d'approfondir ses connaissances. 
«Ce que je fais ici c'est plutôt de 
lhistoireque des sciences politiques. 
Alorsqu'àlluniversitél'histoireétait 
considérée comme une matière qui 
débouchaitsurpas grandèchose. Jai 
encore besoin de beaucoup lire, sur 


Mihistoire des francophones dans les 


T:N:-O, du développement écono- 
mique, de l'aviation, des autochto- 
nes, des explorateurs». Autant de 
centres d'intérêts qui rejoignent et 
alimentent son travail. Aïnsi l'his- 
toire trouve-t-elle encore sa place 
dans un projet que Jean-Yves doit 
coordonner jusqu'au mois de mars : 


Voeux de bonheur et de paix 
en cette saison des Fêtes 





Tony Whitford, député 
Yellowknife South 


DR En CE 











une affiche sur le musée dont le 
message pourrait être «Ecoutez les 
anciens». Il sera traduit aussi dans 
les autres langues officielles. Autre 
facette d'un travail aux multiples 
ressources. 
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ARCTI 


Le système judiciaire est blâmé 
pour sa façon de traiter une victime de viol 


La commission d'enquête publique de la Gendarmerie Royale du Canada (GRC) a accusé le système judiciaire d'avoir à toute fin pratique piétiné les 
droits de Mme Kitty Nowdluk-Reynolds. 


Daniel Cuerrier 

L'événement qui a donné lieu à 
cetteenquêtes'estproduitilyaplus 
de deux ans. C’est à la suite d'un 
viol survenu à l'été de 1990 que 
Mme Kitty Nowdluk-Reynolds 
manque à son devoir de venir té- 
moignerau palais dejusticed qaluit 
contre son présumé-agresseur. 
Devant cet état de fait, le juge 
émettait un mandat d’arrestation 
contre Mme Nowdluk-Reynolds et 
la faisait emprisonner, Depuis ce 
temps, cette dernière sebatpourque 
justice lui soit enfin rendue. 
Durant la soirée du 7 juin 1990, 
Kitty Nowdluk-Reynolds était vio- 
lée et battue par un homme de 27 
ans. Trente minutes plus tard envi- 
ron, son agresseur se rendait à la 
GRC et confessait son crime. 

Durant la semaine qui à suivi 
l'événement, Kitty s'envolait pour 
la Colombie-Britannique où elle 
rejoignait son fiancé, Robert 
Callaghan. Le 10 juillet, un agent de 
la GRC se présentait au domicile de 
Callaghantet remettait un mandat à 
comparaître à Mme Nowdluk- 
Reynolds. Personne, à ce moment- 
là, ne l'aurait informée de la raison 
pour laquelle elle devait se présen- 
ter en cour. Personne, non plus, ne 
lui aurait mentionné comment elle 
devait se rendre à Iqaluit. 

Le 28 aoûtsuivant, un officier de 
la GRC de Surrey en Colombie- 
Britannique se présentait pour exé- 
cuter le mandat d’arrestation et 


. amenait Mme Nowdluk-Reynolds 


enprison. Détenue duranttrois jours, 
elle a dû travailler à la buanderie de 
l'établissement. 

Plustard,menottes aux poignets, 
elle fut conduite de Surrey en 
Colombie-Britannique à Igaluit, en 
passantpar Yellowknife, Edmonton 
et Ottawa. Rendue à Iqaluit, elle a 
été gardée dans la prison locale: le 
procureur de la couronne lui ayant 
refusé le droitd'habiterchezsamère 
durant son séjour dans sa ville 
d'origine. 

Le jour du procès, on la condui- 


sait au palais de justice dans un 
véhiculedelapolicequitransportait 
égalementsonagresseur. Ce dernier 
a plaidé coupable à l'accusation qui 
pesait contre lui et, Kitty n’a même 
pas été appelée à témoigner. 

Renvoyée à Vancouver, aucun 
arrangement nlavaitété pris pourla 
reconduire chez-elle. C’est toute 
seule etenpleine noirceurqu'ellea 
dû attendre un autobus qui devait la 
ramener jusqu'à son domicile, au 
milieu de la nuit. 

La plainte logée par Mme 
Nowdluk-Reynolds a donné lieu à 
une audience publique qui s’est te- 
nue à Iqaluit en avril dernier. La 
commission etait présidée par Me. 
Allan Williams, ancien procureur 
en chef de la Colombie-Britanni- 
que: 

La commission s'est penchée, 
nonseulementsurlaconduite de la 
GRC, mais également sur la façon 
dont le système judiciaire dans son 
ensemble avait traité l'affaire. Les 
membres de lacommissiondéclarent 
sans ambiguité que le système n’a 
pas respecté les droits de Kitty 
Nowdluk-Reynolds faisant montre 
même, de ce qu'ils ont appelé «un 
manque d'égards éhonté face à ses 
besoins». 

Le rapport ajoute «qu'ilest à se 
demander lequel des deux événe- 
ments aurales conséquences les plus 
néfastes pour Mme Nowdluk- 
Reynolds: le viol lui-même ou le 
traitementque luiainfligé lesystème 
judiciaire». 

La commission continue en di- 
santque personne ne s'est préoccupé 
des effets émotifs et physiques dif- 
ficiles qu'avait dû endurer Mme 
Nowdluk-Reynolds. Personne, non 
plus, n'a fourni le moindre effort 
pour lui expliquer ce que le système 
judiciaire attendait d’elle. Et la 
commission d'ajouter: «Personnene 
s'estmême préoccupé desavoirquel 

genre de témoignage ou d'informa- 
tion Mme Nowdluk-Reynolds était 
susceptible de fournir pour soutenir 
l'accusation qui pesait contre son 


L Association 
francophone d'Iqaluit 
profite du temps des 


‘Fêtes pour remercier 


ses bénévoles 


et souhaiter à toutes 
et à tous Joyeux Noël 
et Bonne Année 


agresseur. 

La commission déclare donc 
«qu'en conséquence, la décision 
prise par Mme Nowdluk-Reynolds 
de ne pas se rendre àlgaluitétait à la 
fois prévisible et compréhensible». 
Selon la commission toujours: 
«Kitty Nowdluk-Reynolds a été 
forcé à participer à une opération 






















Après avoir été reporté à deux 
reprises, lapremièrerencontredans 
le cadre du projet «Entre-elles» 
avait lieu le 3 décembre dernier. 
Des femmes recrutées parmi les 
trois communautés ethniques 
d'Igaluit sont venues entendre 
Mme LindaCrawford, avocate, leur 
parlerde sa famille. Mme Crawford 
a fait sa présentation en français; 
un service d'interprétation simul- 
tanée était disponible en anglais et 
en inuktitut. 

Issue d’un milieu aisé où même 
les femmes ont eu l'occasion de 
faire des études avancées, Mme 
Crawford se renden France à l'âge 
de treize ans. Là, elle apprendra le 
français durant trois mois. À 17 
ans, elle retourne étudier dans une 
université française. 

Elle commence son droit à 19 
ans, c'est la plus jeune du groupe. 


BAYSHORE 
HOTEL 


CREMDIRS AE Si 


qui servait à répondre aux besoins 
du système judiciaire». 
Lacommissionrecommande que 
différents membres de la GRC, y 
compris le commissaire Norman 
Inkster, fournissentdesexplications 
et s'excusent auprès de Mme 
Nowdluk-Reynolds pour leurs 
actions.La commission fait égale- 


«Entre-elles» déploie enfin ses ailes 


À 22 ans, son droitterminé, elle part 
pour Yellowknife afin d'y faire un 
stage: c'est le coup de foudre. Elle 
décidede fairecarrière dans le Nord. 

En 85, elle épouse Neil Sharkey 
alors procureur de la couronne. En 
janvier, le couple déménage à Apex, 
tout près d’Iqaluit, où elle continue 
de pratiquer le droit. Elle s'intéresse 
surtout au droit familial et au sort 
réservé aux femmes. En 90-91, re- 
crutée parle gouvemementdes T.N.- 
O., elle repart vivre à Yellowknife. 
Ellepiloteradivers dossiers touchant 
la vie des femmes et le droit de la 
famille. 

Elle participe à la fondation de 
Place Nutaraq, le refuge pour fem- 
mes et enfants d’Igaluit. Elle est 
également enseignante bénévole à 
l’école Nanuk de Apex. 

Mme Crawford ajoutera: «Mes 
parents ne comprennent pas que je 


Tél. : (819) 979-6733 
(819) 979-4576 
Fax : (819) 979-4210 


Jeanne et Guy 
Propriétaires 


Édifice 1060, boîte 1240, 
Iqaluit, T.N.-O. X0A OHO 


Canadä 


Gestionnaire de projets - 
Action sur les déchets 


42 162 $ 


-47 514$ 


Affaires indiennes et du Nord Canada 
Whitehorse (Yukon) 


Vous aurez à repérer, répertorier et faire les décharges insalubres, 
dangereuses etdisgracieuses detoutie Yukon. Pource faire, vous devrez 
coordonner les tâches derepérageet d'analyse des décharges, en plus de 
Voir à ce que le publicetiles collectivités soient informés de l'existence de 
programmes et activités de gestion des déchets. 


Vous possédez un diplôme d'études secondaires ou) une combinaison 
acceptable de scolarité, de formation et(ou) d'expérience. En plus d'une 
expérience à titre de superViseur(e), Vous avez une expérience de la 
conception et de coordination de programmes, de l'analyse d'exigences 
opérationnelles et financières, de l'établissement et du contrôle de 
budgets, de l'utilisation de micro-ordinateurs et de la mise sur pied de 
bases de données. Une très bonne connaissance de la langue anglaise est 
essentielle. Unelisted'admissibilitéseraétablie pourdes postessimilaires: 


Veuillez acheminer votre curriculum Vitæ et(ou) demande d'emploilavantle 
29 décembre 1992, enindiquant lenuméroderéférence92-72-0048(W8F), 
à Adeline Webber, Commission de la fonction publique du Canada, 300, 
rue Main, bureau 400, Whitehorse (Yukon) Y1A 2B5: 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 


This information is available in English. 


CR | 


du Canada 


Commission de la fonction publique 


Public Service Commission 
of Canada 





Daniel Cuerrier 


menttoute une série de recommen- 
dations qui devraient faire en sorte 
que la façon de traiter les victimes 
sera dorénavant tout à fait différente 
partout à travers le Canada. 

Suite au dépôt du rapport, l'avo- 
cat de Kitty Nowdluk-Reynolds a 
entrepris une poursuite contre la 
Gendarmerie Royale du Canada. 





vive ici et que j'aime ça. Ils 
aimeraient tellement me Voir 
membre d'un bureau réputé dans 
le Sud!» 

«Le principal handicap du 
Nord?. C'est le manque de collè- 
gues avec qui on peut échanger, 
parler profession. Parcontre, on a 
l'occasion de rencontrer plein de 
gens intéressants qui sont de 
passage et avec qui il fait bon 
discuter». «Le Nord, c'est parfait 
si l'on s'intéresse à plein de cho- 
ses différentes. Si l’on veut se 
spécialiser, alors ondoitretourner 
dans le Sud», conclut Mme 
Crawford. 

La prochaine rencontre d'En- 
tre-elles est prévue pour le troi- 
sième vendredi de janvier. L'in- 
vitée sera alors Mme Carmen 
Kilukishak, maintenentremise de 
sa maladie. 


Association canadienne 
d'éducation de langue française 
268, rue Marie-de-l'Incarnation, 
Québec 


OFFRE D'EMPLOI 


Poste de secrétaire général 
et trésorier 


(homme ou femme) 


Date limite de présentation de 
candidature, 29 janvier 1993 à 
M. Normand Boïsvert, président 
A€ELF 

88, Baie Sweetwater 

Winnipeg, Man. R2J 3G5 


Renseignements supplémentaires: 
M. Normand Boïsvert, 
Tél : bur, (204) 255-2081, 

rés. (204) 257-7590 
Cahier de documentation remis 
sur demande 


L'Aquilon 
est 
maintenant 
disponible 
en kiosque 
à Iqaluit. 
N'oubliez 
pas de vous 
en procurer 
une copie. 
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«Devenir propriétaire rendu plus facile» 


La Société d'habitation des T.N.-O. présente 
la variété la plus complète de programmes 
d'accès à la propriété jamais offerts à la 
population des T.N.-O: 

Grâce à ces programmes, les résidants du Nord 


voient leurs chances de devenir propriétaires 
domiciliaires augmenter de façon considérable. 


Pour de plus amples renseignements, 
prière d'écrire ou de téléphoner à l’un de nos 
bureaux régionaux. On s'y fera un plaisir de 

répondre à vos questions. 


x 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


LhonDonMorn/ministre 














Canada 


Gouvernement du Canada 

. Nominations au 
Conseil de 
l'aménagement du 
territoire 


Le gouvernement du Canada est à la recherche de 
MESEQMES intéressées à siéger, àttitre de représentants 
fédérauxre nselllprovisoire de l'aménagement du 

L temitoire des Gwich'in. Ce corps est chargé d'élaborer 
un plan pour l'aménagement du temtoire conféré par 
entente aux Gwichlin: Les membres du Conseil 
recevront des allocations de voyage et une indemnité 
joumalière lorsqu'ils devront se déplacer pour une 
réunion. 

Pourétre admissibles, les candidats doivent résider 
dans les Tertoires du\Nord-Ouest et posséder de 
l'expérience dans l'un ou l'autre des domaines suivants : 
* planification de l'aménagement du temitoire; 

» règlement de conflits/médiation:; 

» évaluation environnementale; 

+ gestion intégrée des ressources; 

+ application de lois sur les ressources; 
»|es savoirs autochtones. 


Nominations à la 
Commission 
d'inscription 


Le gouvemement du Canadaest à larecherche de 
personnesintéressées à siéger, àtitre dereprésentants. 
fédéraux, à la Commission d'inscription pour la 
revendication territoriale globale des Gwichlin. Ce corps 
estchardé d'inscrire les Gwich'in autorisés à présenter 
Une revendication et de tenir un dossier de toutes les 
personnes inscrites. Les membres de la Commission 
recevront des allocations de voyage et une indemnité 
joumalière lorsqu'ils devront se déplacer pourune 
réunion. 

Pourêtre admissibles, les candidats doivent résider 
dans les Territoires du Nord-Ouest et posséder de 

M. l'expérience dans l'un ou l'autre des domaines suivants : 
# administration; 
interprétation de lois; 
#_|es savoirs autochtones. 
Prière d'envoyer une demande à l'adresse 
suivante: 

Secrétariat de la mise en oeuvre du règlement 

des revendications du Nord 

Programme des affaires du Nord 

10, rue Wellington, 9° étage 

Hull (Québec) 

K1A OH4 

Les nominations seront faites parle ministre des 
Affaires indiennes et du Nord canadien, à la suite d'un 
‘examen des demandes de tous les candidats 

admissibles. ee 

Pour obtenir de plus amples renseignements, prière 
de composer le (403) 920-8470 (Dan Mandin) ou (819) 

997-0753 (Claire Bamabé). 
Indian and Northem 
Affairs Canada 


Affaires indienneset 
du Nord Canada 











Le AK Nezte K 
SES 
Que la joie qui anime le temps des Fêtes 


puisse se propager durant 
la nouvelle année. 


Joyeux Noël et Bonne et Heureuse Année 


POUR OBTENIR : 

DES RENSEIGNEMENTS EN FRANÇAIS 
SUR LES PROGRAMMES ET 
SERVICES OFFERTS PAR 
LE GOUVERNEMENT DES T.N.-O.. 
COMPOSER TOUT SIMPLEMENT LE 


1-800-661-0884 


24 HEURES SUR 24 


Ce service est rendu possible grâce à l'Accord de 
coopération Canada -T:N;-O:relatifiau français et aux 
langues autochtones dans les Territoires du Nord-Ouest, 


an 


Northwest 
CH Terrilores Department Responstle for 
D Edücation/Quiture end Emplayment Programs 























Merry Christmas and a Happy New Year 
Moyatreyitsio Edardze cho zah k'e 
nexighahoyzpdèmahsi 
Drin Fsal ts'at Drin Choo gwizhit nakhwa 
srugoonchluu vih 
Méth Yat Chu Lets'élts'ün Dzinék'e Chu Neba 
HozuNydé Yiddhén 
Edäidzea k'eh säagut'{ Edäidzené 

cho k'eh naxunfé * 


TeweYatynaheghagonezondémähs. 
Edardzenéhok'echunaheghatégéot'é. 





"Joyeux Noël et Bonneet Heureuse Année 


KUVIAHUGIT KULAÏHIMANGNINGMI 
UKIUHAMI NUTAMI 
SIN AT Er SdA SPAS ALL 
| ASSJT CT 








Charles Dent, M.L:A. 
Yellowknife, Frame Lake South 



























Le Conseil des eaux des Territoires 
du Nord-Ouest 
Avis d'audience publique 
Conformémentau paragraphe 17(1) dela Loïsurles eauxinternes 
duNordüne audience sera tenue concemantune demande de Royal 


Oak Inc. pour le renouvellement du permis de la mine Giant de 
Yellowknife pourl'utilisation des eaux et la gestion des déchets: 


Détenteur : Royal Oak Inc 

Numéro : N1L3-0043 

Projet : Mine Giant de Yellowknife 
Endroit : Yellowknife 

Type de permis: Industriel 


Lutilisation des eaux et la gestion des déchets 
pourdes fins d'exploitation minièreet de broyage 


Objet : 


Le 14 janvier 1993 à 10h 
Salle Caribou Inn du Yellowknife Inn 
Yellowknife, Territoires du Nord-Ouest 


Audiences 







Lors de cette audience, le Conseil peut réviser 
les termes et conditions à la licence existante 


Note : 


Les interventions en due forme doiventêtre déposées au Conseilau 
plus tard 16 h le 30 décembre 1992. 


Les interressés peuvent réviser la demande au bureau du Conseil 
(adresse ci-bas) où contacter l'adjointexéeutif pour de plus amples 
renseignements. 
® étage, édifice Precambrian 
C-P. 1500 
Yellowknife NT XIA 2R3 
Tél : (403) 920-8191 Fax : (403) 873-9572 










Joyeux Noël 
Bonne 
année! 


Aklak Air Ltd 


Avis de demande de service aérien 


No. 920933 au rôle 
Dossiers No. M4205/A158-3-2/2220 


Aux termes de la licence no: 880429, Aklak Air Ltd. est autorisée 
à exploiter un service intérieur entre points déterminés (classe 3) 
pourletransport de personnesetde marchandises afin de desservir 
les points Inuvik, Aklavik, Fort McPherson, Tuktoyaktuk, Sachs 
Harbour, Paulatak, Holman, Coppermine,etCambridge Bay (R.N:- 
O.)'au moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes B, Cet D. 


Lalicenciée demande maintenant l'autorisation de desservir éga- 
lementles points Norman Wells et Fort Good Hope (T.N:-O.), aux 
trmes de ladite licence. 


Moutecollecuivité,personneouorganismeintéressé peutfaireune 
intervention contre cette demande,suivant les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national des transports. 
L'intervention doitétre déposéeauprès du Secrétaire de l'Office au 
plus tarde 20 janvier 1993.Une copie del'intervention doit être 
signifiée en même temps à/la demanderesse et une preuve de la 
signification doit être envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national\des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
K1A ON9, ou partélex au 053-3615 ou partélécopieur (819) 953- 
5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pounle dépot d'uneintervention Pourdeplusamples 
renseignements, téléphonez à N° Hay au (819) 997-6108 » 


































Avis de demande de service aérien 


No. 921308 et 921309 au rôle 
Dossiers No. M4205/059-4-1 
M4895/059-4-1 


171816 CANADA INC. EXERÇANT SON ACTIVITÉ SOUS 
LE NOM DE ORION AIRWAYS 


171816 Canada Inc. exerçant son activité sous le nom de Orion 
Airways a présenté des demandes àl'Officenational destransports 
du Canada pour des licences afin d'exploiter: 


1. ünserviceintérieurde vols affrétés (classe4) pour le transport 
depersonnes et de marchandises aumoyen dlaéronefs à 
Voilure fixe des groupes A, BetC à partir d'une base située à 
Yellowknife (T.N.-O.) (Rôle n° 92921308); et 





2. un service international à la demande (affrètement) de la 
classe 9-4pourletransportde personneset de marchandises 
au moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes À, Bet C (Rôle 
n° 921309). 


Toute collectivité, personne ouorganisme intéressé quis'opposed 
Ja délivrance de la licence de classe 4 projetée peut intervenir 
contre cette partie de la demande, ettoute personne, collectivitéou 
organisme intéressé à la délivrance de la licence de classe 9-4 
projetée peut intervenir en vue d'appuyer, de sy opposer où 
modifiercette demande. Chaque intervention doitétredéposéeau 
Secrétaire de l'Office conformément aux Règles générales de 
l'Office national des transports au plus tard le 20 janvier 1993. 
Une copie de l'interventiontdoit être déposée enmême temps à la 
demanderesse et une preuve de la signification doit être envoyée 
à l'Office. 

Toute intervention à l'égard de la proposition de service de classe 
4doit citer le n°au rôle 921308 et toute intervention à l'égard de la 
proposition de service de classe 9-4 doit citerle nfau rôle 921 309. 


Ledépôtdel'intervention auprès duSecrétairepeutse faireen mains 
propres, parposte certifiée ou parmessager, à l'Office nationaldes 
transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), KIA ON9, ou 
partélex au 053-3615 ou partélécopieur (819) 953-5562 ou (8 19) 
953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples 
renseignements, téléphonez à N°Hayau (819) 997-6108 ou J.-G. 
Charbonneau au (819) 994-1271. 
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Escale à 





Pelly Bay, déc 92 
T.N.-O. 


Ma chère amie, 


Ilest14h00etlecielestsombre. 
L'indice de refroidissement est de 
-52C. Tout cela n’aide en rien 
lutilisationdel’appareïlphoto. Pas 
chaud. 

Comme promis, je te fais parve- 
nirune petite carte postale de Pelly 
Bay. Jesuis arrivé dans lacommu- 
nauté que les guides touristiques 
décrivent comme étant l'une des 
plus “typiques” de l'Arctique de 
l'Est. Un hameau qui, jusqu'à la 
fin des années 60, était presque 
complètement détaché du Sud 
(pour ne pas dire de la planète). Un 
petit village qui a été le lieu de 
production de nombreux films 
(notamment de l'ONF) sur la cul- 
ture Inuit. 

Pelly Bay (Arviligjuaq) est si- 
tuée dans larégion du Kitikmeot à 
environ 1300 Km au nord-est de 
Yellowknife. Il ya beaucoup plus 
de montagnes que je ne le croyais. 
Le paysage est magnifique. De 
vastes étendues de glace et d'hori- 
Zzons infinis 

J'ose utiliser l’euphémisme 
“tranquille” pour qualifier cette 
communauté. Bien sûr, je parle 

des apparences. Ici, la vente d'al- 
7 Cool est prohibée depuis 1979. 
Environ 400 personnes y vivent. 
Plus de95% sontInuit. Mise à part 


les motoneiges et les véhicules tout 
terrain (VTT), Pelly Bay compte 19 
camions etautomobiles: 

Tranquille.…A la rubrique 
G.R.C., l'annuaire téléphonique 
indique : “S'il n'y a pas de réponse, 
téléphonez à Spence Bay”. Ce que 
l'annuaire ne dit pas, c'est que 
Spence Bay est situé à 10 heures de 
motoneige de Pelly. 

Pelly Bay est la seule commu- 
nauté des Territoires à être com- 
plètement dépendante de l'avion 
puisque les navires ne peuvent la 
ravitailler. Danny, un jeune homme 
de Gjoa Haven, est ici depuis sep- 
tembre dernier. Ilm/informe que le 
meilleur omble de l'Arctique vient 
d'ici. Nonchalamment , il me dit 
que dernièrement, un ours polaire a 
été tué à quelques mètres de l'hôtel. 

Je te quitte. Je m'en vais au 
centre communautaire Pierre Henry. 
C'est la soirée récréative pour les 
jeunes. Ce centre communautaire a 
été nommé ainsi pour rappeler un 
missionnaire francophone qui, dans 
les années 40 et 50, a marqué cette 
communauté. 


Ah! J'oubliais. Crois-le ou non, 
le savon l'hôtel de Pelly Bay est du 
Hyat Regency! 

On se reparle à Noël. Benoît.xx 





Cimetière de Pelly Bay. Permafrost oblige, il n'y a 
que croix de bois, inukshuks et pierres. Un calme 
déroutant. L'un des plus beaux des Territoires. 


REPORTAGE PHOTO 


Pelly Bay ou Arvilikjuak en inuktitut signifie “la grande placeten baleines boréales”. 


Construite en 1941 par le 
révérend Pierre Henry, 
missionnaire oblat de Marie 
Immaculée, cette église est 
considérée comme une richesse 
du Nord. Les murs sont 
construits avec des pierres 
locales et dela glaise 
transportées par attelage de 
chiens les soutiennent. La 
division archéologique du 
musée Prince de Galles 
effectue des recherches pour y 
restaurer les artéfacts. 











Chaque vendredi soir, au Centre communautaire Pierre 
Henry, des bénévoles organisent des activités pour les 
jeunes. Au menu : musique, danse et sport. 





